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La  France,  depuis  le  rétablissement  de  l'Empire,  se 
livrait  à  la  spéculation  et  à  l'agiotage  avec  une  ardeur  qui, 
«ni  856,  était  devenue  une  véritable  fièvre  :  80  millions 
<ie  francs  en  titres  de  rente  4 1/2  et  3  pour  100,  jetés  en 
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moins  de  dix-huit  mois  sur  la  place  de  Paris  par  les 
emprunts  du  gouvernement;  emprunts  des  départe- 
ments et  des  communes  pour  subvenir  aux  travaux 
d'embellissement  et  d'utilité  entrepris  sur  tous  les  points 
du  territoire,  emprunts  des  chemins  de  fer  pour  l'exé- 
cution des  nouvelles  lignes  :  quelle  proie  pour  les  agio- 
teurs! le  marché,  surchargé  d'un  poids  énorme  d'actions 
et  d'obligations,  écrasait  la  rente.  Les  fonds  publics,  soumis 
aux  fluctuations  les  plus  soudaines,  ruinaient  le  public, 
et  enrichissaient  les  spéculateurs  audacieux  qui,  après 
avoir  exploité  pendant  la  guerre  les  moindres  bruits  diplo- 
matiques^ les  moindres  incidents  dii  siège  de  Sébastopol, 
s'apprêtaient  depuis  la  signature  de  la  paix  à  moissonner 
dans  le  vaste  champ  de  la  commandite  ;  les  gens  d'affaires 
usaient  des  moyens  d'influence  que  donnent  l'intrigue  et 
la  corruption  pour  obtenir  des  concessions  de  chemins  de 
fer  ou  tout  autre  privilège  de  nature  à  être  mis  en  actions 
et  escompté  à  la  bourse. 

Un  pouvoir  créé  par  la  force  avec  la  rapidité  d'un 
changement  de  décor  à  vue  ne  groupe  autour  de  lui  que 
des  hommes  assaillis  d'embarras  d'argent,  prêts  à  em- 
brasser la  première  cause  qui  leur  offre  une  chance  de  se 
délivrer  de  leurs  créanciers.  Un  tel  régime  absorbe  les 
intrigants  en  disponibilité,  les  rebuts  des  régimes  anté- 
rieurs. Le  gouvernement  né  le  2  décembre  aurait  bien 
voulu  se  débarrasser  des  complices  qui  pesaient  sur 
lui  du  poids  de  leur  cupidité  et  de  leurs  convoitises. 
M.  Billault,  ministre  de  l'Intérieur,  eii  signalant  dans 
une  lettre  au  préfet  de  police  «  certains  individus  qui, 
^  vantant  de  l'influence  qu'ils  n'ont  pas,  ont  réussi  à  eu 
f^^rç  un  véritable  commerce  » ,  ajoutait  «  qu'il  ne  venait 
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pas  défendre  radministration,  qui  est  au-dessus  de  tout 
soupçon,  mais  affranchir  les  soumissionnaires  des  grandes 
entreprises  de  cet  impôt  préleTà  sur  leur  crédulité  » . 
Le  préfet  de  police,  invité  à  prendre  tous  les  moyens 
pour  mettre  fin  à  cette  exploitation,  crut  devoir  à  son 
tour  adresser  une  lettre  aux  commissaires  de  police;  ces 
précautions  ne  rassurèrent  personne.  Le  Moniteur  avait 
déclaré  qu'aucune  entreprise  donnant  lieu  à  une  émission 
de  valeurs  nouvelles  ne  serait  autorisée  dans  le  cours  de 
Tannée.  Mais  que  pouvaient  le  préfet,  les  commissaires 
de  police  et  le  Moniteur  contre  la  ligue  permanente  de 
l'intrigue  et  de  la  cupidité.  L'amour  de  l'or  était  devenu 
le  sentiment  dominant  des  classes  élevées  de  la  société, 
de  c«lles-là  même  qui  se  vantaient  d'avoir  pour  uniques 
règles  dans  la  vie  le  désintéressement  et  l'honneur.  Le 
ministre  de  la  guerre  fut  obligé  de  publier  une  circulaire 
pour  empêcher  les  officiers  de  l'armée  de  s'adresser  trop 
souvent  à  l'Empereur  pour  de  l'argent.  L'Empereur 
tenta  lui-même  de  calmer  cette  fièvre  :  il  prit  la  plume 
pour  féliciter  Mt  Ponsard,  qui  venait  de  faire  représenter 
avec  succès  à  TOdéon  une  comédie  intitulée  :  La  Bour^. 

*  Palais  de  Saint-Gload,  45  juin  i856. 

1  Monsieur,  vous  avex  cru  devoir^  après  la  première  représentatioii  de 
La  Bourse,  vous  dérober  aux  félicitations  du  public  et  aux  miennes.  Aujour- 
d'hui renvoi  de  votre  pièce  me  donne  l'occasion  de  vous  les  adresser,  et 
je  le  fais  bien  volontiers,  car  j*ai  été  vraiment  heureux  de  vous  enten- 
dre flétrir  de  toute  l'autorité  de  votre  talent,  et  combattre  par  Tinspira- 
tion  des  sentiments  les  plus  nobles  le  funeste  entraînement  du  jeu.  Je 
lirai  donc  votre  pièce  avec  le  même  plaisir  que  je  l'ai  vu  jouer.  Persé-^ 
vérez,  Monsieur,  votre  nouveau  succès  vous  y  engage,  dans  cette  voie 
de  moralité,  trop  rarement  peut-être  suivie  au  théâtre,  et  si  digne 
pourtant  des  auteurs  appelés  comme  vous  à  y  laisser  une  belle  réputa- 
tion. Croyez  à  mes  sentiments. 

»  Napoléon.  » 
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Celte  lettre  ne  produisit  aucun  effet.  Une  autre  lettre 
de  félicitation  et  d'approbation  adressée  deux  ans  plus 
tard  à  M.  Oscar  de  Vallée,  avocat  général  à  la  Cour 
impériale  de  Paris  sur  son  livre,  Les  Manieurs  d argent^ 
n'eut  pas  plus  de  succès  ;  le  gouvernement  n'autorisait 
pas  de  nouvelles  entreprises,  mais  les  sociétés  eu  com- 
mandite pouvaient  se  créer  sans  son  autorisation.  D'ail- 
leurs, en  autorisant  l'organisation  de  puissantes  ma* 
chines  financières  comme  le  Crédit  mobilier,  n'avait-il 
pas  pris  l'engagement  de  leur  fournir  en  quelque  sorte  la 
matière  propre  à  les  alimenter?  La  spéculation  connais- 
sait bien  cette  nécessité,  elle  se  sentait  puissamment 
soutenue  par  la  logique  du  règne,  aussi  répondit-elle  à  la 
note  du  Moniteur  par  un  redoublement  d'animation  qui 
se  ralentit  seulement  devant  la  baisse  des  valeurs  amenée 
par  les  embarras  généraux  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, par  l'élévation  des  reports,  et  par  les  mesures  res- 
trictives adoptées  par  la  Banque  de  France.  Cet  établis- 
sement porta  son  escompte  à  6  pour  100,  restreignit  à 
60  jours  la  durée  des  échéances,  et  rendit  plus  rigou- 
reuses les  conditions  du  prêt  sur  la  rente  et  sur  les  actions 
des  chemins  de  fer. 

La  Banque  voyant,  malgré  ces  mesures,  diminuer  sa 
réserve  métallique,  était  obligée  de  recourir  à  de  perpé- 
tuels achats  pour  la  remplacer.  La  récolte  insuFOsante 
des  céréales  et  des  soies  en  France  obligeait  les  négociants 
français  de  payer  en  numéraire  le  supplément  acheté  à 
l'étranger  ;  la  monnaie  d'argent  est  la  seule  qui  ait  cours 
dans  rinde  et  dans  la  Chine.  L'exportation  métallique 
de  la  France,  en  1856,  atteignit  près  de  5  millions  de 
francs.  La  Banque,  pour  combler  ce  vide,  et  pour  con- 
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server  son  encaisse  métallique,  achetait  chaque  mois  à 
rélrauger,  moyennant  des  primes  élevées,  l'énorme 
quantité  de  lingots  dont  elle  avait  besoin  :  Crise  financière, 
crise  monétaire  à  la  fois,  que  serait  devenu  le  crédit  pu- 
blic, si  la  continuation  de  la  guerre  avait  nécessité  rémis- 
sion d'un  nouvel  emprunt? 

1^  paix  fit  naître  d'autres  craintes  ;  les  denrées  alimen- 
tairfô  subirent  une  forte  hausse.  La  viande  de  boucherie 
récemment  taxée  à  Paris,  le  sucre,  montèrent  rapide- 
ment :  la  cherté  se  fit  sentir  sur  les  principaux  articles 
de  consommation;  les  classes  pauvres  souffraient,  et 
rendaient  largement  les  gros  salaires  dont  elles  étaient 
comblées.  Les  départements,  les  villes,  avaient  contracté 
des  emprunts  pour  payer  les  dépenses  dans  lesquelles 
la  politique  du  gouvernement  les  poussait;  le  service 
et  le  remboursement  de  ces  emprunts  rendaient  néces- 
saire l'augmentation  des  droits  d'octroi  et  des  taxes 
locales,  cause  nouvelle  de  renchérissement.  Paris,  Lyon, 
Marseille,  jetaient  leurs  vieux  quartiers  à  bas,  et  la 
diminution  du  nombre  des  habitations  causait  une 
hausse  prodigieuse  sur  les  loyers.  Les  ouvriers,  les 
petits  rentiers  de  Paris  et  des  grandes  villes  murmu- 
raient contre  ces  embellissements  dont  ils  payaient  trop 
cher  les  frais.  I^  gouvernement  répondit  aux  plaintes 
des  Parisiens  par  une  note  du  Moniteur^  d'où  il  résultait 
que  le  nombre  des  maisons  construites  dépassant  celui 
des  maisons  démolies,  une  baisse  prochaine  ne  pouvait 
manquer  de  se  produire  sur  les  loyers.  Les  habitants 
pauvres,  en  attendant,  ne  savaient  où  se  caser.  Le  gou- 
vernement fut  obligé  d'affecter  de  fortes  subventions  au 
logement  des  ouvriers  ;  inutile  palliatif.  Le  mal  tenait  à 


une  cause  trop  ^[éûérale  pour  être  guéri  pbr  de  semblables 
moyens. 

Cette  causC)  c'était  la  transformation  improvisée  de 
Paris.  M.  Berger,  préfet  de  la  Seine,  administrateur  à 
Tancienne  mode^  se  croyait  tout  simplement  appelé  à 
continuer  les  traditions  de  son  prédécesseur  M.  de  Ram- 
buteau  ;  il  ne  comprenait  ni  le  sens  ni  la  portée  de  son 
rôle  et  de  sa  mission.  Celte  mission  essentiellement  poli- 
tique demandait  un  fonctionnaire  d'une  trempe  parti- 
culière, capable  de  comprendre  et  de  mettre  en  pratique 
le  principe  que  la  fin  justifie  les  moyens.  M.  Berger 
fut  subitement  remplacé  par  M.  Haussmann  et  nommé 
sénateur.  Furieux  et  ne  comprenant  rien  à  sa  destitu- 
tion, il  courut  demander  des  explications  à  Saint- Cloud. 
L'Empereur  l'invita  poliment  à  déjeuner,  et  ne  lui  dit 
pas  un  mot  des  affaires  de  la  ville.  L'ancien  maire  des 
barricades  revint  à  Paris  ^  le  conseil  municipal  lui  vota 
une  médaille  d'or,  et  le  2  juillet  185/i,  l'homme  qui 
devait  attacher  son  nom  à  l'œuvre  césarienne  de  la  trans- 
formation de  Paris  prit  légalement  possession  de  Tadmi- 
nistration  de  la  capitale  et  du  département  de  la  Seine. 

M.  Haussmann,  destiné  par  sa  famille  aux  honneurs  du 
notariat,  s'ennuyait  de  remplir  les  fonctions  de  deuxième 
clerc  de  notaire  à  Paris,  lorsque  la  révolution  de  1830 
éclata.  Le  jeune  Haussmann  se  souvint  alors  qu'il  avait 
un  grand-père  conventionnel  et  un  père  lié  avec  les 
membres  influents  du  parti  libéral,  notamment  avec  les 
frères  Baudouin,  libraires,  très-influents  au  Constitution- 
nel. Il  sollicita  une  sous-préfecture,  l'obtint,  et  resta  sous- 
préfet  pendant  très-longtemps  sans  que  rien  vînt  révéler 
ses  futures  grandeurs  administratives.  Le  président  Louis- 
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Napoléon,  qui  avait  besoin  de  fonctionnaires  dévoués,  lui 
fit  franchir  enfin  la  barrière;  M.  Haussmann  devint  préfet 
du  Var,  de  l'Yonne,  de  la  Gironde,  et  prit  le  titre  de 
baron.  M.  Fremy,  le  directeur  du  Crédit  foncier,  était 
représentant  de  l'Yonne.  Le  représentant  et  le  préfet  de 
ce  départenfient,  tous  les  deux  anciens  sous-préfets,  se 
convinrent.  M.  Fremy,  chargé  en  1853  d'organiser  sur 
de  nouvelles  bases  le  ministère  de  Tintérieur,  parla  de 
son  ami  à  TEmpereur,  en  quête  d'un  remplaçant  à 
M.  Berger.  M.  Fremy  eut  grand'peine  à  taire  passer 
N.  Haussmann  de  Bordeaux  à  Paris;  il  est  protestant,  et 
l'orthodoxie  de  l'Impératrice  s'alarmait  à  la  pensée  qu'un 
hérétique  pût  être  placé  à  la  tête  du  département  qui 
a  la  capitale  pour  chef-lieu.  Elle  finit  cependant  par 
céder  aux  instances  de  M.  Fremy. 

Le  premier  soin  de  M.  Haussmann  en  arrivant  à  la 
préfecture  de  la  Seine  fut  de  renverser  le  budget  préparé 
par  son  prédécesseur;  plusieurs  membres  du  conseil 
municipal  se  récrièrent  contre  ce  procédé,  le  fonction- 
naire chargé  de  la  comptabilité  et  des  finances  de  la 
ville  de  Paris  donna  sa  démission.  Le  'public,  habitué 
encore  à  régler  ses  jugements  d'après  ses  souvenirs,  crut 
que  le  nouveau  préfet  succomberait  devant  une  oppo- 
silion  si  déclarée,  le  bruit  courut  môme  que  M.  Siméon 
était  désigné  pour  le  remplacer.  M.  Haussmann  resta 
cependant  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  l'année  suivante,  au  mois 
d'avril,  les  charpentes  des  Tuileries  et  du  Louvre  tom- 
baient, les  Champs-Elysées  étaient  transformés,  la  rue 
de  Rivoli  et  le  boulevard  de  Strasbourg  proloîigeaient 
leurs  perspectives,  le  bais  de  Boulogne  montrait  les  traits 
principaux  de  ses  embellissements,  et  l'avenue  qui  mène 
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de  l' Arc-de-Triompbe  à  ce  parc  était  inaugurée  en  pré- 
sence de  TEmpereur  et  de  l'Impératrice  qui  accordait  au 
préfet  de  la  Seine  rautorisatiou  de  lui  donner  son  titre. 

Le  fléau  des  inondations,  attribué  par  plusieurs  évèques, 
dans  leurs  mandements,  à  la  non-observation  du  di- 
manche, avait,  au  printemps  de  Tannée  1856,  porté  la 
désolation  dans  les  départements  du  Rbône,  de  la  Saône 
et  de  l'Allier.  Ces  fleuves  ravagèrent  les  riches  vallées  à 
travers  lesquelles  ils  circulent.  La  vallée  du  Rhône  et 
celle  de  la  Loire  formaient  deux  immenses  lacs  :  Lyon, 
Tours,  Orléans,  Blois,  étaient  envahis  par  les  eaux. 
L'Empereur  se  rendit  sur  les  lieux  du  désastre,  parcourut 
en  barque  les  villes  et  les  campagnes  inondées,  vida  des 
sacoches  pleines  d'or  sur  son  passage,  et  adressa  de 
Plombières,  le  19  juillet  1856,  une  longue  lettre  au 
ministre  des  travaux  publics,  dans  laquelle  il  recomman- 
dait diverses  mesures  propres,  selon  lui,  à  empêcher  le 
retour  de  semblables  malheurs.  Les  journaux  du  gou- 
vernement célébrèrent  à  l'envi  ce  voyage,  les  peintres  et 
les  dessinateurs  en  reproduisirent  les  scènes  principales. 
Napoléon  m  fut  salué  par  les  flatteurs  comme  la  provi* 
dence  visible  du  pays. 

Le  peuple  qui  sacrifie  la  liberté  perd  la  force  de  se 
plaindre  de  ses  maux  et  quelquefois  même  la  faculté  de 
les  sentir  :  il  s'en  est  remis  à  quelqu'un  de  ses  destinées, 
il  ne  s'appartient  plus,  il  se  tait,  il  en  veut  même  à  ceux 
qui  le  font  s^apercevoir  qu'il  soufire.  Les  Romains  sous 
les  Césars  supportaient  plus  patiemment  la  famine  que  la 
suppression  des  jeux.  Qui  eût  dit  en  voyant  les  théâtres, 
les  restaurants,  les  cafés,  les  bals,  les  concerts  publics, 
toujours  pleins,  que  Paris  était  en  proie  à  la  double  crise 
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de  la  cherté  des  vivres  et  des  loyers.  La  nouvelle  société, 
monde  bizarre  composé  de  hauts  fonctionnaires  à  triples 
appointements,  de  financiers  enrichis,  de  traitants,  de 
sous-traitants,  d'intrif^nts  et  de  courtisanes,  répandait 
Tor  à  pleines  mains,  et  vivait  en  fêtes  perpétuelles.  Le 
Pactole  coulait  à  la  Bourse.  Le  fleuve  d*or  semblait-il 
baisser,  l'émission  des  actions  d'une  nouvelle  compagnie 
en  faisait  remonter  Tétiage.  Jamais  les  courtisanes  de 
Tancienne  Rome  n*avaient  déployé  un  faste  plus  insolent 
que  celles  de  Paris,  grâce  à  l'or  des  agioteurs  et  des 
iinanciei^.  Deux  des  principaux  banquiers  de  Paris,  au 
moment  de  la  répartition  des  action^  du  chemin  de  fer 
de  Lyon ,  présentèrent  la  liste  des  personnes  favorisées 
qu'ils  voulaient  gratifier  d'un  certain  nombre  d'actions 
de  la  compagnie  au  pair;  le  banquier  anglais  Bâring,  en 
voyant  des  noms  de  femmes  former  en  majorité  cette 
liste  privilégiée,  ne  put  s'empêcher  de  manifester  un  vit 
étonnement  ;  ses  collègues  lui  répondirent  en  riant  qu'il 
venait  de  faire  connaissance  avec  les  plus  célèbres  cour- 
tisanes de  Paris.  Le  financier  puritain  les  raya  de  la 
liste,  prétendant  que  ses  deux  collègues  ayant  l'un 
viogt-cinq  mille  actions,  l'autre  dix  mille,  ils  pouvaient 
par  conséquent  être*  généreux  pour  leur  compte. 

Paris  était  devenu  la  capitale  de  l'agiotage  universel, 
la  Bourse  y  attirait  tous  les  banquiers  de  l'Europe, 
l'Exposition  tous  les  curieux,  et  le  gouvernement  tous 
les  princes  :  le  duc  de  Cambridge,  le  roi  de  Wurtem- 
berg, l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche,  le  prince  Oscar 
de  Suède,  le  prince  Adalbert  de  Bavière,  le  prince 
régnant  de  Toscane,  le  prince  Frédéric-Guillaume  de 
Prusse  se  succédaient  dans  les  résidences  impériales. 


10  L'EMPIRE. 

Tous  leî5  jours  nouvelle  revue  au  Champ  de  Mars  el  tiou- 
velle  fêle  aux  Tuileries.  La  cérémonie  du  baptême  du 
Prince  impérial  fut  célébrée  le  14  juin*  avec  toute  la 
pompe  monarchique,  sous  la  voûte  de  Notre-Dame, 
colorée  en  bleu  de  ciel  étoile  d'or  et  offrant  à  chaque 
nervure  une  nuance  différente  par  cordon.  Les  mUrs 
cachés  sous  les  tons  doux  des  décorations  du  xfir  siècle, 
les  gros  piliers  recouverts  de  velours  cramoisi  galonné 
d'or,  les  chapiteaux  dorés,  les  noms  des  villes  de  France 
inscrits  au  bas  d'une  galerie  drapée  de  cramoisi  où  s'en- 
laçaient des  guirlandes,  complétaient  la  décoration. 
L'église  contenait  près  de  cinq  mille  invités.  Le  cardinal 
Palrizzi,  évêque  d'Albano,  légat  du  pape,  et  la  grande- 
duchesse  de  Bade,  représentaient  F  un  Pie  IX,  parrain  du 
prince,  et  l'autre  sa  marraine,  la  reine  de  Suède.  Les  cu- 
rieux se  pressaient  comme  toujours  sur  le  passage  du  cor- 
tège. Le  légat,  précédé  de  son  porte-croix,  s.'avançail  dans 
un  carrosse  traîné  à  huit  chevaux  ;  les  maréchaux  Can- 
robert  et  Bosquet  chevauchaient  aux  portières  du  carrosse 
de  l'enfant;  les  autres  maréchaux  entouraient  la  voiture 
impériale.  Le  légat,  au  moment  du  baptême,  entama  un 
discours  qui  ne  figurait  pas  sur  le  programme  ;  la  mu- 
sique étouffa  sa  voix. 

L'Empereur  et  l'Impératrice,  après  la  cérémonie,  se 
rendirent  à  l'Hôtel  de  Ville  où  les  attendait  un  banquet. 
Quatre-vingt-six  évêques  y  prirent  place;  l'Empereur  et 
l'Impératrice  décidèrent,  selon  la  tradition  monarchique, 
qu'ils  seraient  parrain  et  marraine  des  enfants  nés  le 
même  jour  que  leur  fils.  Le  nombre  de  ces  enfimts  s'éleva 
pour  la  France  à  plus  de  quatre  mille.  Les  élèves  des 
écoles  primaires  reçurent  leur  part  des  dragées  du  bap- 
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lème.  Ciû()uante  mille  sacs  de  bonbons  leur  furent  dis- 
tribués. Quelques  jours  après  cette  fête,  un  rosier  d'or 
ftth-dessus  duquel  s'élevait  une  rose  bénie  par  le  Pape 
fijt  déposé,  en  présence  de  toute  la  cour,  sur  Tautel  de 
la  chapelle  des  Tuileries.  Le  légat,  après  avoir  lu  le  bref 
papal  qui  (îonférait  à  l'Impératrice  la  rose  consacrée,  la 
prit  et  la  lui  remit  de  sa  main.  Une  souscription,  dont  le 
chiffre  étatt  limité  entre  cinq  et  vingt  centimes,  s'ouvrit  à 
Paris  sous  l'impulsion  des  maires  et  de  nombreux  comités 
dans  le  but  d'offrir  à  l'Impératrice  et  à  son  fils  un  témoi- 
gnage deTamourde  la  population.  Soixante  mille  francs 
furent  recueillis.  Cette  somme,  augmentée  par  l'Empe- 
reur d'une  rente  de  trente  mille  francs,  servit  à  la  fon- 
dation de  Torphelinat  du  Prince  impérial. 

La  naissance  d'un  héritier  du  trône  obligeait  le  gou- 
vernement à  présenter  la  loi  de  régence.  Un  sénatus-con- 
snlte  fut  donc  rédigé  et  soumis  aux  délibérations  du  pre- 
mier corps  de  l'État. 

La  Constitution  avait  jugé  nécessaire  de  couvrir  d'un 
voile  impénétrable  les  séances  du  Sénat.  La  Franco 
savait  bien  que  celte  assemblée  était  chargée  de  veiller  à 
ce  qu'aucune  atteinte  ne  fût  portée  à  la  Constitution,  à  la 
religion,  à  la  morale,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté 
individuelle^  à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à  Tiu- 
violabilité  de  la  propriété,  à  l'intégrité  du  territoire  et  au 
principe  de  Finamovibilité  de  la  magistrature,  mais  elle 
ignorait  si  l'occasion  de  protéger  l'un  de  ces  grands  prin- 
cipes s'était  présentée.  Le  Sénat  lai-môme  ne  se  rendait 
peut-être  pas  bien  compte  des  moyens  qu'il  pourrait  em- 
ployer, le  cas  échéant,  pour  rendre  cette  protection  effi- 
cace. Investi  du  pouvoir  constituant,  il  cherchait  sur- 
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tout  les  occasions  d'exercer  le  pouvoir  législatif;  dominé 
par  les  vieilles  habitudes  de  ses  membres,  au  lieu  d'exa- 
miner si  le  projet  de  loi  ne  menaçait  aucun  des  grands 
principes  énumérés  plus  haut,  il  s'obstinait  à  en  discuter 
les  dispositions  particulières,  ne  pouvant  se  faire  à  Tidée 
qu'on  le  condamnât  à  approuver  silencieusement  une  loi 
qu'il  trouvait  mauvaise,  comme  si  le  pouvoir  constituant 
devait  s^abaisser  à  de  pareilles  préoccupations. 

Les  orateurs  du  gouvernement  avaient  beau  dire  au 
Sénat  :  cette  loi  est  finie,  l'Empereur  n'attend  plus  pour 
y  apposer  sa  signature  et  la  promulguer  que  votre  appro- 
bation ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  loi  est  bonne  ou  mau- 
vaise, mais  si  elle  est  constitutionnelle  ou  si  elle  ne  l'est 
pas,  le  Sénat  se  rendait  à  ces  observations  pour  de  petites 
lois  sans  importance,  mais  en  présence  de  lois  de  premier 
ordre,  comme  par  exemple  la  loi  de  M.  Fortoul  sur  l'in- 
struction publique,  il  voulait  dire  son  avis.  Cette  loi  conte- 
nait tout  un  système  nouveau,  elle  modifiait  profondément 
l'ancien  programme  de  l'enseignement  secondaire,  les 
cléricaux  lui  reprochaient  d'être  hostile  au  clergé,  l'un  des 
cardinaux-sénateurs  ne  put  s'empêcher  de  l'attaquer,  or, 
ce  cardinal  siégeait  justement  sur  le  banc  à  côté  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  M.  Troplong,qui  n'avait 
pas  interrompu  le  cardinal  «par  courtoisie»,  pouvait- il 
interdire  la  parole  à  M.  Fortoul?  Un  sénateur  avait  déjà 
émis  cette  maxime  alarmante  qu'il  est  de  jurisprudence 
parlementaire  de  répondre  à  un  ministre,  que  jamais 
chambre  ne  s'y  est  opposée.  La  jurisprudence  parle- 
mentaire invoquée!  les  vieilles  hérésies  se  réveillaient 
donc  ?  les  sénateurs  échangeaient  les  plus  bruyantes  inter- 
pellations! Le  Sénat  allait  se  rendre  coupable  d'une  vio- 
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lation  de  la  constitution?  Heureusement,  le  président  du 
Conseil  d'État,  sommé  de  s'expliquer  au  nom  du  gouver- 
Dément,  eut  la  présence  d'esprit  de  refuser  de  prendre 
part  à  la  discussion  ;  la  Constitution  était  sauvée,  mais 
OD  côtoyait  l'abtme,  et  les  bureaux  du  Sénat  devenaient 
le  théâtre  de  discussions  de  plus  en  plus  vives  et  ardentes  ; 
les  rapporteurs  s'amusaient  à  démolir  article  par  article 
les  lois  dont  ils  ne  combattaient  cependant  pas  la  pro* 
malgation.  Il  était  temps  d'aviser. 

Le  Moniteur  du  il  janvier  1856  publia  un  article 
ex  professa^  dans  lequel  le  gouvernement  invitait  le  Sénat, 
sar  un  ton  assez  roide,  à  oublier  désormais  les  prérogatives 
de  la  chambre  des  pairs,  pour  se  souvenir  un  peu  plus  des 
siennes  dont  il  n'avait  seulement  pas  l'air  de  se  douter. 
La  surprise  générale  fut  grande  à  la  vue  d'un  avertisse^ 
ment  aussi  public  donné  à  un  corps  aussi  secret  ;  les  sé- 
nateurs le  subirent  en  silence.  M.  Drouyn  de  Lhuys  seul 
donna  fièrement  sa  démission,  pour  rentrer ^  il  est  vrai,  au 
Sénat  peu  de  temps  après.  Les  sénateurs  trouvèrent  cepen* 
dant  un  moyen  de  témoigner  leur  mauvaise  humeur  de 
cette  semonce.  La  taxe  municipale  des  chevaux  et  des 
voitures  circulant  dans  Paris  passait  des  bureaux  du 
Corps  législatif  vers  les  bureaux  du  Sénat,  sûre  d'avance 
d'être  admise  aîux  honneurs  de  l'estampille  :  les  séna- 
teurs, riches  et  vieux  pour  la  plupart,  avaient  des  che- 
vaux et  des  voitures;  ils  se  feraient  sans  doute  un 
plabir  et  un  devoir  de  contribuer  aux  embellissements  de 
la  ville  de  Paris  auxquels  la  taxe  devait  profiter  ;  elle  fut 
repoussée  comme  une  dérogation  flagrante  au  grand  prin- 
cipe de  Tégalité  :  le  Sénat  déclara  que  le  législateur  n'avait 
pas  respecté  l'article  T'  de  la  Constitution  ainsi  conçu  : 
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a  La  Couslitution  reconuait,  conQroie  et  garantit  les 
grands  principes  proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la 
base  du  droit  public  des  Français.  » 

Le  Séni^t  se  ressentait  encore  de  ces  émotions  lorsque 
le  sénatus-consulte  organique  sur  la  régence  fut  soumis 
à  ses  délibérations  le  8  juillet  1856. 

L'histoire  démontre  Tinutilité  des  lois  de  régence  en 
général.  Ce  sont  cependant  celles  qu'on  discute  avec  le 
plus  de  passion,  car  elles  cachent  des  méfiances  particu- 
lières et  semblent  toujours  dirigées  contre  quelqu'un. 
Un  motif  particulier  rendit  encore  plus  vive  la  discussion 
de  la  loi  de  régence  du  second  Empire. 

Aucun  sénateur  n'ayant  cru  devoir  prendre  la  parole 
sur  l'ensemble  du  sénatus*consulte,  le  Sénat  passa  tout 
de  suite  à  l'examen  des  deux  premiers  articles. 

c(  Art.  1".  —  L'Empereur  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

»  Art.  2.  —  Si  FEmpereur  mineur  monte  sur  le  trône  sans  que 
TEmpereur  son  père  ait  disposé  de  la  régence  de  l'Empire,  F  impéra- 
trice-mère est  régente  et  a  la  garde  de  son  fils  mineur.  » 

Ces  deux  articles  furent  adoptés  à  l'unanimité.  L'ar- 
ticle S  était  relatif  au  mariage  de  rimpératrice-Régente. 
Le  projet  du  gouvernement  portait  tout  simplement  que 
rimpératrice-Régente  ne  pouvait  contracter  un  second 
mariage.  La  commission  pensant  qu'il  n'était  pas  possible 
dlntroduire  dans  le  sénatus  consulte,  par  exception  au 
droit  commun,  un  empêchement  dirimant  au  mariage, 
proposa  de  remplacer  l'article  primitif  par  celui-rci  : 
n  L'Impératrice-Régente  qui  convolerait  en  secondes 
noces  ne  conserverait  ni  la  régenœ,  ni  la  garde  de  son  fils 
mineur.  » 
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Ce  changement  souleva  un  débat  assez  vif  entre 
M.  Portails,  rapporteur  de  la  (^nimission,  et  le  gé- 
néral de  Cramayel.  Ce  dernier  soutint  que  Tinterdic- 
tion  du  second  mariage  s'adressait  à  )a  régente,  et 
non  à  la  veuve,  qu'aucune  raison  ne  motivait  un  change* 
ment  dans  la  rédaction  du  gouvernement,  et  que  celle  de 
la  Commission  portait  atteinte  à  la  dignité  de  Tlmpé- 
ratrice,  en  ce  sens  qu'elle  lui  imposait  en  quelque  sorte 
une  destitution  à  la  place  d'une  démission.  L'orateur 
reprocha  ensuite  au  projet  de  ne  point  organiser  la 
transmission  de  la  régence  de  Tlmpéralrice  au  régent 
qui  lui  succéderait,  et  de  ne  point  fixer  quelle  autorité 
aurait  la  mission  do  retirer  le  pouvoir  à  l'Impératrice 
pour  en  investir  le  nouveau  titulaire.  Il  voulait  qu'on 
ajoutât  à  l'article  3  du  projet  quelques  mots  pour  dire 
que  l'Impératrice  n'était  nullement  mise  en  dehors  du 
droit  commun,  mais  qu'elle  ne  pouvait  se  remarier 
avant  d'avoir  renoncé  formellement  à  la  régence  et  k  la 
garde  de  l'Empereur  mineur.  II  termina  en  faisant  observer 
que  sa  proposition  n'était  qu'un  retour  aux  dispositions 
adoptées  par  l'empereur  Napoléon  I". 

L'amendement  du  général  de  Cramayel  n'étant  pas 
appuyé  par  cinq  sénateurs,  le  Président  allait  mettre 
aux  voix  l'article  du  projet,  lorsque  M.  Bonjean  déclara 
qu'en  s'associant  au  rejet  de  l'amendement,  il  recon- 
naissait néannioins  que  les  principales  critiques  qu'on 
venait  d'adresser  à  l'article  3  lui  semblaient  justifiées  par 
la  rédaction  de  la  commission  :  «  L'Impératrice  régente 
qui  convolerait  à  de  secondes  noces  ne  conserverait  ni  la 
régence,  ni  la  garde  de  son  fils  mineur.  »  Ce  condi- 
tionnel, dit  l'orateur,  n'est  pas  conforme  au  style  légis- 
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lalif.  La  loi,  quand  elle  règle  les  conséquences  qu'elle 
attache  à  un  fait,  parle  au  présent  ou  au  fahir^  jamais 
au  conditionnel.  A  quel  moment  précis  l'Impératrice 
remariée  cesse-t-elle  d'être  investie  de  la  régence  î  Faut-il, 
pour  lui  retirer  ses  pouvoirs,  l'intervention  d'une  autorité 
quelconque,  du  Sénat  par  exemple?  La  commission  en- 
tend sans  doute  que  par  le  seul  fait  du  mariage,  les 
pouvoirs  de  l'Impératrice  cessent  à  l'instant,  pourquoi 
donc  alors  ne  pas  dire  nettement:  «L'Impératrice  régente 
qui  convole  à  de  secondes  noces  perd  de  plein  droit  la 
régence  et  la  garde  de  son  fils  mineur?  » 

M.  Bonjean  ajouta  que  l'incertitude  et  le  vague  de  la 
rédaction  pouvaient  devenir  la  cause  de  grands  périls  dans 
la  Irausmission  de  la  régence  de  l'Impératrice  au  nouveau 
régent  :  il  était  donc  indispensable,  pour  les  conjurer,  que 
tout  le  monde  pût  savoir,  sans  qu'une  autorité  quelconque 
le  proclamât,  que  l'obéissance  cesse  d'être  due  à  l'Impé- 
ratrice qui  se  remarie,  et  que  le  régent  appelé  dans  Tordre 
du  sénatus-consulte  y  a  seul  droit.  Il  proposa  donc  de 
modifier  ainsi  la  rédaction  :  «  L'Impératrice  régente 
qui  convole  à  de  secondes  noces  perd  de  plein  droit  la 
régence  et  la  garde  de  son  fils  mineur.  »  Cette  rédaction 
acceptée  par  la  commission  fut  adoptée. 

Le  Sénat  passa  ensuite  à  l'examen  de  l'article  &. 

c  ART.  h»  —  Au  défaut  de  riinpératrice,  la  régence,  si  PEmpereur 
n'en  a  autrement  disposé  par  acte  public  on  secret,  appartient  au  pre- 
mier prince  français,  et,  à  son  défaut,  à  Tnn  des  autres  princes  fran- 
çais dans  Tordre  de  l'hérédité  de  la  couronne.  > 

Le  droit  monarchique,  à  défaut  de  la  mère  du  souve- 
rain mineur,  décernait  la  régence  à  son  plus  proche  parent. 
L'Empereur,  par  cet  article,  était  investi  du  pouvoir  de 
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donner  la  régence  à  qui  bon  lui  semblerait,  à  l'exclusion 
même  du  premier  priuce  français,  et  des  princes  de  sa 
famille.  M.  de  Flahault  ouvrit  la  discussion  sur  cet  article 
en  protestant  qu'aucun  motif  d'exclusion  personnelle 
n'avait  guidé  les  membres  de  la  commission,  et  que  loin  de 
borner  le  choix  du  prince,  ils  cherchaient  à  écarter  toutes 
les  entraves  qui  pouvaient  gêner  sa  liberté.  M.  de  Flahaut 
fit  ensuite  remarquer  que  l'article  2  assure  la  régence  à 
rimpératrice,  l'article  k  déclare  que  la  régence  appartient 
au  premier  prince  français,  et  à  son  défaut,  à  l'un  des 
autres  princes  français  dans  l'ordre  de  l'hérédité  de  la 
couronne,  mais  que  la  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'Impé- 
ratrice, appelée  à  la  régence  à  la  mort  de  l'Empereur, 
vient  à  décéder  quelque  temps  après.  L'article  4  s'appli- 
que-t-il  à  ce  cas,  et  le  gouvernement  et  la  commission 
entendent-ils  que  l'Empereur  ait  le  droit  de  désigner, 
dans  un  acte  secret,  déposé  aux  archives  du  Sénat,  le 
régent  destiné  à  remplacer  l'Impératrice  si,  pour  une 
cause  quelconque,  la  régence  venait  à  cesser  ? 

Le  Sénat  attendit  avec  un  mouvement  très-vif  de 
curiosité  la  réponse  du  président  du  Conseil  d'État. 
M.  Baroche  maintint  que  le  droit  de  rEn)pereur  de  dis- 
poser de  la  régence,  non*seulement  pour  le  moment  de 
son  décès,  mais  encore  pour  toutes  les  éventualités  qui 
pouvaient  se  réaliser  pendant  la  minorité  de  son  fils,  se 
trouvait  parfaitement  constaté  par  le  texte  et  par  l'esprit 
du  projet  de  sénatus-consulte. 

M.  de  la  Rochejaquelein  soutint  que  l'article  li  n'étail 
pas  assez  explicatif,  qu'il  ne  coupait  pas  court  aux  pré- 
tentions d'un  prince  français  qui  viendrait,  cet  article  à  la 
main ,  réclamer  ce  qu'il  croirait  être  son  droit.  L'ar- 
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ticle/i,  renvoyé  à  la  commission,  reçut  cette  rédaction 
définitive. 

c  Art.  U»  —  A  défaut  de  l'Impératrice,  (pi'elle  ait  ou  non  exercé  la 
régence,  et  sî  TEmpereur  n'en  a  autrement  disposé  par  acte  public  ou 
secret,  la  régence  appartient  au  premier  prince  français  dans  l'ordre  de 
l'hérédité  de  la  couronne. 

1  L'Empereur  peut,  par  acte  public  ou  secret,  pour?oir  aiix  vacances 
qui  pourraient  se  produire  dans  Tezercice  de  la  régence  pendant  la 
minorité.  > 

L'article  5  contient  la  disposition  suivante  :  c  Immé* 
diatement  après  la  mort  de  TEmpereor,  le  Sénat  est  con- 
voqué par  le  conseil  de  Régence.  »  Cette  disposition  ne 
paraissait  pas  suffisante  à  M.  de  la  Rochejacquelein.  H 
aurait  voulu  que  le  Sénat,  convoqué  de  droit,  se  réunit  de 
droit.  «Si  les  ministres,  dit-il,  trouvaient  plus  convenable 
de  réunir  le  Sénat  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
qui  pourraient  leur  convenir,  quel  serait  pour  le  Sénat 
le  moyen  de  se  réunir?  il  n'en  aurait  aucun.  D  pourrait 
n'être  convoqué  que  dans  deux  ou  trois  mois.  Il  y  ade  ces 
fins  de  non-recevoir  auxquelles  sont  très*babitués  les 
anciens  parlementaires,  «c  Immédiatement^  prétendrait  -on , 
ne  veut  pas  dire  tout  de  suite^  et  pendant  ce  temps-là,  on 
marcherait.  » 

Ces  observations  ayant  été  accueillies  par  des  rumeurs 
et  par  des  réclamations  (1),  M.  de  la  Rochejacquelein  ré- 
pondit qu'elles  s'adressaient  aux  ministres  de  l'avenir  et 
non  à  ceux  du  présent.  Le  général  de  Lav^cestine  ne  put 
contenir  sa  frayeur  à  la  seule  idée  du  Sénat  se  réunis*^ 
sant  de  sa  propre  volonté.  «  La  réunion  du  Sénat  sans 
convocation  est  une  très-mauvaise  chose  ;  on  a  vu  uq 


(i)  Proch'VerboMX  des  séances  du  Sénat^  t.  IV,  1856,  cbes  Cb.  Labure, 
imprimear  du  Sénat  et  de  la  Cour  de  caMation. 
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Sénat  se  réunir  ainsi,  et  chacun  se  rappelle  ce  qu'il  a  fait 
(sensation)  (1).  »  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  partageant 
les  appréhensions  de  son  collègue,  s'écria  «  qu'il  ne  saurait 
se  défendre  de  signaler  dans  la  proposition  de  M.  de  la 
Rochejacquelein  unepossibiUtéde  révolution,  une  chance 

pour  un  changement  de  dynastie »   Le  maréchal 

Magnan,  plus  calme,  proposa  de  dire  :  «  Dans  les  vingt-^ 
quatre  heures  qui  suivront  la  mort  de  TEmpereur,  \b 
Sénat  est  convoqué  par  le  conseil  de  régence.  Dans  le  cas 
où  il  ne  serait  pas  convoqué,  le  Sénat  se  réunira  de  plein 
droit  après  les  vingt-<|uatre  heures  expirées  depuis  la 
mort  de  l'Empereur.  «»  Ces  précautions  ne  paraissant  pas 
suffisantes  au  général  Lawœstine  et  à  ses  amis,  Tamende* 
ment  fut  rejeté. 

La  suppression  de  la  mention  de  faire  respecter  le 
Concordat  dans  la  formule  du  serment  de  régence  avait 
d'autant  plus  vivement  ému  les  partisans  de  ce  traité  que 
le  clergé  ne  cessait  de  le  battre  en  brèche,  ainsi  que  les 
lois  organiques  qui  en  découlent.  Un  mois  à  peine  avant 
la  discussion  de  la  loi  de  régence,  les  effets  civils  d'un 
mariage  religieux  célébré  en  Espagne  avaient  été  ouver- 
tement réclamés  en  France  dans  un  procès  fameux  (2). 
Ce  procès  avait  été  perdu,  mais  après  un  preuâer  juge<* 
ment  dans  lequel  le  tribunal  sétait  partagé.  Les  sénatem^ 
ne  se  rappetaient-ils  pas  d'ailleurs  que  la  Reine«Régente 
d'Espagne  Marie^hristine ,  grâce  au  mystère  dont  un 
prêtre  complaisant  peut  entourer  le  mariage  religieux» 
avait  gardé,  malgré  la  loi  de  TÉtat,  la  régence  et  la  tutelto 

(i)  Procè»^verhaux  dfs  téances  du  Sénat,  t.  VI,  1850. 

(2;  Procès  J.-P.    Piscatore,    Tribune  fudiciaire,  Borraai  et   Droi,    édi- 
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de  sa  fille,  quoiqu'elle  eût  convolé  en  secondes  noces  avec 
un  garde  du  corps  et  qu'elle  eût  des  enfants  de  cette 
union.  Les  Cortès  ne  parvinrent  jamais  à  en  obtenir  la 
preuve  légale,  quoiqu'elle  ne  fût  un  mystère  pour  per- 
sonne. Les  recherches  faites  dans  toutes  les  paroisses 
d'Espagne  restèrent  infructueuses.  La  vérité  ne  fut  connue 
seulement  que  le  jour  où  Marie-Christine,  pour  marier 
en  France  une  des  (îlles  nées  de  son  second  mariage,  se 
vit  obligée  de  constater  son  état  civil. 

Le  serment  que  Tlmpératrice  régente  devait  prêter  à 
l'Empereur  mineur^  d'après  la  formule  de  1813,  con* 
tenait  rengagement  de  respecter  le  concordat  et  la  liberté 
des  cultes  ;  l'Impératrice  Eugénie,  née  dans  un  pays  où 
celte  liberté  n'est  guère  en  faveur  et  où  le  gouvernement 
est  habitué  à  la  considérer  comme  un  danger,  s'était 
posée,  depuis  son  avènement  au  trône,  comme  la  protec* 
triée  des  prétentions  ultramontaines.  Peu  préparée  par 
son  passé  mondain  à  pénétrer  au  fond  des  questions  reli* 
gieuses,  elle  les  abordait  avec  le  zèle  maladroit  d'une 
femme  peu  instruite  et  d'une  Espagnole.  Le  parti  clérical 
intolérant,  haineux,  mesquin,  avait  trouvé  en  elle  une 
auxiliaire  à  la  hauteur  de  ses  petites  passions  et  de  ses 
petites  rancunes,  elle  signalait  à  son  mari  et  aux  minis- 
tres les  livres  et  les  articles  de  journaux  écrits  par  des 
libres  penseurs  qu'elle  ne  lisait  pas,  mais  qui  lui  étaient 
désignés  par  son  entourage  de  dévots.  L'Impératrice 
poussait  à  la  suppression  de  certaines  feuilles,  et  elle 
mettait  dans  ses  demandes  l'ardeur  tracassière  d'une 
femme  qui  croit  assurer  son  salut  et  son  trône  en  punis- 
sant l'incrédulité  religieuse.  Ces  dispositions  alarmaient 
un  assez  grand  nombre  de  partisans  de  la  dynastie  : 
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M.  de  f^  Valette,  ancien  ambassadeur  de  France  a 
Constaotinople,  demanda  formellement  que  la  partie  du 
serment  relative  au  Concordat  fût  rétablie,  afin  que  si  la 
conscience  de  l'Impératrice  lui  inspirait  des  scrupules 
sur  son  maintien,  sa  conscience  lui  fit  aussi  un  scrupule 
de  le  détruire. 
Voici  l'article  17  : 


c  Art.  17.  —  l^e  serment  prêté  par  rimpératrice  régente  ou  par  le 
régent  est  conçu  en  ces  termes  : 

<  Je  jure  fidélité  à  TEmpereur  ;  je  jure  de  gouverner  conformément 
ji  à  la  Constitution,  aux  sénatus-consultes  et  aux  lois  de  l'Empire  ;  de 
»  maintenir  dans  leur  intégrité  les  droits  de  la  nation  et  ceux  de  la 
»  dignité  impériale  ;  de  ne  consulter,  dans  Temploi  de  mon  autorité, 
»  que  mon  dévouement  pour  VEmpereur  et  pour  la  France,  et  de  re- 
»  mettre  fidèlement  à  l'Empereur,  au  moment  de  sa  msgorité,  le  pou* 
1  voir  dont  l'exercice  m'est  confié.  » 

>  Procés-veii>al  de  cette  prestation  est  dressé  par  le  ministre  d'État. 
Ce  procès- verbal  est  adresssé  au  Sénat  et  déposé  dans  ses  archives, 

»  L'acte  est  signé  par  l'Impératrice  régente  ou  le  régent,  par  les 
princes  de  la  famille  impériale,  parles  membres  du  conseil  de  régence, 
par  les  ministres  et  par  les  présidents  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et 
do  Conseil  d'État.  » 


M.  de  La  Valette  demanda  la  parole  sur  cet  article,  et 
s'exprima  en  ces  termes  : 

c  Messieurs,  le  gouvernement  et  la  commission  reconnaissent  qu'il  y 
a  convenance,  nécessité  même  à  ce  que  le  sénatus-consulte  destiné  à 
organiser  la  régence  contienne  dans  un  de  ses  articles  la  formule  du 
serment  que  doit  prêter,  avant  d'être  investi  du  pouvoir,  l'Impératrice 
régente  ou  le  régent. 

»  Le  sénatus-consulte,  sur  lequel  nous  délibérons,  fait  à  cet  égard  ce 
qu'arait  fait  celui  de  1813,  en  ce  sens  que  le  serment  y  est  écrit  dans 
toute  sa  teneur  ;  mais  la  formule  n'est  pas  la  même,  celle  qui  vous  est 
proposée  est  générale  et  dit  tout  en  un  seul  paragraphe. 

»  Celle  au  contraire  que  nous  lisons  dans  le  sénatus-consulte  de 
1813,  après  avoir  embrassé  en  des  termes  indéterminés  l'ensemble  des 
obligations  morales  qu  il  s'agit  de  placer  sur  la  foi  des  serments,  c'est^ 
à-dire  la  fidélité  à  TÊmpereur  et  l'engagement  de  respecter  les  consti- 
tutions, les  sénatus-consultes  et  les  lois,  la  formule  de  1813  spécifie 
certains  points  importants,  certains  grands  principes  sur  lesquels  il  a 
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Mmblé  utile,  à  cette  ép<M{tte)  6»  fairo  pOrtor  le  sermmit  d'ont  oUnièM 

particulière  et  distincte. 

%  Ainsi,  par  eiemple,  Tarticle  3&  veut  que  Timpératrice  jure  d*olH 
•erver  les  dispositions  faites  par  T Empereur  sur  l'exercice  de  la  régence, 
qu'elle  jure  de  maintenir  Vintégrité  du  territoire  et  de  faire  respecter 
les  lois  du  concordat  et  la  liberté  des  cultes,  qu'elle  jure  enfin  de  main* 
tenir  certains  faits  et  certains  principes  considérés  comme  étant  d'une 
si  grande  importance  qu'on  a  pris  soin  de  les  mentionner. 

»  Je  me  suis  demandé  pourquoi  on  a  cru  devoir  restreindre  les  termes 
explicites  du  serment  de  1813,  pourquoi  ce  qui  a  paru  nécessaire  alors 
serait  aujourd'hui  jugé  surabondant  et  inutile. 

»  M.  le  rapporteur  nous  a  dit,  en  faveur  d'une  formule  plus  som- 
maire, que  les  choses  qui  pourraient  être  spécifiées  dans  un  paragraphe 
additionnel  font  très-certainement  partie  de  la  Constitution,  et  que 
Jurer  d'observer  la  Constitution,  c'est  jurer  d'observer  tout  ce  qu'elle 
contient. 

>  Cette  raison  pouvait  être  invoquée  en  1813  comme  aujourd'hui,  et 
cette  espèce  de  double  emploi  en  matière  de  serment  n'a  pas  dû  échap* 
per  aui  législateurs  du  premier  Empire.  Cela  ne  les  a  pas  empêchée 
d'adopter  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3â  du  sénatua-consulte  du 
2  février,  et  j'estime,  pour  ma  part,  qu'il  ont  eu  raison. 

>  Quel  avantage  trouve-t-on  dans  la  formule  qu'on  nous  présente  ? 
Un  peu  plus  de  concision,  j'en  conviens,  mais  je  crains  fort  qu'en  nous 
faisant  gagner  quelques  mots,  on  ne  nous  fasse  perdre  quelques  ga- 
ranties. 

«  Car  l'empereur  Napoléon  l".  faisait  grand  cas  du  laconisme  ;  per* 
sonne,  plus  que  lui,  n'était  porté  à  élaguer,  des  discours  et  Surtout  du 
style  législatif,  toutes  les  longueurs. 

>  Ce  grand  homme,  qui  a  tant  écrit,  est  peut-être  l'homme  qui  a  le 
Aioins  écrit  de  mots  inutiles. 

1  Croit-on  qu'en  lisant  l'article  3^  du  sénatus-consulte  de  1813,  il 
n'ait  pas  été  frappé  de  ce  fait  que  le  dernier  paragraphe  de  cet  article 
disait,  en  détail,  certaines  choses  déjà  dites  implicitement  et  en  bloc 
dans  le  paragraphe  oui  le  précède  ? 

>  n  n'a  pas  recule  devant  le  pléonasme,  il  a  trouvé  bon  qu'après 
avoir  généralisé  on  spécifiât,  il  a  pensé  qu'en  fait  de  garanties  morales, 
ce  qui  abonde  ne  vicie  pas,  mais  sert. 

>  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  acte  organique  de  la  régence  d'un  grand 
empire?  C'est  un  plan  de  défense,  non-seulement  pour  l'Empereur  mi- 
neur^ mais  pour  tous  les  principes  les  plus  chers  à  une  nation,  principe 
qu^on  peut  croire  exposés,  pendant  cet  intérim  de  la  personne  régnante, 
à  de  plus  grande  périls  que  dans  des  conditions  normales  où  celle-ci 
Jouit  de  la  plénitude  du  pouvoir  monarchique. 

>  L'Empereur  n'était  pas  homme  à  donner  son  adhésion  à  un  système 
de  défense  incomplet. 

>  Il  a  jeté  ce  coup  d'œil,  auquel  rien  n'échappait,  sur  les  points  les 
plus  essentiels  de  la  Constitution,  sur  ceux  qui  lui  ont  paru  les  plus  me^ 
nacés,  les  plus  ouverts  aux  entreprises  des  assaillants  futurs,  et  là,  oÀ 
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il  y  a  OD  danger  gpécîa),  il  t  mis  une  garantîa  spéciale»  o'eal-à^ire 
qu'après  avoir  appliqué  un  serment  général  à  l'ensemble,  il  a  appliqué 
Dn  serment  particulier  à  chacune  des  parties  sor  laquelle  un  risque 
particulier  apparaissait  à  son  esprit.  • 

>  Le  territoire  de  la  France  était  alors  immense  et  pouTait  se  prêter 
à  des  cessions.  11  en  plaçait  l'intégrité  sous  la  garantie  d'un  serment. 

>  L'égalité  des  droits,  la  liberté  civile,  n'avaient  alors  que  vingt  ans 
d'existence.  Il  donnait  à  ces  droits,  encore  jeunes,  la  garantie  d'un 
serment. 

»  La  vente  des  biens  nationaux  n'avait  reçu  de  consécration  que  des 
gouvernements  issus  de  la  révolution  qui  l'avait  faite.  11  en  demandait 
Tirrévocabililé  à  la  foi  d'un  serment. 

»  n  faisait  jurer  à  la  régence  de  n'établir  aucun  impôt  et  aucune  taxe 
que  pour  les  besoins  de  l'État  et  conformément  aux  lois  fondamentales 
de  la  monarchie  ;  il  craignait  qu'on  ne  restaurât  les  abus  de  l'institution 
antique. 

»  La  Légion  d'honneur,  enfin,  était  une  institution  récente  et  ne  pou-^ 
vaît  pas  alors  s'abriter  sous  la  glorieuse  adoption  de  six  gouvernements 
successifs  ;  il  lui  donnait  la  protection  d'uil  sermett. 

»  Toutes  ces  choses,  l'Empereur  avait  voulu  les  mentionner,  et  la 
mention  alors  en  était  utile.  Elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  car  elles 
ont  aujourd'hui  cause  irrévocablement  gagnée  dans  toute  la  France. 
La  formule  du  sénatus-cônsuUe  a  raison  de  les  omettre. 

>  Mais  il  y  a  encore  un  point  qui  était  écrit  dans  la  formule  de  1813, 
point  d'une  importance  incomparable  :  les  lois  du  concordat  et  la  liberté 
des  cultes. 

>  Le  sénatus-consulte  de  1813  voulait  que  l'Impératrice  jurât  de  les 
respecter;  je  demande  que  le  sénatus-consulte  exige  que  le  même  ser- 
ment soit  imposé  à  toutes  les  régences  possibles. 

>  Pourquoi?  dira-t-on. 

>  Ces  lois  et  cette  liberté  ont  reçu  du  temps  la  même  consécration 
que  tous  les  autres  principes  à  l'égard  desquels  je  considère  la  précau- 
tion d'un  serment  spécial  comme  superflu;  non,  elles  n'ont  pas  reçu 
la  même  consécration  et  voici  pourquoi  : 

>  Intégrité  du  territoire,  égalité  des  droits,  liberté  civile,  biens  na- 
tionaux, vote  de  l'impôt,  Légion  d'honneur,  ce  sont  là  des  principes,  des 
institutions,  des  faits,  à  l'égard  desquels  la  France  seule  est  partie  et 
juge,  et  la  France  tout  entière  veut  tout  cela.  Il  n'y  a  pas  de  contestation. 

»  Mais  le  concordat  et  ce  qui  s'y  rattache  ? 

»  La  question  est  bien  différente. 

»  Ici  la  France  n'est  plus  toute  seule.  Nous  sommes  deux.  Les  parties 
intéressées  sont,  d'une  part,  le  gouvernement  français,  et  de  l'autre^  le 
saint  siège.  Le  concordat,  après  tout,  c'est  un  traité  entre  deux  puis- 
sances, un  traité  dont  l'interprétation  peut  n'être  pas  toujours  et  par-* 
tout  identique  et  sur  lequel  il  peut  y  avoir  de  certaines  réserves. 

1  L'empereur  Napoléon  1'*^  le  savait,  et  s'il  a  placé  le  concordat  sous 
la  protection  d'un  serment,  il  faut  y  voir  un  effet  de  sa  prévoyance  su- 
périeure et  de  sa  profonde  connaissance  du  cœur  humain. 
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>  La  situation  n*8  pas  changé.  Ne  changeons  rien  à  la  formule  du 
serment  de  1813. 

>  N'oublions  pas  un  instant,  Messieurs  les  sénateurs,  que  Tacte  qui 
nous  est  soumis  n*a  pas  seulemeni  le  caractère  politique,  c'est  un  acte 
organique  qui  doit  régler,  dans  Tavenir,  toutes  les  régences.  Or,  si  ce 
grand  principe  que  nous  avons  posé  est  accepté  et  pratiqué  par  les  gé- 
nérations futures,  que  la  régence  naturelle  est  la  régence  des  impéra- 
trices-mères, il  est  de  notre  devoir  de  les  garantir  et  de  les  défendre 
contre  des  entraînements  qui  pourraient  être  d*autant  plus  dangereux 
que  le  principe  en  serait  plus  respectable  et  plus  élevé. 

»  Supposons,  en  effet,  qu'une  Impératrice  régente,  animée  des  inten- 
tions les  plus  pures,  obéissant  à  un  sentiment  religieux  des  plus  pro- 
fonds, plaçât,  à  l'exemple  de  nos  anciens  rois,  la  direction  des  affaires 
de  Tempire  entre  les  mains  d'un  ministre  revêtu  de  la  plus  haute  dignité 
du  sacerdoce. 

>  Il  va  sans  dire  que  ce  prélat  réunit  à  la  capacité  qui  lui  a  valu  son 
rang  dans  l'État  toutes  les  vertus  qui  sont  l'attribut  ordinaire  de  son 
rang  dans  l'Église,  mais  il  me  sera  permis  de  lui  attribuer  des  opinions 
peu  favorables  à  ce  qu'on  appelait  autrefois  les  libertés  de  l'Église  galli- 
cane, à  ce  qui  fait  le  fond  du  concordat,  tel  qu'il  est  interprété  par  la 
France,  et  aux  lois  organiques  qui  en  ont  appliqué  les  principes  dans 
un  sens  conforme  à  l'interprétation  française  et  qui  peut  n'être  pas 
toujours  celle  du  sacré  collège  de  Rome. 

»  Ne  serait-il  pas  naturel  que  dans  de  telles  conditions  le  conseiller 
le  plus  influent  de  la  régente  employât  la  supériorité  de  son  esprit  et 
l'ascendant  de  son  autorité  religieuse  pour  obtenir  d'elle  son  consente- 
ment à  une  tentative  qui  aurait  pour  but  de  modifier  le  concordat,  et 
qui  sait?  de  toucher  peut-être  à  la  liberté  des  cultes  en  vue  de  la  res- 
treindre, sinon  de  la  supprimer.  (Mouvement  d*approb<ition.) 

»  Messieurs,  si  pour  résister  à  une  telle  influence  dont  l'action  pour- 
rait être  si  persévérante,  la  régente  n'avait  en  elle  que  le  rempart  d'un 
serment  général  à  la  Constitution  et  aux  lois  de  l'Empire,  j'ose  dire  que 
cette  unique  sauvegarde  ne  suffirait  pas  pour  me  rassurer  et  qu'elle 
pourrait  bien  être  impuissante. 

»  Car,  enfin,  un  politique  habile,  un  adversaire  intelligent  des  lois 
du  concordat  pourrait  invoquer  la  Constitution  contre  la  Constitution 
elle-même. 

»  Il  montrerait  que  la  Constitution  a  prévu  l'éventualité  de  modi- 
fications et  qu'elle  contient  les  moyens  de  les  opérer.  Ce  droit  de 
modifier  a  sa  limite,  et  il  ne  va  pas,  dira-t-on^  jusqu'à  ce  terrain  invio- 
lable. 

>  Soit,  j'en  suis,  pour  ma  part,  très-convaincu  ;  mais  alors  c'est  un 
point  litigieux  à  décider  par  les  lumières  de  l'esprit,  c'est  une  question 
de  droit,  et  une  régente  peut  n'être  pas  juriste,  son  serment  général 
peut  n'être  pas  un  guide  suffisant. 

»  Il  en  sera  autrement  si  l'Impératrice  mère  a  juré,  non-seulement 
de  respecter  la  Constitution,  mais  de  respecter  les  lois  du  concordat  et 
la  liberté  des  cultes. 
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»  Oh  !  ne  hn  demandez  plus  alors  de  toucher  à  cette  liberté,  de 
changer  ces  lois,  en  hii  démontrant,  à  Taide  d'arguments  plus  ou  moins 
léds,  qu'elle  le  peut  faire. 

>  Elle  n*écoutera  pas  tos  raisonnements,  elle  tous  répondra,  en 
effet,  qu'il  est  possible  que  la  Constitution  se  prête  à  de  tels  change* 
ments,  mais  que  son  serment  s'y  refuse,  car  il  porte  précisément  sur  le 
point  dont  on  l'engageait  à  s'écarter. 

»  J'ai  envisagé  une  éventualité,  mais  il  est  des  intérêts  plus  actuels 
et  «ne  politique  plus  pratique  qui  me  paraissent  dignes  de  notre  sollici- 
tude. Les  minorités  sont  défiantes  et  injustes.  Les  cultes  dissidents 
pourraient  se  préoccuper  de  cette  omission,  dont  le  caractère  et  la  por- 
tée seraient  d'autant  plus  faciles  à  dénaturer  que  vos  séances  ne  sont 
pas  publiques.  Ils  pourraient  se  demander,  et  les  partis  hostiles  les  aide- 
raient volontiers  à  cette  interprétation,  pourquoi  le  texte  du  serment  de 
1856  ne  contient  pas  la  même  énonciation  sur  la  Uberté  des  cultes  que 
celai  de  1813.  Ne  leur  laissons  pas  cette  préoccupation  ou  cette  inquié- 
tude. 

1  Nous  sommes  tous  d'accord,  au  fond,  sur  le  principe  de  liberté  et 
sur  la  noblesse  de  ces  doctrines  professées  aujourd'hui  par  T immense 
majorité  de  notre  clergé  catholique  tout  le  premier.  Ne  nous  arrêtons 
donc  pas  à  la  crainte  d'une  énonciation  surabondante  et  disons  ce  qui  a 
bien  été  utilement  dit  en  1813.  En  cela  nous  faisons  que,  si  cette  crise, 
toujours  redoutable,  d'une  régence,  se  réalisait  à  une  époque  quelcon- 
que pour  noire  pays,  le  pouvoir  qui  devra  la  traverser  aura  enlevé  à  ses 
ennemis  une  arme  dont  ils  chercheraient  volontiers  à  abuser  ;  en  cou- 
sidérmt  notre  silence  comme  l'abandon  de  ces  idées  de  tolérance  et  de 
liberté  qui  sont  une  des  précieuses  conquêtes  de  notre  temps,  [Nouvelle 
approbation,) 

»  Messieurs,  sur  un  autre  terrain  et  dans  des  circonstances  bien  dif- 
férentes, j'ai  lutté,  avec  toute  l'énergie  de  ma  conscience,  pour  la  liberté 
de  la  foi  catholique,  je  suis  conséquent  avec  moi-même  en  vous  disant 
d'entourer,  dans  l'avenir,  de  toutes  les  garanties  possibles  la  liberté 
des  autres.  >  {Très-bien  !  très-bien  !) 

H.  le  Président,  après  ce  discours,  ayant  demandé  à 
M.  de  La  Valette  quel  serait  son  amendement,  Torateur 
répondit  qu'il  consisterait  à  intercaler  après  ces  mots 
«  de  la  dignité  impériale  »,  ceux-ci  :  de  respecter  et  de 
faire  respecter  les  lois  du  concordat  et  la  liberté  des  cultes. 

L'amendement  fut  appuyé  par  un  grand  nombre  de 
membres. 

Le  cardinal  Gousset  se  leva  le  premier  pour  le  com- 
battre, non  dans  le  fond,,  mais  dans  la  forme  ;  il  ne 
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mettait  pas  d'obstacle  à  ce  que,  dans  la  formule  du  ser- 
ment, fût  compris  pour  Tlmpératiice  régente  ou  le  ré- 
gent rengagement  de  faire  observer  le  concordat;  mais 
il  n'en  pouvait  èlre  de  même  des  articles  organiques  qui, 
selon  lui,  n'étaient  pas  obligatoires.  Le  cardinal  Morlot 
s'associa  complètement  aux  paroles  de  son  collègue,  «  la 
formule  du  serment  est  complète,  et  quan  I  on  a  obtenu 
une  formule  complète,  il  est  toujours  dangereux  de  la 
refaire» .  Le  cardinal  Morlot  ne  pouvait  donc,  ajouta-t-il, 
voir  sans  une  inquiétude  que  partagerait  peut-être  le 
pajs,  l'addition  proposée  précisément  sur  le  point  le 
plus  délicat;  il  y  avait  là  quelque  chose  qui  ressemblait 
à  de  la  défiance  et  une  défiance  mal  justifiée. 

C'était  bien  en  effet  un  vote  de  méfiance  que  les  défen- 
seurs de  l'amendement  de  M.  de  La  Valette  demandaient, 
sans  s'en  douter,  il  faut  le  croire,  au  Sénat,  M.  Portalis, 
rapporteur,  défendit  la  rédaction  de  la  commission  par 
des  arguments  tirés  de  la  différence  des  temps  entre 
1813  et  1856;  les  principes  de  tolérance  ont  jeté,  dit-il, 
de  telles  racines  dans  les  esprits  depuis  le  premier  Empire, 
que  le  progrès  de  la  raison  publique  les  défend  mieux 
que  toute  sanction  législative.  La  discussion  se  prolon- 
geant, la  passion  commençait  à  s'y  mêler;  plusieurs  séna- 
teurs demandèrent  la  clôture,  mais  M.  Charles  Dupin, 
malgré  les  cris  :  Aux  voix!  aux  voixl  voulut  répondre 
aux  considérations  de  M.  Portalis  sur  Tinutilité  de  la 
partie  du  serment  de  régence  concernant  le  concordat. 

«  Non,  il  n'est  jamais  inutile,  quand  on  prête  un  serment  de  cette 
nature,  de  comprendre  sous  sa  protection  les  grandes  et  nobles  idées 
comme  la  liberté  des  cultes.  La  proposition  était  apparue  tout  d'abord 
soùs  un  autre  aspect  ;  pourquoi  à  cette  première  impression  semble- 
t'il  y  avoir  succédé  un  entraîuemeni  si  marqué  en  sens  contraire  ?  Pre- 
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garée  au  TOto  que  toi»  aHa  émettre  ;  s'il  est  négatif,  il  semblerait 
ea  résulter  qu'on  aurait  proposé  de  mettre  dans  le  serment  la  liberté 
des  eoltes,  que  le  Sénat  ne  Taurait  pas  tooIu.  » 

Des  Féclaoïatioos  nombreuses  parmi  lesquelles  on  re-* 
marqua  celle  de  M.  Barocbe,  priSsideut  du  Conseil  d'Ëtat, 
^'élevèrent  contre  cette  assertion . 

M.  le  Président  consulta  le  Sénat  sur  Tamendeaient 
de  M.  de  La  Valette;  deux  épreuves  par  assis  et  levé 
furent  déclarées  douteuses.  Il  fallut  procéder  à  un  scrutin 
qui  donna  les  résultats  suivants  : 

Bulletins  blancs  pour  l'adoption ,  56. 

Bulletins  bleus  contre,  6/4 . 

Le  Sénat  en  conséquence  n'adopta  pas  l'anienile- 
ment  (1). 

Les  sénateurs  qui  votèrent  contre  la  proposition  de 
M.  de  La  Valette  donnèrent  pour  prétexte  quil  ne  con- 
venait pas  de  témoigner  à  Tlmpératrice  une  méfiance 
injuste  sur  les  questions  de  religion.  Mais  le  serment  de 
fidélité  à  son  fils  imposé  à  Tlmpératrice  n'est-il  pas  une 
marque  de  défiance?  prendre  des  garanties  contre  la 
mère  el  négliger  d'en  formuler  contre  la  dévole  ;  supposer 
la  première  capable  de  méconnaître  les  intérêts  de  son 
fils,  et  déclarer  la  seconde  incapable  de  violer  la  liberté 
des  cultes,  c'était  tomber  dans  une  étrange  inconséquence. 

Les  débats  sur  la  loi  de  la  régence  prouvent  que  la 
vivacité  n'était  pas  exclue  des  discussions  du  Sénat,  mais 
que  le  défaut  de  publicité  diminuait  singulièrement  leur 
importance.  Les  sénateurs  choisis  et  nommés  directement 
par  l'Empereur  avaient  peut-être  plus  d'intérêt  que  les 


(1)  Procès-verbaux  des  séances  du  Sénat,  t.  IV,  1856,  chez  Ch.  Lah»ire, 
iiPpriineur  du  Sénat  et  de  la  Cour  de  cassaiiou. 
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députés  à  faire  connnitre  leurs  votes,  et  à  prouver 
qu'ils  savaient  garder  leur  indépendance  de  législateurs; 
obligés  d'attendre  la  juste  récompense  de  leurs  travaux 
deTbistoire  ou  de  la  patience  de  quelques  écrivains 
curieux  de  lire  leurs  discours  et  de  les  déterrer  dans  les 
froids  procès- verbaux  du  Sénat,  ils  demandaient  comme 
les  députés  de  l'air  et  de  la  lumière. 

Le  sénatus-consulte  sur  la  régence  complète  les  lois 
organiques  de  l'Empire.  Le  moment  est  venu  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  sa  situation  intérieure,  de  se  rendre 
compte  de  la  force  des  partis  et  des  obstacles  qu'ils  peu- 
vent apporter  à  la  marcbe  du  gouvernement. 


CHAPITRE  II. 

LE  PARTI  RSPOBLIGAm. 
1852-1 857. 

Smuou.  —  Le  ooQp  d'État  et  les  ''associations  oavrières.  —  Les  eondamiiés 
dans  les  dépertements. —  Les  prisons  départementales.  —  Les  internés. —  Les 
transportés.  —  Les  pontons.  —  Le  Canada,  —  Le  Duguetclin.  —  Chiffre 
ipproximatif  des  expulsions.  —  Siluation  du  parti  républicain.  —  Mort  d'Ar^ 
nand  Marnât.  —  Mort  et  enterrement  de  Lamennais.  —  Les  conspirations. 
—  Afiûre  de  la  Reine-Rlancbe.  —  La  machine  infernale  de  Marseille.  — 
Arrestation  de  M.  Coudchaux  à  Paris.  —  Arrestation  du  docteur  Guépin  et 
de  M.  Maofin,  rédacteur  du  Phare  de  la  Loire  à  Nantes.  —  Complot  de 
FHippodrome.  —  Complot  de  l'Opéra-Gomique.  —  Attentat  de  Pianori.  — 
Son  jufemenL  —  Son  exécution.  —  Bellemare  tire  un  coup  de  pistolet  sur 
«e  voilure  de  la  cour.  —  U  est  reconnu  fou.  —  Des  arrestations  ont  lieu 
i  la  suite  de  cette  affaire.  —  Arrestation  de  l'ancien  colonel  de  l'artillerio 
de  la  janle  nationale^  Guinard.  —  Il  est  remis  en  liberté.  —  La  machine 
iaiemale  de  l>erenchies.  —  L'échauffourée  d'Angers.  —  I^a  Marianne,  — 
PanbruHs  de  nouveaux  attentats  sur  la  perymne  de  l'Empereur.  —  Encore 
des  arrestations  dans  les  départements.  —  Etat  moral  du  parti  républicain. 

Le  coup  d'État  du  2  décembre  1851  ne  fut  point  seu- 
l^nent  fatal  à  la  liberté  :  Vesprit  d'association  reçut  ce 
joar-là  une  atteinte  dont  il  se  relèvera  difflcilement;  les 
sociétés  ouvrières  disparurent  presque  toutes  ;  la  police 
parisienne  fil  enlever  les  emblèmes  de  fraternité  qu'on 
voyait  à  la  porte  des  magasins,  et  arrêta  la  plupart  des 
gérants.  Les  membres  de  la  commission  executive  de  la 
Société  des  ménageSy  qui  comptait  à  Paris  et  dans  la 
banlieue  plusieurs  établissements  furent  emprisonnés. 
La  société  des  Travailleurs-'ums  à  Lyon  possédait  seize 
magasins  dont  une  boulangerie  avec  trois  fours,  un  entrepôt 
de  vins  et  de  charbons.  Elle  avait  mis  en  circulation  des 
bons  d'échange  de  1  franc  acceptés  par  Iqs  ouvriers  dans 
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leurs  transactions  journalières  et  fondé  un  établissement 
des  invalides  du  travail.  Le  4  décembre  1851,  des  soldats 
et  des  agents  envahirent  ses  magasins,  et  dispersèrent  ou 
arrêtèrent  ses  associés;  plusieurs  des  caisses  particulières 
furent  brisées  et  leur  contenu  enlevé.  Un  gardien  ou 
séquestre,  imposé  à  la  société  et  payé  des  deniers  de 
celle-ci,  prit  résidence  au  dépôt  central.  Ce  gardien, 
accusé  plus  tard  de  diverses  malversations  fort  graves, 
arrôté,  puis  mis  en  jugement  après  une  détention  pré* 
ventive  de  plus  d'un  an,  fut  acquitté  faute  de  preuves 
suffisantes.  Le  gérant  et  divers  sociétaires  étaient  incar- 
cérés ;  plusieurs  en  fuite,  tous  les  autres  se  tenaient  à 
récart,  redoutant  le  sort  de  leurs  camarades.  A  peine 
quelques-uns  osèrent*ils  se  présenter  pour  faire  valoir 
leurs  droits  et  réclamer  leur  part  de  Tactif  social,  qui 
s'élevait  à  45  000  francs.  Le  capital  social  avait  été  deux 
fois  décuplé  en  trois  ans  (1  )• 

Voilà  donc  des  sociétés  commerciales  en  pleine  acti- 
livité  dissoutes  violemment  et  liquidées  en  dehors  des 
formalités  protectrices  indiquées  par  la  loi*  Un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  9  jan** 
vier  1852,  constate  avec  rqgret  :  «  que  les  associations 
dites  fraternelles  sont  liquidées  immédiatement  par  un 
commissaire  de  police  sans  formalité  de  justice.  »  Cette 
mesure  illégale  fut  appliquée  dans  toute  sa  rigueur  à  la 
société  dite  des  Castors j  dont  le  matériel  dut  être  vendu 
dans  les  cinq  jours  sur  la  place  publique. 

Un  arrêté  signé  de  Castellaue,  et  daté  du  quartier 
général  de  Lyon  du  M  décembre  1851,  déclara  dissoute 


(i)  VÀmeûUm  «ta  29  Mil  iSM. 
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V Association  fraternelle  des  travailleurs  unis  de  la  ville  de 
Vienne.  I.es  intéressés  essayèrent  vainement  de  repré- 
senter à  l'autorité  militaire  que  leur  entreprise  était  de 
nature  commerciale,  que  grâce  à  elle  les  économies  de 
l'ouvrier,  au  lieu  d'être  dépendes  au  cabaret,  entre^ 
raient  désormais  dans  la  caisse  sociale  et  que  l'aisance 
deviendrait  plus  grande  dans  les  familles  de  travail*- 
leurs;  les  juges  du  quartier  généiral  n'écoutèrent  rien  : 
Tentreprise  sombra.  Les  naufragés  partagèrent  entre  eux 
les  épaves;  chacun  reçut  dix  fois  sa  mise,  et  un  reliquat 
de  1800  francs  fut  remis  au  bureau  de  bienfaisance  par 
ces  hommes  traités  avec  tant  de  rigueur. 

Au  moment  du  coup  d'État,  299  sociétés  existaient 
dans  toute  la  France  ;  quinze  seulement  survécurent.  Celles 
de  Paris,  de  Lyon,  ont  laissé  des  traces  de  leur  chute  dans 
la  presse.  Les  associations  de  la  vie  à  bon  marché  du 
groupe  de  l'Aisne,  les  associations  des  Cordonniers^  des 
Menuisiers^  des  Bouchers,  des  Fabricants  de  chaises,  des 
Ouvriers  tailleurs,  des  Peintres  de  Montpellier  périrent 
obscurément  le  2  décembre,  ainsi  que  les  associations  des 
Charpentiers^  des  Menuisiers^  des  Traceurs  carriers,  des 
Tailleurs  de  pierre  de  la  ville  d' Auch  ;  les  associations  de 
Nancy  formées  par  les  Coiffeurs,  les  Ouvriers  ébénistes, 
les  Artistes  musiciens  ^  les  Ouvriers  cordonniers,  les  sociétés 
qui  composaient  le  groupe  de  Olermont-Ferrand  et  qui 
réunissaient  les  Menuisiers  en  fauteuil^  les  Cordonniers^ 
les  Ouvriers  charpentiers,  les  Ebénistes,  subirent  le  même 
sort.  Les  sociétés  des  Bottiers -Cordonniers,  des  Cor^ 
royevrs,  des  Tourneurs  de  chaises,  des  Ouvriers  ébénistes^ 
des  Ouvriers  tailleurs  de  Strasbourg  furent  violemment 
dissoutes. 
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Les  boucheries  sociétaires  de  Sedan^  de  JSeumanil^ 
dans  les  ÂrdenDes^  de  Grasse^  dans  l'Aude,  de  Caen,  de 
Bordeaux^  de  Montpellier^  de  Cherbourg^  de  Nancy ^ 
de  Clermoni'Ferrand^  de  Poitiers^  succombèrent  le  2  dé- 
cembre, ainsi  que  les  boulangeries  sociétaires  de  Sedan  ^ 
de  Dijon^  de  Nantes^  les  auberges  sociétaires  fondées 
dans  les  Ârdennes,  le  Restaurant  sociétaire  de  Toulon, 
X Association  pour  la  vie  à  bon  marché  de  Roisel,  dans  la 
Somme,  la  Société  alimentaire  de  Dijon. 

Le  coup  d'Ëtat  détruisit  les  associations  des  bottiers- 
cordonniers  de  Sedan^  de  Cettes^  de  Colmar^  de  Sche- 
lestadt;  des  tailleurs  de  Sedan^  de  Bordeaux^  du  Mans^ 
àQ  Mulhouse  ;  des  ouvriers  en  laine  de  Formies^  dans  le 
département  du  Nord  ;  des  ferronniers  de  Vrigneaux-Bois, 
de  Vivier^Aucourt  installés  dans  les  solitudes  de  la  forêt 
des  Ârdennes  ;  des  corroyeurs  de  Limoges,  des  Tonneliers 
de  Beaune^  l'Assurance  fraternelle  contre  la  perte  des 
bestiaux  de  Bobligny,  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne  ;  X Association  de  [humanité  de  Lille,  des  Travail- 
leurs  de  Metz,  la  Philantliropie  de  Caen,  X  Union  fra-- 
ternelle  d'Orléans,  la  Mutualité  de  Valenciennes ,  la 
Concorde  de  Versailles,  Y  Alliance  de  Rouen  ! 

Il  est  impossible  de  Gxer  aujourd'hui  le  chiffre  des 
citoyens  arrêtés  à  la  suite  du  2  décembre.  Celui  des  con- 
damnés s'élève  approximativement  à  plus  de  10  000;  le 
département  du  Var,  sur  2900  accusés,  fournit  718  vic- 
times à  l'Algérie  ;  les  Basses-Âlpes,  953  sur  199/i,  plus 
&1  déportés  à  Cayenne  ;  les  prisons  de  la  Drôme  renfer- 
maient, le  ilx  décembre,  500  chefs  de  famille  :  <c  Plus 
de  500  prévenus  pris  sur  tous  les  points  du  département 
actuellement  sous  la  main  de  la  justice,  rendront  bientôt 
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compte  de  leur  coûduite  et  des  détestables  projets  qu'ils 
tmkttent  réaliser  (1).  L'arrondissement  de  Béziers  comp- 
tait, à  lui  seul,  1500  détenus  ;  le  département  du  Gers 
près  de  800  ;  celui  de  Lot-et-Garonne  au  moins  700  ;  celui 
des  Pyrénées-Orientales  900;  Vaucluse,  le  Gard,  les 
Botiches-du-Rbône,  figurent  aussi  pour  un  chiffre  con- 
sidérable sur  les  tables  de  proscription,  ainsi  que  les 
départements  de  Saône-et-Loire ,  de  T Allier,  de  la 
Garonne,  de  la  Haute-Saône  ;  le  cbiffre  des  détenus  dans 
la  Nièvre  dépassait  1300  :  <x  On  peut  calculer  » ,  dit  le 
Journal  de  la  Nièvre  du  24  février  1852,  u  que  notre 
département  fournira  à  la  transportation  un  millier  d'in- 
dividus au  moins,  soit  à  Cayenne,  soit  en  Afrique.  Ce 
chiffre  énorme  est  destiné  encore  à  s'accroître  par  suite 
des  arrestations  journalières  de  la  justice.  » 

Le  gouvernement  aurait  lui-même  aujourd'hui  beau- 
coup de  peine  à  fixer  le  cbiffre  réel  des  arrestations,  car 
il  a  dû  s'épargner  le  soin  de  réunir  les  éléments  d'une 
statistique  susceptible  de  se  transformer  plus  tard  en  acte 
d'accusation  contre  lui.  Le  but  des  vainqueurs  du  2  dé- 
cembre étant  de  propager  et  de  surexciter  la  terreur  des 
esprits  pour  justifier  leur  victoire,  les  emprisonnements 
s'opéraient  en  masse  par  les  ordres  des  préfets,  des  sous- 
préfets,  des  maires,  des  généraux,  qui  toléraient  chez 
leurs  agents  inférieurs  des  attentats  semblables  contre  la 
liberté  individuelle  des  citoyens.  Tout  ce  qui  portait  une 
épaulette,  une  écharpe,  une  carie  d'agent  de  police,  se 
croyait  en  droit  d'ordonner  des  incarcérations.  Nulle 
différence  entre  les  départements  soumis  à  Tétat  de  siège 

(i)  Rapport  da  général  Upène  {Moniteur  du  20  décembre  1851). 
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et  les  autres  départements,  partout  l'arbitraire,  tempéré 
uniquement  par  le  caractère  et  par  l'humeur  des  fonc- 
tionnaires. Le  commandant  militaire  dans  les  Basses- 
Alpes  installa  des  gamisaires  chez  les  fugitifs  et  fit  placer 
leurs  biens  sous  le  séquestre.  Tout  individu  convaincu 
d'avoir  donné  des  secours  en  vivres  et  en  argent  à  un 
citoyen  qualifié  d'insurgé,  et  de  lui  avoir  accordé  un  asile, 
était  considéré  comme  complice  de  l'insurrection  et  traité 
avec  toute  la  rigueur  des  lois  militaires. 

Les  hommes  du  2  décembre  se  posaient  en  sauveurs  de 
la  société.  Chaque  département  fut  donc  obligé  de  fournir 
à  la  déportation  son  contingent,  qui  varia  selon  le  zèle  des 
préfets,  trop  bien  servi  par  les  jalousies,  les  rancunes,  les 
haines  de  petite  ville  et  par  les  dénonciations  arrachées 
aux  paysans  effrayés.  Des  convois  de  prétendus  insurgés 
sillonnaient  toutes  les  routes,  sans  compter  les  prisonniers 
que  les  voitures  cellulaires  dérobaient  aux  regards. 

Un  fait  pourra  cependant  donner  une  idée  du  nombre 
des  victimes  :  les  bras  manquèrent  pour  les  travaux  de 
la  campagne  dans  les  départements  du  Var  et  des 
Basses-Alpes;  les  olives,  la  richesse  du  pays,  ne  purent 
être  cueillies. 

Le  château  d'If,  le  fort  Saint-Nicolas  à  Marseille,  le 
château  des  Papes  a  Avignon,  la  vieille  tour  de  Nevers, 
les  casemates  de  Paris,  vieux  donjons  et  citadelles 
neuves,  servaient  de  prison  à  des  milliers  de  citoyens.  Les 
prisonniers  de  Nevers  étaient  renfermés  au  nombre  de  dix 
ou  douze  dans  une  chambre  avec  un  baquet  non  bouché 
qu'ils  vidaient  chacun  à  leur  tour  :  un  quart  d'heure  de 
promenade  sur  le  préau,  défense  d'introduire  ni  tabac  ni 
cigare  dans  la  prison,  obligation  de  faire  maigre  le  ven- 
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dredi  pour  les  prisonniers  nourris  du  dehors,  voilà  le 
lèfi^lement  appliqué  partout  avec  la  même  rigueur,  tantôt 
par  des  employés  de  l'administration  des  prisons,  tantôt 
par  des  commandants  militaires.  Les  républicains,  altachc^s 
eomme  des  voleurs,  traversaient  les  villes,  les  villages, 
les  campagnes,  suivis  de  leurs  femmes,  de  leurs  filles,  de 
leurs  sœurs  en  pleurs,  et  défilaient  devant  leur  maison 
abandonnée  ;  plusieurs  furent  traînés  en  prison  par  une 
corde  à  nœud  coulant  serrée  autour  du  cou  ;  des  milliers 
de  paysans,  d'ouvriers,  d'artisans,  passaient  de  la  lumière 
et  de  l'air  libre  aux  ténèbres  des  tours  féodales  et  des 
entre-ponts  des  navires  de  guerre  ;  plus  malheureux  peut- 
Mre  encore  ceux  qui  avaient  réussi  à  passer  la  frontière, 
le  sabotier  du  Morvan  perdu  dans  les  rues  de  Bruxelles, 
ou  le  portefaix  du  Midi  errant  dans  les  brouillards  de 
Londres. 

La  préfecture  de  police  reçut  les  prisonniers  du  coup 
d'Ëtat  faits  à  Paris.  Ils  étaient  dirigés  de  là  sur  la 
prison  cellulaire  de  Mazas  et  sur  les  forts  de  fiicètre  et 
dlvry.  Les  prisonniers  qui  ont  séjourné  au  dépôt  de 
la  préfecture  de  police,  déclarent  que  nulle  part,  même 
sor  les  pontons,  leurs  souffrances  n'ont  été  aussi  grandes. 
Huit  cent  trente-trois  personnes  sont  restées  pendant 
trois  jours  et  trois  nuits  dans  une  salle  sans  air,  entassées 
les  unes  sur  les  autres  au  point  de  ne  pouvoir  ni  marcher, 
ni  s'asseoir,  et  d'être  obligées  de  s'engrener  pour  ainsi  dire 
les  unes  dans  les  autres  afin  de  dormir  un  moment.  On 
sait  qu'un  certain  nombre  de  représentants  avaient  été 
conduits  à  Mazas  ;  ils  y  trouvèrent  un  tel  encombrement 
qoe  Tun  d'eux,  M.  Lemaire,  représentant  de  l'Oise,  par- 
tisan du  président  Louis-Bonaparte,  dut  entrer  dans  une 
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cellule  de  punition  vidée  pour  le  recevoir.  L'espace 
manquant  de  jour  en  jour,  la  police  fit  mettre  en  liberté 
successivement  les  prévenus  de  vagabondage  et  les  pré- 
venus de  la  police  correctionnelle;  d'honnêtes  citoyens 
dont  le  seul  crime  était  d'être  suspects  à  la  tyrannie 
remplaçaient  ces  coquins.  La  prison  de  Sainte-Pélagie 
reçut  les  prisonniers  de  quelque  importance,  représen- 
tants ou  non,  sur  le  sort  desquels  le  gouvernement  ne 
semblait  pas  encore  fixé  ;  M.  Duvergier  de  Hauranne  eut 
le  temps  de  s'y  rencontrer  (1)  avec  MM.  Marc  Dufraisse, 
Greppo  et  Miot. 

Les  arrestations  sous  les  plus  futiles  prétextes  conti- 
nuèrent longtemps  après  la  victoire  des  bonapartistes; 
M.  Léman,  médecin  de  Phalsbourg,  fut  emprisonné  et 
banni,  auboutdequarante-buit  joursdedétention^  comme 
colporteur  de  journaux  sans  autorisation;  des  habitants 
de  Brest,  coupables  de  garder  chez  eux  un  buste  de 
Ledru-RoUin,  subirent  la  peine  du  bannissement.  Tout 
était  devenu  prétexte  à  incarcération.  Le  gouvernement 
célébrait-il  quelque  fête,  la  police  arrêtait  «  les  hommes 
que  leurs  antécédents  politiques  rendent  dangereux  » . 
Des  emprisonnements  eurent  encore  lieu,  le  29  mai  1852, 
à  Orléans,  par  suite  d'un  nouvel  examen  des  dossiers.  Le 
gouvernement  inventait  tous  les  jours  de  nouveaux  délits  : 
Défense  absolue,  par  exemple,  de  déposer  des  couronnes 
au  pied  de  la  colonne  de  la  Bastille.  Une  double  condam- 
nation frappa  les  citoyens  Guilbert  et  Àmeline,  Tua  pour 
avoir  jeté  des  immortelles  par-dessus  la  grille,  l'autre 


(1)  C'est  par  suite  d'une  erreur  que  le  nom  de  M.  Duvergier  de  Hauranoe 
ne  figure  pas  dans  notre  premier  volume  sur  la  listé  des  représentants  arrêtés 
par  les  ordres  du  président  Louis^Napoléon  Bonaparte* 
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pour  S  être  présenté  sur  la  place  avec  une  branche  de 
laurier  ornée  de  faveurs  rouges;  un  citoyen,  à  Bordeaux, 
ayant  crié  :  Vive  la  République  !  sur  le  passage  des  pri- 
sonniers politiques,  les  gendarmes  s'en  emparent  et  le 
forcent  à  prendre  place  dans  le  convoi.  Les  conseils  de 
guerre  fonctionnaient  partout  avec  le  même  zèie,  entra- 
vant autant  que  possible  la  défense,  et  dictant  en  quelque 
sorte  leurs  discours  aux  avocats.  Le  défenseur  du  com- 
mandant Degromi  reçut  du  président  du  conseil  de 
guerre  de  la  Gironde  l'ordre  de  ne  pas  parler  dans  sa 
plaidoirie  de  la  violation  de  la  constitution,  et  ce  même 
président  s'appuya  sur  cette  même  constitution  pour 
appliquer  la  peine. 

Le  gouvernement  allait  trop  loin,  il  le  comprit  :  M.  de 
Persiguy,  ministre  de  l'intérieur,  adressa,  le  23  jan* 
vier  1852,  une  circulaire  aux  membres  des  commissions 
n)ilitaii*es  «  pour  rendre  à  leurs  familles,  quel  que  soit 
d'ailleurs  l'état  de  Tinstruction  commencée,  tous  les  dé- 
tenus qu'ils  jugeraient  n'avoir  été  qu'égarés  x> .  Les  com- 
missions mixtes  furent  instituées  en  même  temps  par 
une  ordonnance  portant  la  signature  de  MM.  de  Per- 
sîgny,  ministre  de  l'intérieur,  Àbbatucci,  ministre  de  la 
justice,  et  Saint-Arnaud,  ministre  de  la  guerre.  Ces 
commissions,  composées  du  préfet,  du  procureur  général 
et  ;du  général  commandant  la  division  militaire,  pou- 
vaient ordonner  le  renvoi  devant  les  conseils  de  guerre, 
la  transportation  àCayenne  et  en  Algérie,  l'expulsion, 
Téloignement  momentané,  l'internement,  la  comparution 
devant  la  police  correctionnelle,  la  mise  sous  la  surveil- 
lance, peines  appliquées  avec  une  extrême  rigueur.  La 
proclamation  suivante,  concernant  les  simples  internés, 
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peut  donner  une  idée  de  la  dureté  avec  laquelle  les  autres 
condamnés  étaient  traités  : 

«  M.  le  ministre  de  la  police  générale  est  informé  que  des  insurgés 
de  décembre,  internés  ou  placés  sous  la  surveillance  de  la  police,  se  per^ 
mettent  de  quitter,  sans  autorisation  signée  de  moi,  la  résidence  qui  leur 
a  été  assignée  et  même  de  se  diriger  sur  Paris  'sans  passeports. 

»  Ces  individus  se  mettent  dans  le  cas  d'être  arrêtés  et  traduits  de- 
vant les  tribunaux  pour  fait  de  rupture  de  ban,  et  d'être  par  suite  expulsés 
du  territoire  français. 

»  Je  vous  invite  à  donner  connaissance  de  cette  disposition  aux  indi- 
vidus internés  ou  en  surveillance  dans  les  localités  dont  radminîstratioD 
tous  est  confiée. 

»  Vous  ne  leur  laisserez  pas  ignorer  que  s'ils  y  contreviennent,  ce  ne 
sera  pas  impunément. 

>  Recevez,  etc. 

»  Le  préfet  de  VYomie,  Rodolphe  d'Ornano.  » 

L'internement  avait  lieu  quelquefois  sur  place,  c'est-à- 
dire  qu'il  était  interdit  aux  républicains  de  quitter  la  ville 
qu'ils  habitaient  au  moment  du  coup  d'Ëtat  ;  MM.  Emma- 
nuel Arago  et  Ferdinand  de  Lasteyrie  ne  purent  s'éloi- 
gner de  Paris  tant  que  dura  ce  caprice  du  gouverne- 
ment. 

Trois  mille  quatre  cent  dix-sept  chefs  de  famille  étaient 
transportés  en  Algérie;  deux  cents  travaillaient  aux 
routes  sous  les  ordres  de  sergents  habitués  à  conduire  les 
ateliers  de  boulet  L'un  d'eux  avait  commis  le  crime  de 
cacher  chez  lui  le  docteur  Lachamp  (de  Thiers);  M.  Miot, 
représentant  du  peuple,  en  route  pour  Cayenne,  fut 
tout  à  c^up,  sans  connaître  la  cause  de  ce  chan- 
gement, dirigé  sur  l'Algérie.  D'autres  condamnés,  parmi 
lesquels  M.  Souesme  (du  Loiret),  partirent  pour  la  Guyane 
avec  les  forçais.  Le  gouvernement,  dans  toute  la  fer- 
veur de  sa  récente  alliance  avec  le  clergé,  poursuivait 
les  délits  religieux  avec  la  même  rigueur  que  les  délits 
politiques.  Sur  une  liste  donnée  par  la  Patrie  figurait 
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un  citoyen  tiUDsporté  à  Cayenne  pour  outrage   à  la 
religion. 

L'histoire  ne  saura  exactement  le  nombre  et  le  chiffre 
des  transportés  que  lorsque  les  archives  du  ministère  de 
la  marine  lui  auront  été  ouvertes.  Le  premier  convoi 
partit,  comme  on  l'a  vu  dans  le  volunje  précédent,  le 
9  janvier  du  fort  de  Bicôtre  pour  le  Havre  ;  le  lendemain, 
les  /i20  citoyens  qui  en  faisaient  partie  furent  embarqués 
à  bord  de  la  frégate  à  vapeur  le  Canada  et  entassés, 
180  dans  la  batterie,  2A.0  par  moitié  dans  les  deux  loges 
du  faux  pont,  et  80  en  deux  parts  dans  les  deux  cabines 
du  gaillard  d'avant;  défense  aux  premiers  d'ouvrir  les 
sabords  malgré  la  chaleur  produite  par  l'agglomératiou 
des  prisonniers  et  celle  produite  par  la  machine  installée 
à  côté  d'eux.  Les  seconds^  enfermés  au  nombre  de  120 
dans  un  espace  de  \li  mètres  de  long  sur  /i"',&0  de  large, 
et  environ  l'%80  de  haut,  recevaient  à  peine  la  quantité 
suffisante  d'air  nécessaire  à  la  respiration;  l'air  et  la 
lumière  n'arrivaient  aux  troisièmes  que  par  une  lucarne 
d'un  pied  carré;  les  prisonniers  de  la  batterie  pouvaient 
du  moins  guetter  la  lame  et  ouvrir  les  sabords  malgré  la 
défense,  mais  ceux  du  faux  pont  restaient  privés  de  cette 
ressource  sous  peine  d'être  noyés  par  les  vagues  qui  lon- 
geaient la  frégate.  La*  manche  à  vent,  énorme  sac  pareil 
à  celui  d'une  trémie,  mais  plus  long,  et  fixé  au  milieu  du 
mat  par  un  triangle  de  toile  présentant  ensuite  la  bouche 
du  tube  à  Tair  qui  s'y  engouffre^  faisait  parvenir  un  peu 
de  fraîcheur  dans  cet  enfer,  mais  chaque  prison  n'en 
pouvait  jouir  que  pendant  deux  heures  sur  vingt-quatre. 
Les  émanations  d'un  grand  baquet  placé  au  centre  de 
chaque  loge  et  destiné  à  tout  le  monde»  corrompaient  le 
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peu  d'air  respirable  qui  restait  aux  dépoités;  le  comman- 
dant  aurait  pu  leur  éviter  cette  torture  en  leur  permettant 
de  monter  aux  quatre  poulaines  voisines,  il  s'y  refusa. 

Journées  terribles ,  nuits  plus  affreuses  encore  !  le 
roulis,  le  mal  de  mer,  l'obscurité,   une  couverture  de 
cheval  pour  lit  !  Encore  si  chaque  prisonnier  avait  pu 
s'étendre  ;  mais  faute  d'espace,  la  moitié  des  condamnés 
restait  debout  attendant  que  l'autre  moitié  vint  prendre 
sa  place  ;  pour  toute  nourriture  celle  des  forçats  :  débris 
de  biscuits,  baquet  de  bouillon  maigre  sur  lequel  nageaient 
de  gros  pois  secs  pleins  des  charençons,  légumes  assai-r 
sonnés  de  quelques  gouttes  d'huile  puante  et  pleine  de 
vers  morts.  Chaque  prisonnier  en  partant  reçut  une 
ration  de  onze  centilitres  de  vin;  M.  Ducos,  ministre 
de  la  marine,  crut  devoir  interdire  cette  distribution  par 
dépèche  télégraphique,  sous  prétexte  que  les  règlements 
de  la  marine  française  défendaient  d'accorder  du  vin 
aux  prisonniers  de  guerre,  —  les  républicains  du  Canada 
étaient  considérés  comme  tels  —  ;  impossible  de  se  pro- 
curer des  provisions  pour  de  l'argent  ;  le  commandant, 
pendant  une  relâche  forcée  de  quatre  jours  dans  la  rade 
de  Cherbourg,  ne  voulut  autoriser  aucun  achat  en  ville. 
La  difficulté  de  boire  était  une  des  plus  grandes 
souffrances  des  prisonniers  :  approchant  leurs  lèvres  brû- 
lantes des  caisses  à  eau  attachées  aux  murailles  de  la 
frégate,  ils  tétaient  l'eau,  car  c'est  l'expression  véritable, 
par  les  siphons  ;  les  hommes  valides  parvenaient  à  calmer 
un  peu  leur  soif,  mais  comment  mettre  fin  à  la  torture 
endurée  par  les  malheureux  que  la  maladie  empêchait 
de  se  lever?  «  Un  des  prisonniers,  après  avoir  pris  de  l'eau 
dans  sa  bouche,  la  versait  dans  un  gobelet,  et  l'apportait 
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eo  rampant  à  celui  de  ses  compagnons  d'infortune  dont 
le  mal  de  mer  anéantissait  les  forces  ;  quand  les  gobelets 
manquaient,  il  fallait  reverser  Teau  de  sa  bouche,  comme 
font  les  pigeons  pour  leurs  petits,  dans  la  bouche  du 
malade  dévoré  de  soif  (i).  » 

Les  prisonniers  de  la  batterie  privés  de  cette  triste 
r^source,  allaient,  aux  heures  des  repas,  chercher  dans 
les  bidons  une  certaine  quantité  d'eau  potable,  bientôt 
épuisée;  impossible  de  la  renouveler  la  nuit,  c'est-à-dire 
au  moment  de  la  plus  suffocante  température.  La  tempête 
joignit  ses  souffrances  aux  rigueurs  de  cette  discipline  de 
bagne:  les  transportés  du  Canada^  roulant  les  uns  sur  les 
autres,  dans  un  enfer  de  chaleur  et  de  puanteur,  restèrent 
pendant  quatre  jours  les  écoutilles  fermées  ;  la  frégate 
arriva  enfin  en  rade  de  Brest.  Le  gouvernement  avait, 
dit-on,  fait  croire  au  commandant  du  Canada  que  les 
hommes  qu'il  transportait  sur  son  navire  étaient  des  repris 
de  justice.  Cette  erreur  seule  peut  expliquer  sa  dureté.  Les 
matelots  de  l'équipage  cependant  ne  s'y  trompèrent  point  ; 
ils  se  montrèrent  humains  et  compatissants  pour  les 
transportés,  parmi  lesquels  figuraient  MM.  Michot-Boutet, 
Alexandre   Martin ,  représentants  du  peuple  pour  le 
département  du  liOiret,  M.  Pereira,  ancien  commissaire 
de  la  république  et  préfet  de  ce  département,  le  colonel 
Mouton,  vieux  soldat  de  Waterloo,  le  fabuliste  Lacham- 
baudie,  le  docteur  Deville,  les  journalistes  Cahaigne, 
Xavier  Durrieu  et  Magen. 

MM.   Pereira,    Alexandre  Martin,    Michot-Boutet, 
aviûent  tenté  d'organiser  à  Orléans  la  résistance  légale 

(1)  Récit  de  M.  Cahaigne  reproduit  dans  le  livre  de  M.  Victor  Schœlcher  : 
i*e  gmwememmi  du  2  décembre* 
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contre  la  violation  de  la  constitution.  Voilà  pourquoi  ils 
étaient  sur  la  route  de  Gayenne.  M.  Âbbatuccii  revêtu  du 
titre  de  ministre  de  la  justice,  avait  été  Tami  du  premier 
et  le  collègue  des  deux  autres,  il  demanda  leur  grâce  sans 
pouvoir  d'abord  l'obtenir .  Heureusement  le  Canada,  chassé 
par  la  tempête,  fut  obligé  de  se  réfugier  à  Cherbourg. 
M.  Abbatucci  put  recommencer  ses  démarches  qui  celte 
fois  furent  couronnées  de  succès.  M.  Deville  père,  aticien 
constituant,  était  emprisonné  à  Belle-Isle  pendant  que 
son  fils,  médecin,  attaché  aux  travaux  anatomiques  de  la 
Faculté»  roulait  dans  la  cale  d'un  vaisseau  de  l'État.  La 
Faculté  s'adressa,  pour  le  sauver,  à  M.  Fortoul,  ministre 
de  l'instruction  publique,  qui  renvoya  les  solliciteurs  au 
ministre  de  la  guerre  ;  ce  dernier  répondit  :  «  Il  est  tix)p 
tard,  le  navire  qui  porte  M,  Deville  vient  de  partir,  j» 
Il  se  trompait  :  MM.  Martin,  Michot,  Pereira  et  Deville 
furent  débarqués  à  Brest  et  enfermés  dans  le  château  de 
cette  ville.  Le  Duguesclin  attendait  dans  le  port  les  autres 
transportés  du  Caiiada  pour  les  conduire  à  Cayenne  :  le 
transbordement  de  ces  infortunés  s'opéra  le  17  janvier 
devant  quatre  pièces  de  canon  et  deux  équipages  armés 
jusqu'aux  dents;  les  transportés  descendirent  dans  la 
batterie  basse  fermée  de  chaque  côté  par  des  corps  de 
garde  en  planches  cuirassées  de  plaques  de  fer.  Les  gen- 
darmes, carabine  chargée  au  bras,  occupaient  ces  corps 
de  garde  d'où  leur  regard  pouvait  plonger  dans  la  bat- 
terie ;  quatre  caronnades  à  l'arrière  et  deux  à  l'avant, 
avec  les  artilleurs  aux  pièces,  menaçaient  les  transportés 
toutes  les  fois  qu'ils  étaient  autorisés  à  monter  sur  le  pont 
pour  respirer. 
Pourquoi  MI^I.  Alexandre  Martin  et  Michot-Boutet 
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étaient-ils  traités  bvec  plus  de  ri^i^ueur  que  tant  d'autres 
représentants  coupables,  puisqu'il  faut  employer  ce  mot^ 
des  mêmes  tentatives  de  résistance?  Impossible  de  ré- 
pondre à  cette  question,  car  le  hasard  fut  la  seule  règle 
chai^  de  présider  aux  sentences  des  hommes  du  coup 
d'État. 

Le  commandant  et  le  commandant  en  second  du  Du^ 
guesclin  ne  furent  guère  plus  humains  pour  les  trans* 
portés  que  le  commandant  du  Canada  :  même  régime  à 
peu  près^  même  traitement.  Le  directeur  de  la  prison 
d'Ivry  avait  fait  distribuer  une  cuiller  par  homme  ;  heu-*- 
reux  ceux  qui  n'oublièrent  pas  ce  précieux  ustensile  ; 
M.  Deville,  en  quittant  le  Canada^  laissait  la  sienne  ;  ses 
compagnons  se  la  disputèrent  comme  un  trésor  :  sur  le 
Canada  ils  avaient  du  moins  une  cuiller  par  dix  hommes; 
sur  le  Duffuesclin  ils  mangeaient  par  force  avec  leurs 
doigts.  Le  poète  Lachambaudie  était,  comme  on  l'a  vu, 
au  nombre  des  prisonniers.  L'aile  blanche  d'un  goéland 
qui  rasait  l'étroit  sabord  de  sa  prison,  lui  inspira  des 
vers  (1)  touchants  qui  circulèrent  dans  Brest  et  ouvri- 
rent les  cœurs  à  la  pitié  ;  les  dames  de  cette  ville  s'ému- 

(1)  LBS    GOELANDS. 

J'ai  TU  les  goélands  sur  la  mer  écumante 
Dormir  insoucieux  au  sein  de  la  tourmente. 
Si  l'un  d'eux  quelquefois  poussait  des  cris  plaintifs. 
C'était  par  son  doux  nid  penché  sur  des  récifs. 

Ainsi  de  nous,  pauvres  captifs  ! 

Sur  la  paille  des  casemates 

Et  sur  les  humides  sabords 

De  la  plus  vieille  des  frégates, 
Nos  âmes  reposaient  calmes  et  sans  remords. 
Si  des  pleurs  se  mêlaient  à  nos  voix  gémissantes. 
C'est  que  nous  regrettions  nos  Ikmilles  absentes. 
Hais  du  moins  les  oiseaux  retournaient  à  leurs  nids  ! 

Et  nous,  les  malheureux  bannis, 
Hélas  !  reviendrons*  nous  vers  nos  foyers  bénis  ! 


U  L'EMPIRE. 

rent  au  récit  des  souffrances  des  républicains;  elles 
cherchèrent  à  les  adoucir;  une  souscription  fut  ouverte  : 
les  prisonniers,  entre  autres  objets  précieux,  reçurent  trois 
cents  cuillers  et  du  savon  ! 

Cependant  la  privation  d'air  et  d'exercice,  la  détention 
prolongée  dans  un  espace  insuffisant,  les  émanations  pes* 
tilentielles  de  l'espèce  de  fosse  commune  où  les  transportés 
étaient  entassés,  le  chagrin,  l'incertitude  de  l'avenir, 
la  nostalgie,  ne  tardèrent  pas  à  produire  leur  effet 
ordinaire  :  une  affreuse  maladie  pédiculaire  se  déclara 
parmi  les  prisonniers,  gale  d'un  genre  particulier  dont 
les  plaies  envenimées  par  la  vermine  causaient  d'intolé- 
rables souffrances  ;  Tinfirmerie  fut  bientôt  encombrée  de 
malades  pour  lesquels  les  médecins  demandèrent  une 
ration  de  vin,  ces  derniers  déclarèrent  également  qu'il 
était  nécessaire  de  l'étendre  aux  autres  prisonniers.  La 
réponse  des  bureaux  fut  un  refus.  L'infirmerie  du  bord 
n'étant  plus  assez  vaste  pour  contenir  les  malades,  il 
fallut  les  transporter  à  l'hôpital  de  Brest. 

Le  gouvernement,  n'osant  pas  réaliser  ses  projets  de 
transportation  générale  à  Cayenne,  quelques-uns  des  pri- 
sonniers du  Duguesclin  furent  mis  en  liberté;  les  autres 
figurèrent  dans  trois  catégories  :  expulsés,  internés, 
transportés  à  Gayenne  et  en  Algérie.  Le  12  mars  il  ne 
restait  plus  à  bord  du  Duguesclin  que  trois  malheureux 
républicains,  condamnés  à  suivre  les  forçats  à  Cayenne  ; 
les  autres  voguaient  sur  le  Mogador  vers  l'Algérie;  ils 
chantèrent  la  Marseillaise  jusqu'au  moment  où  les  côtes 
de  France  disparurent  à  l'horizon. 

La  persécution  ne  se  ralentissait  pas  en  France.  Les 
conseils  de  guerre  ayant  relâché  des  suspects,  faute 
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de  pfênves  et  de  témoignage^,  le  gouverDémënt  en  conçut 
un  vif  mécontentement,  et  la  police  redoubla  de  violence 
et  de  sévérité.  «  M.  de  Maupas  » ,  dit  un  journal  belge» 
en  parlant  des  détenus  dans  les  prisons  de  la  capitale, 
cfait  bluter  de  nouveau  tous  leurs  antécédents  ;  ils  quit- 
teront Paris  non  comme  insurgés,  mais  comme  pirates.  » 
Des  hommes,  démoralisés  sans  doute  par  la  peur,  ne 
craignaient  pas  de  venir  en  aide  à  la  police  et  d'applaudir 
à  ses  exécutions.  Plusieurs  propriétaires,  dans  le  départe- 
ment de  l'Allier,  firent  des  battues  pour  s'emparer  des 
républicains  fugitifs  ;  les  membres  d'un  cercle  à  Mouliiis 
se  mirent  à  la  fenêtre  pendant  qu'un  convoi  de  ces 
malheureux  passait,  et  le  poursuivirent  de  leurs  igno- 
bles railleries.  Le  parti  conservateur  se  montrait  aussi 
impitoyable  contre  les  vaincus  que  le  parti  bonapartiste  : 
un  journal  légitimiste,  r  Union,  appelait  les  républicains 
traqués  de  tous  côtés,  ou  entassés  dans  les  prisons,  les 
geôles  y  les  casemates,  les  cales  de  navires,  «le  parti 
du  crime  x>.  1^  conseiller  d'État  Quentin -Bauchart, 
envoyé  en  mission  avec  Canrobert  et  Espinassé  lorsque 
le  gouvernement  crut  devoir  faire  semblant  de  s'adoucir, 
dit  dans  son  rapport  «  qu'il  ne  voit  d'hésitation  pour  la 
clémence  que  parmi  les  hommes  connus  pour  appartenir 
aux  anciens  partis  » . 

La  Patrie  portait  le  chiffre  des  expulsions  seulement  à 
6000  ;  Y  Indépendance  belge  du  16  avril  1852  compte  3200 
expulsés,  internés^  transportés,  rien  que  dans  l'Hérault, 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  commission  mixte  de 
ce  département.  Les  commissaires  maintinrent  91  kk  con- 
damnations, après  les  révisions  et  les  grâces,  dans  les  vingt- 
huit  départements  visités  par  eux.  Les  républicains  sem- 
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blaieot  ôtfe  tout  simplement  mis  hors  la  loi  :  le  Prinoe- 
président  s'approchait-il  d'une  yille,  on  les  enfermait 
comme  suspects.  «  Hier  et  avant-hier,  dit  un  journal  de 
^tmes  (1),  quelques  arrestations  ont  été  faites  dans  notre 
ville.  Un  certain  nombre  de  personnes  placées  sous  la 
surveillance  de  la  police,  avant  l'acte  sauveur  du  2  dé- 
cembre, à  cause  de  leur  exaltation  politique,  ont  été 
l'objet  de  cette  mesure  toute  de  prévoyance.  Nous  croyons 
savoir  que  leur  relaxation  aura  lieu  aussitôt  après  le  dé- 
part du  Prince.  «>  Des  mesures  semblables  furent  prises 
à  Moulins,  Clamecy,  Lyon,  Saint-Etienne,  etc.  Malheur 
aux  républicains  qui  se  mêlent  encore  de  politique. 
MM.  Mezaisse  et  Josse  (de  Caen),  à  l'époque  des  élections 
pour  le  Corps  législatif,  écrivent  à  leurs  amis  :  «  le  parti 
a  résolu  de  s'abstenir  » .  Leur  écriture  est  reconnue,  ils 
sont  arrêtés  sous  la  prévention  «  de  manœuvres  électo- 
rales frauduleuses  » .  Ces  deux  citoyens,  mis  au  secret 
pendant  trois  jours,  détenus  préventivement  pendant  trois 
semaines,  enfin  acquittés  par  le  tribunal,  restèrent  en 
prison  trois  semaines  de  plus  par  la  seule  volonté  du 
préfet  du  Calvados  (2),  qui  leur  fit  signifier  verbalement 
un  beau  matin  qu'ils  avaient  quatre  jours  pour  quitter  la 
France. 

La  police  signalait  le  moindre  acte  d'opposition,  et 
les  tribunaux  le  punissaient  avec  sévérité  :  M.  Selles, 
ancien  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  la  Martinique,  et 
M.  Coqueray,  directeur  d'assurances  à  Versailles,  furent 
condamnés  à  la  prison  pour  résistance  aux  agents  qui 
voulaient  les  forcer  à  saluer  le  Prince-président. 


(*) 
W 


(1)  Courrier  du  Gardy  &  octobre  1852. 
Pierre  Leroy. 


MORT  DE  PAULIUE  ROUND.  47 

Le  1*  janvier  185S,  le  nombre  des  soumissions,  c'est-à- 
dire  des  citoyens  rentrés  après  avoir  pris  rengagement  de 
c  se  soumettre  à  la  volonté  nationale  si  clairement  mani- 
festée dans  le  scrutin,  et  de  ne  rien  faire  désormais  contre 
le  gouvernement  de  Velu  du  pays  i> ,  dépasse  à  peine  le 
chiffre  de  1200,  gens  sans  opinion  pour  la  plupart,  arrêtés 
parhasard,  victimes  de  la  faim.  Les  soumis  n'ont  d'ailleurs 
qu'à  se  bien  tenir.  Si  le  préfet  juge  qu'ils  violent  leur 
engagement,  que  leur  présence  redevient  un  danger,  ou 
t  qu'ils  se  montrent  indignes  de  leur  pardon  » ,  ce  fonc- 
tionnaire peut  les  replacer  dans  la  situation  où  ils  se 
trouvaient  auparavant  en  France  :  M.  Morlac,  interné 
gracié,  s'étant  mis  sur  les  rangs  comme  conseiller  muni- 
cipal à  Verneuil,  «  M.  le  préfet  de  l'Eure  a  dû  le  rap- 
peler à  la  loi  de  la  pudeur  violée,  et  lui  a  expédié  des 
gendarmes  qui  l'ont  conduit  dans  la  prison  d'Evreux,  où 
il  va  séjourner  jusqu'à  ce  que  l'autorité  dont  il  a  affronté 
la  sévérité  le  fasse  réintégrer  dans  le  lieu  où  il  devait 
rester  interné  (i).  » 

Les  transportés  en  Algérie,  victimes  des  mauvais  traite- 
ments matériels  et  des  souffrances  morales,  mouraient  en 
plus  grand  nombre  de  jour  en  jour.  Le  gouvernement, 
effrayé  de  la  responsabilité  de  tant  de  malheurs,  proclama, 
le  8  février  1853,  une  amnistie  qui  s'étendait  à  une  faible 
partie  de  proscrits.  La  mort  en  attendait  encore  un 
grand  nombre  loin  de  leur  famille  et  de  leur  pays.  Le 
coup  d'État  du  2  décembre  restera  dans  l'histoire  comme 
l'une  des  plus  terribles  proscriptions  que  le  monde  ait 
vues,  l'antiquité  n'en  connut  pas  de  pareille,  des  femmes 

(i)  Courrier  de  VEure,  29  juiUet  1852. 
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y  furent  comprises,  parmi  elles,  M"'  Pauline  Roland, 
auteur  d'écrits  éloquents,  mère  de  trois  enfants  auxquels 
on  l'enleva  pour  la  transporter  en  Algérie.  M"'  Pauline 
Roland  et  ses  compagnes  de  captivité,  couchant  sur  la 
paille,  soumises  à  la  ration  militaire  sans  vin  ni  café, 
occupaient,  au  nombre  de  quinze,  une  pièce  des  plus 
étroites  de  la  Casbah  d'Oran,  n'ayant  pour  se  promener 
deux  fois  par  jour  qu'un  préau  aussi  étroit  que  leur 
dortoir,  sans  un  seul  arbre  pour  les  abriter  du  soleil 
d'Afrique.  M"'  Roland,  transportée  d'Oran  à  Sétif  et  de 
Sétif  à  Rone  par  les  ordres  du  général  Randon,  qui  voulait 
la  punir  d'avoir  refusé  de  demander  sa  grâce,  fut  enûn 
autorisée  à  rentrer  à  Paris;  elle  mourut  en  route,  à  Lyon, 
épuisée  de  fatigue,  sans  avoir  revu  ses  enfants. 

Le  sentiment  républicain  survivait  cependant  à  toutes 
les  persécutions  du  bonapartisme,  et  le  gouvernement  en 
redoutait  tellement  les  manifestations,  qu'il  ne  craignit 
pas  d'aller  jusqu'à  empêcher  les  vaincus  d'enterrer  libre- 
ment leurs  morts,  et  jusqu'à  leur  interdire  le  dernier 
adieu  sur  la  tombe  de  leurs  amis.  La  mère  de  M.  Ledru- 
Rollin  étant  morte,  la  police  fit  enlever  le  matin  son  corps, 
personne  ne  put  le  suivre  au  cimetière.  Le  gouvernement 
se  montra  plus  tolérant  pour  la  dépouille  mortelle  du  pré- 
sident de  l'Assemblée  constituante.  Armand  Marrast,  en 
quittant  le  fauteuil  de  la  présidence,  avait  essayé  de 
reprendre  sa  plume  de  journaliste.  Il  frappa  d'abord  à 
la  porte  du  National^  qui  aurait  dû  être  pour  lui  comme 
une  patrie,  c'est  à  peine  si  on  l'y  reconnut;  il  voulut 
s'acclimater  ailleurs,  il  écrivit  quelques  articles  dans  le 
journal  le  Crédit^  mais  la  plus  terrible  de  toutes  les 
maladies,  le  découragement,  le  prit;  il  se  renferma  dans 
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la  solitude  ;  ses  amis  le  rencontraient  quelquefois,  amai- 
gri, pâle,  errant  dans  les  rues,  au  milieu  des  brouil- 
lards des  plus  froides  matinées  d'hiver;  les  médecins 
Tobligeaient  à  sortir  ainsi  tous  les  jours,  malgré  les 
rigueurs  de  la  température;  il  était  perdu.  Armand 
Harrast  mourut  dans  le  courant  de  l'hiver  de  1853.  Ses 
amis  l'accompagnèrent  à  sa  dernière  demeure  ;  mais,  par 
ordre  de  l'autorité,  aucun  discours  ne  fut  prononcé  sur 
sa  tombe. 

Le  mercredi  des  cendres  de  l'année  suivante,  à  huit 
heures  du  matin,  la  voiture  du  préfet  de  police  s'arrêta 
devant  la  porte  de  la  maison  n""  12,  rue  du  Grand- 
Chantier,  au  Marais,  où  l'auteur  des  Paroles  d'un  croyant 
venait  de  mourir.  Le  préfet  monta  dans  l'appartement 
mortuaire  où  il  resta  peu  de  temps.  Une  affiche  pla- 
cardée la  veille  à  dix  heures  du  soir  au  milieu  des  rumeurs 
du  mardi  gras  avait  signifié  à  la  population  de  Paris  que 
les  parents  et  les  exécuteurs  testamentaires  de  Lamennais 
seraient  seuls  admis  à  suivre  la  dépouille  mortelle  au  cime- 
tière. Le  lendemain  cependant  un  assez  grand  nombre  de 
dtoyens,  aux  aguets  pour  ainsi  dire,  attendaient  dans  la 
rue  enveloppée  de  brouillard,  le  moment  de  se  joindre  au 
convoi  formé  du  corbillard  des  pauvres  et  de  deux  voitures 
de  l'administration  des  pompes  funèbres.  Le  départ  du 
préfet  de  police  fut  le  signal  de  la  mise  en  marche  du 
cortège,  qui  au  bout  de  la  rue  se  trouva  en  présence 
d'une  rangée  de  sergents  de  ville.  Un  officier  de  paix 
dont  aucun  signe  extérieur  ne  révélait  les  fonctions, 
s'écria  d'une  voix  brève  :  «  Sergents  de  ville,  faites 
sortir  cet  homme,  sa  place  n'est  pas  ici.  »  Il  montrait 
en  même  temps  un  prêtre  suivant  le  corbillard  en  tri- 
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corne  et  en  soutane.  Les  agents  de  police  se  jetèrent  sur 
lui;  le  prêtre  essaja  de  protester;  les  sergents  de  ville 
l'enlevèrent. 

L^  journaux  avaient  reçu  Tordre  de  ne  publier  ni  le 
jour  ni  Theure  des  funérailles  de  Lamennais,  mais  son 
nom  se  transmettait  de  bouche  en  bouche,  et  les  ouvriers 
prenaient  place  à  la  suite  du  convoi.  Leur  nombre  grossit 
en  traversant  le  faubourg  Saint-Antoine.  L'officier  de 
paix,  quand  il  fut  parvenu  à  la  rue  de  Gharonne»  cria: 
a  Coupez  la  queue  1  »  Les  sergents  de  ville  barrèrent 
brusquement  la  rue.  La  même  manœuvre  fut  répétée  trois 
fois.  Les  ouvriers,  à  la  troisième  fois,  tentèrent  de  s'y 
opposer  :  une  lutte  s'engagea  entre  eux  et  les  sergents  de 
ville;  le  bruit  en  venait  jusqu'à  l'entrée  du  cimetière  du 
Père-Lachaise,  dont  les  portes  ne  s'ouvrirent  que  devant 
MM.  Montanelli,  David  (d'Angers),  Henri  Martin,  Carnot, 
Henri  Barbet.  Béranger  ne  put  les  franchir;  M.  E.  For- 
gues,   chargé  par  Lamennais  de  la  publication  de  sa 
correspondance,  parvint  cependant  à  fléchir  la  consigne. 
Le  cercueil  fut  descendu,  selon  la  volonté  du  mort,  dans 
une  de  ces  longues  tranchées  où  Von  enterre  les  pauvres. 
Des  troupes  occupaient  les  abords  de  la  tranchée  désignée  ; 
deux  régiments  avaient  pris  position  sur  les  hauteurs  du 
Père-Lachaise. 

Des  ouvriers  et  des  étudiants,  faisant  le  tour  du  cime^* 
tière,  étaient  parvenus  à  s'y  introduire  par  une  porte  de 
service,  à  la  suite  d'un  chariot  de  maçon.  Ils  arrivèrent 
sur  le  bord  de  la  fosse  commune  au  moment  où  le  cer- 
cueil y  glissait.  Lorsqu'il  fut  recouvert  de  terre,  le  fos- 
soyeur demanda:  «Faut-il  une  croix?»  Non,  répondit 
simplement  l'un  des  exécuteurs  testamentaires  de  Lumen* 
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Dais  (1).  Au  même  instant,  un  individu  vêtu  de  noir 
s'avaDçant  vers  les  ouvriers  et  les  étudiants  leur  cria  : 

—  Que  faites-vous  ici  ?  —  Nous  pleurons  nos  morts, 
répondit  Tua  d'eux,  n'avons-nous  plus  ce  droit?  Cet 
homme,  ouvrant  son  paletot,  laissa  voir  l 'écharpe  d'officier 
de  paix,  et  ajouta  en  les  menaçaat  :  Au  Dom  de  la  Ioi« 
retirez-vous. 

Les  jeunes  gens  descendirent  la  butte  et  se  dirigèrent 
vers  la  grande  allée  qui  conduit  à  la  principale  porte.  Ils 
la  trouvèrent  occupée  par  les  soldats,  et  prirent  une  autre 
voie  sur  la  gauche;  poursuivis  par  des  agents  de  police 
vêtus  en  bourgeois,  ils  parvinrent  cependant  à  s'échapper 
en  se  glissant  le  long  des  tombes;  sortis  du  cimetière,  ils 
parcoururent  quelques  rues  en  criant  :  Respect  aux 
morts  t  et  en  chantant  la  Marseillaise;  mais  les  boutiques 
et  les  cabarets  pleins  de  masques  avinés  se  fermèrent  sur 
leur  passage*  —  Défense  absolue  aux  journaux  de  dire 
un  mot  de  cet  enterrement* 

Retournons  maintenant  de  deux  ans  en  arrière  et 
entrons  dans  le  récit  de  la  lutte  entre  les  proscrits  répu- 
blicains et  TEmpire.  Les  vaincus  organisèrent  en  arrivant 
en  Angleterre  trois  centres  de  résistance  contre  le  gou- 
vernement qui  venait  de  s'établir  en  France  à  la  suite  du 
coup  d'Ëtat,  les  deux  premiers,  le  Comité  révolnUonnaire 
et  la  Révolution  à  Londres,  le  troisième  à  Jersey.  Ces 
comités  publièrent  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1852 
les  trois  manifestes  suivants  (2)  : 


(i)  Lamennais  avait  dit  dans  son  teatjmenl  :  «  On  ne  mettra  rien  sur  ma 
fosse.  » 
(2)  Moniteur  du  15  novembre  1852. 
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I. 

«  Citoyens, 

>  I^  démocratie  a  dû  s*imposer  quelques  mois  d*attente  et  de  souf- 
france avant  de  frapper  le  bri^nd  qui  souille  notre  pays,  afm  de  se 
réorganiser  malgré  la  terreur  bonapartiste. 

>  Soyez  donc  prêts  à  tout  et  à  chaque  instant.  Tâchez  de  vous  voir 
et  de  TOUS  rasseinbler  souvent  par  deux,  par  quatre,  par  six,  par  dix, 
s*il  est  possible  ;  formez  des  groupes  et  des  centres  qui  communiquent 
entre  eux  de  vive  voix.  Conspirez  enfin  avec  courage  et  prudence,  car 
la  persécution  doit  rendre  ardents  ceux  qu'elle  voudrait  anéantir. 
Quand  la  grande  nouvelle  vous  arrivera,  qu'elle  vous  trouve  debout, 
sans  vous  surprendre  comme  celle  du  2  décembre  ;  rappelez- vous  que, 
ce  jour-là,  vous  avez  attendu  en  vain  un  si^al  de  la  part  des  traîtres 
ou  des  lâches  qui  se  disaient  vos  chefs  ;  ne  soyez  donc  plus  des  mou- 
tons qu'on  mène,  soyez  des  hommes. 

>  Aussitôt  que  vous  apprendrez  que  Tinfâme  Louis  Bonaparte  a  reçu 
son  juste  châtiment,  quel  que  soit  le  jour  ou  Theure,  partez  de  tous  les 
points  à  la  fois  pour  le  rendez-vous  convenu  entre  plusieurs  groupes,  et 
de  là  marchez  ensemble  sur  les  cantons,  les  arrondissements  et  les 
préfectures,  afin  d'enfermer  dans  un  cercle  de  fer  et  de  plomb  tous  les 
vendus,  qui,  en  prêtant  le  serment,  se  sont  rendus  complices  des  crimes 
de  leur  maître.  Purgez  une  bonne  fois  la  France  de  tous  les  brigands 
qu'elle  nourrit  et  qui  la  rongent.  Depuis  quatre  ans,  vous  avez  appris  à 
les  connaître.  Lorsque  luira  le  jour  de  justice,  que  ni  votre  cœur  ni 
votre  bras  ne  faiblissent,  car  vos  ennemis  généreusement  épargnés  re- 
deviendraient bientôt  vos  persécuteurs  et  vos  bourreaux.  En  punissant 
les  pervers,  le  peuple  devient  le  ministre  de  la  justice  de  Dieu  I... 

*  N'oublions  pas  aussi  que  la  France  est  chargée  des  malédictions  de 
la  démocratie  européenne  qui  attendait  de  notre  initiative  son  signal  de 
délivrance.  Malgré  nos  faiblesses  et  nos  défaillances,  les  nations  lèvent 
encore  vers  nous  leurs  mains  enchaînées  et  ]eurs  yeux  où  brille  un  der- 
nier rayon  d'espoir  ;  montrons- nous  dignes  de  la  sublime  mission  de 
progrès  et  d'avenir  que  le  monde  entier  semble  nous  avoir  confiée;  ou- 
vrons aux  peuples  le  chemin  de  la  république  universelle  par  la  révolu- 
tion démocratique  et  sociale  de  la  France  !  > 

>  Le  comité  révolutionnaire. 


>  Octobre  4858.  > 


IL 

AU  PEUPLE. 


f  Citoyens, 


))  Lorsque  nos  pères,  il  y  a  près  de  cinquante  ans,  laissèrent  monter 
au  trône  le  soldat  d'Arcole  et  de  Toulon,  en  un  seul  vole  ils  consom* 
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merent  tous  les  crimes  contre  la  patrie,  plus  tard  souillée  par  deux  inva- 
sions :  crime  contre  Thuoianité  qu'ils  jetèrent  dans  les  crises  et  dans  le 
sang;  crime  contre  la  pensée  libre  qu'ils  livrèrent  à  la  force  insolente; 
crime  contre  leurs  enifants  par  eux  dépouillés  et  dont  le  patrimoine  à 
reprendre  a  coûté  deux  révolutions;  crime,  enfin,  contre  eux-mêmes  et 
contre  leur  mémoire,  car  ils  se  suicidèrent  en  se  déshonorant. 

I  Aujourd'hui,  citoyens,  on  tous  inrite  à  renouveler  ce  bail  infâme 
de  k  servitude;  on  tous  convie  au  second  empire,  et  ce  n'est  pas  la 
victoire  cette  fois  qui  lui  sert  de  marraine,  c'est  la  police,  et  ses  cam- 
pagnes d'Italie  s'appellent  Mazas,  Gayenne,  Lambessa. 

>  Si  la  France,  éblouie  par  les  éclairs  d'une  grande  épée,  se  désho- 
nora pourtant  et  se  perdit  aux  calendes  de  l'an  IV,  que  dira-t-on  de  vous 
par  toute  la  terre,  de  vous,  citoyens  majeurs,  chevronnés  par  deux  révo- 
hilions  et  venant  aujourd'hui,  comparses  de  la  police,  couronner  le 
César  du  guet-apens? 

>  La  conscience  n'a  qu'un  nom  pour  un  pareil  suicide  :  lâcheté  ;  et 
rhistoire  n'aurait  qu'une  place  ponr  un  tel  peuple  :  les  gémonies! 

>  Citoyens. 

1  L'exercice  de  la  souveraineté  n'est  qu'une  abominable  trahison  et  la 
plos  triste  des  comédies  humaines  quand  la  liberté  ne  tient  pas  les  urnes  ; 
or,  qui  les  tient  aujourd'hui  ?  la  dictature  de  l'assassinat,  le  2  décembre  ! 

>  Le  Tote  au  scrutin,  même  secret,  n'est  que  le  vol  organisé,  quand 
c'est  le  mensonge  qui  dépouille,  sous  les  auspices  et  sous  les  faisceaux 
de  la  force.  Or,  qui  les  dépouille  aujourd'hui  ces  bulletins  effacés,  tom- 
bés dans  l'urne  sous  l'œil  des  gendarmes?  Le  mensonge  incamé,  le 
parjure  hypocrite  et  sanglant,  le  système  du  2  décembre  I 

>  Un  peu]^  peut  Toter  pour  ou  contre,  sur  l'impôt,  sur  la  paix,  sur 
la  guerre  et  sur  les  formes  relatives  de  la  souveraineté,  quand  elles  n'en- 
gagrat  pas  le  fond  ;  mais  sur  l'existence  elle-même  de  cette  souverai- 
neté, sur  le  droit  inaliénable,  étemel,  sur  le  principe  et  l'essence  de  la 
vie,  tout  vote  est  tôt  crtm^;  on  ne  doit  répondre  que  par  les  armes! 

>  Qoelle  est,  aujourd'hui,  la  question  posée?  L'Empire,  l'Empire 
héréditaire!  c'est-à-dire  l'abdication  de  la  souveraineté  se  couchant 
daos  la  servitude  étemelle  comme  un  soleil  éteint  dans  la  mer,  l'alié- 
nation à  perpétuité  de  soi-même  et  de  ses  enfants,  la  mort  volontaire, 
aaos  réveil  et  déshonorée. 

>  Citoyens,  vous  ne  commettrez  pas  cet  attentat  horrible  ;  vous  n'é- 
teadres  pas,  comme  un  suaire,  sur  la  tombe  de  la  République  scellée 
par  vous,  la  pourpre  souillée  d'un  César  de  carrefour;  vous  ne  porterez 
pas  une  main  impie  sur  vos  révolutions,  sur  vos  trophées,  sur  vos  es- 
pérances, sur  la  civilisation  qui  ne  vit  que  de  liberté,  sur  vos  enfants 
et  sor  vous-mêmes! 

>  Vous  ne  consommerez  pas  ce  grand  meurtre  de  l'honneur  et  du 
devoir  :  vous  ne  voterez  pas  ! 

>  Laissez  la  police  et  les  parasites  de  tous  les  temps  travailler  à  la 
goiriande  impériale,  et  vous,  préparez  le  chanvre  vengeur. 
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•  Oui,  la  nuit,  le  jour,  au  milieu  des  foules  comme  dans  Tombre,  re* 
connaissez-TOus,  organisez- vous,  fortifiez- vous.  Que  chacun  vive  dans 
tous  f  t  tout  dans  chacun  ;  qu*une  foi  commune  vous  anime,  la  foi  révo- 
lutionnaire, implacable,  persévérante,  hardie  comme  celle  de  nos  pères 
de  92,  et  toigours  prête  à  se  lever,  à  frapper. 

»  Citoyens,  devant  un  tyran,  un  parjure,  un  assassin  des  libertés  pu- 
bliques, voilà  le  seul  grand  devoir  à  remplir. 

»  La  Société  la  Révolution. 

»  Odobre  IfiSt.  » 

m. 

AD  PEUPLE  > 

€  Citoyens, 

>  L^Empire  va  se  faire.  Faut-il  voter  ?  Faut-il  continuer  de  s'abstenir? 
Telle  est  la  question  qu'on  nous  adresse. 

»  Dans  le  département  de  la  Seine,  un  certain  nombre  de  républi- 
cains, de  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  se  sont  abstenus,  comme  ils  le  devaient, 
de  prendre  part,  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  aux  actes  du  goureme- 
ment  de  M.  Bonaparte,  sembleraient  ai\jourd'hui  ne  pas  être  éloignés  de 
penser  qu'à  l'occasion  de  l'empire  une  manifestation  opposante  de  la 
ville  de  Paris,  par  la  voie  du  scrutin,  pourrait  être  utile,  et  que  le  mo- 
ment serait  peut-être  venu  d'intentenir  dans  le  vote,  ils  ^joutent  que, 
dans  tous  les  cas,  le  vote  pourrait  être  un  moyen  de  recensement  pour 
le  parti  républicain  ;  grâce  au  vote,  on  se  compterait. 

1  Ils  nous  demandent  conseil. 

>  Notre  réponse  sera  simple  ;  et  ce  que  nous  dirons  pour  la  tille  de 
Paris  peut  être  dit  pour  tous  les  départements. 

)  Nous  no  nous  arrêterons  point  à  vous  faire  remarquer  que  M.  Bo^ 
naparte  ne  s'est  pas  décidé  à  se  déclarer  empereur  sans  avoir  au  préala- 
ble arrêté  avec  ses  complices  le  nombre  de  voix  dont  il  lui  convient  do 
dépasser  les  7  500  000  de  son  20  décembre.  A  l'heure  qu'il  est,  8  mil- 
lions, 9  millions,  10  millions,  son  chiffre  est  fait.  Le  scrutin  n'y  ohaa« 
géra  rien.  Nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de  vous  rappeler  ce  que  c'est 
que  €  le  suffrage  universel  >  de  M.  Bonaparte,  ce  que  c'est  que  lesscru^ 
tins  de  M.  Bonaparte.  Manifestation  de  la  ville  de  Paris  ou  de  la  ville  de 
Lyon,  recensement  du  parti  républicain,  est-ce  que  cela  est  possible? 
Où  sont  les  garanties  du  scrutin?  où  est  le  contrôle?  où  sont  las 
scrutateurs?  où  estt  la  liberté?  Songez  à  toutes  ces  dérisions.  Qu'est-ce 
qui  sort  de  l'urne?  la  volonté  de  M.  Bonaparte  ;  pas  autre  chose.  M.  Bo* 
naparte  a  les  clefs  des  boites  dans  sa  main,  les  Oui  et  les  Non  dans  sa 
main,  le  vote  dans  sa  main.  Après  le  travail  des  préfets  et  des  maires 
terminé,  ce  gouvernant  de  grands  chemins  s'enferme  tête-à-tête  avec  le 
scrutin  et  le  dépouille.  Pour  lui,  ajouter  ou  retrancher  des  voîx,  altérer 
un  procès- verbal,  inventer  un  total,  fabriquer  un  chiffre,  qu'est-ce  que 
c'est  ?  Un  mensonge,  c'est-à-dire  peu  de  chose  ;  un  faux,  c'est-à-dire  ries. 
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>  Restons  dans  les  principes,  citoyens.  Ce  que  nous  avons  à  voua 
dire,  le  voici  : 

1  M.  Bonaparte  trouve  que  Tinstant  est  venu  de  s*appelcr  Majesté,  11 
n*a  pas  restauré  un  pape  pour  le  laisser  à  rien  faire  ;  il  entend  être  sa*- 
cré  et  couronné.  Depuis  le  2  décembre,  il  a  le  fait,  le  despotisme; 
maintenant  il  veut  le  mot,  Fempire.  Soit. 

>  Nous,  républicains,  quelle  est  notre  fonction?  quelle  doit  être  notre 
attitude  ? 

>  Citoyens,  Louis  Bonaparte  est  hors  la  loi  ;  Louis  Bonaparte  est  hors 
Fhumanité.  Depuis  dix  mois  que  ce  malfaiteur  règne,  le  droit  à  l'insur- 
rection est  en  permanence  et  domine  toute  la  situation.  A  Theure  où 
nous  sommes,  un  perpétuel  appel  aux  armes  est  au  fond  des  consciences. 
Or,  soyons  tranquilles,  ce  qui  se  révolte  dans  toutes  les  consciences  ar- 
rive bien  vite  à  armer  tous  les  bras. 

>  Amis  et  frères,  en  présence  de  ce  Gouvernement  infâme,  négation 
de  toute  morale,  obstacle  à  tout  progrès  social;  en  présence  de  ce  Gou- 
vernement meurtrier  du  peuple,  assassin  de  la  République  et  violateur 
des  lois,  de  ce  Gouvernement  né  de  la  force  et  qui  doit  périr  par  la 
force,  de  ce  Gouvernement  élevé  par  le  crime  et  qui  doit  être  terrassé 
par  le  droit,  le  Français  digne  du  nom  de  citoyen  ne  sait  pas,  ne  veut 
pas  savoir  s'il  y  a  quelque  part  des  semblants  de  scrutin,  des  comédies 
de  suffrage  universel  et  des  parodies  d'appel  ù  la  nation  ;  il  ne  s'informe 
pas  s'il  y  a  des  hommes  qui  votent  et  des  hommes  qui  font  voter,  s'il  y 
a  un  troupeau  qu'on  appelle  le  Sénat,  et  qui  délibère,  et  un  autre  trou- 
peau qu'on  appelle  le  peuple,  et  qui  obéit  ;  il  ne  s'informe  pas  si  le  pape 
va  sacrer,  au  maitre-autel  de  Notre  Dame,  l'homme  qui  -^  n'en  doutes 
pas,  ceci  est  l'avenir  inévitable  —  sera  ferré  au  poteau  par  le  bourreau; 
en  présence  de  M.  Bonaparte  et  de  son  Gouvernement,  le  citoyen  digne 
de  ce  nom  ne  fait  qu'une  chose  et  n'a  qu'une  chose  à  faire.:  charger  son 
fusil  et  attendre  l'heure* 

»  Vive  la  République  ! 

»  Les  proscrits  démocratet-soclalisles  de  France 
résidant  à  Jersey,  et  réunis  en  assemblée 
générale  le  31  octobre  1852. 

>  Pour  copie  conforme  : 
>  La  commission, 
>  Victor  Hugo,  Fombertaux,  Philippe  Faurb.  > 

Les  proscrits  républicains,  après  avoir  protesté  contre 
l'avènement  de  Louis  Bonaparte  à  TEmpire,  se  prépa* 
rèrenl  à  le  combattre. 

Le  gouvernement  issu  des  trois  conspirations  de  Si  ras* 
bourg,  Boulogne  et  Paris,  pouvait-il  ctre  renversé  par 
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uuo  conspiration?  Les  exilés,  habitués  pour  la  plupart  k 
conspirer  sous  Louis-Philippe,  répondirent  à  cette  question 
par  Taffirmalive.  Le  gouvernement  de  Bonaparte  leur 
parut  attaquable  à  la  fois  par  les  conspirations  mili- 
taires et  par  les  conspirations  civiles. 

L'armée  ne  s'était  pas  ralliée  tout  entière  et  sans  répu- 
gnance au  coup  d'Ëtat.  Le  général  Canrobert,  uniquement 
retenu,  disait-il,  par  le  point  d'honneur  militaire,  s'était 
engagé  à  se  séparer  du  gouvernement  après  ce  qu'il  appe- 
lait le  combat;  le  maréchal  Saint-Arnaud  fut  sur  le  point 
de  donner  sa  démission  àlasuite  des  décrets  du  22  janvier; 
la  citadelle  de  Lille  avait  servi  de  lieu  de  prison  à  un  grand 
nombre  d'officiers  détenus  pour  refus  de  serment.  Les 
exilés  crurent  donc  d'abord  à  la  possibilité  de  faire  servir 
l'armée  à  leurs  desseins  ;  ils  comptaient  particulièrement 
sur  l'armée  d'Afrique,  et  le  dictateur  sembla  prévoir  le 
danger  qui  pouvait  lui  venir  de  ce  côté  en  insérant  dans 
le  décret  d'expulsion  des  représentants  a  bannis  du  terri- 
toire français  et  de  t  Algérie  »  •  Le  général  Bosquet  devait 
son  avancement  à  la  république,  et  il  lui  resta  fidèle,  du 
moins  en  pensée,  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne  de  Crimée. 
Ce  général  exerçait  sur  les  troupes  d'Afrique  une  certaine 
influence  dont  ses  anciens  compagnons  d'armes,  restés  ses 
amis  politiques,  espéraient  profiter  dans  leurs  tentatives 
contre  l'Empire.  Un  plan  de  conspiration  militaire  a-t-il 
été  tracé,  des  préparatifs  sérieux  ont-ils  eu  lieu  pour  le 
mettre  à  exécution  î  L'histoire  ne  peut  que  le  soupçonner, 
tant  que  les  correspondances  de  plusieurs  généraux  de 
cette  époque  n'auront  pas  été  publiées.  Il  est  évident 
toutefois  que   le  parti  républicain  ne  devait  pas  s^at- 
tendre  à  exercer  une  action  bien  grande  sur  Tarmée; 
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les  coDspirations  militaires  répu^i^aient  d'ailleurs  aux  ré* 
publicains  de  l'intérieur.  Le  nom  du  général  Cavaignac 
pouvait  être  utilement  invoqué  devant  les  soldats,  mais 
n'était-ce  pas  déjà  trop  pour  la  France  que  l'armée  se  fût 
associée  une  fois  à  un  coup  de  main  contre  le  pouvoir?  Le 
général  Cavaignac  en  était  trop  sincèrement  convaincu 
pour  servir  de  point  de  ralliement  aux  conspirateurs  de 
l'armée.  Le  bruit  de  la  découverte  d'un  complot  militaire 
à  Saint-Omer  circula  cependant  à  la  veille  de  la  procla* 
mation  de  l'Empire.  Des  officiers  de  la  garnison  de  Lille 
formèrent,  dit-on,  le  projet  de  frapper  le  dictateur  dans 
un  bal  donné  eu  son  honneur  à  l'Hôtel  de  ville.  Ces  com* 
plots,  s'ils  ont  jamais  été  sérieux,  ne  trouvaient  guère 
alors  que  des  incrédules. 

Le  dictateur  se  tenait  sur  ses  gardes,  et  sa  police  voyait 
partout  des  conspirateurs.  Quinze  cents  billets  d'un  bal 
organisé  à  l'Ëcole  militaire  ayant  disparu  du  tiroir  où  ils 
Paient  renfermés,  la  crainte  d'un  complot  fit  changer  la 
couleur  des  cartes  d'entrée  ;  une  conspiration  dont  les 
membres  se  réunissaient  dans  une  maison  isolée  de  la  rue 
de  la  Reine-Blanche,  presque  en  face  des  Gobelius,  ne 
tarda  pas  à  être  dénoncée.  La  police,  en  pénétrant  dans 
cette  maison,  trouva  les  conspirateurs  occupés  à  entourer 
des  tubes  en  fonte  de  toile  de  coutil  goudronnée  destinés 
à  remplir  l'office  de  canons  ;  des  perquisitions  à  leur 
domicile  amenèrent  ladécouverte  d'une  association  ayant, 
d'après  les  feuilles  du  gouvernement,  les  plus  vastes  rami- 
fications; de  nombreuses  arrestations  furent  opérées.  Le 
Moniteur  déclara  cependant  quelques  jours  après  qu'il  ne 
fallait  pas  attacher  une  trop  grande  importance  au  com- 
{rfot  de  la  Reine^Bianche.  Le  tribunal  de  police  correction- 
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nelle  n'en  prononça  pas  moins,  le  18  septembre  1852, 
les  condamnations  suivantes  contre  les  accusés  Yiguier, 
ancien  officier  de  marine,  deux  ans  de  prison  (par 
défaut)  ;  Durand  père»  trois  ans;  femme  Durand,  deux  ans  ; 
Durand  fils,  quinze  mois;  Corbet,  trois  ans;  Ménard» 
dix-huit  mois;  Bertbé,  trois  ans;  Pâté,  deux  ans;  Car- 
peza,  deux  ans;  Brasseur,  vingt  mois;  Machinal,  dix- 
huit  mois;  Pelletier,  deux  ans  ;  Gradelet,  quinze  mois  ; 
femme  Desmares,  deux  ans;  Henri  Favre,  médecin, 
deux  ans.  Ces  citoyens  montrèrent  une  grande  fermeté 
pendant  les  débats,  et  ils  accueillirent  le  jugement  aux 
cris  de  :  Vive  la  République  1 

l^  Prince-président  allait  commencer  dans  le  Midi  son 
voyage  à  la  recherche  d'une  couronne;  M.  Sylvain  Blol, 
préfet  de  police  à  Marseille,  met  aussitôt  la  main  sur 
une  machine  infernale  se  composant  de  250  canons  de 
front,  plus  de  quatre  canons  de  tromblon  divisés  en 
28  assemblages,  déposés  dans  une  maison  du  grand  che- 
min d'Âix, 

La  police  s'introduit  dans  cette  maison  et  s'empare 
de  deux  hommes  :  Baekler  et  Gaillard.  Ce  dernier  s'é- 
chappe. Des  arrestations  ont  lieu  à  Paris  et  dans  toute 
la  France.  Les  journaux  du  gouvernement  apprennent 
à  leurs  lecteurs  que  la  machine  infernale  de  Marseille  a  été 
fabriquée  par  les  membres  d'une  société  secrète  dite  des 
invisibles j  dont  le  but  est  la  mort  du  chef  de  TÊtat,  le  piW 
lage  et  la  ruine  de  la  société.  Les  projets  incendiaires 
des  invisibles  vont  se  dérouler  devant  la  cour  d'assises, 
car  Gaillard  a  été  entouré,  pris  et  garotté  à  Saint-Êtienne 
dans  le  bureau  même  du  commissaire  de  police  où  il  est 
venu  chercher  un  passe*port.  Les  journaux  officieux  s'é- 
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tendent  sur  rarrestation  de  cet  homme  et  sur  ses  révéla- 
tkffis  touchant  la  terrible  société  dont  il  est  évidemotent 
le  chef.  Le  lendemain  ils  sont  obligés  de  se  rétracter  : 
rbomme  en  prison  à  Saint<-Ëlienne  n'est  qu'un  faux 
Gaillard,  le  vrai  est  en  fuite,  mais  on  ne  tardera  pas  à 
rarrMer.  La  machine  infernale,  en  attendant,  est  déposée 
au  greffe  de  ia  cour  d'assises  d'Aix  qui  a  commencé 
riDstruction  de  Taffaire*  Le  plébiscite  pour  le  rétablisse^ 
iDeot  de  l'Empire  ayant  été  adopté  à  une  majorité  oonsi*^ 
dérable,  la  machine  infeniale  fut  mise  de  côté. 

Bianqui  s'étant  échappé  de  Belle-Isie,  et  quelques  trou- 
bles ayant  eu  lieu  à  Paris  à  Tenterrement  de  l'ouvrier 
LeboD,  de  nouTellea  arrestations  désolèrent  les  familles 
dans  les  départements  et  à  Paris.  Le  procès  de  la  machine 
infernale  de  Marseille  allai t^  ditron,  être  repris  ;  mais 
bientôt  ratteoUon  publique  fut  attirée  par  la  presse  du 
gouvernement  sur  une  nouvelle  conspiration.  La  police 
venait,  à  les  en  croire,  de  s'emparer  des  émissaires  du 
comité  de  la  Commune  révolutionnaire  de  Londres,  por^ 
teurs  d'une  liste  de  gens  auxquels  ils  pouvaient  s'adresser 
pour  contracter  un  emprunt.  Les  vexations  et  les  perse* 
cutions  redoublèrent  à  cette  occasion  contre  les  répu- 
blicains. Le  préfet  de  Yaucluse  lança  des  circulaires  pour 
empêcher  les  réunions  aux  funérailles;  le  commissaire 
central  saisit  à  Marseille  le  produit  d'une  quôte  qui  se 
faisait,  d'après  lut,  dans  un  but  essentiellement  politique. 
Les  prisons  se  remplirent  de  nouveau  ;  la  police  prétendit 
avoir  trouvé  chez  certains  individus  arrêtés  des  diplômes 
de  «  membres  de  la  sainte  cause  » . 

U  misère  était  grande  parmi  les  réfugiés  à  Londres, 
Le  comité  de  la  Commune  révolutionnaire  eut  l'idée 
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d'émettre  des  bons  à  un  Franc,  qui,  joints  au  produit  de  la 
vente  de  divers  manifestes  républicains  sortis  de  la  plume 
de  Félix  Pyat,  viendraient  en  aide  aux  familles  des  pros- 
crits. La  police  mit  la  main  sur  les  émissaires  partis  de 
Londres  pour  placer  à  Paris  ces  bons  et  ces  manifestes. 
Elle  découvrit  une  partie  de  leurs  papiers  dans  la  boutique 
d'une  fruitière  de  la  rue  Neuve-des-Auguslins,  la  veuve 
Libersalle  ;  elle  eut  aussitôt  recours  à  sa  tactique  ordi- 
naire. Elle  groupa  les  personnes  arrêtées  en  diverses  caté- 
gories, forma  un  faisceau  de  faits  isolés,  de  façon  à  le 
présenter  comme  le  résultat  d'un  complot*  La  justice  se 
chargea  du  reste.  Les  débats  de  l'affaire  de  la  Commune 
révolutionnaire  s'ouvrirent  le  22  juillet  1853  devant  la  po- 
lice correctionnelle  ;  vingt  et  un  individus  étaient  inculpés. 

Premièrement  :  Félix  Pyat,  Boichot,  Caussidière, 
L.  Avril,  Bougée,  Baoul  Bravard,  Aug.  Berlier,  Génin, 
Alph.  Gravier,  veuve  Libersalle,  Bardot,  Cordier,  Lau- 
génie,  Merlet  et  Vigneaud,  d'avoir,  en  1852  et  en  185S, 
fait  partie  d'une  société  secrète  ; 

Deuxièmement  :  Félix  Pyat ,  Boichot ,  Caussidière , 
L.  Avril,  Bougée,  Bravard  et  Berlier,  d'avoir  été  les 
chefs  et  fondateurs  de  ladite  société  ; 

Troisièmement  :  Bravard,  Berlier,  Génin,  Gravier, 
veuve  Libersalle,  femme  Foubard,  époux  Obin  et  Besen- 
fants,  d'avoir  à  Paris,  en  1853,  distribué  des  écrits  sans 
autorisation  ; 

Quatrièmement  :  Bravard,  Berlier,  Génin,  Gravier, 
veuve  Libersalle,  femme  Foubard,  époux  Obin  et  Desen- 
fants, d'avoir,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  !•' 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  vendant  et  en  distribuant 
l'écrit  intitulé  :  Lettre  au  peuple  français^  daté  de  Lon- 
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dres  le  22  septembre  1852,  et  signé  :  F.  Pyat,  Caussidière 
et  Boichot  :  l*"  attaqué  la  constitution  ;  2""  attaqué  le  prin- 
cipe de  la  propriété  et  les  droits  de  la  famille  ;  â""  excité 
à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement;  h""  commis  le 
délit  d'attaque  contre  les  droits  et  l'autorité  que  le  prési- 
dent de  la  République  tenait  de  la  Constitution,  et  d'of- 
fenses envers  sa  personne  ;  5""  adressé  aux  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  des  provocations  ayant  pour 
but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  et  de  leur  obéis- 
sance à  leurs  chefs;  6*"  attaqué  le  respect  dû  aux  lois  et 
l'inviolabilité  àçs  droits  qu'elles  ont  consacrés  ;  T  cherché 
à  troubler  la  paix  publique  en  excitant  la  haine  ou  le 
mépris  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ;  8*"  outragé 
et  tourné  en  dérision  les  religions  dont  l'établissement  est 
légalement  reconnu  en  France;  9*"  provoqué  au  crime 
d'assassinat  sans  que  ladite  provocation  eût  été  suivie 
d'effet;  10*  provoqué  à  l'attentat  ayant  pour  but,  soit 
d'exciter  la  guerre  civile  en  portant  les  citoyens  à  s'armer 
les  uns  contre  les  autres;  soit  de  porter  la  dévastation ,  le 
meurtre,  dans  une  ou  plusieurs  communes,  sans  que 
ladite  protestation  eût  été  suivie  d'effet;  11^  provoqué  à 
l'attentat  ayant  pour  but  d'exciter  les  citoyens  et  habi- 
tants à  s'armer  contre  le  gouvernement,  sans  que  ladite 
provoc-ation  eût  été  suivie  d'effet  ;  . 

Cinquièmement  :  Félix  Pyat,  Caussidière,  Boichot^ 
d'avoir,  en  écrivant,  pour  être  publié,  et  en  le  leur  en- 
voyant pour  être  vendu  et  distribué,  l'écrit  ci-dessus 
désigné,  fourni  sciemment  aux  inculpés  ci-dessus  nom- 
més les  moyens  de  commettre  les  délits  ci -dessus  qualifiés, 
et  de  s'être  ainsi  rendus  leurs  complices  ; 

Sixièmement  :  Vergés  etRoiné,  d'avoir,  en  1853,  été 
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trouvés  détenteurs,  sans  autorisation,  de  munitions  de 
guerre  ; 

Septièmement  :  Vigneaud,  d'avoir  commis  divers  vols 
et  détournements  au  préjudice  de  personnes  restées  in- 
connues. 

MM.  F.  Pyat,  Caussidière,  Boichot»  L.  Avril,  Rougée, 
Fi-ançois  Bardot  et  Victor  Desenfants  étaient  absents. 

Raoul  Bravard,  suivi  par  la  police  depuis  son  départ  de 
Londres,  avait  pris  un  passe-port  sous  un  nom  étranger; 
le  président  lui  en  faisait  un  crime.  Il  répondit  :  «J'étais 
condamné  par  délit  de  presse  ;  on  parlait  d'une  amnistie 
pour  tous  les  délits  de  ce  genre.  Quelques  réfugiés  placés 
sous  les  mêmes  conditions  s'étaient  présentés  à  la  frontière, 
la  gendarmerie  les  renvoya  avec  une  feuille  de  route  por- 
tant ce  mol  :  Refoulés.  Voilà  pourquoi  j'ai  pris  un  passe- 
port qui  n'était  pas  le  mien.»  Il  ajouta  qu'il  ne  connais- 
sait aucun  des coprévenus,  excepté Beriier.  «Retravaillais 
dix  heures  par  jour  à  Londres.  Je  n'avais  pas  le  temps  de 
m'occuper  de  société  secrète  ;  j'ai  d'abord  appartenu  à  une 
société  de  secours,  je  voyais  mes  amis  avec  bonheur,  mais 
bientôt  le  travail  m'a  empêché  de  me  rendre  aux  réunions 
de  cette  société.  » 

L'interrogatoire  de  Beriier  jette  un  jour  nouveau  sur 
la  fiiçon  de  procéder  des  commissions  mixt^.  Le  prési- 
dent lui  rappelle  qu'il  a  été  condamné  à  huit  jours  de 
prison  pour  outrage  à  un  magistrat. 

f  Oui,  à  un  maire,  mon  parent,  à  Télection  duquel  j'avais  contrîlmé. 
On  86  plaignait  dans  la  commune  de  la  mauvaise  répartition  du  pain  âox 
indigents.  J*en  parlai  au  maire  ;  les  membres  du  conseil  municipal  s'en 
mêlèrent  :  le  maire  m'assigna  devant  la  police  correctionnelle  sous  pré- 
texte que  je  Tavais  appelé  voleur.  Les  débats  dorèrent  deux  joars  ;  <m 
entendit  dix-huit  témoins.  A  la  seconde  audience,  je  demandai  au  bou- 
langer quand  il  faisait  une  livraison  de  200  pains  quel  bon  il  recevait. 
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Sur  rincerpellation  dtî  M.  le  président,  il  aVoua  qu'il  reeetait  ob  bon 
de  400.  Je  ftis  renvoyé  des  lins  de  la  plainte.  En  appel  on  m*a  con* 
damné  à  huit  jonrs  de  prison.  Plus  tard,  cela  m*a  talu  d*étre  expulsé.  > 

Répondant  à  raccusation  d'avoir  fait  partie  d'une 
société  secrète,  il  ajoutait  : 

c  Je  n'ai  fait  partie  que  d'une  société  fraternelle.  Voici  oommeml  :  A 
rorigine,  il  y  avait  une  société  de  secours  dont  tout  le  monde  fkisait 
partie;  on  jour  on  se  réunit  et  Ton  reçoit  soixante  démissions,  k  la  fin 
de  la  semaine,  quand  il  s'agit  de  faire  la  distribution  des  quatre  sehellings 
qu'on  donnait  à  chacun  pour  huit  Jours,  on  annonça  qu'il  n'y  avait  plus 
de  fonds.  Il  y  avait,  à  ce  moment,  de  pauvres  gens  de  mon  pays,  des 
paysans  qui  ne  savaient  même  pas  le  français  et  qui  arrivaient  du  pays 
de  Galles,  dans  une  misère  affreuse.  Je  travaillai  un  peu  ;  un  ami  tra- 
vaillait comme  moi  ;  nous  nous  cotisâmes  pour  venir  au  secours  de  ces 
malheureux  :  c'est  ainsi  que  s'est  formée  la  société  à  laquelle  j'ai  ap« 
partenu.  » 

L'attitude  ferme  et  républicaine  de  la  plupart  des  pré* 
venus  augmentait  encore  pour  les  défenseurs  les  embarras 
d'une  tâche  déjà  rendue  très-difficile  par  Textrème  sus- 
ceptibilité des  magistrats.  M.  Jules  Favre«  avocat  de  Raoul 
Bravard  et  de  la  veuve  Libersalle,  prit  le  premier  la  parole 
pour  répondre  à  Tensemble  du  réquisitoire» 

c  Ma  situation  est  difficile  :  si  Ton  envisage  isolément  les  feits,  il  esC 
complètement  impossible  de  leur  imprimer  le  caractère  de  la  criminalité 
et  d'en  Caire  sortir  un  texte  de  condamnation.  Il  faut,  pour  arriver  à 
cette  conséquence,  les  réunir,  les  colorer,  et  j'ose  dire  que  ce  travail 
n'a  été  fait  par  le  ministère  public  que  dans  la  première  partie  de  son 
réquisitoire,  dans  le  jugement  qu'il  a  porté  sur  la  politique  du  pays  en 
général,  et  tant  sur  l'opinion  des  prévenus  qui  sont  sur  ces  bancs  que  sur 
les  opinions  de  ceux  avec  le8t(uels  ils  sont  intimement  liés.  C'est  là  uno 
sorte  de  fantôme  qui  s'est  dressé  an  seuil  de  la  prévention  et  qui  a 
projeté  ses  ombres  sur  le  tout.  S'il  était  possible  de  faire  disparaîtra 
ce  fjBRiéine,  il  ne  resterait  plus  que  des  faits  de  colportage  d^écrits  se* 
ditieux  qui  sont  constants,  mais  qui  ne  permettraient  pas  au  ministère 
public  de  maintenir  ses  réquisitions  dans  toute  leur  étendue. 

»  Or,  ce  travail  qui  a  été  facfle  pour  le  ministère  public,  l'est  beau* 
coup  moins  pour  la  défense.  Dans  les  affaires  politiques  aiyourd'bui,  ^-^ 
s'il  y  a  encore  des  affaires  politiques,  ^-  les  positions  ne  sont  plus  ce 
qu'elles  étaient.  Messieurs  les  avocats  impériaux  me  paraissent  se 
troonper  de  tempe  et  de  lieu;  ils  parlent  comme  si  noua  étions  sons  un 
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régime  qui  permit  le  libre  essor  de  la  pensée  publique.  Cependant, 
M.  le  s!Û)stitut  Ta  reconnu  par  un  mot,  en  disant  que  la  publicité  ne 
devait  pas  éclairer  ce  débat.  Comme  il  n'y  a  plus  de  publicité,  il  n'y  a 
plus  de  liberté  ;  non  pas  que  je  veuille  dire  que  les  magistrats  mettront 
des  limites  à  ma  défense,  à  Dieu  ne  plaise,  mais  la  Constitution  de 
notre  pays  proscrit  la  défense  de  certains  actes,  de  certains  faits  sur 
lesquels  le  ministère  public,  qui  n'est  gêné  par  rien,  peut  s'exprimer 
librement,  de  telle  sorte  qu'il  est  bien  difficile  d'arriver  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité. 

»  Eh  bien!  sans  l'appréciation  politique  de  l'accusation,  la  crimina- 
lité disparaît  ici,  et  cette  appréciation  politique,  je  suis  dans  l'impossi- 
bilité d'y  répondre.  Ahl  dans  les  temps  où  nous  vivons,  je  compren- 
drais bien  qu'on  vint  dire  :  «  Voici  la  loi,  elle  oblige  tous  les  citoyens,  il 
faut  s'incliner  devant  elle  :  cette  loi  a  été  violée  par  vous.  >  Je  le  répète, 
je  comprendrais  ce  langage,  il  serait  digne,  et  je  suivrais  avec  plaisir  le 
ministère  public  sur  le  terrain  où  il  m'aurait  appelé.  Mais  à  l'heure 
qu'il  est,  vouloir  faire  —  passez-moi  l'expression  -^  la  philosophie  de 
la  prévention,  essayer  d'emprunter  ses  moyens  aux  vérités  éternelles 
et  aux  lois  primordiales  qui  devraient  gouverner  la  société,  ah  !  c'est  là 
une  grande  témérité.  Et  que  voudrait-on  que  je  répondisse  à  cette  partie 
du  réquisitoire  qui  représente  les  prévenus  comme  étant  les  instruments 
d'une  armée  permanente  de  désordre,  campant  sur  nos  frontières,  et 
rêvant  la  destruction  et  le  pillage? 

»  Que  veut-on  encore  que  je  réponde  à  ces  attaques  si  ardentes,  diri- 
gées contre  les  proscrits  politiques  avec  lesquels  le  ministère  public 
suppose  que  les  prévenus  sont  en  complète  intimité?  Messieurs,  je  l'a- 
voue, —  et  je  n'aurai  pas  de  peine  à  être  cru  du  tribunal,  —  c'est  avec 
une  douleur  véritable  que  j'ai  entendu  les  paroles  qui  sont  tombées  des 
lèvres  de  l'organe  de  la  loi  :  et,  quelque  étroite  que  soit  la  limite  dans 
laquelle  je  veuille  et  je  doive  m'enfcrmer,  il  ne  m'est  pas  possible  de 
ne  pas  protester  contre  elles  au  nom  de  l'honnêteté  et  de  la  .vérité. 

>  Les  proscrits  auxquels  vous  avez  fait  allusion,  monsieur  l'avocat  im- 
périal, ne  méritent  pas  de  telles  incriminations.  Que  parmi  eux  se  soient 
(^ssés  des  hommes  ardents,  téméraires  ;  qu'on  fasse  circuler  sous  leur  nom 
des  écrits  dont  personne  ne  veut  assurer  la  responsabilité;  ah  I  je  serai 
le  premier  à  le  reconnaître.  Mais  les  flétrir  en  masse  comme  vous  l'avex 
fait,  les  représenter  aux  yeux  de  la  société  tout  entière  comme  des 
hommes  qui  ont  renié  toute  espèce. de  morale  et  de  vertu,  qui  veulent 
déchaîner  sur  leur  patrie  —  d'où  ils  ont  été  chassés  —  les  fléaux  du 
meurtre,  de  la  destruction,  du  pillage  ;  c'est  là  une  exagération  inquali- 
fiable, et  M.  l'avocat  impérial  aurait  dû,  ce  me  semble,  se  souvenir  que 
parmi  les  hommes  qu'il  attaquait  avec  si  peu  de  ménagement,  il  s'en 
rencontrait  qui  avaient  été  proscrits  pour  avoir  fait  ce  que  je  me  glorifie 
d'avoir  fait  moi-même,  pour  avoir  défendu  la  loi  contre  la  force... 
M.  l'avocat  aurait  dû  se  souvenir  encore  qu'il  en  est  d'autres  qui  ont 
été  proscrits  par  des  pouvoirs  occultes  dont  j'ai  eu  le  regret  de  trouver 
le  nom  dans  la  bouche  de  l'organe  de  la  loi;  par  des  commissions  mixtes, 
qui  ont  bien  pu  exercer  le  rôle  de  victorieux  vis-à-vis  des  vaincus,  mais 
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<piî  n*o]it  pu  prononcer  de  condamnation....  Rayez  ce  mot-là  de  votre 
réquisitoire,  car  nous  sommes  aux  pieds  de  la  justice;...  il  n'y  a  pas  de 
condamnations  là  où  il  n'y  a  pas  de  juges. 

9  Quand  de  toutes  parts  se  sont  produits  des  faits  qui  sont  de  nature 
à  fausser  les  notions  de  la  vérité  et  du  droit,  tous  allez  vous  indigner 
que  parmi  des  hommes  qui  sont  ainsi  chassés  de  leur  pays,  se  produisent 
des  £sdts  propres  à  provoquer  la  sévérité  des  magistrats!...  Mais  de  ces 
lioaames  il  en  est  beaucoup,  si  vous  vous  trouviez  en  leur  présence,  à 
qui  vous,  monsieur  Tavocat  impérial,  à  qui  vous-même  vous  tendriez  la 
main. 

D  Ah  !  vous  avez  prononcé  un  mot  que  je  regrette  amèrement,  et 
tpi,  j'en  suis  sûr,  n'était  pas  au  fond  de  votre  cœur  ;  vous  avez  dit 
que  ces  hommes  avaient  cessé  d'être  nos  frères....  Non!  non!  vous 
avez  beau  faire,  il  ne  vous  est  pas  donné  d'effacer  de  leurs  fronts  le 
sceau  que  Dieu  y  a  mis. 

>  Os  n^auraient  pas  cessé  d*étre  nos  frères  parce  qu'ils  seraient  éga- 
rés ;  ils  n'ont  pas  cessé  davantage  d*être  nos  frères  parce  qu'ik  sont 
malheureux! 

>  Ces  hommes  qui  sont  ainsi  chassés  de  leur  pays,  est-ce  que  vous 
ne  comprenez  pas  tout  ce  qu'ils  doivent  souffrir  ?  Est-ce  que  vous  ne 

I         savez  pas  qu^ils  doivent  aspirer  à  la  patrie  avec  toute  l'ardeur  d'un 
I         coeur  profondément  blessé?  Ces  douleurs,  ces  irritations,  ne  sont-elles 
pas  l'histoire  de  toutes  les  émigrations  ?  Est-ce  qu'il  ne  peut  pas  se 
glisser  dans  ces  âmes  souffrantes  des  sentiments  d'exagération?... 
I  >  Vous  avez  dit  que  ces  hommes  sont  des  ennemis,  qu'ils  campent 

I  sor  nos  frontières.  Ah  I  il  n'y  a  qu*un  moyen  de  les  ramener  à  d'au- 
I  très  sentiments  que  ceux  que  vous  leur  prêtez,  c'est  de  leur  ouvrir  les 
I        portes  de  leur  pays. 

>  Quant  à  ces  exagérations  que  vous  avez  signalées,  elles  sont  la 
conséquence  inévitable,  elles  sont  le  résultat  fatal  de  mesures  rigou- 
reuses et  qui  se  prolongent  indéfiniment. 

i  »  Mais  ce  sont  là,  direz-vous,  des  considérations  étrangères  ou  pri- 

vées. Je  recherche  la  cause  de  ces  publications,  et  je  rencontre  cette 
cause  dans  les  persécutions  politiques  qui  produisent  toujours  des  fruits 
si  amers.  Du  reste,  si  j'examine  ces  publications  elles-mêmes,  qu'est-ce 
que  je  trouve?  la  Lettre  au  peuple  français...  Elle  n'est  ni  plus  ni 
beaucoup  moins  violente  que  beaucoup  d'autres  écrits  dont  nous  sommes 
inondés,...  et  ce  déluge  d'imprimés  de  toutes  sortes  n'est-il  pas,  lui, 
an  Élit  forcé  de  la  situation  dans  laquelle  nous  sommes?... 

1  fl  y  a  des  erreurs,  il  y  a  des  exagérations  au  fond  de  la  société. 
Quand  on  s'oppose  à  ce  qu'elles  se  produisent  au  grand  jour  qui  les 
confondrait,  savez-vous  ce  qui  arrive?  Elles  minent  souterrainement 
cette  société;  et  le  travail  mystérieux  de  leur  destruction  marche 
avec  une  rapidité  effrayante.  A  la  surface,  pour  an  œil  confiant,  tout 
est  calme ,  tout  est  bien  ;  mais  si  l'on  va  au  fond  des  choses ,  quel 
changement  !  Ce  qjae  je  pense  et  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  les 
institutions  de  ce  pays  conspirent  contre  son  propre  repos,  et  qu'un 
jour  il  se  pourra  faire  que  sur  ce  sol  qu'on  croyait  si  parfaitement 
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uni,  il  y  a  un  gouffre  ouvert  dans  lequel  nous  descendons  sans  nous 
en  douter. 

»  Tenez,  il  y  a  cent  ans,  le  despotisme  le  plus  pur  régnait  en  France. 
La  Bastille  était  ouverte  pour  quiconque  avait  offensé  les  maîtresses  des 
souverains  :  quiconque  avait  eu  des  pensées  trop  hardies  était  sûr  d'aller 
passer  des  années  entières  à  T  ombre  de  ses  murailles  ;  le  bourreau  était 
prêt  à  brûler  les  œuvres  des  philosophes  et  des  mécréants,  et  cepen- 
dant les  livres  qui  étaient  brûlés  sur  la  place  de  THôtel-de-Ville,  les 
Lettres  personnes  qui  étaient  condamnées  par  le  Parlement,  elles  sont 
aujourd'hui  dans  nos  bibliotlièques.  Je  suis  sûr  que  M.  Favocat  impérial 
les  a  dans  la  sienne...  Pourquoi?  Vous  connaissez  les  révolutions  accom- 
plies. Le  droit  et  la  vérité  finissent  tôt  ou  tard  par  l'emporter  sur  la 
force. 

»  Il  ne  faut  pas  s'insurger  contre  les  grands  faits  qui  sont  dans  la  loi 
forcée  de  la  nature,  dans  cette  loi  qui  a  été  faite  par  un  souverain  plus 
.puissant  que  ceux  qui  gouvernent  les  hommes. 

»  Je  n'ai  pas  à  critiquer  ce  qui  se  passe,  mais  je  le  constate  aycc 
mon  droit  de  citoyen  et  devant  des  magistrats  qui  ont  pour  mission  de 
défendre  ce  droit. 

»  Parmi  les  hommes  pour  lesquels  vous  vous  êtes  montré  si  sévère, 
monsieur  l'avocat  impérial,  les  uns  ont  été  condamnés,  mais  les  autres 
ont  été  proscrits  par  la  politique,  et  je  proteste  contre  cette  proscription. 
Vous  vous  étonnez  que  leurs  écrits  ne  soient  pas  empreints  du  caUne 
le  plu^  parfait  ;  vous  vous  étonnez  qu'on  y  trouve  des  choses  qui  vont 
jusqu'à  blesser  les  règles  de  la  raison  ;  mais  tout  cela  n'est  pas  nouveau. 
Je  n'avais  pas  lu  la  Lettre  au  peuple  français,  je  ne  la  connais  que  par 
ce  que  M.  l'avocat  impérial  en  a  lu.  Est-ce  qu'il  .pense,  par  hasard,  que 
cette  théorie  sur  le  gouvernement  personnel  est  dangereuse  ? 

>  M.  l'avocat  impérial  s'est  indigné  de  la  phrase  sur  l'armée,  dont  le 
drapeau,  dit-il,  est  la  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  vertu. 

>  L'armée  1  est-ce  que  je  ne  peux  pas  me  demander  :  et  Cavaignac  ! 
Qu'est-ce  que  ce  nom  de  Cavaignac  ?  son  épée  vous  l'avez  bénie.... 
Elle  est  brisée  1...  Et  Lamoricière;  et  Bedeau;  et  Ghangamier,  qui  a 
été  l'idole  de  tous  les  fonctionnaires.... 

»  Ceux-là,  ils  ont  été  fidèles  à  leur  sennent.  Est-ce  qu'il  y  a  deux 

drapeaux,  est-ce  qu'il  y  a  deux  serments? Ce  dont  je  suis  sûr, 

c'est  qu'il  n'y  a  pas  deux  consciences. 

>  Je  ne  veux  pas  user  de  tous  mes  avantages  contre  M.  l'avocat 
impérial...  Ces  discussions  générales  vci's  lesquelles  il  a  fait  un  retour 
sont  désormais  impossibles  ;  elles  manquent  de  grandeur,  d'éclat  et  de 

sincérité L'avocat  qui  se  laisserait  aUer  aux  inspirations  de  son 

coeur,  courrait  à  chaque  instant  le  risque  d'être  interrompu,  et  naôme 
s'il  n'était  protégé  par  des  magistrats  dévoués  à  leurs  devoirs,  on  re- 
querrait contre  lui  parce  qu'il  aurait  dit  la  vérité. 

»  Quanl  à  la  prévention,  je  crois  qu'elle  se  réduit  à  peu  de  chose  el 
que  j'en  aurai  raison  en  très-peu  de  mots. 

»  Mais  j'ai  entendu  M.  l'avocat  général  assimiler  l'insurrection  de 
Jiilaa  à  un  crime  contre  le  souverain  ;  quant  à  moi,  je  dis  que  les  Ita- 
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liens,  en  se  soulevant  contre  leurs  oppresseurs,  en  essayant  de  chasser 
les  Autrichiens  de  leur  chcre  patrie,  sont  dans  leur  droit  vis-à-vis  de 
leur  conscience  et  vis-à-vifi  de  Dieu i 


Le  gouvernement,  jaloux  d'étouffer  tout  ce  qui  pouvait 
réveiller  les  âmes,  trouva  un  complice  dans  le  président 
du  tribunal,  le  compte  rendu  des  débats  fut  interdit.  I4 
ooble  protestation  de  M.  Jules  Favre  ne  dépassa  point 
Fétroite  enceinte  du  tribunal.  Le  devoir  de  l'histoire  est 
ée  la  produire  au  grand  jour,  con^me  une  preuve  que 
ffléme  dans  ces^  temps  de  morne  silence  et  d'affaissement 
la  voix  de  la  justice  et  de  la  vérité  se  faisait  quelquefois 
entendre. 

Le  jugement  fut  prononcé  le  2/i  juillet.  L'audience,  qui 
d'ordinaire  commence  à  dix  heures  et  demie,  ne  s'ouvrit 
qu'à  deux  heures  ;  le  tribunal  délibérait  dans  la  salle  du 
conseil.  Le  résultat  de  cette  délibération  fut  la  condam- 
nation des  prévenus  à  un  temps  plus  ou  moins  lonf^  de 
prison  et  de  surveillance  de  la  haute  police.  La  veuve 
Libersale,  cette  fruitière  vieille  et  infirme  dont  la  police 
avait  voulu  faire  une  héroïne  de  conspiration,  n'en  fut 
pas  quitte  à  moins  de  six  mois  de  prison. 

Ce  prooès  à  peine  jugé,  le  gouvernement  se  plaignait 
déjà  de  la  persistance  des  sociétés  secrètes,  d'autant  plus 
dangereuses  qu'elles  étaient  insaisissables.  Cependant  il 
était  parvenu  à  mettre  la  main  sur  une  de  ces  sociétés 
dite  le  Cordon  sanitaire;  elle  ne  se  composait  pas  préci- 
sément de  gens  d'action,  mais  de  membres  des  ^ciennes 
sociétés  secrètesi  hommes  d'expérience  révolutionnaire, 
sachant  organiser  et  diriger  un  mouvement.  La  société 
plus  militante  des  Consuls  du  Peuple,  fondée  par  un  ré- 
publicain nommé  Ruault,  s'était  réunie  au  Cordon  sani-- 
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taire  et  à  la  société  des  Deux  cents  composée  d'étudiants. 
Les  trois  sociétés,  marchant  d'accord ,  se  servant  des  mêmes 
moyens,  recueillant  des  souscriptions,  faisant  de  la  pro- 
pagande en  même  temps,  disposaient  aussi  d'une  presse 
clandestine  ;  cent  cinquante  francs  avaient  été  recueillis 
pour  fabriquer  des  canons,  ce  qui  n'est  pas  cher  ;  il  s'a- 
gissait, il  est  vrai,  de  canons  de  zinc  entourés  de  cordes 
faisant  corps  avec  le  métal  au  moyen  de  colle  forte  et  de 
goudron.  La  presse  clandestine  avait  été  fournie  par  Jean 
Bratiano,  réfugié  moldave,  dont  le  frère  faisait  partie  du 
comité  central  européen  à  Londres.  Les  membres  de  la 
conspiration  se  réunissaient  dans  les  fossés  des  fortifi- 
cations. 

La  seconde  de  leurs  réunions  eut  lieu  le  dimanche 
5  juin  1853,  du  côté  de  la  plaine  des  Vertus;  le  comité 
décida  qu'à  partir  du  7  il  se  tiendrait  en  permanence* 

L'Empereur  devait  se  rendre  le  7  de  Saint-Cloud  à 
l'Hippodrome.  L'occasion  parut  favorable  aux  conspira- 
teurs pour  frapper  un  coup,  mais  l'attention  de  la  police 
était  éveillée  :  ses  agents  remarquèrent  que  les  abords  du 
théâtre  présentaient,  le  jour  indiqué,  un  aspect  inac- 
coutumé; des  groupes  placés  de  distance  en  distance 
échangeaient  des  signaux;  des  individus  parcouraient 
ces  groupes,  et  semblaient  leur  donner  des  instructions. 
La  police  prit  aussitôt  des  précautions  qui  firent  com- 
prendre aux  chefs  des  groupes  que  le  complot  était 
découvert.  Les  conjurés  persistèrent  cependant  dans  leurs 
projets.  Le  lendemain,  Ruault  et  plusieurs  de  ses  associés 
assistèrent  à  une  réunion  de  la  société  secrète  d'étudiants 
dite  des  Deux  cents^  qui  se  tint  dans  le  jardin  du  Luxem- 
bourg; ftibault  de  Laugardière,  Laflize,  étudiants  en 
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médeciDe,  et  Arthur  Ranc,  étudiant  en  droit,  s'y  trou- 
vaient. Il  fut  question  dans  cette  réunion  de  s'emparer, 
de  TEmpereur  le  jour  où  il  se  rendrait  à  l'exposition  de 
la  Société  d'horticulture.  Ruault  avait  été  mis  en  rapport 
avec  les  étudiants  par  un  médecin  de  l'hôpital  militaire 
de  Lille,  qui  promettait  de  livrer  la  citadelle  de  cette 
ville  et  de  faire  marcher  le  1"  régiment  d'infanterie  qui 
8  y  trouvait  en  garnison.  La  police  jugea  que  le  moment 
d'arrêter  Ruault  ainsi  que  son  principal  complice  Lux 
était  venu.  Les  deux  conjurés  furent  pris  dans  la  nuit 
du  8  au  9  juin.  Le  16  du  même  mois,  la  police  s'empara 
de  l'imprimerie  clandestine  déposée  chez  Braliano.  Ces 
mesures  semblaient  devoir  couper  les  fils  de  la  conspi- 
ration, mais  un  Belge  nommé  de  Meren  parvint  à  les 
renouer  et  à  organiser  une  nouvelle  tentative  contre  la 
vie  de  l'Empereur.  Toutes  les  précautions  étaient  prises 
parles  conjurés.  De  Meren  avait  même  averti  le  docteur 
FoUot,  demeurant  dans  la  même  maison  que  lui,  de  se 
rendre  avec  sa  trousse  aux  abords  de  l'Opéra-Comique 
pour  soigner  les  blessés. 

Le  6  juillet  1853,  à  onze  heures  du  soir,  les  voitures 
revenant  des  Champs-Elysées  furent  arrêtées  à  la  hau- 
teur de  la  Chaussée-d'Antin  par  un  ordre  de  la  police. 
Dne  heure  auparavant,  à  la  suite  d'une  échauffourée  dont 
le  public  n'avait  pas  pu  comprendre  la  nature,  et  qui 
s'était  produite  d'ailleurs  sur  un  terrain  fort  circonscrit, 
les  sergents  de  ville  et  les  agents  accourus,  en  proie 
à  une  émotion  fort  grande,  avaient  immédiatement  in- 
terdit toute  circulation  de  la  rue  de  Richelieu  à  la 
Chaussée-d'Antin  ;  un  fort  peloton  de  cuirassiers  et  de 
içuides,  massé  devant  l'Opéra-Comique,  attendait  l'Em- 
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pereur  qui  assistait  à  la  représentation  d'ouverture  après 
la  restauration  de  la  salle;  des  escouades  de  sergents  de 
ville  sillonnaient  les  boulevards  eu  jetant  des  regards 
soUpçotineux  sur  les  groupes  et  sur  les  fenêtres.  Le  bruit 
ne  tarda  pas  à  se  répandre  qu'une  tentative  d'attentat 
sur  la  personne  de  l'Empereur  motivait  ce  déploiement 
de  forces.  Voici  comment  les  choses  s'étaient  passées  : 

L'entrée  de  la  loge  impériale  donne  sur  la  rue  Mari- 
Vaux;  trois  individus,  par  leur  persistance  à  stationner 
devant  cette  porte,  avaient  attiré  les  soupçons  de  la  police 
depuis  longtemps,  sur  les  traces  d'un  complot.  Les  trois 
individus  suspects  furent  arrêtés  avec  plusieurs  de  leurs 
complices  qui  essayaient  de  les  délivrer;  les  prison- 
niers, conduits  à  la  préfecture,  sont  fouillés,  et  l'on  trouve 
sur  eux  des  armes.  Les  sergents  de  ville  arrêtent  pen- 
dant ce  temps-là  d'autres  individus  qui  tentaient  de 
se  glisser  de  nouveau  dans  la  rue  Marivaux  ;  Laugar- 
dière,  ÂrtbtirRanc,  Laflize,  attendaient  à  l'estaminet  do 
Orand  Balcon  le  moment  de  «  jouer  un  rôle  plus  actif 
aussitôt  que  l'assassinat  aurait  ouvert  la  porte  à  l'insur- 
reclion  »  (1)*  L'Empereur  mort,  Paris  devait  se  couvrir  de 
barricades,  les  conjurés  proclamaient  la  République  et 
plaçaient  Blanqui  à  la  tête  d'un  comité  de  salut  public. 

tJn  journal  officieux  prétendit  que  le  Complot  de 
r  Opéra- Comique  avait  été  révélé  à  la  police  par  un  prêtre 
qui  en  reçut  la  confldence  en  confession;  un  autre  ajouta 
que  le  prince  de  Joinville  en  avait  informé  lord  Palmerston 
qui  s'empressa  d'en  faire  part  à  l'Empereur;  des  papiers 
importants  et   de   mystérieuses  correspondances  avec 

(1)  Voyci  l'acte  d'accusation. 
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Fétranger  auraient  été  saisies  ;  des  mouvements  simul- 
tanés devaient  éclater  dans  les  Bouches-du-Rhône  et 
dans  la  Drôme;  mille  autres  bru  ils  du  même  genre  circu* 
lèrent  dans  Paris  et  dans  les  départements.  La  presse 
oi&cieuse  profita  de  Toccasion  pour  s'élever  comme  à 
Tordinaire  contre  les  sociétés  secrètes,  contre  les  tristes 
extravagances  révélées,  disait-elle,  par  l'instruction.  La 
saisie  d'une  tète  de  mort  sur  laquelle  les  prévenus  fai* 
saient  d'affreux  serments  devint  pour  elle  une  source 
féconde  de  déclamations. 

Louis  Folliet,  employé  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  ; 
loseph  Ruault,  tailleur  de  pierres;  Canivet,  Auguste 
MoDtchirond,  teneur  de  livres;  I^anoix,  marchand  de  fu- 
tailles  ;  Joseph  Lux,  fabricant  de  chaussons  à  la  méca- 
nique; Alix,  professeur;  Tbirès,  cordonnier;  Bratiano, 
propriétaire  à  Bucharesl;  Gérard,  tailleur;  Deney,  tail- 
leur; Copinot,  papetier  ;  de  Meren  dit  le  Belge,  comptable; 
.  Baillet,  cordonnier  ;  Mariât,  papetier  ;  Mazelle,  menuisier; 
Tureone,  tailleur;  Gabrat,  tailleur;  Jaud,  bijoutier; 
Commès,  mécanicien;  Joiron,  cordonnier;  Baudy,  cor* 
(lonnier  ;  FoUot,  médecin  ;  Ribault  de  Laugardière,  étu- 
diant en  médecine;  Arthur  Ranc,  étudiant  en  droit; 
Laflize,  étudiant  en  médecine;  Martin,  étudiant^  compa- 
rurent devant  la  cour  d'assises,  comme  accusés  d'avoir con^ 
certé  et  arrêté  entre  plusieurs  personnes  une  résolution 
ayant  pour  but  :  1*"  de  commettre  un  attentat  contre  la  vie 
de  l'Empereur;  i*"  de  détruire  ou  changer  le  gouverne- 
ment, laquelle  résolution  a  été  suivie  d'actes  commis  ou 
commeucés,  crimes  prévus  par  les  articles  86,  87,  89  du 
Code  pénal,  et  par  la  loi  du  10  juin  i85«S.  Deux  accusés, 
Jaaberl  çt  Poisson,  étaient  absents. 
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M.  Zangiacomi,  présidant  la  Cour  d'assises,  portail  un 
nom  tristement  célèbre  dans  l'histoire  de  la  justice  po- 
litique sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  il  ne  négligea 
rien  pour  accroître  cette  célébrité.  M.  Rouland,  chargé 
de  soutenir  Taccusation  en  qualité  de  procureur  général, 
avait  passé  par  tous  les  emplois  du  parquet  :  substitut 
et  procureur  du  roi  de  première  instance,  substitut  et 
avocat  général  de  cour  royale,  puis  avocat  général  à  la 
€Our  de  cassation,  député  sous  Louis*Pbilippe,  il  n'avait  du 
magistrat  et  de  l'homme  politique  que  la  phraséologie.  Le 
gouvernement  de  Louis  Bonaparte  fut  trop  heureux,  dans 
sa  disette  d'hommes,  de  lui  rendre  la  place  d'avocat  général 
à  la  cour  de  cassation  qu'il  avait  perdue  après  la  révolu- 
tion de  Février,  et  le  plaça  plus  tard  à  la  tète  du  parquet 
de  Paris;  M.  Rouland,  violent,  borné  de  langage,  d'esprit, 
abondant  en  paroles,  convenait  au  poste  de  procureur 
général  à  cette  époque. 

Le  gouvernement  cherchant  à  tenir  les  esprits  dans 
cet  état  d'alarme  qui  contribua  si  puissamment  au 
succès  du  coup  d'Ëtat,  ne  perdait  aucune  occasion  de 
signaler  Londres  comme  le  foyer  d'une  conspiration 
permanente  organisée  par  les  proscrits  républicains 
contre  la  vie  de  l'Empereur.  M.  Rouland,  chargé  de 
soutenir  l'accusation,  tout  en  convenant  que  le  complot 
dénoncé  au  jury  ne  pouvait  être  rattaché  directement  aux 
menées  de  Londres,  chercha  néanmoins  à.  prouver,  en 
citant  quelques  phrases  échappées  aux  accusés,  que  les 
réfugiés  en  Angleterre  y  avaient  une  part.  La  présence  de 
M.  Bastide,  «  qui  fut  longtemps  un  membre  actif  [des 
société/S  secrètes,  et  l'ami  des  principaux  réfugiés  de 
Londres  » ,  dans  une  réunion  d'étudiants  où  figuraient 
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quelques-uns  des  accusés,  lui  parut  tenir  sa  place  «  au 
»  premier  rang,  des  considérations  qui  permettraient  de 
9  rattacher  le  complot  de  Paris  à  une  origine  lointaine, 

>  à  une  organisation  redoutable  et  puissante.  Ce  qui  est 
»  du  moins  bien  certain,,  c'est  que,  par  leurs  œuvres  et 

>  par  leurs  écrits,  les  éternels  ennemis  de  l'ordre  social 
»  ont  pesé  sur  les  imaginations,  sur  les  esprits,  sur  les 
»  actes  des  conjurés  ;  que  si  aujourd'hui  les  Ruault,  les 
»  Gérard  et  tant  d'autres  ont  un  compte  terrible  à  rendre 
»  devant  la  justice  de  leur  pays,  la  réprobation  qu'ils 
»  ont  encourue  doit  remonter  à  leurs  corrupteurs,  aux 
»  écrits  infâmes,  aux  doctrines  sanguinaires  des  hommes 
»  qui  composent  le  comité  révolutionnaire  européen,  le 

>  club  de  la]  révolution,  la  commune  révolutionnaire.  » 
H.  Rouland  termina  son  réquisitoire  par  ces  mots  : 

c  La  justice  ne  faillira  pas  à  sa  haute  et  sainte  mission  ; 

>  elle  saura  venger  et  défendre  le  Souverain  que  la  France 
*  s'est  choisi,  les  institutions  qu'elle  s'est  données,  l'édi- 
»  fice  tout  entier  de  la  civilisation  encore  une  fois  menacé 
»  par  les  barbares.  » 

Les  débats  de  ce  procès  fourniraient  de  nombreux 
arpimeots  aux  adversaires  du  système  judiciaire  français 
qui  transforme  souvent  le  président  de  la  cour  d'assises 
eu  adversaire  de  l'accusé  dont  il  devrait  être  le  protec- 
teur. M.  Zangiacomi,  changeant  Tinterrogatoire  en  acte 
d'accusation,  achevant  la  phrase  commencée  par  l'accusé, 
déposant  pour  ainsi  dire  à  sa  place,  n'épargnant  rien  pour 
l'amener  à  trahir  les  autres  ou  à  se  trahir  lui*mème,  était 
plutôt  un  accusateur  qu'un  président. 

Deney,  tailleur,  accuse  Gérard  de  l'avoir  perdu  en 
lui  faisant   lire  V Événement.  U  parait  disposé  à  des 
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aveux.   M«  Zangiacomi  Texcile  à  persister  dans  cette 
voie. 

<  D.  Il  faut  tout  dire  ici.  Ayez  du  courage  ;  c'est  du  vrai  courage.  Nous 
savons  les  menaces  qui  ont  été  faites  ;  parlez,  la  justice  est  asseï  puis- 
santé  pour  vous  protéger  :  dites  comment  les  choses  devaient  se  passer. 
—  R.  J'ai  entendu  dire  qu'au  cri  de  :  a  Vive  r Empereur!  »  on  se  pré- 
cipiterait sur  la  voiture  de  TËmpereur  et  qu'on  Tassassinerait. 

>  D.  Et  après  que  devait-on  faire  ?  —  B.  On  devait  proclamer  la 
république  rouge  et  abîmer  le  corps  de  l'Empereur. 

»  D.  On  devait  aussi  renouveler  le  hideux  spectacle  donné  à  une 
*  autre  époque  à    la  population   ou  plutôt  à  la  populace.    On  devait 
traîner. . .  t  —  B.  Ah  !  oui  ;  on  devait  traîner  le  corps  de  TEmpercur 
sur  les  boulevards. 
»  D.  Et  proclamer  là  république  rouge?  —  II.  Oui.  > 

Est-ce  laccusé  qui  répond  ou  le  président?  I^  gou- 
vernement, pour  des  motifs  que  le  lecteur  connattra  plus 
tard,  n'aurait  pas  été  fâché  de  compromettre  M.  Goud- 
phaux,  ancien  ministre  des  finances  sous  la  République, 
et  à  lai  donner  un  petit  rôle  dans  le  complot;  il  fallait 
que  Deney  secondât  les  efforts  de  Taccusalion. 

€  M.  r  avocat  général  Mongis  ;  N'est-ce  pas  à  vous,  Deney,  que  Gé- 
rard a  dit  qu'il  avait  Cait  ouvrir  un  crédit  aux  étudiants  chez  le  banquier 
Goudchaux  ? 

})  Deney  :  C'est  un  étudiant  qui  avait  dit  ça  à  Gérard;  il  devait  se  faire 
ouvrir  un  crédit  pour  la  même  chose. 

»  D.  Quelle  môme  chose  ?  —  B.  Pour  avoir  de  l'argent,  afin  d'avoir 
des  hommes  pour  commettre  l'attentat. 

>  Gérard  :  C'est  faux. 

»  Af.  le  président  :  Prenez-y  garde,  Gérard;  tout  ceci  est  grave  et 

'    votre  position  est  désespérée  ;  il  vient  d'être  dit  un  mot  très-grave. . .  On 

peut  changer  le  titre  d'une  accusation...  Prenez-y  garde;  asseyez-vous.» 

Les  natures  énergiques  peuvent  seules  résister  à  de 
telles  insinuations  et  à  de  telles  menaces.  Les  natures  faibles 
cèdent,  mais  après  avoir  cédé  elles  reviennent  quelquefois 
sur  leurs  aveux.  M.  Zangiacomi  redoublait  alors  d'efforts 
pour  les  pousser  à  une  nouvelle  rétractation,  et  si  Taociisé 
persistait,  il  lui  l'eprocbait  d'avoir  peur. 
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c  ¥.  le  président^  à  Copinot  :  Eh  bien  !  Gopinot,  roilà  un  exemple 
que  FOUS  donne  Deney.  Vous  avez  d'abord  nié  ;  puis,  voyant  que  d'autres 
parlaient,  vous  avez  dit  :  c  Je  vois  qu'il  n'y  a  pas  ici  un  homme  de  cœuf 
I  pour  garder  un  secret.  >  Et  vous  avez  parlé.  Vous  avez  fait  partie 
d'une  société  secrète  ? 

1  Cùpinot  :  Quelle  société  T 

»  D.  Qu'est-ce  que  c'est  que  celle  question  ?  Avez- vous  fait  partie 
d'une  sociélé  quelconque  ?  —  R.  Oui. 

»  D.  Ah  !  nous  ne  vous  demandons  pas  laquelle,  nous  le  savons. 
On  ne  sait  pas  assez  combien  ces  sortes  de  sociétés  sont  percées  à  jouTi 
Quel  était  le  but  de  cette  société  à  laquelle  vous  appartenez?  — • 
R.  D'attenter  à  la  vie  de  l'Empereur  et  de  faire  une  insurrection.  Mais 
je  ne  savais  pas  qu'il  s'agissait  de  ça;  je  croyais  qu'il  s'agissait  de  résis- 
ter à  une  attaque  légitimiste -orléaniste. 

>  D.  Vous  auriez  donc  défendu  l'Empire  ?  —  R.  Non  ;  j'aurais  fait 
comme  en  i8A8,  j'aurais  défendu  la  République. 

>  D.  Ah  I  vous  auriez  fait  comme  en  18/1.8  !  Ça  découvre  un  homme, 
cela.  Vous  êtes  allé  à  THippodrome  ?  —  R.  Oui. 

>  D.  Qu'y  alliez-vous  faire  ?  —  R.  Assister  à  une  expérience  eil 
baDoû  dirigeable. 

>  D.  Vous  êtes  allé  le  lendemain  au  Luxembourg?  —  H.  Oui. 
»  D.  Quoi  faire  ?  —  R.  Chercher  des  livres  à  relier. 

»  D.  C'est  bien.  Et  il  n'a  pas  été  question  d'attenter  à  la  vie  de  l'Em- 
pereur s'il  venait  à  l'exposition  d'horticulture  ?  —  R.  Non. 

1  D.  Allons,  vous  vous  étiez  relevé  un  instant  en  disant  la  vérité  ; 
maintenant  vous  avez  peur.  Asseyez-vous. 

1  fi.  Mariet,  vous  avez  connu  le  complot?  —  R.  Oui. 

»  D.  Vous  avez  su  qu'il  devait  .y  avoir  un  attentat?  —  R.  11  ne 
devait  rien  se  commettre  contre  Bonaparte. 

n  3f.  le  président  :  Le  mot  dont  vous  vous  servez  n'est  pas  le  mot 
convenable.  Quand  on  parle  du  chef  de  l'Ëlat,  il  faut  lui  donner  la  qualité 
en  vertu  de  laquelle  il  est  recontau  pal  la  loi.  Vous  vouliez  proclamer  la 
république  et  par  conséquent  attenter  à  la  vie  de  l'Empereur  ?  — 
B.  Nous  voulions  la  république. 

>  D.  liais  il  n'y  a  pas  de  république  sans  attentat.  —  A.  Un  tépu- 
blicain  n'assassine  pas. 

>  l).  Oh  !  arrêtez  !  Et  d'abord  nou^  ne  vous  permettrons  pas  de  Jk)- 
ser  ici.  Vous  n'êtes  pas  sur  un  piédestal  ici.  Vous  avez  dit  dans  votre 
interrogatoire  que  vous  étiez  entré  dans  la  société  pour  attenter  à  la  vie 
é^  l'Empereur  ?  —  R.  Je  n'ai  pas  dit  ça. 

»  D.  C'est-à-dire  que  vous  revenez  par  peur  sur  vos  aveux.  Vous  re- 
venez, mais  à  quel  prix?  En  accusant  un  magistrat  de  mensonge.  Vous 
avez  parié  de  deux  sociétés,  l'une  de  l'attaque,  c'était  la  vôtre.  Vous 
êtes  allé  à  l'Hippodrome?  —  R.  Oui,  monsieur. 

>  D.  Qu'y  alliez- vous  faire  ?  —  R.  J'y  allais  sur  convocation. 

I  D.  Vous  étiez  armé  ?  —  R.  Par  pure  ostentation,  par  parade. 

>  D.  Vous  avez  dit  au  juge  d'instruction  que  vous  étiez  piiilosephe 
iDatérialiste.  —  R.  Je  lui  ai  dit  cela  en  conversation. 
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>  D.  Il  n*y  a  de  conversation  entre  un  juge  et  un  prévenu  que  sous 
forme  d*interrogatoire.  Vous  dites  que  vous  étiez  sous  les  armes 
pour  le  cas  où  T Empereur  serait  assassiné.  —  B.  Ou  emprisonné. 

>  D.  Bien  !  Par  les  légitimistes  ou  les  orléanistes  ?  —  il  Ou  par  une 
fraction  du  parti  dominant.  Il  ne  m'appartient  pas  de  vous  expliquer  cela. 
Je  voulais,  dans  tous  les  cas,  m'opposer  au  triomphe  des  légitimistes  et 
des  orléanistes. 

>  D.  Vous  avez  su  qu'on  faisait  des  canons?  —  B.  Oui. 

>  D.  Vous  avez  dit  qu'ils  ne  serviraient  que  si  l'armée  ne  tournait 
pas.  Vous  vous  attendiez  donc  à  la  voir  Mêle?  —  fi.  Il  faut  s'attendre 
à  tout. 

>  D.  Et  l'imprimerie  ?  -*  fi.  On  devait  me  la  remettre. 

>  D.  Dans  quel  but  et  chez  qui  était-elle  ?  —  fi.  Je  ne  peux  le  dire. 

>  D.  C'est  dire  que  vous  êtes  coupable.  —  fi.  Je  ne  me  proclame 
pas  comme  innocent.  Je  ne  voulais  pas  l'effusion  du  sang  ;  je  suis 
homme  de  foi. 

»  D.  Nous  ne  savons  ce  que, vous  entendez  par  im  homme  de  foi. 
<-^  fi.  En  effet,  dans  ce  siècle,  il  y  en  a  si  peu  1  J'ai  toujours  refusé 
l'effusion  du  sang,  parce  que  ça  ne  cimente  pas  le  parti  qui  s'en  sert. 

»  If.  le  président  :  Allons,  taisez-vous  et  cessez  cette  indigne 
comédie...  Vous  ne  voulez  pas  l'effusion  du  sang...  et  vous  armez  vos 
complices  !  » 

L'accusé  Turenne  déclare  qu'en  le  conduisant  chez  le 
préfet  de  police,  les  agents  lui  ont  dit  qu'on  allait  le  fu- 
siller. Le  président  l'interrompt  avec  colère  et  traite  son 
assertion  de  fable.  Tous  les  moyens  lui  sont  bons  contre 
les  accusés.  L'accusation  ne  craint  pas  d'évoquer  contre 
Thirez  l'immorale  déposition  de  certains  membres  de  sa 
famille  qui  le  traitent  a  d'homme  aussi  astucieux  que 
méchant  qui  parvient  à  se  tirer  de  tous  les  mauvais  pas  » . 
Quand  un  accusé  se  défend  avec  adresse  comme  Lux, 
M.  Zangiacomi  lui  interdit  la  parole  : 

€  Le  juge  d'instruction  a  fait  placer  des  agents  qui  ne  me  reconnais- 
sent pas,  et  le  juge  d'instruction  a  dit  :  c  Comment,  c'est  Lux,  et  vous 
>  ne  le  reconnaissez  pas  !  » 

>  D.  Allons,  nous  ne  vous  permettrons  pas  d'insulter  un  magistrat.  — 
h.  Je  n'injurie  pas,  j'explique  les  choses. 

»  D.  Je  vous  dis  de  vous  taire.  —  fi.  Si  je  ne  peux  pas  parler,  con- 
damnez-moi innocent. 

>  D.  On  ne  vous  condamnera  pas  innocent,  mais  je  ne  vous  laisserai 
pas  insulter  un  magistrat,  i 
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Alix,  auquel  le  procureur  général  reproche  d'avoir 
consacré  son  patrimoine  à  l'étude  des  escai^ots  sympa- 
thiques, se  permet-il  de  dire  :  c  M.  le  juge  d'instruction, 
que  je  regrette  de  ne  pas  voir  ici...  » 

f  D.  Ah!  permettez.  —  A.  Mais  permettez  aussi. 

>  D.  Je  ne  permets  rien  contre  le  juge  d'instruction  I  -—  JR.  Vous 
permettez  tout  ce  qui  eist  ia  vérité.  J'ai  dit  que  j'avais  été  arrêté  en 
joio  18/i9  pendant  quelques  instants  ;  on  a  cru  que  j'avais  été  arrêté 
en  juin  i8/î8.  J'ai  protesté,  et  M.  le  juge  d'instruction,  ne  tenant 
pas  compte  de  ma  rectification,  a  mis  que  j'étais  un  insurgé  de 
jum.  » 

De  Meren  essaye-t-il  d'expliquer  une  de  ses  réponses 
au  juge  d'instruction  : 

(  D.  Vous  avez  dit  un  mot  grave  qui  a  été  écrit  sous  votre  dictée  : 
(On  ne  sait  pas  comment  je  suis  entré  là  dedans  :  je  ne  suis  qu'un 
> instrument.  »  Instrument  de  qui?  Vous  arrivez  de  Londres...  ce  ne 
serait  pas  difficUe  à  deviner...  — ^  A.  Je  n'ai  pas  dit  ce  mot.  En  me 
parlant  de  Londres,  Finstruction  m'a  tendu  un  piège  où  je  ne  suis  pas 
lonibé. 

I  M,  le  président  :  Non,  c'est  le  juge  d'instruction  qui  Ta  inventé. 
Taisez-vous  si  vous  n'avez  rien  autre  chose  à  dire.  » 

M.  Zangiacomi  use  de  l'intimidation  sur  les  témoins  : 
il  reproche  à  l'un  d'eux  d'avoir  un  frère  déporté;  il  ne 
veut  même  pas  que  l'on  prononce  le  mot  de  citoyen  : 

m 

C  D.  On  a  dit,  ce  que  vous  avez^igné,  qu'à  la  réunion  il  a  été  ques' 
lion  d'une  insurrection  qui  devait  avoir  lieu  après  un  attentat.  Vos  sou- 
enirs  sont  peu  exacts.  Vous  êtes  frère  d'un  ancien  représentant 
déporté.  —  B.  C'est  vrai,  j'ai  cet  honneur-là. 

1  D.  Prenez  garde,  ce  mot  n'est  pas  heureux.  En  tout  cas,  ceci  ex- 
plique beaucoup  de  choses. 

t  M.  le  président  :  Laflize,  votre  situation  est  la  même  que  celle  de 
Base. 

»  La/Hze  :  Je  n'ai  jamais  fait  partie  de  sociétés  secrètes. 

>  B.  Etes- vous  aUé  à  l'Hippodrome  ?  —  H.  Non. 

>  J).  Vous  êtes  démenti  par  le  Mariet  d'autrefois. 

>  Mariet  :  Pardon,  j'ai  vu  Alavoine  ;  quant  à  ces  citoyens... 

>  M,  le  président  ;  Qu'est-ce  que  c'est  que  ça  ?... 
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1  Mariei  i  Pardon  t  Si  ce  mot  est  de  trop,  je  le  retire.  J^ignorais  que 
ce  mot  ne  fût  pas  dialectique.  > 

M.  Frédéric  Morin,  un  des  professeurs  de  philosophie 
les  plus  distingués  de  TUniversilé,  démissionnaire  par 
refus  de  serment  après  le  2  décembre,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  remarquables,  figurait  au  procès  comn)e 
témpin.  Il  assistait  quelquefois  à  des  réunions  d'étu- 
diants. Le  président  Zangiacomi  lui  reproche  un  plus 
grand  crime  :  «  /).  On  a  trouvé  chez  vous  des  pièces  d'or 
à  reCQgie  de  Napoléon  avec  un  trou  au  cou.  Il  faut  prendre 
garde  à  ces  choses-là.  Ce  n'est  pas  chez  un  professeur 
qu'on  devrait  trouver  de  pareils  objets.  —  B.  Si  presque 
toutes  les  pièces  qui  circulent  sopt  marquées  ainsi,  qu'y 
puis-je  î  » 

La  pensée  d'abaisser  le  caractère  d'un  ministre  de  la 
république  en  le  mêlant  à  des  complots  de  jeunes  gens 
n'était  pas  étrangère  k  la  comparution  de  M.  J.  Bas- 
tide, successeur  de  Lamartine  aux  affaires  étrangères, 
M.  Zangiacomi  profita  de  l'interrogatoire  pour  lui  faire 
la  leçon  du  haut  de  son  fauteuil  : 


c  M.  le  présidenl  :  Vous  connaisse2  un  sieur  Morin  ? 

>  M.  Bastide  :   Oui,  monsieur. 

1  M»  le  président  :  JI  vous  aiirait'Conduit  dans  une  réunion  déjeunes 
geos  où  il  était  question  d'économie  politique  ? 
»  If.  Bastide  :  Oui,  monsieur  le  président. 

>  M,  le  président  :  Vous  rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
réunion  Barjâud,  d'abord? 

»  M.  Bastide  :  Je  suis  allé  un  jour  avec  Morin  rendre  une  visite  à  un 
de  ses  amis.  Je  crois  qu'on  a  parlé  d'économie  politique,  mais  il  y  a  si 
longtemps,  que  je  ne  me  rappelle  pas  ce  qui  a  été  dit. 

>  M.  le  président  :  On  a  parlé  d'organisation  de  la  magistrature? 

»  If.  Bastide:  C'est  possible.  On  a  passé  d'un  sujet  à  Faulre...  Je 
crois  avoir  parlé  des  affaires  d'Italie,  et  avoir  raconté  des  anecdotes. 

B  M.  le  président  :  Des  anecdotes...  des  anecdotes  importantes  I  car 
il  a  été  question  de  feils  qui  auraient  peut-être  dû  rester  daas  les  cartons 
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de  l'État  et  n*être  pas  divulgués  à  des  jeunes  gens.  H  a  été  question  du 
siège  de  Venise,  d*armes  fournies,  et  puis,  et  puis...  d'autres  choses 
qu'il  ne  fallait  pas  livrer  à  la  curiosité  indiscrète  de  jeunes  gens...  Un 
ancien  homme  d'État  a  des  devoirs  ;  vous  comprenez  ce  que  je  veux 
dire? 

If.  Bastide  :  Je  le  coiAprends  si  hien,  que  je  ne  répondrai  pas  à  votre 
question,  précisément  pour  observer  ce  devoir  dont  vous  me  parlez. 

))  If.  le  président  :  Vous  êtes  allé  chez  Laflize  ? 

»  Jf.  Bastide:  Je  lui  ai  rendu  une  visite  qu'il  m'avait  faite. 

»  M.  le  président  :  Mais  on  s'est  étonné,  avec  raison  peut-être,  que 
vous  vous  soyez  trouvé  là  avec  les  mômes  personnes  qui  s'étaient  trouvées 
chez  Barjaud.  Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  qu'il  eût  été  dési- 
rable de  ne  pas  vous  voir  avec  des  jeunes  j^ens  qui,  quelque  temps 
après  ces  réunions,  sont  assis  sur  ces  bancs. ^Vous  avez  protesté  contre 
Tassassinat  et  les  sociétés  st^crètes,  ce  sont  de  bons  sentiments. 

M.  Bastide  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  suppose  que  ces  jeunes  gens  aient 
rien  fait  par  mes  conseils.  On  a  dit  que  j'avais  autrefois  fait  partie  de 
sociétés  secrètes,  c'est  pour  cela  que  je  n'engagerai  jamais  la  jeunesse 
à  en  faire  partie. 

I)  If  le  président  :  Il  est  heureux  que  vous  disiez  cela,  et  il  est  bon 
que  cela  soit  connu 

»  If.  Bastide  :  Je  dois  protester  contre  le  rôle  que  l'accusation  parait 
Touloir  me  prêter. 

*  Jf.  le  président  :  On  ne  vous  accuse  pas,  croyez-le  bien...  On  re- 
grette seulement  qu'ayant  occupé  des  fonctions  publiques  élevées,  vous 
vous  soyez  mêlé  à  ces  réunions.  Vous  comprenez  cela,  monsieur,  et  vous 
comprenez  aussi  que  la  justice  a  le  droit  de  vous  faire  cette  observation.. . 
Au  reste,  je  le  répète,  l'accusation  n'entend  en  aucune  façon  faire  re- 
monter jusqu'à  vous  les  faits  dont  il  s'agit  ici...  J'aime,  au  contraire,  à 
répéter  l'énergique  protestation  que  vous  avez  fait  entendre  dans  l'in- 
struction contre  l'assassinat  politique. 

>  If.  Bastide  :  Telle  a  toujours  été  ma  pensée.  L'assassinat  politique 
ne  peut  jamais  être  approuvé,  et  il  est  toujours  funeste  aux  partis  qui 
remploient. 

.  ^  M.  le  président  :  C'est  bien,  monsieur  Bastide,  vous  pouvez  vons 
relirer.  » 

M.  Zangiacomit  non  content  de  diriger  les  débats  avec 
tant  d'âpreté,  rendit  la  tâche  des  avocats  presque  Impos- 
sit>le.  L'accusé  Bratiano  avait  pour  défenseur  M*  Jules 
Favre.  L'habileté  de  parole  de  cet  orateur,  ses  précau- 
tions de  langage,  ne  le  mirent  pas  à  l'abri  des  interrup- 
liot.setdes  avertissements  du  président.  M' Jules  Favre, 
après  s'être  efforcé  de  démontrer  que  le  ministère  public 
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se  trompait  en  rangeant  Bratiano  parmi  ces  réfugiés  qui 
portent  le  trouble  dans  les  pays  qui  leur  donnent  Thos- 
pitalité,  crut  pouvoir  ajouter  : 

c  Âh  I  certes,  le  ministère  public  a  eu  raison  de  le  faire  remarquer, 
rien  n*est  plus  coupable  que  la  conduite  de  ces  hommes  qui,  sur  le  ter- 
ritoire français,  abusant  de  la  protection  que  leurs  malheurs  leur  ont 
méritée,  Tiennent  se  mêler  à  nos  discordes  civiles,  et  jettent  dans  les 
rangs  du  peuple  les  brandons  d'une  éloquence  de  carrefour;  ceux-là  sont 
condamnable.  Mais  Yotre  police,  —  tous  en  avez  fait  assez  souvent 
réloge  pour  que  nous  puissions  y  croire,  —  elle  a  cent  yeux  ;  eUe  a 
beaucoup  plus  de  bras  ;  elle  voit  tout,  elle  sait  tout,  elle  décachette  les 
correspondances  et  les  lettres... 

>  M.  le  président  :  Nous  n'admettons  pas  cela. 

1  Jlf "  Jules  Faxre  :  Nous  en  avons  vu  beaucoup  décacheter. 

9  M,  le  ]^résident  :  Pourriez-vous  en  donner  des  preuves  t  Dans  les 
instructions  criminelles,  cela  s*est  fait,  cela,  s'est  vu,  cela  doit  être  ; 
mais  nous  n'admettons  pas  que  la  police  décachette  les  lettres, 

»  HP  Jules  Favre:  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  là. 

»  M.  le  président  :  Il  y  avait  une  instruction. 

9  M^  Jules  Faore:  Hais  d'après  l'arrêt,  le  préfet  de  police,  qui  n'ap- 
partient pas  à  Tordre  judiciaire ... 

'  :^  M.  le  président  :  Arrivez  à  l'imprimerie  Bratiano.  Vous  êtes  à  la 
barre  de  la  Cour  d'assises,  et,  je  l'ai  déjà  dit,  la  barre  de  la  Cour  d'as- 
sises n'est  pas  une  tribune  politique.  Vous  avez  à  défendre  un  homme 
chez  lequel  on  a  trouvé  une  imprimerie.  A  tort  ou  à  raison,  on  rattache 
la  présence  de  cette  imprimerie  à  un  complot.  Voilà  le  terrain  ;  main- 
tenant entrez-y  et  discutons,  car,  s'il  y  a  toujours  des  excursions  dans 
le  domaine  politique,  dans  le  domaine  des  droits  judiciaires,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  nous  ne  restions  pas  ici  indéfmiment. 

1  If*  Jules  Favre  :  Si  nous  sommes  ici  ce  n'est  pas  notre  faute. 

>  If.  le  président  :  Pas  de  plaisanterie,  maître  Jules  Favre  I  Soyons 
tous  sérieux. 

>  M*  Jules  Favre  :  Si  je  ne  puis  répondre. . . 

»  If.  le  président  :  Vous  savez  bien  que  vous  pouvez  répondre  et 
vous  savez  comment  vous  devez  répondre. 

>  M*  Jules  Favre  :  Je  n'engagerai  pas  une  lutte  qui  serait  inutile.  » 

M.  Roulandy  ayant  insisté  dans  son  réquisitoire  sur 
celte  coïncidence  que  les  camctères  trouvés  chez  Bra- 
tiano ont  été  vendus  par  Timprimeur  Saintin  et  que 
Saintin  est  créancier  d'Alix,  M.  Jules  Favre  répond  : 

(  Oh  1  voilà  quelque  chose  de  bien  fort!  Le  ministère  public  s'en  est 
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emparé.  Qoe  Toolec-vons  ?  Qaand  on  n'a  rien,  on  prend  ce  qu'on  peut, 
et  M.  Favocat  général,  en  acceptant  ceci  comme  une  preuve,  a  atteint 
les  denûères  limites  du  zèle  et  du  dévouement... 

^  M.  le  président  :  Arrêtez-Tous,  M*  Favre,  vous  venez  de  dire  une^ 
chose  <ine  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire.  Tâchez  donc  de  respecter 
foelque  chose. 

>  JP  Famre  :  Monsieur  le  président,  je  respecte  la  vérité,  et  je  la  ré- 
tablis quand  elle  est  obscurcie. 

*M,le  procureur  général  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  id  tout 
ce  que  vous  y  dites.  Nous  avons  le  droit,  nous,  d'intervenir  dans  cet  io- 
eidiôil  pour  vous  empêcher  de  dire,  à  propos  d'une  argumentation  qui,  à 
tMtou  à  raison,  a  pu  vous  déplaire,  que  le  magistrat  du  ministère  public 
a  atteint  les  dernières  limites  du  zèle  et  du  dévouement.  Nous  vous  di- 
rons, pour  parler  net,  que  c'est  une  insuite  déguisée  sous  les  artifices 
do  langage. 

»  M.  le  président  :  C'est  bien  cela. 

»  JP  Favre  :  Ce  n'était  nullement  dans  ma  pensée,  je  le  déclare  haute- 
ment. Tout  ce  que  j'ai  voulu  dire;  c'est  que  M.  l'avocat  général,  en  se 
servant  de  cet  argument,  a  atteint  la  limite  du  zèle  comme  magistrat, 
la  limite  du  zèle  et  du  dévouement  dans  le  devoir. 

»¥.  le  président  :  Ah!  comme  magistrat!  Bien!  bien!  c'est  entendu  ; 
cette  explication  était  nécessaire. 

9  M.  le  procureur  général  :  D  est  désormais  bien  entendu  que  M*  Favre 
est  éloigné  de  toute  insinuation  mauvaise,  et  a  vouhi  seulement  parler 
de  l'accomplissement  d'un  devoir.  La  rectification  est  complète.  Que 
M*  Favre  continue  sa  plaidoirie.  * 

»  M*  Faxre  :  J'avais  fini.  » 

L'avocat  se  tut.  Il  avait  raison,  la  défense  n'était  pas 
libre.  M.  Jules  Favre  ne  fut  pas  seul  à  s'en  apercevoir. 
Le  ministère  public,  dans  son  réquisitoire,  se  faisait  un 
ar^ment  contre  Laflize  des  opinions  politiques  de  son 
père,  et  de  la  peine  de  rinternement  à  laquelle  ce  der- 
nier avait  été  soumis  après  le  coup  d'État.  M"  Martin 
(de  Strasbourg)  voulut  combattre  ce  moyen  d'accusation^ 
M.  Zangiacomi  se  hâta  d'intervenir. 

a  M.  le  président  :  H  est  entendu,  M^  Martin,  que  M.  Laflize  père  n'a 
en  aucune  façon  à  répondre  des  opinions  de  son  fils. 

1  tf.  Vaicocat  général  :  Le  ministère  public  n'a  pas  dépassé  la  limite 
de  son  droit.  Il  maintient  ce  qu'il  a  dit. 

>  IT  Martin  :  Ah  !  vous  maintenez  ce  que  vous  avez  dit.  Eh  bien  I  je 
réponds  :  quant  à  la  surveillance,  c'est  une  erreur,  et  vous  devez  re- 
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giFettbr  de  Vviàir  iotiunise.  Quant  àk  mesure  judiciaire,  M.  Laâize  a 
été,  il  ett  yral,  interhé  à  Metz  pendant  quelque  temps;  c'était  par  déci- 
sion administrative,  dont  i'autoritê  n'est  pas,  jpottt  l'honneur  de  la  jus- 
tice... 

I  M.  lé  président  :  Je  lie  Vous  Ikisâeraû  pas  dite  bêla  ici  !  L*Siutorit6 

de  ces  décisions... 

I  fi*  Martin  :  Je  inàlntiehs  le  droit  de  dire  suj^  ces  décision^  ce  cpie 
j*ai  à  en  dire.  Je  ne  veux  pas  élever  ici  une  tribtine  {ibUtii[|ué... 

I  ir.  tèpr^ident  :  Et  6e  n*est  pas  trèâ-utile  poUtles  accusés,  Je  Vons 
ell  aVettift. 

»  tf*  iht^ftH  \  Je  did  (jue  beé  décision^  sont  ^ans  autorité  juridit[Uë. 

%M.té  pr^^enî  i  Gë  mot  ne  peut  être  admis.  Il  ne  resté  aux  débats 
qéfe  stttté  réèërveê.  .  .  , 

I  ET  MarUh  Continue  sa  plaidoiHë  et  arrive  fl  ce  qui  à  été  dit  de 
M.  Goudchaux  dans  le  réquisitoire.  Les  quittances  qu'on  a  trôtiVée^  chex 
lui  constatent  les  secours  nombreux  qu'il  àbbô^dé... 

ï  M.  té  président:  C'est  entendu  sur  ce  point;  tout  est  dit;  oiais 
éôcore  sbus  toutes  réseWes,  cat  il  y  a  utie  instruction  commencée. 

ft  M*  Malrfîn  :  Je  me  tais,  si  mes  explications  sont  adihises. 

»  M.  le  président  :  SôUs  toutes  réserves,  toujours.  » 

Les  interruptions  que  M.  Zungiacomi  fait  subir  à  la 
^laidoit*ië  de  W  Maill&rd,  défenseur  dé  Lux,  dohnëbt  ëii- 
core  mieux  l'idée  fles  écueils  qui  se  dressent  à  cha(|ue 
instant  devant,  la  défense. 

^  JP  HàUlàrd  :  Quiconque  a  lu  l'acte  d'accusation,  quiconque 
a  la  les  charges  relevées  contre  Lux,  condamné  trois  fois  pour 
cause  politique,  a  dû  être  convaincu  de  la  culpabilité  de  Lux.  Vous 
l'avez  été  voiis-niémes,  messieurs  les  jurés.  Je  l'ai  été  moi-même 
d'abord  \  mais  ensuite  j'ai  compris  que  ma  conviction  ne  devait  se  fkire 
qu'après  les  débats. 

»  L'avocat  exaiiiine  ensuite  les  faits  reprochés  à  Lux  par  l'accilsatioii 
et  discute  les  charges.  Il  récuse  le  témoignage  de  Folliet,  qui,  dans  cette 
affaire,  a  voulu  faire  du  zèle  par  ses  aveux  :  «  Si  j'étais  à  T Hippodrome^ 
si  j'avais  poussé  le  cri,  a  dit  Lux,  on  aurait  dû  m'arréter.))  Cemotafrap^ié 
le  défenseur,  qui  trouve  que  l'administration,  instruite  du  coih^ldl, 
r aurait  arrêté  avant  le  7  juin  s'il  y  avait  eu  complot.  L'administration, 
qui  était  instruite.  . 

i>  Jlf.  le  président  :  Elle  ne  Tétait  pas,  elle  veillait. 

»  M*  MaUlard  :  Elle  était  prévenue  depuis  le  mois  d'avril;  elle  a 
donc  eu  un  mois  et  quelques  jours  pour  veiller. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  on  dit  que  si  Alix  n'avaitpas  été  arrêté  àTHippo- 
drome,  on  l'avait  suivi  jusqu'à  son  domicile  pour  savoir  son  nom  ;  niais 
son  nom,  un  agei)t  a  dit  qu'on  le  savait  depuis  le  6  juin. 
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»  Quoi  qu*il  en  soil  encote,  Lux  a  été  arrêté  le  8.  Pourquoif  L'admi* 
nistralion  avait  été  avertie  qu'û  se  tramait  quelque  chose  ;  elle  s'est  émue; 
elle  a  pris  les  dossiers  des  hommes  les  plus  gravement  compromis,  et 
elle  les  à  fait  arrêter. 

»  M.  le  présidetïi  i  Nous  ne  laisserons  pas  dire  que  radtnlnistratioii 
arrête  arbitrairement. 

n  M*  Maillard  :  Je  n'accuse  pas  râdminiâtraltott  ;  itiai^  je  demande  à 
rappeler  un  fait  :  je  veux  parler  du  complot  de  Marseille.  Â  la  nouveUe 
de  cette  affaire,  Tadministration  s'est  fait  apporter  les  dossiers,  et  elle  a 
fait  arrêter  à  Paris  un  grand  nombre  de  personnes  qui  ont  été  mises  en 
liberté  deux  jours  après. 

%  M.  te  préHdeM  :  Je  fie  laisserai  pa«  âXte  que  l'admifii^tràtiônâfi^té 
des  citoyens  innocents  ;  que  c'est  sur  le  vu  de  dossiers  qu'on  arrête  des 
citoyens.  La  justice,  et  non  l'àdininisiration,  —  la  justice,  il  faut  dire  le 
mot,  —  ne  provoque  l'arrestation  que  des  personnes  contre  lesquelles 
s'élèvent  des  charges  àuffisant^s.  !^e  parles  pas,  vbUâ,  M*  Maillard,  de 
Faffaire  de  Marseille. 

»  JP  Maillard  :  M.  le  président  vient  de  dire  :  M^  Maillard,  ne 
parlez  pas  de  l'affaire  de  Marseille.  C'est  vrai,  j'ai  été  arrêté  pour  avoir 
pris  parf  au  complot  de  Marseille  ;  mais  j'ai  été  mis  en  liberté.  Pour- 
quoi? Parce  que^  de  loin  ni  de  près,  je  n'avais  pris  part  à  ce  complot. 

B  M.  te  présidefU  :  N'engagei  pas  votre  persoimelité  dans  ce  débat» 

•  ip  Maillard  :  Qui  donc  i*y  a  engagée  ?  Je  suis  défenseur)  mon* 
sieur  le  prérident»  et  je  veui  rester  défenseur.  » 

Bf*  Hiibbard,  clëfenàëur  de  Gommés,  cherche  à  expli- 
quei*  Ift  présence  de  cet  accusé  dans  le  complot^  parTar^ 
deur  d^une  imagination  trop  facile  à  rémolion  et  à  Ten- 
IratHehienl  :  ^  Cdmmès  a  été  ëxcilé,  on  lui  a  parlé  d« 
la  république^  an  à  décembre,  de  la  terreur  qui  régnait 
à  cette  époque x> 

€  M»  le  présxdenï  ;  Qu'est-ce  que  celât 

»  M*  Hubbard  :  C'est  Gommés  qui  parie. 

9  M,  le  président  :  Vous  vous  êtes  mis  sur  un  diapason  que  vous  ne 
pourrez  pas  garder.. .  U  est  Impossible  de  voir  un  contralste  plus  frap- 
ptmt  que  celui  qui  existe  entre  vos  jeunes  confrères  qui  avaient  été  dési- 
gnés d'oCQce  et  voiis.  M''  Hubbard,  qui  avez  été  aussi  désigné  d'office. 

»  M*  Euhhard  :  C'est  vrai,  monsieur  le  président,  et  je  vous  en 
remercie. 

»  M.  le  président  :  Vous  n'avez  pas  à  m'en  remercier. 

»  M.  de  MùngiSy  awmt  général  :  Vos  jeunes  confrères  vous  avaieht 
donné  un  exemple  que  nous  espérions  vous  voir  suivre. 

9  JP  Eubbard  i  Que  M.  le  président  me  permette  de  te  lui  dire  • 
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quand  j'ai  accepté  la  défense  d*offîce  qu'il  a  bien  voulu  me  confier,  j  e 
m'en  suis  chargé  avec  la  résolution  bien  arrêtée  de  suivre  les  inspira- 
tions de  ma  conscience  de  défenseur.  J'ai  communiqué  avec  l'accusé. 
Il  m'a  fait  part  de  son  système  de  défense  ;  ce  que  je  vous  jrépète  ici, 
c'est  Gommés  qui  vous  le  dit.  Je  vais  vous  le  dire.  IMouvemeTii.) 

it  M.  k  président  :  Qu'est-ce  que  cela?  Il  y  a  des  gardes  ici  !  S'il  y  a 
un  seul  murmure,  faites  évacuer  la  salle.  » 

Les  questions  posées  au  jury  étaient  au  nombre  de  82, 
il  rentra  dans  la  salle  à  trois  heures  du  matin,  et  son 
président  prononça  son  verdict  dans  la  forme  ordinaire. 

Étaient  déclarés  non  coupables  : 

c  Thirez,  Bratiano,  Baudy,  Ranc,  Laflize  et  Martin.  > 

Étaient  déclarés  coupables  : 

c  Folliet,  sur  toutes  les  questions  avec  circonstances  attéftuantes  ; 
Ruault,  sur  toutes  les  questions  ;  Montchirond,  sur  toutes  les  questions, 
circonstances  atténuantes  ;  Decroix,  sur  les  deux  questions  principales, 
avec  circonstance  aggravante  écartée  ;  Lux,  sur  toutes  les  questions  ; 
Alix,  sur  toutes  les  questions  avec  circonstances  atténuantes;  Deney, 
même  décision  ;  Mailliet,  même  décision  ;  Turenne,  même  décision  ;  Jaud, 
même  décision;  Gommés,  même  décision;  Joiron,  même  décision;  la 
question  d'excuse  résultant  de  ce  qu'il  aurait  procuré  l'arrestation  de 
plusieurs  coupables  est  résolue  négativement  ;  Gérard,  sur  toutes  les 
questions  ;  Gopinot,  sur  toutes  les  questions  ;  De  Meren,  sur  toutes  les 
questions  ;  Mariet,  sur  toutes  les  questions  ;  Gabrat,  sur  toutes  les  ques- 
tions ;  Matz,  sur  les  deux  questions  principales,  circonstance  aggravante 
écartée;  Mazille,  même  décision;  Follot,  même  décision,  avec  circon- 
stances atténuantes;  Ribault  de  Laugardiére,  même  décision,  avec  cir- 
constances atténuantes.  » 

Les  accusés  gardent  le  plus  profond  silence  en  enten* 
dant  la  lecture  de  ce  jugement. 

M.  le  président  demande  aux  défenseurs  et  aux  accusés 
s'ils  ont  des  observations  à  faire  sur  l'application  de  la 
peine. 

La  Cour,  après  les  observations  des  défenseurs,  qui 
réclament  l'indulgence  dans  l'application  de  la  peine,  se 
retire  pour  délibérer. 
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Le  silence  des  accusés  est  le  même  pendant  le  délibéré. 
L'arrêt  condamne  : 

c  Raaolt,  Lux,  Gérard,  Gopinot,  de  Méren,  Maijet  et  Cabrât  à  la 
peine  de  la  déportation;  Montchirond,  à  dix  ans  de  détention;  Maltz,  Ma- 
aUe  et  Turenne,  à  sept  ans  de  détention  ;  Deney,  Mailliet,  Jaud,  Gom- 
més et  Joiron,  à  cinq  ans  de  détention  ;  FoUiet,  Decroix  et  Alix^  à  huit 
ans  de  bannissement  ;  Laugardiére,  à  cinq  ans  d'emprisonnement;  Fol- 
lot,  à  trois  ans  d'emprisonnement.  » 

Les  accusés  acquittés  furent  retenus  en  prison  pour 
répondre  à  une  prévention  nouvelle,  celle  du  délit 
de  société  secrète,  qui  devait  les  amener,  ainsi  que  leurs 
coaccusés,  le  10  janvier  suivant,  devant  la  police  correc- 
tionnelle. 

M*  Hubbard,  arrêté  chez  lui  quelques  jours  après  ce 
jugement,  est  conduit  et  écroué  à  Mazas.  Son  emprison- 
nement met  le  palais  en  émoi.  La  plaidoirie  du  jeune 
avocat  n'en  était  pas  la  cause,  comme  on  le  crut  d'a- 
bord. Un  des  témoins  l'avait  reconnu  à  l'audience  et 
signalé  à  la  justice  comme  la  personne  accompagnant 
chez  Bratiano  le  porteur  de  la  presse  qui  avait  joué  un 
rMe  dans  les  débats.  Le  procureur  impérial  l'accusait 
d'être  le  complice  de  son  client,  et  de  faire  partie  d'une 
société  secrète  dont  étaient  membres  les  accusés  du  pre- 
mier procès  et  dix-neuf  nouveaux  prévenus  qu'on  leur 
adjoignit.  MM.  Hubbard,  Bratiano,  Ribault  de  Laugar- 
diére et  Furet  étaient  en  outre  prévenus  de  détention 
d'une  imprimerie  claDdesline  ;  Deney,  Gommés  et  Ruault, 
de  détention  d'armes  de  guerre;  Augot,  d'exercice  de  la 
profession  de  libraire  sans  brevet. 

La  6*  chambre  du  tribunal  correctionnel,  présidée 
par  M.  d'Herbelot,  jugea  cette  affaire.  Presque  tous  les 
accusés  refusèrent  de  répoudre  ;  Lux  et  plusieurs  autres 
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déclaréreot  que  n'acceptant  pas  le  gou?erqernent ,  ils 
n'acceptaient  pas  les  juges  nommés  par  lui.  Le  tri^iinal- 
acquitta  quatre  prévenus  sur  quarante-six,  et  déclara 
que  Puault,.  Uw,  Gérard?  Copiqot,  de  Meren,  Folliet, 
Montchirend,  Ribault  de  Lau^ardière,  Mariet,  Gabrat, 
Dacroix,  Alix,  Mazille,  Turenne,  Mats,  Jqirou,  Commôs, 
Jaud,  Deney,  Maillet  et  Follot  avaient  fait  partie  d'une 
société  accrète,  avep  cette  circonstance,  k  l'égard  des 
hi}it  premiers,  qu'ils  en  étaient  les  pliefs  pu  fondateur  ; 
le  jugement  déclara  également  que  Watteau,  Furet, 
François,  Pratjano,  Al^voine,  Tbirez,  Baudy,  Rftnc, 
Laflize,  Martin,  Lamy,  Dot  on,  Delbos,  Angot,  flobin. 
Poisson,  Caron,  Jqubert,  Bronsin  pt  pierpe-rïlugène 
ftégnier  avaient  fait  partie  (l'une  société  secrète,  ayep 
pette  circonstance  qne  les  pinq  premiers  en  auraient  ét^ 
cbefs  on  fondateurs. 

Wftttean,  Furet,  François,  pratiano  et  Alavoine  furent 
condamnés  chacun  h  trois  aps  de  prison  et  5Q0  fr^os 
d'amende  ;  Thjre?,  Bwply,  Bftnp,  ûflize,  Mftrtin,  Laniy, 
î)olop,  Delbqs,  Angot,  ftobin,  Poisson,  C^rpn,  J»ubprt, 
ftronsin  et  Régnjer  (Pierre-Engène),  pbftPPO  à  nn  un  4e 
prison  et  lOQ  frapcs  d'amende  et  à  la  privation  ide  ]^w^ 
droits  civiques  pendant  cinq  ans. 

M.  Hubbard,  atteint  subitement  d'une  maladie  ^r^ve, 
ne  put  être  jugé  que  le  22  mars.  11  fut,  malgré  Tôlo- 
quente  plaidoirie  de  Berryer,  cond^mmé  à  trois  ans  dp 
prison  et  500  francs  d'amendCt  comme  chef  fondateur  de 
la  société  secrète,  et,  comme  détenteur  d'une  presse  clan- 
destine, à  10  000  francs  d'amende  et  six  mois  de  pri^n, 
se  confondant  avec  les  trois  ans  ci-dessus  prononcés,  plus 
cinq  aps  d'intar^liction  des  droits  civiques, 
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Ce  procès  fut  suivi  d'une  certaine  agitation  que  la  gour 
veraement  chercha  d'abord  à  grossir  :  Arresti^tion  à  Paris 
de  M.  Delescluze,  ancien  commissaire  général  de  la 
République  dans  le  (Jépart^meqt  du  I^ord  ;  arrest^tiqn  à 
Nantes  du  docteur  Guépin  ;  YJsites  domiciliaires  daos  cette 
Ti{l^  chez  M1|I.  Mangin  père  et  fils,  jourpalistes,  et  che^ 
H.  Rppitar,  anpieq  cominis^ire  de  1^  liépubliqua  dans 
les  cinq  dépqirtemauts  de  l'Ouest  ;  arrestations  à  Tour^  gt 
àLyoOf  alerte  et  doublement  des  postes  d^ns  cette  ville;, 
Qn  aurait  djt  qp'Mna  insurrection  était  M^  veille  d'éclater, 
mais  tout  ^  coup  le  gouverpefnaqj;  se  ravjs^^  et  le  journal 
q^ciel  réduisit  les  choses  k  }eur  juste  valeur.  Auçui) 
désordre  ne  s  est  produit;  on  n'a  4opWé  Ips  portes  k  LyoQ 
que  sur  de  faus^s  indipatiops  qui  p'exigea|eut  pa^  tftqt  de 
précautions,  «Nous  ne  sommes  plus,  ajoute  )e  Jifoniieur. 
»  W  tpmps  où  upe  poigp^e  4e  ppr^urbateurs  ^uffis^it  4 
»  iflqpiéter  ]ps  pspjrits  ;  les  élémppt?  4e  si  faciles  d^^ordrfis 
n  p  p^is^ept  heureusemept  plus  pq  Frappe.  » 

fie  gpuFerpement  p^r  ses  ptgants  secrets  et  par  le? 
SCpus^  qu'il  s^vftit  intipii4er  qp  pQrrpwprei  ét^it  initié 
d'pappe  au^  couipbts  et  guidé  d^QS  leur  répression, 
mais  il  aurait  vpplu  découvrir  surtout  Ip^  squrce  op  \ef^ 
copiilés  4e  Londres  puisaient  l'argent  néces^^iris  4  ^eurp 
prqjpts  :  il  prpt  eppn  l'avoir  trouvée.  Les  réppWJpaips 
proscrits  et  leurs  familles  avaiept  besoin  de  secours. 
^.  Goudçbaux,  ancien  banquier,  Ptipisfre  des  fîpAPces 
de  la  République,  homme  de  ccBqr  et  4e  dévouement, 
se  cl^argea  de  recueillir  des  sop^ripfion^  :  4ès  le  matin, 
il  sortait  de  chez  lui  et  comp^epQi^it  sa  quête;  rien  pe  l'ar- 
rêtait; il  frappait  à  toutes  les  portes,  piqpt^it  quelquefois 
trente  étages  en  un  jour  et  recppjpiençftit  )p  lepdepjvn  ; 
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tant  de  fatigues  altérèrent  sa  santé,  et  Ton  peut  dire  qu'il 
est  mort  quelques  années  plus  tard,  martyr  de  la  charité 
démocratique. 

M.  Goudchaux  est  réveillé  le  û  octobre  1854  à  quatre 
heures  du  matin  :  il  se  lève,  il  demande  le  nom  de  la 
personne  qui  se  présente  ainsi  chez  lui  avant  le  jour. 
—  «  Vous  ne  me  connaissez  pas,  mais  il  est  indispen- 
sable que  je  vous  entretienne  un  moment,  i»  Goudchaux 
sur  cette  réponse  ouvre  sans  défiance,  et  le  visiteur 
lui  dit  en  montrant  son  écharpe  :  —  «  Je  suis  le  com- 
missaire de  police,  remettez-moi  vos  clefs.  »  Le  gouver- 
nement, qui  croyait  trouver  chez  Goudchaux  des  fonds 
considérables,  pour  ainsi  dire  le  trésor  de  la  révolution, 
ne  saisit  que  142  liasses  de  papier,  formées  pour  la  plu- 
part de  reçus  de  secours  portant  la  signature  de  proscrits 
ou  de  femmes  de  proscrits.  Le  commissaire  de  police, 
après  quatre  heures  de  perquisition,  crut  indispensable  de 
s'assurer  de  la  personne  de  M.  Goudchaux.  L'arrestation 
de  ce  citoyen  entouré  de  l'estime  universelle  produisit 
sur  l'opinion  publique,  en  ce  moment  bien  peu  susceptible 
pourtant,  une  si  f&cheuse  impression  que  le  gouvernement 
le  fit  mettre  en  liberté.  M.  Goudchaux  en  fut  quitte  pour 
une  journée  passée  au  dépôt  de  la  préfecture  de  police, 
en  compagnie  des  voleurs  et  des  honteux  rebuts  dé  la 
population  parisienne. 

Les  gouvernements  des  pays  voisins  de  la  France,  inti- 
midés par  la  dictature  bonapartiste,  expulsèrent  presque 
tous  les  Français  réfugiés  chez  eux  depuis  1848.  L'An- 
gleterre devint  leur  principal  asile.  Les  manifestes  des 
proscrits  en  Angleterre  nous  sont  connus. 

Le  premier  procès  de  la  Commune  révolutionnaire  nous 
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révélé  les  tentatives  de  son  comité  pour  imprimer  une 
direction  au  parti  révolutionnaire.  Des  comités  de  la  même 
société  furent  organisés  à  Paris.  Ces  comités,  trompés  par 
ooe  illusion  bien  étonnante,  s'imaginèrent  en  185A,  au 
moment  même  où  la  guerre  de  Crimée  commençait,  que 
rheure  d'agir  avait  sonné.  M.  Boichot^  chargé  par  ses 
collègues  de  s'assurer  si  les  rapports  des  comités  de  Paris 
étaient  exacts,  quitta  Londres  secrètement  et  se  rendit 
d'abord  en  Hollande,  puis  en  Belgique,  d'où  il  pénétra 
en  France.  Il  fut  convaincu,  à  peine  arrivé  à  Paris,  de 
l'exagération  des  renseignements  transmis  au  comité 
de  Londres  sur  les  forces  insurrectionnelles.  La  seule 
apparition  du  proscrit  dans  la  demeure  de  ses  amis 
y  jetait  le  trouble  et  Teffroi.  Le  premier  chez  lequel 
il  se  présenta  refusa  de  lui  donner  un  logement,  le 
second  offrit  de  le  conduire  hors  de  Paris.  La  terreur  du 
2  décembre  pesait  encore  comme  un  cauchemar  sur  les 
imaginations,  le  proscrit  parvint  enfin  à  trouver  un  asile 
dans  le  faubourg  du  Temple.  Pendant  trois  jours,  il  visita 
un  grand  nombre  de  républicains  ;  il  se  rendit  dans  les 
casernes  dé  la  banlieue  ;  et,  bien  vite  convaincu  de  l'im- 
possibilité d'un  appel  aux  armes,  il  résolut  de  retourner 
à  Londres.  La  veille  de  son  départ  il  rencontra,  par 
hasard,  un  démocrate  qui  l'engagea  fortement  à  venir 
le  lendemain,  à  onze  heures,  chez  lui  où  il  le  mettrait 
en  rapport  avec  un  groupe  d'anciens  montagnards. 
M.  Boichot  se  rendit  sans  défiance  à  l'invitation  et,  après 
la  séance,  deux  amis  dévoués  vinrent  le  chercher  pour  le 
conduire  à  Plaisance,  où  l'attendaient,  disaient-ils,  un 
grand  nombre  de  citoyens  affiliés  à  la  Commune  révolu- 
tionnaire. L'idée  lui  vint  en  passant  devant  la  maison  d'un 
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peintre,  son  vieil  ami,  de  profiter  de  Toccasion  pour  lui 
serrer  l^  main  ;  la  frayeur  de  sop  hôte  le  força  d'abréger 
sa  visite.  Des  ouvriers  en  blouse  l'abordèrent  dans  la  rue: 
Vous  êtes  découvert  et  nous  sommes  chargés  de  vous 
cacher.  —  Il  les  suit  non  sans  méfiance,  mais  comment 
s'échapper?  peu^  des  prétendus  ouvriers  dirigent  chacun 
un  pistplet  sur  sa  poitrine^  pendant  que  les  autres  se  pré- 
pipitentsuf  lui,  Tenlraînent  et  le  jettent  dans  un  fiacre. 
J^Q  préfet  de  police  Piétri  suivait  le  fiî^cre  d^uis  sa  voiture 
et  semblait  donner  des  ordres  sur  son  passage.  Le  pri^ou- 
pier?  amené  d'abord  à  la  préfecture,  fut  écroué  vers 
(juatre  l^eures  à  Mazas  (1). 

M.  Boichot  avait  été  condapotné  par  défaut  à  la  dépor- 
tation, po^r  tentative  dei  renverspipent  (}e  la.  République 
et  dp  la  Constitution  à  la  suite  des  événement  du  13  juin. 
I^e  tenips  légal  ppi)r  purger  sa  pontuniace  n'étant  pas 
encore  expir^,  il  aurait  dû  être  tradyit  de  noi^veau  de- 
van);  la  haute  pour.  Les  violateurs  de  )a  Coqstitution 
n'osèrent  pas  poursuivre  devant  leui*s  tribunaux  un 
citoyen  sops  l'accusation  d'un  crirpe  dont  eux-mêmes 
s'étaieqt  rerjdus  coupables  le  2  décenibre  1851,  ils  se 
bornèrent  à  le  traduire  en  police  correctionnelle. 

Le  représentant  Boichot  n'était  pas  seul  prévenu  dans 
cette  affaire. 

Marie- Antoinette  Vanderwale,  femme  Coing^,  cin- 
quante-trois ans,  rentière,  et  Félix-Edouard  Poirier,  vingt 
et  un  ans,  mécanicien,  comparurent  le  24  août  IS^/i 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  présidé  par 
M.  d'Herbelot.  Les  autres  accusés,  Félix  Pyat,  Rougée, 

(1)  Souvwirt  d*un  fnrii&nnier  d'Étal  $ùus  le  Mcotid  Empire^  par  A.  BaicfaoC. 
ptmif^f  p.  Mifqu9f(U,  1869. 
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VaUière,  Colfj^vru,  ^a^piof^  et  Qi^ncbj  étaienl  absents. 

Lft  prévention  roprocbe  ^  toqs  les  apçqsés  d'avoir  fait 
partie  de  la  société  secréît§  çQi|ni|e  sous  le  noifl  de  Com- 
mune répolu^qimaire,^  et  à  marier  Antoinette  Yandjerwalei, 
femme  Çoin^t,  ftîRsiî  f|i|'4  Poirier,  (J'^vojr  commis  le 
délit  dç  distribiitipp  d'imprimés  §an$^  autorisation,  ^n  dis- 
Iribuant  trois  broièures  intitulées  :  Tune,  lettre  à  fqr-- 
jfiée;  l'autre,  li'Empir^y  Iq  farfiine  p(  fq  ffqnte^  Ijt  Irpi- 
§ièiïïe,  lotira  à  la  hiirgfoMef  bfoçbHres  qwi  auraient  été 
écrits  et  <mi  !epr  .4i)r$^ignt  été  envoyées  par  les  autres 
pFéYfiOBS,  et  (J'avQirw  |fi§  yefjdftnt  q(i  di^tribuaqt  commis 
les  délits  d'attaque  contre  la  constitution  ;  (l'excitation  à 
la  b^ine  et  m  W^pris  d»  g^oyYprqement  ;  de  provocation 
à  de^  militaires  pour  les  iJétoijrner  dcj  leurs  devpirs; 
4'attaqoe  oqotre  Ig^  lois;  (}'Ç?^cît^tiPP  au  piépris  et  à  I^ 
hftine  Ses  citoyens  leg  qn^  poqtre  le§  çytres  j  d'oytrages  |t 
la  religion  ;  d'offenses  à  l'Empereur  ;  de  provocation  à  la 
gBPrre  pivile  ;  do  prpVQfiatioq  à  rass^jnat  non  suivie 
d'effçt;  4e  proyofiatipn  ^VftttÇPlat  contre  1^  vie  de  l'Epa- 
pereqrnoq  suiyie  dWPtj  et  epfifi  d§  prûVQcatJoi)  à  dé- 
truire la  forme  du  gouvernement  actuel. 

Les  autres  prévenus  qui  ont  écrit  et  envoyé  les  bro- 
ehures  scmt  eoDsiilérii  oamme  ûonplicea  de  ees  délits  par 
l0  mipistère  public, 

Les  gapdes  de  Paris  amènent  Peiner  «t  madame  Coingt. 
Poîri4»  a  u»e  figure  d'enfimt  qui  m  manque  ni  d'intelli- 
^epce  i)i  de  régularité.  Madame  Coingt  est  une  femne  de 
fiÎDquaote  gag  qui  m  parait  m  avoir  §Qn  âge,  âft  h^f^ 
brune  ne  manque  ni  de  flne3se  ni  dedeupeur .  Unie  depuis 
longoes  ana^s  par  d'étroits  liens  h  Vuu  d^  aiU)U^4)  ^He 
avait,  comme  elle  le  dit  elle-même,  plus  d'aflbction  encore 
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que  d'opinions.  Sa  mise  était  simple,  sa  tenue  modeste 
et  ferme.  Les  auditeurs  se  demandent  où  est  le  principal 
prévenu,  Boichot,  qui  a  été  amené  le  matin  au  dépôt  de 
la  préfecture.  Le  président  du  tribunal,  après  avoir  rap- 
pelé à  Poirier  et  à  madame  Coingt  les  délits  qui  leur  sont 
imputés,  ajoute  :  «  Boichot  a  refusé  de  comparattre.  Un 
»  huissier  a  été  commis  par  nous  à  l'effet  de  le  sommer  de 
»  se  présenter  à  l'audience.  Le  procès-verbal  de  l'huissier 
»  constate  que  Boichot  a  déclaré  qu'il  ne  comparaîtrait 
»  pas,  ne  reconnaissant  pas  le  tribunal  appelé  aie  juger, 
x>  et  qu'il  protestait  d'avance  contre  tout  ce  qui  serait  fait 
»  à  son  égard.  » 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  tribunal  déclare 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats  et  qu'on  statuera  en 
l'absence  de  Boichot,  à  qui  lecture  sera  ensuite  faite  par 
le  greffier  du  procès-verbal  de  l'audience  et  du  juge- 
ment. 

Madame  Coingt  refusa  de  répondre  à  l'interrogatoire, 
elle  s'en  tint  à  ce  qu'elle  avait  dit  au  juge  d'instruction. 
Le  président  d'Herbelot  se  laissa  aller  envers  elle  jusqu'à  la 
grossièreté  : 

«  D....  (à  Poirier).  Qui  tous  avait  engagé  à  tous  mettre  en  rapport 
avec  cette  femme  ?  —  il.  G*est  une  personne  séparée  de  son  mari,  pour 
laquelle  on  faisait  une  loterie  ;  je  suis  allé  chez  madame  pour  lui  porter 
des  billets.  Elle  m'a  parlé  des  misères  des  exilés,  et  je  me  sois  chargé 
de  vendre  des  brochures  dont  le  produit  leur  était  destiné. 

9  D.  Vous  vendiez  la  Lettre  à  la  bourgeoisie  &0  à  50  centimes?  — 
£.  Oui. 

»  Le  président  (à  la  dame  Coingt)  :  Ainsi,  voyez,  il  y  a  quelque  chose 
de  déplorable  dans  votre  conduite  ;  voilà  un  malheureux  enfant  que 
vous  compromettez,  (pie.vous  chargez  de  distribuer  ce  poison.... 

»  La  prévenue  :  Je  n'ai  rien  à  répondre. 

D  Le  président  :  Vous  n'avez  pas  plus  de  cœur  que  de  réponse. 
Asseyez-vous.  » 
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M.  Duprez-Lassalle,  substitut,  rappelle  qu'un  jugement 
do  22  juillet  1853  (1)  a  déjà  frappé  les  chefs  et  fondateurs 
de  la  Commune  révolutionnaire  y  ainsi  que  plusieurs  de 
ses  affidés.  «  Si  douze  voleurs  de  profession  étaient  choisis 

>  dans  les  bagnes  pour  produire  un  plan  de  société  poli- 

>  tique  conforme  à  leurs  habitudes  et  à  leurs  passions, 

>  ils  ne  trouveraient  certainement  pas  mieux  que  le  pro- 

>  gramme  de  la  Commune  révolutionnaire.  »  Telle  était 
alors  la  violence  du  langage  de  la  magistrature  :  aOn  dira 
que  le  tribunal  n  a  devant  lui  qu'une  femme  et  un  enfant, 
qu'il  peut  se  montrer  miséricordieux,  mais  la  clémence 
De  doit  intervenir  que  quand  la  justice  a  frappé.  » 

Le  tribunal  rend  un  jugement  qui  déclare  les  prévenus 
coupables  des  délits  qui  leur  sont  imputés,  et  condamne  : 
Boicbot,  Félix  Pyat,  Rongée,  Vallière,  Colfavru,  Alavoine 
et  Bianchi,  à  cinq  ans  de  prison,  10  000  francs  d'amende 
et  dix  ans  d'interdiction  des  droits  civiques;  Marie-* 
Antoinette  Yanderwale,  femme  Coingt,  à  deux  ans  de 
prison,  500  francs  d'amende;  Poirier  à  un  an  de  prison, 
500  francs  d'amende  et  cinq  ans  d'interdiction. 

Les  mesures  de  précaution  pour  la  vie  de  l'Empereur 
étaient  poussées  à  un  tel  point  de  sévérité  dans  ce  temps-là, 
que  M.  Pagnerre,  ancien  secrétaire  du  gouvernement  pro- 
visoire et  de  la  commission  executive  au  sein  de  laquelle  il 
avait  voix  déUbérative,  homme  honorable  et  des  plus  mo- 
dérés, quoique  ferme  dans  ses  opinions  républicaines,  fut 
obligé  de  quitter  Dieppe  par  ordre  de  la  police  pendant  le 
séjour  de  Napoléon. 

Ces  précautions  furent  cependant  mises  en  défaut. 

(1)  Yoy.  plus  baat,  p.  60* 
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Le  29  avril  485â,  V  Empereur  remontait  à  feheval  Ife  côté 
droit  de  TaVenue  des  Champs-Elysées,  entre  ses  deux  aides 
àe  camp  Ney  et  Valabrègue,  vers  ciùq  heures  et  dehiie 
du  soir  ;  il  arrivait  à  là  hauteur  des  terraihs  Beaiijon  au 
coin  de  k  t^ue  Bakac,  lorsqu'un  hbtnmè,  t}ui  statioiittait 
depuis  un  thoment  deVatit  le  Château  des  âeurs,  è'b^ 
proche  d'Uti  kir  très-hatUi'ël  et  décharge  sdti  pi^toHH  tar 
lui  sans  r&tteîndPè.  tîû  à^nt  de  k  brigade  corse  ser- 
vant de  garde  perfeoiltiëlle  à  Napoléon  lîl  s'élàncie  le  poi- 
gnard a  liBi  main  islir  Tiilconnu  et  le  blesisé  âU  mohient 
oà  il  va  ÛHt  Une  sëCdilde  ML  L^a^^assiti  est  conduit 
à  la  barrière  de  rEtbilé;  bii  trbUvë  Sur  lui  iltt  reVdlver 
ëi  des  |)àplei*s  constàtatli  ton  origlbë  f omàiné  et  sofa  fabm 
de  Liverani.  t\  pbHait  eh  dessoiis  Uh  second  habillëtnent 
destihé  à  faciliter  sa  fuite  i  une  jeuhë  fetnnie  avait  été  TUé 
silr  lé  lrdttbi^  opposé  à  celui  où  se  commettait  le  critfie, 
teilàhl  la  fiaàin  isur  la  portière  d  un  fiacre  ])rète  à  rotiVrir 
à  ijueliiU^Un  qtl'elle  attendait  avec  ilnpatienCe. 

Lé  ttiinistre  de  ta  justibe  ÀbbtitUbci  bt  lô  ptéîé.  de 
police  Piélri  sbllhiltehl  Llvferàni  à  Un  prbttliet  interroga- 
toire. Le  mfeuftribf  fépbhdit  que  rtfuj^ié  à  Londres  après 
là  chute  de  la  République  Wtaàîne,  il  aVait  rôsblu  de 
là  tefiger  par  la  tnot^t  de  soti  desthieteilf  :  Lbs  ren- 
febignementà  atriVés  dltalie  apprirent  bientôt  Kil  ma- 
giâW  ihstrbctfeuf  de  Vatfàlt^e  que  Liveràfti  étâil  uîi  iaui 
tlônl  inscrit  M  hh  pâfese-t)ort  sàrdb,  et  que  Tassassid 
s'appelait  PiaHbH,  natif  db  Pâfebia,  bortobnle?  db  sort 
état,  ancien  volontaire  de  Garibaldi,  et  ftgô  de  Vihgt- 
hUit  ans.  Lés  îoforinàtions  du  chargé  d'affaires  de 
France  constataient  que  Pianori  était  marié,  père  de  deux 
enfants,  et  réfugié  à  Genève,  «  d'otl  il  rbvbUàit  souvent 
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dans  son  pays  pour  y  commettre  dé  nouveaux  crimes.  » 
D'aiitrês  renseignements  ématiés  de  la  police  romaine  le 
donnaient  comme  condamné  à  douze  ans  de  bagne 
comme  assassin  et  comme  liibendiaire. 

Les  journaux  officieux  s'empressèrent  de  faii'e  retoinbei^ 
sur  le  parti  républicain  lii  respbhisabilité  du  crinje  de 
Piahori.  Ce  crime,  aies  en  croire, était  attendu  d^avttncé 
par  les  rëVolutîbntiaireS,  ir^ui  siir  divers  poihts  du  terri- 
toire, à  Toulouse  notatnment,  avaient  déjà  mis  les  sociétés 
secrètes  sur  pied.  M.  Turgot,  ambassadeur  de  F^raiicfe  erl 
Esjpagne,  avait  écrit,  dit-on,  dé  Madrid  à  rimpéralHce 
qu'il  se  ti-ainail  quelque  chose  éoritte  TËmpereur  ;  lé  Pape 
avait  été  prévenu  de  Tattertlàt  par  une  lettit  àbonytne. 

Les  débats  du  procès  s'ouvrirent  le  1"  avril  et  firent 
cesser  tous  ces  bruits.  M.  Behoît-Champy,  membre  du 
conseil  de  Tordre,  dèsigiié  pour  présenter  d'office  là 
défense  de  ttanori,  avait  figliré  sous  Louis-Philippe  dans 
les  raiigsdu  parti  républicain;  âini  de.LdinerinaiSy  ttii- 
nistiré  de  la  république  française  en  iToscanë ,  il  inontrà 
dans  ce  poste  une  Irès-vive  syiiipàthie  polir  la  causé 
italienne.  Le  choix  d'Un  tel  délTenseUr  répobdait  à  la 
siliialion  particulière  de  TâccUsé.  tout  le  niotide  avant 
l'audience  s'attendait  à  une  plaidoirie  chaleureuse  dànâ 
laquelle  l'avocat  chercherait,  siiioh  à  excuser,  dii  ihbins 
k  expliquer  le  crime  de  l'accusé  par  l'excès  d'un  patrio- 
tisme mal  compris  ;  Pianori  lui-même  invoquait  ce  senti- 
ment. Quel  ne  fut  pas  l'étonnement  des  membres  du  bar- 
reau et  des  spectateurs  présents  aux  débats  en  écoutant 
le  défenseur,  qui,  oubliant  son  rôle,  vint  en  aide  à  l'accu- 
sation, et  transforma  sa  plaidoirie  en  réquisitoire  conlfé 
son  client!  Le  scandale  fut  grand.  Le  prétendu  défenseur 
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de  Pianori,  exclu  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à 
Tépoque  de  son  renouvellement  par  l'élection,  reçut  en 
revanche  du  gouvernement  la  croix  d'oflQcier  de  la  Légion 
d'honneur  et  le  fauteuil  de  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine. 

Pianori,  dans  un  patois  barroque,  composé  de  mots 
français  et  italiens,  protesta  contre  les  crimes  qu'on 
voulait  faire  peser  sur  sa  mémoire,  et  déclara  qu'il  mou- 
rait pour  la  liberté  de  son  pays.  Il  fut  condamné  à  la  peine 
des  parricides. 

Le  condamné,  resté  à  la  Conciergerie  contrairement  à 
Tusage,  subit  dans  cette  prison  des  interrc^toires  fré- 
quents. La  justice  espérait  de  lui  des  aveux  sur  ses  com- 
plices, mais  il  ne  cessa  de  protester  qu'il  avait  seul  conçu 
l'idée  de  son  crime.  Il  fallait  en  finir.  Le  là  mai,  à 
dix  heures  du  soir,  une  voiture  cellulaire,  escortée  par  des 
gardes  à  cheval,  franchit  la  grille  de  la  prison  de  la 
Roquette  :  Pianori  en  descendit  pour  être  conduit  dans 
la  cellule  des  condamnés  à  mort.  L'échafaud  se  dressait 
presque  en  même  temps  devant  la  prison. 

Le  parquet  comptait  que  l'approche  de  l'exécution 
ferait  fléchir  le  condamné.  Un  des  substituts  du  procureur 
général  fut  introduit  à  trois  heures  du  matin  dans  la 
cellule  où  Pianori  dormait,  sous  la  sunreillance  d'un  gar- 
dien de  la  prison,  d'un  soldat  de  la  ligne  et  de  deux  agents 
de  police  :  le  gardien  réveilla;  il  apprit  qu'il  ne  lui  restait 
plus  qu'une  heure  et  demie  à  vivre.  —  «  C'est  bon,  dit-il, 
je  suis  prêt  ;  que  l'on  fasse  de  moi  ce  que  l'on  voudra.  » 
Il  se  lève  et  met  ses  vêtements.  Le  substitut  l'adjure  une 
dernière  fois,  mais  en  vain,  de  décharger  sa  conscience, 
et  de  nommer  les  instigateurs  de  son  crime.  Le  gardien 
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l'atertit  de  la  visite  de  TaumÔDier  de  la  prison  :  il  fait 
UD  mouTement  de  tète  en  ajoutant  :  a  C'est  inutile,  je 
prierai  bien  tout  seul.  »  Cédant  enfin  aux  exhortations, 
il  cause  pendant  quelques  instants  avec  le  prêtre  avant 
d'entrer  au  greffe,  où  se  fait  la  toilette  des  condamnés. 
L'aumônier  lui  demande  s'il  veut  prendre  quelques 
aliments  ;  il  répond  :  «  Je  n'ai  besoin  de  rien.  x> 

L'exécuteur  alors  s'empare  du  condamné ,  coupe  ses 
cheveux,  et  lui  fait  revêtir  une  espèce  de  blouse  blanche; 
il  se  dispose  à  jeter  sur  sa  léte  le  voile  noir  du  parricide  : 
«Je  ne  veux  pas  cela,  s'écrie  Pianori,  j'irai  bien  sans 
cela,  je  n'en  veux  pas.  »  —  C'est  la  loi,  dit  l'exécuteur. 
Pianori  se  tait  ;  le  voile  est  attaché  ;  on  lui  retire  ses 
chaussures. 

Cinq  heures  du  matin  sonnent  au  moment  où  les  portes 
de  la  prison  s'ouvrent  ;  le  condamné,  pieds  nus,  voilé, 
parait  entre  deux  aides  de  l'exécuteur.  Le  pied  sur  la 
première  marche  de  l'échafaud,  il  crie  d'une  voix  forte  : 
«Vive la  République!  » — L'exécuteur  veut  le  faire  taire; 
Pianori,  debout  sur  la  plate-forme,  répète  :  a  Vive  la 
RépubUque  1  »  Un  huissier  audiencier  lit  l'arrêt  de  con- 
damnation.  Pianori  essaye  de  parler,  mais  Texécuteur 
serrant  le  voile  sous  son  menton  paralyse  sa  voix.  La 
lecture  de  l'arrêt  terminée  et  le  voile  noir  enlevé, 
Pianori  cherche  encore  à  s'adresser  au  peuple:  les  aides 
de  l'exécuteur  le  jettent  sur  la  bascule.  Le  couteau  tombe. 
Quelques  minutes  après,  une  voiture  recouverte  conduite 
en  poste  emporte  les  restes  du  supplicié,  et  les  témoins 
de  Texécution,  au  nombre  d'un  millier  tout  au  plus,  car 
la  police,  gardait  les  avenues  du  lieu  du  supplice,  se  reti- 
rent en  silence.  Il  était  six  heures  du  matin. 
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Le  Mmiteur  annonça  Texéoution  de  Pianari  en  quatre 
lignes.  Les  autres  journaux  reçurent  du  ministère  de 
Vintérieur  Vinjonction  de  se  borner  à  la  reproduction  de 
la  note  ofBoielle. 

Pianori  est- il  le  premier  individu  qui  ait  tenté  isolément 
d'assassiner  Napoléon  HI?  II  est  plus  facile  de  poser  cette 
question  que  de  la  résoudre.  La  justice  ordinaire  dans  ce 
temp»*là  n'était  pas  appelée  à  punir  tous  les  crimes,  la 
police  s'en  chargeait  parfois  elle-môme.  L'événement 
suivant  va  le  prouver  ; 

d  Près  d'un  aa  après  le  3  déeembre,  on  put  lire  dans  les  journaux 
te  fait  divers  communiqué  par  la  préfecture  de  police  :  «  Dans  un 
eabarei  de  MonUrouge,  une  lutte  teriîble  s'est  engagée  entre  des  forçats 
en  rupture  de  ban  et  des  agents  du  service  de  sûreté  qui  ont  dû  faire 
usage  de  leurs  armes.  Force  est  restée  à  la  loi.  » 

»  Les  agents  avaient  dit  aux  nombreux  ouvriers  attirés  par  le  bruit, 
qu'ils  arrêtaient  trois  forçats  qui  avaient,  la  nuit  précédente,  assassiné 
une  femme. 

»  Les  trois  hommes  arrêtés  ^  main  arn)ée  n'étaient  point  des  faroits 
libérés ^  mais  deux  Italiens  et  un  Français  dénoncés  à  la  police  comme 
arrivant  de  Londres.  On  avait  donné  l'ordre  de  s'emparer  d'eux,  coûte 
que  coûte.  Le  Français  s'appelait  Frédéric  Kclsch,  et  il  était  lieutenant 
d'infanterie,  démissionnaire. 

»  Ils  déjeunaient  chez  un  marchand  de  rin  de  Montrouge,  dans 
Tarrière-boutique,  séparée  de  la  pièce  principale  par  une  cloison  vitrée. 
Les  agents  de  police  cernèrent  la  maison,  puis  les  plus  hardis  entrèrent 
le  pistolet  au  poing. 

»  Que  se  passa-t-il  alors?  Kelsch^  lorsqu'il  fut  ensuite  transporté  à 
THôtel-Dieu,  affirmait  que  les  agents  de  police  avaient  fait  feu  au 
moment  même  où  ils  ouvraient  la  porte,  avant  que  ses  compagnons  et 
lui  eussent  le  temps  de  se  lever. 

1  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Kelsch  et  l'un  des  Italiens,  blessés, 
couverts  de  sang,  se  jetèrent  tète  baissée  sur  la  meute  assaillante  et  se 
firent  jour  !  Ils  passèrent  à  «travers  vingt  hommes  et  purent  se  croire 
sauvés  I  Nais  l'Italien,  à  bout  de  forces,  s'abattit  vingt  pas  plus  loin,  et 
Kelsch,  que  l'on  suivait  à  la  trace  de  son  sang,  fut  arrêté  uae  heure 
après  chez  un  de  ses  frères. 

»  Les  deux  Italiens  s'appelaient,  l'un  Rassini,  l'autre  Galli. 

»  Il  n'y  eut  pas,  cette  fois,  de  procès, 

>  Les  deux  Italiens  et  Kelsch,  à  peine  guéris,  forent  administrative- 
ment  embarqués  pour  Gayenne. 
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»  Lè-^aa,  Kelteb  obtînt,  peu  do  temfw  après  son  arrivée,  d'être  mis 
en  liberté.  Il  est  mort  Tan  dernier  en  Chine,  où  il  seiTait  en  qualité 
d'officier  instructeur.  Ra^sini  et  Galli  ne  sont  pas  sortis  de  Cayenne  (1).  > 

Cet  épisode,  raconté  différemment,  figure  également 
daos  les  Mémoires  (2)  écrits  par  un  agent  de  la  police 
secrète  de  TEmpire.  Voici  le  récit  de  cet  homme  qui  se 
vante  d'avoir  été  le  principal  acteur  de  ce  drame  sanglant  : 

c  M.  Walewskl,  étant  ambassadeur  à  Londres,  adressa  une  dépêche 
télégraphique  chiffrée  à  Napoléon,  lui  apprenant  qu'un  certain  Kelsch, 
évadé  de  Lambessa  et  à  la  solde  de  Mazzini,  venait  à  Paris  pour  y  as- 
sassiner l'Empereur.  Sa  Majesté  Impériale  fit  appeler  immédiatement 
le  préfet  de  police,  lui  donna  connaissance  de  la  dépêche  et  hû  de- 
manda un  agent  intelligent,  dévoué  et  énergique.  Bien  que  je  fusse 
tout  nouveau  dans  le  métier,  H.  Piétri  me  désigna  au  chef  de  l'État  qui 
lui  répondit  : 

»  —  Amenez-le-moi  ce  soir  à  l'Opéra!  Je  vous  ferai  appeler  dans 
un  entr'acte.... 

1  En  sortant  des  Tuileries,  M.  le  préfet  me  fit  appeler  et  me  com- 
muniqua les  ordres  de  TEmpereur.  Je  poussai  un  cri  de  joie,  puis  un 
éblouissement^  pareil  à  ceu^  que  j'ai  eus  toutes  les  fois  que  j'ai  été  sur 
le  terrain  et  qu'u  y  a  du  sang,  me  prit....  M.  Piétri  me  dit  : 

»  —Qu'as- tu? 

»  —  Rien. . .  à  présent. . . .  Mais  dans  celte  affaire  il  y  aura  du  sang. . . . 

V  Le  soir,  à  la  fin  du  premier  acte,  nous  fûmes  introduits,  M.  Piétri 
et  moi,  dans  la  loge  impériale.  En  passant  derrière  l'Impératrice,  qui 
occupait  le  devant  de  la  loge  avec  madame  de  Bassano,  Sa  Majesté  de- 
manda : 

>  —  Qui  est  ce  monsieur  qui  entre  avec  le  préfet  f 

1  —  C'est  un  Corse,  répondit  M.  le  maréchal  Vaillant  qui  était  sur 
le  derrière  avec  le  général  d'Espinasse. 

»  —  Alors  il  doit  avoir  un  stylet  !  —  et  un  éclat  de  rire  succéda  à  ce 
mot  :  de  stylet-corse.. 

>  Sa  Majesté  Impériale,  le  préfet  et  moi  nous  nous  retirâmes  sur  le  der- 
rière de  la  loge,  sur  la  terrasse  qui  fait  l'angle  de  la  rue  Rossini  et  de 
la  rue  Lepelletier.  Là,  Napoléon  s'assit  en  nous  ordonnant  d'en  faire 
autant,  il  me  parla  en  ces  termes  : 

>  —  Griscelli,  je  suis  enchanté  que  vous  soyez  Corse.  Tous  les 
hommes  de  cette  lie  ont  été,  de  tout  temps,  dévoués  à  ma  famille.... 
M.  Piétri,  qui  vous  porte  beaucoup  d'intérêt,  m'a  dit  que  vous  joignez 
au  dévouement  l'intelligence  et  Ténergic.  Vous  aurez  besoin  de  tout 

(1)  U  Dtahk  à  gwiire,  par  A.  Rane* 

(9)  Mémoim  d»  Grllc«Ul.  BraielUi»  1808. 
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cela  dans  le  senrice  que  nous  allons  tous  confier,  car  il  8*agit  d^un  cer- 
tain Kelsch  qui  anÎTe  de  Londres  avec  des  intentions  criminelles  et  pour 
lequel  il  faut  une  surveillance  extraordinaire  de  tous  les  instants,  afin 
de  savoir  si  ce  qu'on  me  signale  est  vrai.  Maintenant  il  faut  le  trouver 
et  ne  pas  le  perdre  de  vue.  Dès  que  vous  l'aurez  trouvé,  il  faudra  me 
le  montrer  et  attendre  mes  ordres.. .. 

>  J*avais  écouté  sans  dire  un  mot.  C'était  la  première  fois  que  le  ber- 
ger corse,  qui  n'avait  jamais  vu  que  ses  maquis,  se  trouvait  en  présence 
d'une  tête  couronnée.  Dès  que  je  vis  que  Sa  Majesté  Impériale  avait 
fmi,  je  répondis  : 

)  —  Sire,  il  me  sera  très-facile  de  le  trouver  si  M.  le  préfet  veut  me 
confier  le  dossier  de  cet  homme  ;  je  saurais  où  il  demeurait,  son  si- 
gnalement, son  âge  et  les  personnes  qu'il  fréquentait. 

)  —  Très-bien,  dit  M.  Piétri,  je  n'avais  pas  pensé  à  cela. 

:»  —  Vous  le  montrer.  Sire,  je  ne  puis  le  promettre. 

>  —  Et  pourquoi? dit  l'Empereur. 

>  —  Parce  que  si  Kelsch  s'approche  de  Sa  Majesté  Impériale  avant 
que  j'aie  le  temps  de  le  lui  montrer,  je  le  poignarde. 

»  liC  préfet  de  police  se  mit  à  rire  et  Napoléon  dit  : 
»  —  Diable,  comme  vous  y  allez  ! 

>  Puis,  se  tournant  vers  Piétri,  il  lui  ordonna  de  me  donner  1000 
francs  et  de  mettre  à  ma  disposition,  pour  ce  service,  tout  ce  dont  j'au- 
rais besoin. 

)  —  Je  préviendrai  également  Fleury  pour  qu'il  mette  à  votre  dis- 
position les  chevaux  et  les  voitures  qui  vous  seront  nécessaires.  Demain 
je  sortirai  du  château  à  deux  heures  pour  aller  au  bois  de  Boulogne.  Je 
serai  à  cheval. 

»  Ainsi  se  termina  celte  première  entrevue  que  j'eus  avec  Napo- 
léon in  que  je  devais  voir  de  si  près  tant  de  fois.  Je  pensais  à  mon 
vieil  oncle  s'il  avait  pu  me  voir  de  sa  cabane  parlant  à  Napoléon, 
à  l'Opéra^  au  milieu  de  tout  ce  que  la  France  a  de  plus  illustre  dans  les 
sciences  et  dans  les  arts  ! 

»  A  la  sortie  du  théâtre,  nous  accompagnâmes  Leurs  Majestés  Impé- 
riales aux  Tuileries,  puis  nous  allâmes  à  la  préfecture  de  police  y  pren- 
dre 1000  francs  et  voir  le  dossier  de  Kelsch,  que  Balestrino,  chef  de  la 
police  municipale,  nous  donna.  M.  Piétri  lui  fit  croire  que  Sa  Majesté 
Impériale  voulait  le  gracier. 

»  —  Le  gracier  I  répondit  Balestrino,  mais  c'est  l'homme  le  plus  dan- 
gereux que  je  connaisse.  Le  jour  qu'on  l'a  arrêté  sur  la  barricade  de 
la  porte  Saint-Martin,  quatorze  agents  ont  eu  toutes  les  peines  du  monde 
pour  le  conduire  au  poste.  Il  a  fallu  l'attacher.  C'est  un  hercule  redou- 
table... 

>  En  parcourant  son  dossier,  je  vis:  5  pieds  7  pouces,  stature  hercu- 
léenne, homme  dangereux,  demeurant  chez  son  frère,  rue  du  Transit;  à 
Vaugirard.  Il  va  très-souvent  chez  Desmaret,  même  rue,  restaurant  où 
il  fait  la  cour  à  la  fille  de  l'aubergiste.  Muni  de  ces  renseignements  et  de 
mes  1000  francs,  je  rentrai  chez  moi  pour  me  coucher  tout  habillé  sur 
mon  lit.  U  était  trois  heures  et  je  voulais  aller  de  bonne  heure  rue 
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do  Transit,  espérant  y  voir  Kelsch  on  y  trouver  quelques  renseigiie« 
méats. 

1  A  six  heures,  bien  que  nous  fussions  au  mois  de  décembre,  j*étais 
placé  en  face  de  la  maison  de  son  frère.  Une  heure  après,  une  jeune 
fille  descendit,  appela  un  commissionnaire,  lui  donna  une  lettre  en  lui 
recommandant  de  ne  la  remettre  qu'à  lui-même.  Cette  recommandation 
de  k  jeune  fille  me  parut  digne  d*ètre  notée.  Je  suivis  donc  le  porteur 
de  la  missive  qui  traversa  Paris  et  ne  s'arrêta  qu'à  Ménilmontant.  Il 
sonna  dans  une  maison  bourgeoise.  Un  homme,  Kelsch  lui-même,  descen- 
dit, prit  la  lettre  et  dit  au  porteur  : 

»  — Jevous  remercie.  Je  vaisy  aller  de  suite.  Je  serai  arrivé  avant  vous. 

>  Sa  vue,  sa  voix,  ne  me  firent  aucune  impression  ;  mais  si  je  n'eus  pas 
d'éblonissement,  je  remarquai,  en  revanche,  comme  de  mauvais  augure, 
qne  nous  étions  un  vendredi. . . .  Gomme  il  l'avait  annoncé  à  l'homme  qui 
fan  avait  porté  la  lettre,  un  instant  après  il  descendit,  prit  la  rue  Ménil- 
montant jusqu'au  boulevard  du  Temple,  où  il  prit  une  voiture  et  se  fit 
conduire  chez  son  frère,  en  descendant  les  boulevards  jusqu'à  la  Made- 
leine, la  place  de  la  Concorde,  boulevard  des  Invalides,  rue  de  Yaugi- 
rard,  etc.  Aussitôt  que  sa  voiture  arriva  à  la  porte,  toute  la  famille 
descendit  précipitamment,  lui  sauta  au  cou  et  le  fit  entrer  dans  la  maison, 
en  renvoyant  la  voiture. 

•  Deux  heures  environ  après,  il  sortit  accompagné  de  son  frère  et  ils 
se  rendirent  rue  du  Transit,  n'  13,  chez  Desmaret,  restaurateur.  Là,  éga- 
lement on  le  fêta.  La  demoiselle  surtout  ne  le  quittait  pas  et  prit  le  café 
atec  les  deux  frères,  pendant  que  dans  un  cabinet  attenant  à  la 
salle  je  mangeais  une  côtelette  que  je  payai  d'avance. 

•  Dès  qu'ils  eurent  pris  le  café,  ils  sortirent  pour  se  rendre  aux 
Champs-Elysées  chez  Crémieux,  loueur  de  chevaux.  Là  les  deux  frères  se 
quittèrent,  et  je  saisis  au  vol  les  paroles  de  Kelsch  : 

»  —  La  pofflSe  de  Napoléon  est  trop  .bête  pour  me  trouver;  eUe  me 
croit  endormi  à  Londres.  11  est  inutQe  que  je  couche  chez  Girard,  je 
neadrai  coucher  à  la  maison.  Ne  crains  rien,  à  ce  soir! 

i  Pauvre  Kelsch,  il  ne  savait  pas  que  ses  paroles  seraient  recueillies 
jiBtement  par  un  agent  de  police  de  Napoléon,  chargé  de  ne  pas  le  per- 
dre de  vue,  et  qu'avant  peu  il  aurait  le  désagrément  de  se  trouver  face 
à  fooe  avec  lui.  Quoique  je  ne  veuille  pas  anticiper  sur  les  événements, 
j'annoncerai  à  mes  lecteurs  qu'en  entrant  chez  Desmaret  j'eus  un 
ébkmissement  si  fort  que  je  faillis  me  trouver  mal.  Était-ce  un  pressen- 
timent du  drame  qui  devait  s'y  jouer  quelques  jours  après,  ou  bien  qu'é- 
tait-ce? 

»  En  voyant  sortir  Kelsch  à  cheval  de  chez  Crémieux  et  se  diriger 
vers  les  Tuileries,  je  courus  rue  Montaigne  (aux  écuries  impériales),  fis 
seller  un  cheval  et  me  rendis  place  de  la  Concorde,  oi^,  à  mon  contente- 
ment, je  retrouvai  l'assassin  chevauchant  en  cavalier  accompli  sur  un  che- 
val pur  sang. 

1  A  deux  heures  précises,  Sa  Majesté  Impériale,  le  colonel  Fleury  et 
le  capitaine  Merle  arrivaient  sur  la  place,  en  venant  par  la  rue  de  Ri- 
voli. Kelsch,  qui  se  trouvait  alors  vers  le  pont  Royal,  accourut  au  galop 


i03  L1IIP1M. 

ai^eraat  de  Napoléon.  J*étais  déjà  derrière  lui,  la  tète  de  mon  cheTal 
touchait  la  croupe  du  sien  quand  l'Empereur  passa  près  de  nous.  Pe  la 
main  gauche  je  tenais  les  rénei  de  mon  cheval,  la  main  droite  était  sur 
le  manche  de  mon  poignard. 

>  Kelsch  ne  fit  aucun  mouvement  ;  «a  mort  ne  devait  paa  arriver  niii 
Champs-Elysées... 

>  Aussitôt  que  Sa  Majesté  Impériale  fut  passée,  elle  prit  le  galop  de 
chasse  jusqu'à  TArc  de  triomphe,  Plus  de  trente  cavaliers  suivirent  avec 
Kelsch  et  moi  jusqu'au  lac;  là,  Napoléon,  voulant  se  débarrasser  de  Ia 
foule  qui  Tentourait,  prit  de  nouveau  le  galop  jusqu'à  la  porte  Maillot. 
Puis  nous  descendîmes  au  pas  jusqu'au  pont  de  Neuilly  et  Ton  rentra  au 
Tuileries  parle  parc  Monceau  et  le  faubourg  Saint-Honoré.  Kelscb  nous 
quitta  rue  de  la  Paix...  Je  ne  répéterai  pas  tous  les  incidents  que  cette 
surveillance  occasionna  pendant  quinie  jours  et  quinse  nuits,  ce  aérait 
allonger  ce  chapitre  déjà  trop  long.  Mais  je  tiens  à  ce  qu'on  sache  qua 
Kelsch  fut  constamment  gardé  à  vue  :  j'ai  mangé  à  la  même  table, 
pris  bien  souvent  le  café  dans  le  môme  cabinet  ;  à  cheval,  en  voi- 
ture ou  à  pied  nous  n'avons  jamais  cessé  do  nous  voir,  et  jamaia  la 
séide,  tant  il  était  aveuglé  de  l'idée  de  son  assassinat,  ne  s*est  aperça 
qu'il  était  surveillé.  Toutes  les  lettres  qu'il  recevait  de  Londres  et  celles 
qu'il  écrivait  étaient  décachetées,  lues  et  envoyées  ensuite  à  leurs  adreases. 

»  Sa  Majesté  Impériale,  qui  m'avait  appelé  plusieurs  fois  pendant  ce 
temps,  me  fit  mander  le  i&,  au  matin,  dans  son  cabinet.  Pendant  que 
j'y  étais,  M.  Piétri  y  arriva  pour  donner  connaissance  d'une  lettre  que 
Kelsch  écrivait  à  Maszini  pour  lui  annoncer  que  l'Empereur  serait  asaaa- 
sine  dans  deux  jours.  Malgré  les  prières  du  préfet  de  police  qui  voulait 
faire  arrêter  Kelsch  immédiatement,  Napoléon  refusa,  m'ordonnent  aeu- 
lement  de  changer  de  cheval  pour  la  sortie  à  deux  heures  qui  aurait  lien 
comme  à  l'ordinaire  vers  le  bois  de  Boulogne, 

»  A  Vheure  indiquée,  pendant  que  Kelsch i  en  caJ|hatte,  bottes  à 
l'écuyère,  jaquette  verte,  sous  laquelle  il  perçait  quelque  chose,  faisait  cara- 
coler son  cheval,  Sa  Majesté  Impériale  et  M .  Fleury  arrivaient  sur  la  place 
de  la  Concorde.  En  les  voyant,  Kelsch  se  porta  au  triple  galop  vers  eox, 
qui,  voyant  cela,  prirent  l'avenue  de  l'Étoile  à  fonds  de  train.  J'eus 
le  temps  de  dire  aux  jiM^keys  de  serrer  de  près  Sa  Majesté  Inapé- 
riale  et  de  ne  laisser  passer  personne  devant  eux.  En  arrivant  au  bois 
de  Boulogne,  commença  un  steeple-chase  furibond.  Murs,  ruisseaux, 
allées,  lacs  furent  tournés  et  franchis  au  triple  galon.  Les  promeneurs 
qui  nous  voyaient  passer,  disaient  que  le  chef  de  l'État  était  ou  fou  ou 
ivre.... 

u  Hélas  I  il  n'était  ni  l'un  ni  l'autre...  mais  il  avait  peur  pour aa vie. 
Après  trois  heures  d'une  course  effrénée,  nous  passions  la  porte  Maillet 
pour  rentrer  aux  Tuileries.  En  passant  par  l'avenue  de  l'Étoile  noa  che- 
vaux étaient  blancs  d'écume.  En  remontant  l'avenue,  celui  de  Kels<^  re- 
fusa de  marcher,  malgré  les  éperons  et  la  cravache  de  son  cavalier.  La 
vue  de  ce  cheval  qui  refusait  d'avancer,  m'inspira  une  idée  irréfléchie 
et  audacieuse.  Jrpiquai  des  deux  pour  dépasser  Sa  Migesté  Impériale* 
Gn  passant  à  cô(é  d'^Ue»  je  saluai  en  criant  : 
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»  —  y  m  h  jMlb  1m  Napoléon  I  l'aMaMia  eit  yaincnl 

>  Sa  Majesté  Impériale  se  retourna,  et  voyant  que  le  séide  payé  était 
reaté  au  bas  de  la  edte,  m'ordontia  de  la  snitte  au  éhàteaU.  Rti  re1lt^anl 
dans  son  cabinet^  Napoléon,  baigné  de  sueur,  ouvrit  un  tiroir  et  me 
donna  5000  francs  en  me  disant  : 

B  -^  AUea  TOoi  reposer)  on  aura  besoin  de  nms^  et  eiiTo^ez^uai 
Piétri. 

»  Une  beure  après,  ce  dernier  Tenait  m'évelller  hie  dôs  MôUlitls,  pouf 
m'ordooier  de  venir  à  son  cabinet  à  mintih* 

1  Minuit  sonnait  quand  je  me  présentai  à  la  préfecture,  où  je  fus 
étonné  de  trouver  quarante  agents  de  sûreté  qoe  le  chef  de  la  police  vou- 
lail  m'imposet  pour  arrètor  Melsi^b.  Après  Une  vive  disoussiott  devant  k 
préfet,  je  consentis  à  en  prendre  trois  avec  moi,  et  môme  je  dis  que  si 
ïon  voulait  Kels<ih  mort.  Je  n'avais  besoin  de  persottne. 

>  Hébert,  Lelotirueur  et  moi,  nous  sortîmes  du  cabinet  avec  mandai 
d'arrêter  Tassassin,  mort  ou  vif.  A  six  heures  précises,  encore  un  ven- 
dredi, nous  arrivions  chei  DesmAret,  oû  notre  hottune  venait  tous  lee 
jours  prendre  Tabsinthe  ;  nous  y  commandâmes  un  dîner  pour  six  per- 
sonnes. A  huit  heures  arrivait  un  certain  Morelli,  qui  venait  de  Londres 
pour  assister  à  la  curée  de  l'Emperetir  ;  11  demanda  à  Uesmaret  où  éuill 
Kelsch.  Ou  lui  répondit  qu'il  arriverait  à  neuf  heures.  A  l'heure  dite, 
Kelsch  arriva.  Pendant  qu*il  prenait  son  verre,  j*ordohiiai  h  Letoumeur  ♦ 
d'arrdter  Morelli  \  Hébert  et  moi  nous  empoignâmes  Kelsch  qui,  cjuoique 
nous  fussions  à  deux,  nous  échappa  à  travers  la  salle  à  manger,  ie  salon, 
les  chambres  et,  sautant  par  une  febélre,  tomba  en  dedans  du  mur 
d'enceinte  au  fond  duquel  se  trouvait  une  porto  i  Si  cette  porte  eût  été 
ouverte,  l'assassin  était  sauvé,  la  surveillance  de  quinze  jours  était  perdue. 
Mais  nous  étions  un  vendredi,  la  maison  Desmarot  portail  le  n"*  19, 
j'avais  eu  deux  éblouissemenls  :  il  devait  y  avoir  du  sang,  et  il  y  en  eut. 
Ne  pouvant  pas  se  sauver  par  la  porte  et  sentant  que  son  crime  était 
découvert,  Kelsch,  en  homme  do  cœur,  voulut  vendre  chèrement  sa  vie.  H 
s'arrêta,  arma  un  pistolet.  Je  fis  comme  lui  :  nous  étions  à  trente  pas 
Tun  de  Fautre  ;  les  deux  coups  ne  firent  qu'une  détonation.  Il  tomba 
baigné  dans  son  sang  :  --^  ma  balle  lui  était  entrée  entre  le  nes^  le  front 
et  l'œil  droit  et  lui  était  sortie  derrière  l'oreille  gauche.  La  sienne  m'a- 
vait sifQé  à  ToretUe.  Son  complice  MorelH  accourut  au  coup  de  pistolet. 
Pendant  qu'il  sautait  dans  le  mur  d'enceinte»  Je  lui  cassai  l'épaule  avee 
mon  autre  pistolet. 

»  A  dix  heures,  les  deux  mandatsdres  de  la  révolution  étaient  dans  la 
cour  de  la  préfecture.  M.  Piétri  me  sauta  au  cou  et  courut  annoncer  la 
nouvelle  aux  Tuileries  et  aux  ministres  qui,  à  cause  de  la  première  ten- 
tative, attendaient  tous  avec  impatience  la  nouvelle  de  cette  importante 
arrestation.  » 


Ces  pages,  grossièrement  écrites,  pleines  de  détails  el  de 
particularités  dont  T invraisemblance  saute  aux  yeux,  ne 
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mériteraient  pas  d'être  reproduites  par  l'histoire,  si  elle 
n'était  obligée  de  recourir  à  tous  les  moyens  pour  jeter 
quelques  lueurs  sur  une  époque  enveloppée  de  ténèbres 
que  le  temps  lui-même  ne  parviendra  peut-être  pas  à 
dissiper  complètement. 

Pianori  trouva  bientôt  un  imitateur.  L'Empereur 
devait  assister  à  la  représentation  de  clôture  de  la 
troupe  italienne  au  théâtre  Ventadour.  La  loge  impé- 
riale a  une  entrée  réservée  donnant  sur  la  rue  MarsoUier. 
Le  bâtiment  des  décors,  fermé  le  soir,  s'élève  en  face 
de  la  grille  ;  la  rue  est  assez  déserte  ;  un  homme  posté 
sous  le  bec  de  gaz  du  trottoir  et  dissimulé  dans  l'ombre 
attendait  là  depuis  l'ouverture  des  bureaux.  Cet  homme 
,  s'avança  au  roulement  de  la  première  voiture  de  la  cour 
qui  débouchait  dans  la  rue,  et  tira  un  coup  de  pistolet  sur 
la  glace  de  la  berline  occupée  par  trois  dames  d'hon- 
neur de  l'Impératrice  et  par  un  chambellan  de  l'Empe- 
reur; une  des  dames  fut  égratignée  par  les  éclats  du 
verre.  Les  sergents  de  ville  accoururent  et  s'emparèrent 
de  l'assassin  qui  tenait  encore  à  la  main  l'arme  dont  il 
venait  de  se  servir,  un  pistolet  dit  coup  de  poing.  Cet 
homme  était  un  cordonnier  nommé  Bellemarre,  %é 
d'une  vingtaine  d'années,  enfermé  pendant  quelque  temps 
'  comme  aliéné  à  Bicêtre,  d'où  il  n'était  pas  sorti  dans  un 
état  de  guérison  complète.  La  police  profita  de  cette  cir- 
constance pour  faire  de  nouvelles  arrestations  dans  le 
parti  républicain  qu'elle  essayait  de  rendre  complice  de 
l'acte  d'un  fou. 

M.  Arthur  Ranc,  qui  figurait  dans  le  complot  de  l'Hip- 
podrome, fut  arrêté  l'un  des  premiers.  Il  a  raconté  lui- 
même  les  suites  de  son  arrestation  : 
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«  Cela  se  pas^it  à  neuf  heures;  à  minuit  j'étais  arrêté;  à  la  même 
heure  on  arrêtait  un  ouvrier  cordonnier,  Pascal  Lange,  qui,  lui  aussi, 
avait  connu  Bellemarre  à  Sainte-Pélagie.  Lange  fîit  interrogé  une  fois  par 
M.  le  juge  d'instruction  Brault,  puis  il  n'entendit  plus  parler  de  rien; 
moi  je  ne  fus  pas  interrogé  du  tout.  J*étais  du  reste  fort  tranquille, 
n'ayant  absolument  rien  fait  qui  pût  me  compromettre,  et  certain  que 
Bellemarre  était  incapable  de  porter  contre  moi  une  accusation  fausse. 
En  effet,  plus  tard,  lorsque  j'allai  en  Afrique,  un  de  mes  gendarmes  me 
montra  ma  feuille  signalétique,  et  j'y  vis  qu'on  me  reprochait  seulement 
«  d'avoir  connu  les  projets  de  Bellemarre  ». 

>  Néanmoins  les  jours  se  suivaient  et  se  ressemblaient  au  dépôt  de  la 
préfecture.  On  ne  m'interrogeait  pas,  mais  je  ne  sortais  pas  pour  cela; 
un  jour  j'appris  que  Bellemarre,  c  reconnu  atteint  d'aliénation  mentale  n, 
avait  été  conduit  à  Bicêtre.  Donc  il  n'y  aurait  pas  de  procès!  donc  j'al- 
lais être  mis  en  liberté  ! 

»  Ah  bien  oui  !  Les  semaines  s'écoulèrent  sans  que  rien  fût  modifié 
dans  ma  situation.  Enfin  un  jour,  au  bout  de  trois  mois,  je  fus  mandé 
à  la  préfecture  :  je  descendis  et  je  me  trouvai  en  face  d'un  commissaire  de 
police  qui  me  lut  un  arrêté  de  M.  Billault,  ministre  de  l'intérieur,  portant 
en  substance  que,  vu  le  rapport  de  M.  Piétri,  préfet  de  police,  vu  le  dé- 
cret du  8  décembre  1851,  vu  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui 
m'avait  condamné  à  un  an  de  prison  pour  société  secrète,  j'allais  être 
transporté  à  Gayenne. 

>  Cet  arrêté  était  fort  en  règle  ;  le  décret  du  5  décembre  très-formel  : 
il  n'y  avait  rien  à  dire.  Je  me  bornai  donc  à  demander  au  commissaire 
de  police  quand  aurait  lieu  le  départ  et  si  j'aurais  le  temps  de  faire 
quelques  préparatifs.  Le  commissaire,  fort  poli  du  reste  et  presque  ému, 
me  répondit  qu'il  l'ignorait  et  de  m'enquérir  auprès  de  M.  le  préfet.  Je 
m'adresse  au  préfet,  pas  de  réponse.  Cela  sentait  mauvais,  et  me  voilà 
m'attendant  à  être  enlevé  le  soir  même,  sans  pouvoir  embrasser  ma 
mère,  sans  voir  mon  père  qui  était  en  ce  moment  absent. 

>  Heureusement,  nous  n'étions  à  Paris  que  deux  politiques  en  par- 
tance, et  Ton  ne  pouvait  pas  faire  pour  nous  seuls  les  frais  du  transfcre- 
ment.  On  attendit  qu'il  y  eût  à  la  Roquette  assez  de  forçats  disponibles 
pour  emplir  une  voiture  cellulaire.  Grâce  à  ce  répit,  ma  famille  put 
se  mettre  en  campagne.  Une  parente  de  ma  mère,  qui  connaissait 
quelques  personnes  du  monde  officiel,  s'employa  avec  cette  activité 
que  savent  mettre  les  femmes  quand  on  en  appelle  à  leur  dévoue- 
ment, et  elle  parvint  à  faire  changer  Cayenne  en  Lambessa.  Je  lui 
en  Au  profondément  reconnaissant,  surtout  pour  les  miens,  dont  la 
douleur  et  les  inquiétudes  étaient  ainsi  allégées  de  moitié,  car,  pour  moi, 
j'ai  la  vie  dure  et  j'ai  idée  que  je  me  serais  tiré  de  Cayenne  comme  de 
I<ambes8a. 

>  Enfin,  un  soir,  on  m'emmena  à  la  Roquette.  Je  trouvai  au  greffe 
Pascal  Lange  qui  arrivait  de  Mazas.  Lui  aussi  s'était  attendu,  pendant 
deux  mois,  tous  les  jours,  à  être  mis  en  liberté  ;  lui  aussi  on  l'avait 
mandé  devant  un  commissaire  de  police  qui  lui  avait  lu  un  arrêté  de 
transportation.  Seulement  sa  pauvre  vieille  mère,  sa  mère  infirme  qu'il 
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«oateoait  de  ton  travail,  n'i^vail  pas  d§  relatioiis  en  haut  lieu»  el  il  &*en 

allait  à  Gaveane  1 

»  A  la  Koquetla  on  nous  rasa,  on  nous  coupa  les  cheveuxi  on  nous 
déshabilla,  et  ron  nous  revêtit  de  Thabit  gris,  Thabit  des  condamnés  pour 
vol.  Le  lendemain,  nous  partions  pour  Marseille  et  Toulon,  en  voiture 
cellulaira  :  trente-six  heures  de  route,  par  un  froid  glacial,  les  fers  aux 
pieds  1  Je  m' arrêtai  à  Marseille  \  Lange  continua  sa  route  jusqu'à  Tou-^ 
Ion.  On  sait  par  le  récit  que  M.  Delescluse  a  publié  dans  le  Réveii  corn- 
ment  les  choses  se  passaient  dans  cette  dernière  ville.  Quant  à  moi«  eaaa 
vouloir  insister  et  sans  donner  de  détail,  j'affirme  —  car  il  faut  que  ces 
choses-là  soient  sues  —  que  de  Marseille  jusqu'au  jour  de  mon  arrivée 
à  Lambessa,  je  vécus  en  promiscuité  absolue  avec  quatre  6)r(*atS|  oou- 
chant  sur  le  même  lit  de  camp,  mangeant  à  la  même  gamelle,  accouplé 
avec  Tun  d'eux  quand  nous  traversions  une  ville,  enchaîné  par  les  piods 
à  la  même  barre  sur  le  bateau.  Je  dois  dire,  du  reste,  que  ces  quatra 
malheureux  étaient  fort  convenables,  discrets  et  que  je  n'eus  aucune- 
ment à  m'en  plaindre.  Pascal  Lange  ne  resta  pas  à  Gayenne  jusqu'à 
l'amnistie,  il  fut  transféré  en  Algérie.  Mais,  hélas  !  son  séjour  à  k 
Guyane  dura  as.sei  pour  qu'il  y  ait  contracté  les  premiers  germes  d'une 
cruelle  maladie  ;  et  maintenant,  Pascal  Lange,  un  des  esprits  les  plus 
libres  et  les  plus  joyeux,  tm  des  cœurs  les  plus  dévoués  et  les  plus  géné- 
reux que  j'aie  connus,  qui  de  Gayenne  et  d'Algérie  trouvait  le  moyen 
d'envoyer  à  sa  mère  un  peu  d'argent,  Lange  est  brisé  par  la  souffrance  : 
il  est  paralysé  des  membres  inférieurs*  11  a  trente-six  ans  à  peitte,  il 
a  conservé  toute  son  intelligence,  toute  sa  volonté,  et  il  estcoudaouié  à 
l'inaction,  àTimmobilité  presque  absolue. 

»  De  Dellemarre  on  n'a  jamais  entendu  parler.  Est-il  mort  à  Bicêtre, 
vit-il  dans  quelque  cabanon  T  nul  ne  le  sait  (1)» 

L'enterrement  de  la  mère  du  représentant  Dornès,  tué 
en  cherchant  à  rétablir  l'ordre  dans  les  journées  de  juin, 
fournit  à  la  police  roccasion  de  nouvelles  captures. 
M.  Guinard,  ancien  commandant  de  rartilierie  de  la  garde 
nationale  parisienne  en  18/i8|  fut  pris  à  cette  cérémonie 
ainsi  que  plusieurs  ouvriers.  M.  Guinard  était  connu  pour 
la  loyauté  de  son  caractère  ;  son  arrestation  produisit  le 
même  effet  que  celle  de  M.  Goudchaux.  Le  gouvernement 
prétendit,  pour  s'excuser,  que  M.  Guinard  avait  été 
arrêté  par  erreur  pour  payement  des  frais  du  procès  de 

(1)  I^ettre  de  M.  A«  IVaac  à  la  fin  du  Procès  de  V Hippodrome,  par  A.  Permé, 
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Bourges.  Le  mois  d'août  1856  fut  égalemept  fécond  en 
arrestations.  Les  journauK  citèrent  parmUes  prisonniers 
le  frôre  de  Pii^nori  et  un  autre  Italien  arrivés  ensemble 
à  Biarritz  où  se  trouvait  alors  rEmpereur, 

La  cour  d'assises  de  Douai  jugea  dans  le  môme  mois 
les  accusés  d'un  complot  découvert  à  Perenchies,  village 
à  10  kilomètres  de  Lille.  La  pluie  ayant  amené  quelques 
dégâts  sur  le  chemin  de  fer  et  enfoncé  l'un  des  rails,  les 
surveillants  découvrirent,  en  faisant  leur  ronde,  une  botte 
de  fer  enfouie  quo  le  dernier  orage  laissait  à  fleur  de  terre. 
Cette  boitei  d'après  rinstruction,  était  une  machine  infer- 
nale destinée  à  éclater  sous  le  convoi  au  prochain  passage 
de  l'Empereur  sur  le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Calais.  Les 
deu]i^  frères  Jacquin,  mécaniciens,  accusés  d'avoir  fabriqué 
la  machine  et  organisé  le  complot,  se  réfugièrent  en 
Belgique;  le  gouvernement  belge  refusa  leur  extradition. 
Huit  accusés  comparurent  devant  le  jury  ;  la  cour  en  con- 
damna deux. 

Une  échauSburée  dont  Angers  fut  le  théâtre  à  la  (in 
d'août  1S55  attira  l'attention  du  public  sur  une  nouvelle 
société  secrète,  ia  Marianne^  dont  voici  l'origine  : 

M,  Alphonse  Gent,  représentant  du  peuple  à  la  consti- 
tuante, homme  intelligent  et  énergique,  avait  formé  en 
1840  une  vaste  organisation  politique  dite  du  Sud-Est^  eni- 
biussant  tous  les  départements  compris  dans  la  région  qui 
s'étend  de  la  Saône  aux  Alpes  et  à  la  mer.  Les  délégués 
de  cette  association,  les  délégués  du  comité  de  résistance 
de  Paris,  dix  représentants  de  la  montagne,  parmi  lesquels 
figurait  Michel  (de  Bourges),  se  réunirent  à  Mâcon  en 
septembre  1850,  le  jour  môme  de  la  foire  de  cette  ville. 
Les  délégués  du  Jura,  de  l'Alsace,  d'Orléans,  de  Nantes 
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et  de  plusieurs  autres  villes  assistaient  également  à  la 
réunion  où  la  fésoiulion  fut  prise  d'étendre  au  reste  de  la 
Franco  l'association  du  Sud-Est.  MM.  Bruys  et  Alphonse 
Gent  se  rendirent  en  Suisse  pour  rallier  l'émigration  à  la 
pensée  de  la  nouvelle  association.  M.  Alphonse  Gent,  de  re- 
tour à  f.yon  le  23  octobre,  fut  arrêté  le  lendemain,  accusé 
de  complot,  et  condamné  à  la  déportation  à  Nouka-ETiva. 
Les  cercles,  cafés  et  cabarets  de  la  Montagne^  très- 
nombreux  avant  le  coup  d'État,  donnaient  une  idée  peut- 
être  un  peu  exagérée  de  la  puissance  de  la  société  ^qui 
avait  pris  ce  nom.  Elle  n'en  comptait  pas  moins  de  nom- 
breux adhérents  qui  entrèrent  dans  l'organisation  du 
Sud-Est.  Les  membres  de  cette  association,  après  la  con- 
damnation d'Alphonse  Gent,  fondirent  leurs  cadres  dans 
ceux  de  la  Montagne.  Des  groupes  nouveaux  s'étendirent 
de  ramifications  en  ramifications  sur  la  France  entière, 
et  formèrent  une  association  sous  ce  nom  :  la  Marianne^ 
qui  désignait  la  République. 

Paris  apprit  avec  élonnement  par  \q  Moniteur  que  dans 
la  nuit  du  26  au  27  août  1855,  une  bande  armée  de  cinq 
à  six  cents  hommes,  forçant  et  saccageant  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Trélazé,  s'était  jetée  dans  Angers  par  la 
rue  du  faubourg  Bressigny  jusqu'à  la  rencontre  de  la 
rue  Desjardins.  Cette  bande,  croyant  surprendre  la  ville, 
avait  été  chargée  et  dispersée  par  les  soldats,  les  gen- 
darmes et  les  agents  de  police.  Les  insurgés  étaient  des 
ouvriers  des  ardoisières,  de  Trélazé  et  des  Ponts-de-Cé, 
affiliés  depuis  peu  à  la  Marianne. 

Les  prisonniers  faits  dans  la  bagarre  furent  enfermés 
dans  le  château  d'Angers.  Us  ne  savaient  guère  que  ré- 
pondre quand  on  leur  demandait  :  Qu'est-ce  que  la  Ma- 
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ria/me?  qu'alliez-vous  faire  à  Angers?  Quelques-uns 
répondaient  :  Nous  allions  pour  le  pain.  AUibert,  un  des 
die&  de  Téchauffourée,  aurait  dit,  d'après  l'acte  d'accu- 
sation, aux  ardoisiers  :  «La  France  est  en  insurrection, 
la  République  démocratique  et  sociale  est  proclamée, 
Toici  le  moment  de  tuer  et  de  Toler,  celui  qui  refusera 
de  marcher  sera  fusillé,  r  Le  gouvernement  prit  des  pré- 
cautions comme  s'il  s'agissait  de  dompter  une  Vendée 
démocratique.  Les  armes  déposées  chez  les  armuriers  fu- 
rent démontées  ou  transportées  au  château .  Une  forte 
garnison  occupa  la  ville  et  la  forteresse  féodale.  La  moitié 
des  accusés  se  composait  d' hommes  faits  ou  vieux ,  presque 
tous  ayant  de  bons  antécédents,  très-peu  sachant  lire  ;  le 
ministère  public,  lorsqu'ils  comparurent  devant  la  cour 
d'assises  de  Maine-et-Loire  convoquée  extraordinai rement, 
D'eu  attribua  pas  moins  leur  conduite  à  des  lectures  dan^ 
gereuses. 

Les  bruits  d'assassinat  sur  la  personne  de  l'Empereur 
se  renouvelaient  sans  cesse.  La  nouvelle  courut  en 
s^embre  1855  qu'un  cent-garde  avait  tenté  de  tuer 
Napoléon  m  d'un  coup  de  poignard  ou  d'un  coup  de 
pistolet.  Les  cent-gardes  demandèrent  une  enquête.  L'Em- 
pereur répondit  que  l'esprit  du  corps  était  trop  connu 
pour  qu'on  le  supposât  capable  de  pareilles  actions. 

lie  premier  mois  de  l'année  1856  est  signalé  par  des 
arrestations  nombreuses  dans  la  Charente,  la  Gharente- 
Mérieure,  laDordogne  et  quelques  autres  départements. 
La  Marianne  sert  de  prétexte  à  ces  mesures  qui  portent  la 
terreur  dans  les  familles  et  donnent  lieu  à  mille  petites 
persécutions  locales  dont  les  victimes  n'osaient  pas  même 
se  plaindre.  La  police  française,  toujours  en  éveil,  saisit, 
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dans  le  commencement  du  mois  de  juillet  1857,  trois 
lettres  de  Mazzini  :  l'une  à  Gampanella,  son  ancien  ooUa- 
boratear  à  la  Oanzetta  deipopolo;  l'autre  à  Ifassarenti  ;  la 
troisième^  un  simple  billet,  était  adressée  à  Tibaldi,  ouvrier 
opticien,  demeurant  à  Ménilmontant.  Maszini  reoomman- 
dait)  dans  ce  billet  à  Tibaldi,  définir  au  plut  tM  «  l'affaire 
de  Paris  »  ;  il  lui  adressait  en  même  temps  deux  homiMS 
d'action  :  Bartolotti  et  Grilli,  capable  de  l'aider  dans  sa 
besogne. 

Les  agents  de  police,  munis  de  ces  renseignements, 
pénètrent  dans  le  logement  de  Tibaldi,  s'emparent  de  sa 
personne  et  découvrent,  cbei  une  de  ses  voisines  où  il 
avait  déposé  divers  objets,  une  caisse  renfermant  cinq 
poignards  et  vingt  pistolets  chargés.  Les  poignards  paru- 
rent d'abord  empoisonnés  ;  on  reconnut  bientôt  qu'ib 
étaient  enduits  seulement  d'une  substance  grasse. 

Une  souricière  dressée  devant  la  maison  de  Tibaldt 
amena  la  prompte  capture  de  Bartolotti  et  de  Grilli.  Bar- 
tolotti fit  tous  les  aveux  que  pouvait  désirer  Tinatruction. 
Il  prétendit  que  Massarenti  l'avait  amené  d'York  à  Lon« 
dres  en  lui  payant  son  voyage  ;  arrivés  dans  cette  dernière 
ville,  ils  se  rendirent  immédiatement  chez  un  homme  ttèê^ 
maigre;  ib  le  trouvèrent  en  conférence  avec  un  homme 
très-gras  qui  l'appelait  Mazsini.  Lorsque  V homme  gros 
partit,  l'homme  maigre  lui  dit:  Bona  wra,  Drau^jRoiHn. 
Bartolotti,  du  reste,  n'entendit  rien  de  la  conversation 
entre  l'homme  gras  et  l'homme  maigre,  car  le  premier 
partit  presque  au  moment  où  il  entrait.  L'ancien  membre 
du  gouvernement  provisoire  fut  donc  eof^obé  avec 
BlMiini,  Massarenti,  Gampanella,  Tibaldi^  Bartolotti  et 
GâHî  dans  une  accusation  de  complot  contre  la  vie  de 
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rinpemfir,  «  ledit  oomplol  ayant  été  suiti  d'un  acte 
oommis  oo  oommeDoé  pour  en  préparer  l'eiéontion.  i» 

Un  neor  Adolphe  Gereaux,  condamné  pour  sooiété 
iwrèto  à  quatre  amiées  d'emprisonnement,  appelé  aux 
débats  pour  eonflrmer  lei  aaiertioni  de  Bartolotti,  déclara 
sor  le  ton  du  plua  profond  repentir  que,  cinq  ans  aupara* 
vint,  Ledni  Rollin  l'ayant  chargé  de  remettre  500  francs 
à  un  individu  qu'il  trouterait  sur  la  place  de  la  Madeleine^ 
at  qui  lui  dirait  i  Je  sui»  Beaumont,  il  s'était  acquitté 
delà  commission.  Cette  déposition  singulière  servit  de 
texte  au  président  pour  s'élever  contre  l'ignorance  dans 
hqoelle  vivaient  les  exilés  au  sujet  des  véritables  dispoai*- 
tiens  d'esprit  de  leurs  compatriotes.  Le  présiiient,  faisant 
allusion  aux  tentatives  d'assassinat  auxquelles  l'Empereur 
atait  échappé,  raj^la  le  fait  suivant  :  «  En  1853,  un  sieur 
Kelseh  a  été  poursuivi  pour  un  fait  de  même  nature  que 
celui  dont  il  s'agit  aujourd'hui.  Il  convint  avoir  reçu  de 
Londres  500  francs,  et  ajouta  qu'il  voulait  tuer  TEmpe- 
rour,  mais  que  la  réflexion  l'avait  fait  renoncer  à  ce 
projet.  Cet  homme  a  déclaré  ceci  :  «  Il  faut  savoir  ce  que 
»  c'est  que  l'exil  ;  on  ne  sait  rien  de  ce  qui  se  passe  en 
>  Fimnee.  Je  croyais  l'Empire  impossible,  mais  quand  j'ai 
»  vu  ce  qui  se  passait  ici,  j'ai  changé  d'idée.  Il  y  a  dans 
»  l'exil  une  foule  d'hommes  de  cœur  qui  changeraient 
»  aussi  d'idées  s'ils  connaissaient  la  vérité.» 

Les  auditeurs  se  demandèrent  ce  que  c'était  que  ce 
Kabch  dmit  ils  entendaient  le  nom  pour  la  première  fois. 
Le  lecteur  connaît  sa  terrible  aventure.  Si  des  poursuites 
ataient  eu  lieu  contre  lui,  comme  l'affirmait  le  président, 
elles  étaient  restées  bien  secrètes. 

Plusieurs  lettres  saisies  chex  Tibaldi  étaient  écrites  dans 
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un  langage  convenu  que  la  police  déchiffra  tout  de  suite  : 
guéiir  le  malade  voulait  dire  assassiner  l'Eoipereur,  mon 
oncle  désignait  Mazzini,  Droii-Rolline  Ledru4loUin.  La 
cour  d'assises,  siégeant  sans  jury,  ayant  admis  ce  système 
de  traduction,  Mazzini,  Massarenti,  Campandla,  Tibaldi 
et  Ledru-RoUin  furent  condamnés  à  la  déportation  ;  Ber- 
tolotti  et  Grilli  à  quinze  ans  de  réclusion.  V Indépendance 
belge  annonça,  quelques  jours  après,  que  fiertolottî  et 
Grilli,  renvoyés  de  France,  avaient  reçu  de  l'argent  pour 
faire  leur  route. 

Ledru-^Rollin  protesta  contre  sa  condamnation  ;  il  offrit 
de  se  faire  juger  par  un  jury  anglais.  Tibaldi,  qui  s'était 
enfermé  dans  un  mutisme  complet  à  Taudience,  partit 
pour  Cayenne,  où  il  est  encore  (l). 

Les  tentatives  du  parti  républicain  soit  pour  renverser 
le  gouvernement  par  un  coup  de  main,  soit  pour  ranimer 
les  esprits  par  la  propagande,  entretenaient  bien  une  cer- 
taine agitation  à  sa  surface,  mais  cette  agitation  n'en 
atteignait  pas  le  fond.  Les  républicains,  retenus  par  l'obli- 
gation de  prêter  le  serment  constitutionnel,  et  découragés 
d'avance  par  les  difficultés  de  la  lutte  sur  le  terrain  légal, 
ne  se  présentaient  guère  aux  élections  pour  les  assemblées 

(1)  On  lit  dans  le  Journal  (Tun  transporté,  par  Charles  I>e1escluze  : 
«  Des  divers  compag^nons  que  j'Avais  rencontrés  à  Ttle  da  Diable,  celui  pour 
lequel  j'avais  le  plus  de  sympathies,  le  seul  que  je  visse  le  plus  habituellement, 
c'était  Tibaldi.  La  douceur  de  son  caractère,  la  distinction  de  ses  manières  et 
la  dignité  de  sa  conduite  l'avaient,  autant  que  son  iufortuoe,  désigné  tout  spé- 
cialement à  mon  estime  et  à  mon  affection.  Jeune  encore,  Tibaldi  portait  dans 
les  yeux  l'énergie  et  la  douceur,  et  sa  belle  et  noble  figure  respirait  la  forte  et 
digne  résignation  qui  se  retrouve  chez  tous  les  hommes  habitués  au  sacriûce. 
Sans  nouvelles  de  sa  famille,  n'entendant  plus  parler  de  ses  amis  de  France,  il 
n'accusa  jamais  personne  ;  jamais  plainte  ni  regret  ne  sortit  de  sa  bouche.  Son 
empressement  à  obliger,  l'égalité *de  son  humeur,  étaient  de  nature  à  le  faire 
aimer  partout,  et,  ce  qui  le  prouve  mieux  que  toutes  les  paroles,  c'est  qu'à 
l'île  du  Diable,  où  les  caractères  n'étaient  pas  empreints  d'une  excessive  amé- 
nité» il  avait  beaucoup  d'amis  et  pas  tin  eonemi.  » 
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départementales  et  municipales*  L'esprit  français  est 
prompt  à  donner  aux  influences  passagères  qu'il  subit  la 
forme  d'une  théorie  politique;  il  croit  ainsi  les  justifier. 
Le  découragement  qui  s'empare  des  partis  au  lendemain 
de  leur  défaite,  transformé  en  doctrine  de  l'abstention, 
se  propageait  sous  la  forme  d'un  principe.  La  plupart  des 
notabilités  du  parti  républicain,  en  professant  cette  opi* 
Dion  peu  comprise  des  masses  que  la  meilleure  manière 
d'agir  contre  le  gouvernement  était  de  ne  pas  agir  du  tout, 
allaient  aunlevant  des  vœux  du  pouvoir,  et  retardaient 
comme  à  plaisir  le  réveil  des  idées  républicaines.  Cette 
politique  de  Fabdication  ne  pouvait  pas  être  de  longue 
durée.  La  jeunesse  studieuse  n'avait  heureusement  pas 
abdiqué  ;  la  nomination  de  M.  Sainte-Beuve  à  la  chaire 
de  poésie  latine  au  Collège  de  France,  lui  fournit  une 
occasion  de  montrer,  presque  au  lendemain  du  coup 
d'Etat,  que  ses  vieux  instincts  d'honneur,  de  liberté, 
d'indépendance,  vivaient  toujours. 

M.  Sainte-Beuve,  ami  de  Carrel  et  rédacteur  du 
National^  cessa  bientôt  de  se  plaire  dans  les  rangs  de  la 
démocratie.  Le  gouvernement  constitutionnel  de  Juillet 
lai  offrit  la  croix  d'honneur  et  une  place  de  bibliothé- 
caire qu'il  accepta,  mais  en  homme  qui  ne  se  croit  point 
payé  à  son  prix,  qui  proteste  intérieurement  et  qui  attend 
Toccasion  de  dire  leur  fait  à  ceux  qui  l'ont  marchandé. 
La  révolution  de  Février,  ravivant  en  lui  le  souvenir  et 
peut-être  le  remords  de  sa  défection  républicaine,  il 
éprouva  le  besoin  de  se  croire  persécuté,  et  partit  pour  la 
Bdgique.  Personne  ne  songeait  à  lui.  Il  revint  de  l'exil  à 
rappel  du  docteur  Yéron,  pour  se  porter  au  secours  de  la 
société,  de  la  famille  et  de  la  religion  menacées.  M.  Sainte* 
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Beuve,  devenu  rédacteur  du  Constitutionnel^  bonapartiste, 
conservateur  et  surtout  dévot,  reparut  sous  les  traits  d'un 
ultra  de  la  Restauration ,  relevé  d  '  une  pointe  de  mysticisme. 
11  s'en  prit  non-seulement  à  Tathéisme  et  à  Tirréligion, 
mais  même  à  un  certain  libéralisme  innocent  et  catho* 
lique.  Il  signala  comme  un  délit  social  la  publication  des 
Ruines  et  du  Catéchimie  de  la  loi  naturelle  de  Vobiey. 
Un  jour  vint  même  où  la  liberté  de  conscience  telle  que 
l'entendaient  Marguerite  de  Navarre,  Lbospital  et  Bayle, 
lui  parut  incompatible  avec  l'existence  d'un  gouverne- 
ment stable. 

M.  Sainte-Beuve,  converti  au  despotisme  en  littérature 
ôomme  en  politique,  regrettait  qu'il  eût  manqué  à  la  litté- 
rature de  1880  un  Boileau  soutenu  par  un  Louis  XIV. 
C'est  un  tort  de  croire,  disait-il,  qu'on  ne  dirige  pas  l'esprit 
public,  et  pour  le  prouver,  il  se  mit  à  le  diriger  à  sa  façon, 
remplissant  le  rôle  de  critique  d'État,  rectifiant,  gourman- 
dant,  prêchant  tous  les  lundis  les  écrivains  de  l'opposition, 
applaudissant  aux  déplorables  réformes  universitaires  de 
M.  Fortoul  et  surtout  à  la  bifurcation. 

Les  anciens  amis  de  M.  Sainte-Beuve,  gens  d'esprit  et 
d'expérience  indulgente,  connaissant  son  caractère  facile 
aux  rancunes,  patient  aux  vengeances,  prompt  au  cbau- 
gement,  ne  s'étonnèrent  point  de  sa  métamorphose  et 
s'amusèrent  de  ses  attaques  cx»ntre  l'opposition  de  l'Aca- 
démie française  dont  il  faisait  partie  contre  les  salons  de 
la  monarchie  de  Juillet  dont  il  avait  été  l'humble  protégé. 
Mais  le  cœur  généreux  de  la  jeunesse  s'indigna  en  voyant 
M.  Sainte-Beuve  se  séparer,  au  lendemain  de  leur  défaite, 
des  hommes  avec  lesquels  il  avait  passé  sa  jeunesse,  le  meii* 
leur  temps  de  la  vie,  se  moquer  de  leur  tristesse  et  traiter 


M.  SAINTE-BEUVE  SIFTLÉ  AU  COLLÈGE  DE  FRANGE.  115 

lear  fidélité  au  passé  de  voile  transparent  dont  se  couvrent 
les  envieux,  les  jaloux,  les  détracteurs  du  temps  présent. 
Les  étudiants  résolurent  de  profiter  de  la  nomination  de 
M.  Sainte-Beuve  à  la  cbaire  de  poésie  latine  au  Collège  de 
France  pour  lui  témoigner  leurs  sentiments;  ils  se  por- 
tèrent à  son  cours  le  jour  de  l'ouverture  et  Vempéebèrent 
de  parier.  M.  Sainte-Beuve  accepta  la  condamnation,  et 
donna  sa  démission. 

M.  Nisard,  quelques  années  plus  tard,  en  1855,  recul 
une  leçon  pareille.  Tour  à  tour  républicain,  orléaniste, 
impérialiste,  comme  M.  Sainte-Beuve,  ses  travaux  sur 
les  poètes  latins  de  la  décadence  lui  valurent  la  place  de 
maître  des  conférences  à  TÊcole  normale  pour  la  littéra- 
ture française.  Le  retentissement  donné  par  la  polémique 
des  journaux  à  son  article  sur  la  lUtiratisre  facile  rendit 
ion  nom  presque  célèbre,  et  le  fit  député  de  la  Côte*d*Or, 
ffofiBsseur  d'éloquence  latine  au  Collège  de  France,  cbef 
du  secrétariat  au  ministère  de  Tinstruction  publique, 
maître  des  requêtes  et  chef  de  la  division  des  sciences  et 
dtt  arts.  M.  Nisard  perdit  tout  cela  en  février.  Ayant  ïmk 
vite  fait  acte  d'adhésion  à  l'Empire  et  proclamé  dans  les 
journaux  son  dévouement  au  nouveau  mattre,  M.  Fortoul 
lui  donna  comme  première  récompense  l'inspection  gé- 
Dérale  de  renseignement  supérieur,  puis  la  cbaire  d'élo- 
quence française  à  la  Sorbonne,  vacante  par  la  mise  à  la 
retraite  de  M.  Villemain.  M.  Nisard  n'était  pas  homme  à 
refuser  son  concoura  à  l'oravre  réparatrice  du  ministère 
de  rinstruction  publique,  et  s'il  regreUa  quelque  chose, 
ce  fut  de  n'èlre  pas  chargé  de  raccomplir  lui-même.  La 
jeunesse  lui  reprochait  d'avoir  déclaré  en  pleine  Sorbonno, 
le  jour  où  M.  Duruy  soutenait  sa  thèse  de  doctorat,  qu'il 


Il»  L'IMPIBE. 

y  a  deux  morales,  Tuoe  bonne  pour  le  vulgaire,  Tautre 
à  l'usage  des  hommes  politiques  et  des  faiseurs  de  coups 
d'État.  M.  Nisard  s'est  défendu  depuis  d'avoir  jamais 
professé  une  pareille  doctrine.  Mais  dans  les  premiers 
moments,  les  étudiants,  sans  attendre  la  justification  de 
M«  Nisard,  et  profitant  de  cette  occasion  pour  protester 
contre  les  palinodies  honteuses  dont  ils  étaient  journel- 
lement témoins,  se  rendirent  à  son  cours  et  le  sifflè- 
rent. Les  sergents  de  ville  ayant  opéré  des  arrestations, 
na  procès  eut  lieu,  à  la  suite  duquel  les  étudiants 
Roland  (1),  Rogeard  (2),  Lefort  et  plusieurs  autres  furent 
condamnés  à  l'amende  et  à  la  prison. 

L'enterrement  civil  du  sculpteur  David  (d'Angers)  eut 
lieu  le  7  janvier  1856  (â).  Le  chansonnier  Béranger, 
reconnu  dans  la  foule,  fut  salué  par  les  étudiants  (&)  aux 
cris  de  Vive  la  liberté  \  Ce  cri  que  Paris  n'avait  pas  entendu 
depuis  le  2  décembre  était  d'un  bon  augure  sorti  du  cœur 
de  la  jeunesse,  et  donna  lieu  à  des  arrestations.  Les  géné- 
rations nouvelles  appartenaient  à  la  république,  mais  leur 
jour  n'était  pas  encore  venu  ;  les  anciennes  générations, 


(1)  nit  de  madaino  PauMoe  Rolaiid. 

(2)  Auteur  de  :  Les  propos  de  Labienut. 

(8)  M.  de  Comenin,  conseiller  d'&tat,  en  appreDant  que  le  corpt  de  celai 
qu'il  appelait  son  ami  ne  serait  pas  porté  à  l'éf  lise,  quitta  iffimidiateoient  la 
maison  mortuaire.  11  fit  dire  à  la  famille  de  DaTÎd  qu'il  allait  à  régUse  Toîtine 
bire  célébrer  une  messe  pour  le  repos  de  Tàme  du  défUnt. 

(d)  Une  chanson  manuscrite,  attribuée  à  Béranger,  fut  mise  en  circulation  à 
eette  époque.  En  Toici  un  couplet  : 

Oui,  i'ai  chanté  l'épopée  héroïque 
Des  habits  bleus  par  la  victoire  usés. 
C'étaient  les  fils  de  notre  république 
Battant  vingt  ans  les  rois  coalisés  ; 
Mais  ce  soldat  bien  brossé  qui  nous  gnatte. 
Qui  nous  tuerait  pour  passer  oflicier. 
Est-ce  le  mien  trinquant  à  la  guinguette? 
▲Il  !  pardonnes  au  pauvre  chansonnier* 


1 
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accablées  par  leurs  défaites,  fatiguées,  incertaines,  no 
pouvaient  opposer  de  sérieux  obstacles  à  la  marche  du 
gouTernement.  Le  parti  républicain,  privé  de  chefs, 
énervé  par  l'abstention,  n'était  cependant  pas  mort.  Le 
peuple  de  Paris  n'avait  pas  tardé  à  comprendre  la  faute 
commise  par  lui  le  2  décembre  en  se  croisant  les  bras 
devant  le  coup  d'Ëtat,  il  n'attendait  que  des  guides  et 
un  signal  pour  commencer  la  lutte  contre  TËmpire* 


^lÊÊmta 
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-  U  LËGITIHITË.  —  L*0RL.£AN1SM£.  —  U  FUSION. 

i850-i857. 

SoHMAiiC.  -•-  Lo  parti  légitimiste.  —  HdnîfleBte  de  WiesbaAen.  ^—  Le  dae  de 
Lévis,  le  duc  Des  GarS|  le  marquis  de  Pastoret,  le  général  de  Saint-Priest, 
Berryer,  désignés  comme  ses  mandataires  fvar  le  comte  de  Chambord. —  Ma- 
nifestes du  comte  de  Cbambord.  —  La  majorité  du  parti  légitimiste  se  rallie 
à  l'Empire.  —  Défection  de  MM.  de  la  Rochejacquelein,  de  Mouchy,  de  Pas- 
toret. —  Mesures  du  gouvernement  français  contre  les  correspondants  légiti- 
mistes.—  Arrestations  de  MM.  de  Saint-Priest,  duc  d'Almazan,  René  de 
Rovigo,  de  la  Pierre,  Yiilemessant,  Virmaîlre,  Aiibertin^  de  Goetlogou,  de 
Mirabeau.  —  Le  gouvernement,  pour  tenir  la  balance  égale  entre  les  partis, 
fait  arrêter  MM.  Théodore  Pelloquet,  Eugène  Chatard,  Charles  Monselet, 
Vergniaud,  Gharreau  père,  Etienne,  Gérard.  —  Procès  des  Correspondants. 

—  Poursuites  contre  les  légitimistes  dans  les  départements.  —  Le  complot 
de  Vincennes.  —  La  Ligue  fédérale.  —  Décadence  du  .parti  légitimiste.  — 
Le  jockey-club  et  la  légitimité. —  Le  comte  de  Ghambord  et  le  Grédit  foncier. 

—  Les  légitimistes  et  la  Russie.  —  L'orléanisme  et  la  légitimité.  —  Les 
orléanistes  et  les  républicains.  —  Le  stathoudérat.  —  Procès  du  Bulletin 
français  à  Bruxelles.  —  Les  décrets  du  24  janvier  au  Gonseîl  d'État.  — 
Démission  de  M.  Reverchon,  conseiller  d*Ëtat.  —  Procès  de  M.  Bocher.  — 
La  fusion.  —  Son  origine.  —  Entrevue  entre  le  comte  de  Ghambord  et  le 
duc  de  Nemours  à  Vienne.  —  Mort  du  dernier  Louis  WII.  —  Brochures 
bonapartistes  contre  la  fusion.  —  M.  Troplong  descend  dans  la  lice.  —  Le 
comte  de  Chambord  à  Nervi,  —  La  fusion  est  rompue. 

Sous  la  République,  le  parti  légitimiste  était  en  proie  à 
des  dissensions  qui  dataient  du  règne  de  Louis-Philippe; 
une  fraction  de  ce  parti,  représentée  par  la  Gazette  de 
France,  visait  à  reconstituer  la  monarchie  héréditaire 
légitime  sur  la  base  du  suffrage  universel  par  une  sorte 
de  fusion  mystique  entre  la  droit  divin  et  la  souveraineté 
populaire.  Les  partisans  du  droit  divin  pur  n'attendaient 
qu'une  occasion  solennelle  pour  faire  condamner  cette 
hérésie  par  le  représentant  même  du  principe  de  la  légi- 
timité. 
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Le  comte  et  la  comtesse  de  Chambord  s'étaient  reDdus 
àEms  en  18ili9.  M.  de  laRocbejacquelein,  alors  en  grande 
faveur  auprès  du  prétendant,  avail  présidé  dans  cette 
ville  une  sorte  de  congrès  légitimiste.  L'année  suivante, 
pendant  le  mois  d'août,  Théritier  des  Bourbons  de  la 
branche  atnée,  profitant  de  la  prorogation  de  TAssem* 
blée  législative,  établit  sa  résidence  à  Wiesba^n»  où 
«  de  tous  les  points  de  la  France  des  hommes  repré^ 
i>  sentant  les  diverses  positions  sociales  accoururent  avec 
»  un  religieux  empressement  pour  présenter  leurs  hom- 
»  mages  au  petit^-fils  de  Henri  IV  »«  Les  membres 
royalistes  de  l'Assemblée  législative  se  sont  fait  un  devoir 
de  se  rendre  les  premiers  à  Wiesbaden  ;  le  comte  de 
Chambord  les  a  reçus  chacun  en  particulier,  afin  de  se 
faire  une  idée  exacte  du  mouvement  des  esprits  et  des 
divers  intérêts  des  populations  dans  chaque  département. 
Le  comte  de  Chambord,  dans  ces  différents  entretiens, 
c  s'est  montré  constamment  préoccupé  de  la  ligne  de 
»  conduite  qu*en  ce  moment  plus  que  jamais  il  importe 
•  de  suivre  avec  ensemble  pour  activer  te  progrès  des 
»  opinions  légitimistes,  et  maintenir  en  même  temps  les 
»  principes  au-nlessus  de  toute  atteinte  (1)  •  • 

Cette  note  s'adressait  aux  rédacteurs  de  la  Gazette  de 
France  et  à  leurs  adhérents.  Les  amis  du  comte  de  Cham- 
bord lui  conseillèrent,  pour  corroborer  et  préciser  le 
sens  de  la  leçon,  de  publier  une  déclaration  qui  marque- 
rait le  but  et  les  résultats  de  son  voyage. 

L'influence  de  M.  de  la  Rochejacquelein  avail  eonsidé- 
rablemeot  baissé  à  cette  époque^  La  <léokFation  parut 

(1)  LUnion. 
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avec  la  signature  de  M.  de  Barthélémy  ;  elle  se  lermi* 
naît  ainsi  : 

c  M.  le  comte  de'Chambord  a  déclaré  qu'il  se  réservait  la  direction 
de  la  pditiqae  générale. 

»  Dans  la  prévision  d'éventualités  soudaines  et  pour  assurer  cette 
unité  complète  de  vue  et  d'action  qui  seule  peut  faire  notre  force,  il  a 
désigné  les  hommes  qu'il  déléguera  en  France  pour  rappUcalion  de  sa 
politique. 

»  Cette»  question  de  conduite  devait  nécessairement  amener  l'appré- 
ciation définitive  de  la  question  de  l'appel  au  peuple. 

>  Le  comte  de  Ghambord  condamne  formellement  le  système  de  l'ap- 
pel au  peuple  comme  impliquant  la  négation  du  grand  principe  national 
de  l'hérédité  monarchique. 

>  Il  repousse  d'avance  toute  proposition  qui,  reproduisant  cette  pen- 
sée, viendrait  modifier  les  condidons  de  stabilité  qui  sont  le  caractère 
essentiel  de  notre  principe,  et  doivent  le  faire  regarder  comme  l'uniqae 
moyen  d'arracher  enfin  la  France  aux  convulsions  révolutionnaires. 

n  Le  langage  de  M.  le  comte  de  Ghambord  a  été  formel,  précis  ;  il 
ne  laisse  aucune  place  au  doute,  et  toute  interprétation  qui  en  altérerait 
la  portée  serait  essentiellement  inexacte. 

»  Tous  ceux  qui  sont  venus  à  Wiesbaden  ont  connaissance  de  cette 
décision;  tous  ont  entendu  M.  le  comte  de  Ghambord  se  prononcer  avec 
la  même  fermeté,  tandis  que  l'émotion  profonde  et  l'expression  du  vrai 
bonheur  qu'il  pouvait  remarquer  sur  tous  les  fronts  semblaient  lui  pro- 
mettre que  cette  déclaration  venue  de  l'exil  serait  désormais  une  règle 
absolue  pour  tous  les  légitimistes  de  France.  Mettre  fin  k  toutes  ces  di^- 
dences  qui  l'ont  si  vivement  attristé  et  qui  n'aboutissent  qu'à  notre 
amoindrissement  ;  abandonner  sincèrement,  absolumentj  tout  système 
qui  pourrait  porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  dont  il  est  le  déposi- 
taire ;  revenir  à  ces  honorables  traditions  de  discipline  qui  seules  peu- 
vent relever,  après  tant  de  révolutions,  le  sentiment  de  YautorUé  ;  rester 
inébranlable  sur  les  principes,  modéré  et  conciliant  pour  les  personnes  : 
tel  est  le  résumé  de  toutes  les  recommandations  qu'il  nous  a  adressées,  et 
qui,  nous  en  avons  la  confiance,  seront  fécondes  en  heureux  résultats. 

>  Ce  qui  en  ressort  incontestablement,  c'est  que,  la  direction  de  la 
politique  générale  étant  réservée  par  M.  le  comte  de  Ghambord,  aucune 
individualité  y  soit  dans  la  presse,  soit  ailleurs,  ne  saurait  désormais  être 
mise  en  avant  comme  représentation  de  cette  politique.  En  dehors  de 
M.  le  comte  de  Ghambord,  il  ne  peut  y  avoir  aux  yeux  des  légitimistes 
que  les  mandataires  qu'il  a  désignés,  et  qui  sont  :  MM.  le  duc  de  Levis,  le 
général  de  Saint-Priest,  Berryer,  le  marquis  de  Pastoret,  le  duc  Des 
Cars. 

>  De  retour  en  France,  j'aurai  comme  par  le  passé  l'honneur  de  tous 
transmettre  leurs  instructions,  et  j'ai  la  confiance  que  vous  voudrez  bien 
me  continuer  votre  précieux  concoura  et  me  tenir  au  courant  de  la 
situation  de  votre  département.  » 
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Ces  idées  étaient  peu  faites  pour  rallier  les  esprits  libé-- 
raux  à  la  monarchie  d  û  droit  divin.  Le  comte  de  Chauibord , 
averti  du  mauvais  effet  de  son  manifeste,  en  publia  un 
second  sous  la  forme  d'une  lettre  de  félicitation  adressée 
à  M.  Berryer  sur  son  discours  dans  la  séance  du  1 6  jan- 
vier 1851.  Le  comte  de  Châmbord  s'adressa  de  nouveau 
à  la  natioii  le  27  avril  1852,  et  le  27  octobre  avant  la 
proclamation  de  l'Empire.  Voici  le  passage  le  plus  impor^ 
tant  de  son  manifeste  à  ce  sujet  : 

«  Français,  tous  Toulez  la  monarchie,  tous  avez  reconnu  qu'elle  seule 
peut  rendre,  aTec  un  gouTemement  régulier  et  stable,  cette  sécurité  de 
tous  les  droits,  cette  garantie  de  tous  les  intérêts,  cet  accord  permanent 
d*une  autorité  forte  et  d'une  sage  liberté  qui  fondent  et  assurent  le  bon- 
heur des  nations.  Ne  vous  livrez  pas  à  des  illusions  qui  tôt  ou  tard  tous 
seraient  funestes.  Le  nouvel  Empire  qu'on  vous  propose  ne  saurait  être 
cette  monarchie  tempérée  et  durable  dont  vous  attendrez  tous  ces  biens. 
On  vous  trompe,  et  Ton  se  trompe  quand  on  vous  le  promet  en  son  nom. 
La  monarchie  véritable,  la  monarchie  traditionnelle,  appuyée  sur  le  droit 
héréditaire  et  consacrée  par  le  temps,  peut  seule  vous  remettre  en  pos- 
session de  ces  précieux  avantages  et  vous  en  &ire  jouir  à  jamais.  Le 
génie  et  la  gloire  de  Napoléon  n'ont  pu  lui  sufQre  à  fonder  rien  de  stable  ; 
son  nom  et  son  souvenir  y  sufBraient  bien  moins.  On  ne  rétablit  pas  la 
sécurité  en  ébranlant  le  principe  sur  lequel  repose  le  trône.  On  ne  con- 
solide pas  tous  les  droits  en  méconnaissant  celui  qui  est  parmi  nous  la 
base  nécessaire  de  Tordre  monarchique.  La  monarchie  en  France,  c*est 
la  maison  royale  de  France  indissolublement  unie  à  la  nation.  Mes  pères 
et  les  vôtres  ont  traversé  les  siècles  en  travaillant  de  concert,  selon  les 
mœurs  et  les  besoins  des  temps,  au  développement  de  notre  belle  patrie. 
Pendant  quatorze  cents  ans,  seuls  entre  tous  les  peuples  de  rEurope, 
les  Français  ont  toiiyours  eu  à  leur  tête  des  princes  de  leur  nation  et  de 
leur  sang.  L'histoire  de  mes  ancêtres  est  l'histoire  de  la  grandeur  pro* 
gressive  de  la  France,  et  c'est  encore  la  monarchie  qui  Ta  dotée  de 
celte  conquête  d'Alger,  si  riche  d'avenir,  si  riche  déjà  par  les  hautes 
renommées  militaires  qu'elle  a  créées,  et  dont  la  gloire  s'ajoute  à  toutes 
nos  gloires.  » 

Le  comte  de  Châmbord  finissait  par  cet  engagement 
solennel  :  «  Fidèle  aux  lois  du  royaume  et  aux  traditions 
9  de  mes  aïeux,  je  conserverai  religieusement  jusqu'à 
»  mon  dernier  soupir  le  dépôt  de  la  monwçbiç  b^rédi* 
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»  taire  dont  la  Providenoe  m'a  confié  la  garde  et  qui  est 
]»  l'unique  port  de  salut  où,  apréà  tant  d'onces,  cette 
»  France,  objet  de  tout  notre  amour,  pourra  retrouver 
»  enfin  le  repod  et  le  bonheur.  » 

Cette  protestation,  lancée  des  rives  du  Rhin  par  le 
comte  de  Chambord,  à  la  tète  d'un  corps  d'armée, 
aurait  pu  produire  un  certain  effet  ;  mais  partie  du  fond 
d'un  château  de  la  Bohème,  elle  n'éveilla  point  d'échos. 
Le  gouvernement  la  fit  publieSr  tout  entière  dans  le  Mom^ 
leur  du  15  novembre  1852. 

La  majorité  du  parti  légitimiste  semblait  plus  di^osée 
à  suivre  Texemple  du  clergé  devenu  ardent  bonapartiste 
qu'à  se  rallier  à  la  voix  de  Thérilier  des  lis.  La  célébration 
officieuse  de  l'anniversaire  du  Î81  janvier,  l'empressement 
des  plus  hauts  fonctionnaires  à  contremander  leurs  fêtes 
ce  jour- là,  rengagement  de  rendre  à  la  noblesse  son  ancien 
lustre  et  de  poursuivre  les  usurpateurs  de  titres,  le  projet 
de  tailler  en  Algérie  des  espèces  d'apanages  au  profit  des 
serviteurs  du  règne,  la  publication  de  brochures  parlant 
com  plaisamment  du  rétablissement  du  droit  d'aînesse  et 
du  mariage  religieux,  engageaient  beaucoup  de  légiti- 
mistes à  se  rapprocher  de  l'Empire.  Qu'est-ce^  après  toy  t^ 
qtie  le  droit  divin?  un  dogme  religieux  qu'il  faut  bien 
se  garder  de  confondre  avec  le  principe  dynastique. 
L^histoire  démontre  que  les  races  elles  familles s^éteignent; 
les  derniers  A^Nivingiens,  tondus  et  jetés  au  dottro,  o'ar 
vaient-ils  pas  fait  place  à  une  nouvelle  dynastie  à  laquelle 
le  pape  conféra  la  légitimité  par  le  sacre  de  Charlemi^ne? 
L'ï^;^  conférant  la  légitimité,  le  premier  Napoléon 
a  donc  pu  être  investi  régulièrement  de  ce  droit  par  la 
cérémonie  du  ssfcre.  Le  comte  de  Chambord^  d^aïUeurs, 
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n'ayant  {m»  d'eofoot^  où  tiiMiTer  un  rejeton  du  trono 
bourbonien?  Sur  ht  branche  usurpntrioe  d'Orléanai  sur  k 
branche  de  Naples,  d'Espagne  ou  de  Parme?  La  greffo 
risquait  fort  de  ne  pas  preaMlre.  Ne  fafaùtHl  pas  mieux  sa 
rallier  tout  de  suite  à  la  dynastie  des  Aonaparfa? 

La  majorité  du  parti  l^itimiste  se  prononça  pour  Taf- 
firmatife  et  se  rapprocha  dn  gouTemement  du  S  dé* 
œmhre.  S'il  y  eut  de  notaUes  exceptions^  si  des  hommes 
d'honneur  continuèrent  à  défendre  les  opioions  royalistes 
dans  la  presse^,  si  d^autres  refusèrent  le  serment  oomme 
maires  ou  membres  de  conseil  générai;  le  plus  grand 
nombre  des  légitimistes  se  laissèrent  aller  à  accepter 
presque  tous  les  postes  admiaistratifii  de  TEmpire.  Ses 
Bsmabies  soUicilëreDt  les  honneurs  de  la  candidature 
afficieUe  au  corps  législatif  ;  grands  décentralisateurs  en 
sppareiice,  mais  au  fond  connaissant  les  avantagés  de 
b  centralisation  et  sachant  la  faire  fonctionner  à  leur 
profit^  ils  peuplèreat,  grâce  à  Tâppui  du  pouvoir,  les 
ooosefls  géoéraux,  les  conseils  d'arrondisBements  et  les 
conseils  municipaux. 

Le  sénat  faillit  compromettre  cependant  la  bonne 
intdligence  entre  les  légitimistes  et  les  bonapartistes  en 
crétabfissant»  l'Empire*  Ce  verbe  r&abUr  employé  par 
les  auteurs  dn  sénatua^xmsulle  du  &  novembre  1853, 
semblait  reléguer  les  règnes  de  Louis XYIO  et  deCharlesX 
au  rang  des  fitits  puremrat  révohitionnaires.  La  démis^ 
sîon  de  M.  Audrsn  de  Kerdrel»  comme  député,  montra 
combien  œlte  expressioB  blessait  la  conscience  de  cer* 
Uûns  légitimistes  hésitants.  «  S'il  ne  s'agissait,  dit-il, 
dans  une  lettre  adressée  au  président  du  corps  légis^ 
latif^  que  de  contribuer  htoement  à  la  confection  des 
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lois  de  mon  pays,  je  verrais  ce  que  j'aurais  à  faire; 
mais  appelé  à  proclamer  TEmpire,  je  n^hésite  plus  et 
je  donae  ma  démission.  »  Le  Président  de  la  Répu- 
blique, dans  son  discours  d'acceptation  du  trône,  calma 
ces  scrupules  en  proclamant  la  solidarité  des  r^nes. 
La  démission  de  M.  Audren  de  Kerdrel  ne  fut  point 
imitée;  le  gros  du  parti  resta  fidèle  à  l'alliance  con- 
clue avec  l'Empire.  Un  homme  qui  s'imaginait  avoir  une 
grande  situation  politique  parce  qu'il  portait  un  grand 
nom,  M.  de  la  Rochejacquelein,  crut  justifier  son  entrée 
au  sénat  en  déclarant  dans  une  brochure  qu'il  ne  voulait 
pas  contribuer  à  une  nouvelle  usurpation  orléaniste,  et 
que  ne  pouvant  arriver  à  la  monarchie  traditionnelle, 
il  se  rattachait  à  l'Empire  en  restant  légitimiste.  Lors- 
qu'on vit  paraître  sur  une  liste  de  sénateurs  les  trois 
noms  de  MM.  de  la  Hochejacquelein,  de  Mouchy  et  de 
Pastoret,  le  Constitutionnel  eut  beau  dire  que  ces  trois 
noms  représentaient  l'alliance  de  la  France  féodale  et 
chevaleresque  avec  l'esprit  moderne,  la  réconciliation  du 
passé  avec  l'avenir,  l'opinion  publique  ne  vit  rien  de  che- 
valeresque dans  cette  triste  défection. 

La  bonne  harmonie  existant  entre  le  parti  l^itimiste 
et  le  gouvernement  rendait  ce  dernier  plus  sensible  aux 
attaques  des  royalistes  dissidents  qui,  retranchés  der*- 
rière  les  journaux  étrangers,  dirigeaient  contre  lui  des 
attaques  incessantes.  Impossible  d'atteindre  les  journaux 
belges,  suisses  ou  anglais,  mais  rien  de  plus  facile  que 
de  mettre  la  main  sur  leurs  correspondants  firançab. 
Le  gouvernement  commença  par  épurer  la  domesticité 
du  château  et  par  casser  aux  gages  une  dizaine  d'individus 
employés  soupçonnés  d'indiscrétion.  Le  Moniteur  publia 
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ensuite  les  lignes  suivantes  :  «  Un  certain  nombre  d'a- 
»  gences  secrètes,  de  correspondances  politiques  s'étaient 
»  depuis  longtemps  formées  sous  les  inspirations  des 
»  anciens  partis,  et  de  ces  centres  de  diffamation  et  d'a- 
»  nardiie  parlaient  tous  les  jours  par  des  voies  détournées 
»  ces  odieux  et  infâmes  libelles  qui  déshonorent  une  partie 
»  de  la  presse  étrangère,  et  qui  tendaient  à  appeler  le 

mépris  de  l'Europe  sur  le  gouvernement  que  la  France 
»  s'est  librement  choisi.  Le  gouvernement  ne  pouvait 
»  tolérer  un  pareil  scandale,  des  «  mesures  d'intérêt 
»  public»  seront  prises  pour  y  mettre  un  terme. i» 

Le  gouvernement  donna  donc  l'ordre  d'arrêter  le 
6  février  1853,  à  six  heures  du  matin,  MM.  Charles  de 
Saint-Priest,  René  de  Rovigo,  de  la  Pierre,  Yillemessant, 
Virmattre,  Pagès-Duport,  Coetlogon,  de  Mirabeau,  comme 
auteurs  des  correspondances  signalées.  Ces  arrestations 
donnèrent  lieu  à  divers  quiproquo. 

Les  agents  chargés  d'arrêter  M.  Charles  de  Saint-Priest 
s'adressent  précisément  à  son  père  qu'ils  trouyërentau  lit. 
A  cette  question  :  Étes-vous  Charles  de  Saint-Priest?  il 
répond  :  Oui»  et  je  suis  prêt  à  vous  suivre.  Il  se  lève,  et 
pendant  qu'il  s'habille  il  dit  quelques  mots  en  langue 
étrangère  à  son  domestique,  qui  a  le  temps  de  prévenir 
M.  Charles  de  Saint-Priest.  MM.  de  Mirabeau  frères 
appartenaient  l'un  au  camp  légitimiste,  l'autre  au  camp 
bonapartiste.  La  police  arrêta  le  second  au  lieu  du  pre- 
mier. M.  de  Saint-Priest  père  fut  mis  en  liberté  le  même 
jour. 

MM.  Anatole  de  Coetlogon  et  Aubertin,  rédacteurs  du 
Corsaire j  s'étaient  retirés  à  Bruxelles  après  la  suppression 
de  ce  journal.  La  police  française  les  dénonçait  non- 


seulement  oomme  auteurs  de  oertaios  articles  des  deux 
jouruaux  belges,  f  Observateur  et  la  Nation^  mais  encore 
comme  y  faisant  insérer  des  articles  envoyés  de  France 
par  divers  écrivains,  parmi  lesquels  figuraient  MM.  Vir^ 
maître,  Planhol  et  de  Cfaantelauze.  Une  descente  de  la 
police  chei  ces  derniers  amena  la  saisie  de  lettres  au 
moyen  desquelles  le  parquet  parvint  à  inculper  MM«  Ana- 
tole et  Alfred  de  Coetlogon,  Yinnattre,  Bovigo,  Planhol, 
Flandrin,  Herbert,  de  la  Pierre,  du  délit  de  société 
secrète. 

La  presse  légitimiste  se  montrait  disposée  à  venir  en 
aide  au  gouvernement  dans  toutes  les  occasions  où  il 
firappeit  sur  k  dénoeraiie.  L'arrestatkm  de  ces  écri- 
vains, tous  connus  pour  professer  des  opinions  favcK 
râbles  à  la  légitimité,  les  fouilles  brutalement  prati^ 
quées  dans  leurs  papiers,  k  saisie  de  leurs  lettres, 
même  de  celles  qui  étaient  tout  à  fait  étrangères  à  k 
politique,  firent  voir  à  k  presse  légitimiste  que  l'arbi- 
traire se  retourne  bientôt  contre  ceux  qui  Tappronveiit 
quand  il  atteint  les  autres.  Les  journaux  da  k  légitimité 
subirent  à  leur  tour,  de  la  part  des  fisuilles  offici^iaes, 
les  injures  qu'ils  n'épargnaient  pas  à  la  démocratie 
vaincue.  Le  Poj^du  8  février  i85ft  contenait  ce  passage: 
«  Depuis  quelque  temps,  surtout  les  nations  étrangères 
tt  sont  inondées  des  inventions  les  plus  monstrueuses, 
»  écrites  et  répétées  dans  un  style  qui  rappelte  cehii  du 
»  Père  JDuchAîe  iA  an  Journal  de  la  ctamik.  Le  gouvw- 
D  nement  pouvait-il  laisser  traîner  dans  la  boue  de  k 
»  calomnie  k  souveraineté  nationale  dont  il  est  k  repré- 
»  sentaiîon  ?»  Le  ComHtutkmnel  ne  se  montra  pas  mmns 
irrité  :  «On  pousse  maintenant  à  k  guerre  comme  il  y  a 
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»  deux  ans  od  poussait  à  rauarcbie,  avec  l'espoir  de 
B  ramasser  une  couronne  dans  la  honte  d'une  invasion, 
»  ne  comptantpluslaramasserdans  le  sang  d'une  révolu- 
»  Uon,  » 

Les  journaux  lé^timistes  répondirent  avec  indignation 
aux  journaux  officieux  :  «  Gomment  les  écrivains  d'une 
cartaine  presse  ne  rougissent-ils  de  prévenir  l'esprit  public 
contre  des  détenus  muets  et  sans  défense.  L'instruction 
est  à  peine  commencée ,  vous  n'en  connaissez  pas  les 
éléments.  Sur  quoi  repose  la  prévention  7  Vous  l'ignorez, 
et,  dans  cette  ignorance,  avec  une  coupable  légèreté  vous 
bâtissez  l'échafaudage  «  d'une  propagande  clandestine  »  ; 
vous  parlez  de  «  coup  redoutable  porté  à  l'autorité  »  ;  voua 
osez  prononcer  ces  mots  terribles  :  «  d'agitation,  de  com- 
plots, de  conspirateurs  I  »  Bien  plus,  vous  présentez  ces 
inconnus  comme  formant  une  ligue  d'ennemis  du  bien 
public,  obéissant  à  un  «concert»  qui  «révèle  Tactiondes 
anciens  partis  d  ,  et  dont  les  effets  aboutissaient  à  «  une 
panique  universelle  » . 

«  Voilà  ce  que  du  fond  de  voire  cabinet,  et  sans  péril 
»  de  la  contradiction,  vous  ne  craignez  pas  de  dénoncer  à 
»  des  milliers  de  lecteurs  I  Ce  rôle-  usurpé  d'accusateur 
n  public  est  un  scandale  qui  soulève  l'indignation.  On  ne 
D  voit  ici  que  la  violence  et  le  mépris  des  droits  les  plus 
9  élémentaires  de  l'humanité.  » 

Le  rédacteur  de  r£/hîo;}  oubliait,  en  écrivant  ces  lignes, 
qu'il  eût  été  facile  de  remettre  sous  ses  yeux  vingt  pas- 
sages de  ce  journal  contre  le  parti  républicain  non  moins 
violents  et  non  moins  injustes  que  ce  qui  soulevait  son 
indignation. 

Le  gouvernement,  ne  voulant  pas  avoir  Pair  de  frapper 
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uniquement  sur  les  journalistes  légitimiste,  mit  la  main 
sur  quelques  écrivains  appartenant  à  d'autres  partis: 
MM.  Chatard  et  Charreau  père,  de  \ Estafette^  Théodore 
Pelloquet,  du  National^  Venet,  Vergniaud,  Mooselet, 
Etienne  Gérard,  accusés  de  correspondances  clandestines, 
et  sur  quelques  correspondants  ita;liens  et  allemands. 
Un  Polonais,  M.  Tanski,  ancien  rédacteur  du  Journal  des 
Débats^  qui  avait  reçu  des  lettres  de  grande  naturalisation 
de  M.  Guizot,  et  qui  devait  plus  tard  être  mis  à  la  tète 
du  bureau  de  police  de  Tannée  de  Crimée,  fut  également 
incarcéré.  M.  Walewski  et  M.  de  Rotschild  le  réclamèrent 
vainement,  il  resta  plusieurs  jours  en  prison  ainsi  que 
M.  Monselet  (i). 

MM.  Âubertin,  de  Chantelauze,  Yirmattre,  Planhol  et 
Flandrin,  traduits  en  police  correctionnelle,  subirent  une 
condamnation  dont  le  ministère  public  crut  devoir  inter- 
jeter appel  à  mitdma;   les  condamnés  en  appelèrent 


(i)  M.  Charles  Monselet  adressa  la  lettre  suivante  an  rédaeteor  de  VAnem-' 
hlée  nationale  : 

c  Puif,  it  tènUr  1853. 
»  Honslenr, 

Il  lies  motifs  de  mon  arrestation  ont  été  diversement  interprétés,  ]e  tiens  à 
rétablir  les  laits. 

n  Je  dtnais  dimanche  dernier  chez  un  de  mes  amis,  en  compagnie  de  plusieurs 
personnes  estimables,  lorsque  vers  le  milieu  du  dessert  un  oommissaire  de 
police  se  présenta  escorté  de  ses  agents. 

»  Le  commissaire  de  police  procéda  séance  tenante  à  une  perquisition  miau* 
tieuse.  Il  trouva  ches  mon  ami  deux  pistolets  en  mauvais  état,  un  fusil  sans 
batterie,  des  brochures  politiques  et  une  statuette  de  la  liberté,  petit  module. 

»  Lorsque  des  personnes  que  je  connais  pour  être  parfaitement  honorables 
m'invitent  à  dîner,  je  n*ai  pas  Thabitudc  de  m'enqoérir  si  elles  sont  ou  non 
bonapartistes.  On  m'a  prouvé  que  c'était  un  tort. 

»  En  dépit  du  mince  résultat  de  la  saisie  nous  fûmes  conduits  à  la  préfecture 
de  police.  Nous  y  passâmes  la  nuit  dans  un  parloir  dallé.  Le  lendemain  matin, 
H.  fioiidrot,  commissaire  des  délégations,  me  conduisit  en  voiture  à  mon  domi- 
cile afin  que  j'y  fusse  témoin  des  recherches  que  l'on  vouhiit  faire.  Décidément, 
moi,  l'auteur  de  dix  ouvrages  réactionnaires,  j'étais  suspect  de  démagogie. 

»  Les  premiers  objets  qui  frappèrent  la  vue  du  commissaire  furent  une  copie 
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aassi,  car  leur  condamnation  soulevait  une  question  de 
la  plus  haute  importance.  Toute  preuve  est-elle  bonne . 
pour  la  justice  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  et  le  préfet 
depolicea-t-ille  droit  sans  limite  de  saisir  et  d'arrêter 
les  lettres?  Le  tribunal  de  première  instance  avait  ré- 
pondu :  oui  ;  la  cour  infirma  son  jugement  sur  ce  point, 
et  dans  les  considérants  de  son  arrêt  elle  restreignit  le 
droit  du  préfet  de  police  au  flagrant  délit,  à  charge  pour 
lui  d'en  prévenir  la  justice. 

Le  gouvernement,  en  insérant  au  Moniteur  le  mani- 
feste du  comte  de  Chambord,  s'était  donné  les  airs  de 
traiter  avec  la  plus  souveraine  indifférence  les  actes 
du  prétendant  et  de  son  parti.  L'évèque  de  Luçon  et 
M.  de  Vogué  apprirent  à  leurs  dépens  que  le  gouverne- 
ment s'était  ravisé.  Le  juge  d'instruction  et  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Fon- 
tenay  se  présentèrent  chez  le  prélat  escortés  de  la  bri- 
da Dernier  appel  des  victimes  de  la  terreur^  de  Charles  Muller,  et  le  portrait 
de  Gnétry.  Sur  le  bureau  étaient  éparpillées  des  épreuTes  de  VHistoire  du 
tribunal  révolutionnaire^  et  les  lecteurs  de  V Assemblée  nationale  saventresprit 
qui  a  dicté  cette  histoire. 

•  Cela  n*einp6cha  pas  M.  le  commissaire  de  se  livrer  à  des  recherches  minu- 
tieuses  qui  amenèrent  la  découverte  d'une  lettre  de  M.  Lamoricière  me  remer- 
ciant d*ttn  article  publié  par  moi  dans  la  Revue  de  Paris^  et  d'une  foule  de 
lettres  autographes  signées  :  Cuvillier-Fleury,  Sainte-Beuve,  Arsène  Uoussaye, 
Philarète  Chaslet,  etc.  ' 

a  Ces  deux  heures  de  remue-ménage  passées,  je  crus  à  ma  mise  en  liberté 
immédiaie,  d'autant  que  j'avais  écrit  le  matin  à  M.  le  préfet  de  police  pour  me 
réclamer  de  sa  bienveillance  très-connue,  et  lui  offKr  les  plus  honorables 
cautions.  11  Êmt  croire  que  la  bienveillance  de  M.  le  préfet  a  été  empêchée  dans 
cette  circonstance,  car,  incarcéré  le  dimanche,  je  ne  suis  sorti  tjue  le  Tendredi 
ioir  de  la  Conciergerie,  après  une  instruction  de  cinq  minutes. 

»  J'ai  appris  que  les  conspirateurs  mes  coaccusés  avaient  été  mis  en  liberté 
le  même  jeur. 

»  Je  n'ai  rien  à  ajouter,  monsieur,  à  la  narration  de  cet  événement  singulier 
auquel  j'accorderais  volontiers  le  nom  de  mystification,  si  les  temps  prêtaient 
davantage  à  la  plaisanterie. 

1  Recevez,  monsieur  le  rédacteur,  mes  compliments  empressés. 

»  CB.  DE  MONSELfiT.  » 
TàlIU  BELOIID.  H.  —  9 


idO  L'EMPIRE. 

gade  de  gendarmerie  commandée  par  un  lieutenant,  et 
.  se  livrèrent  aux  perquisitions  les  plus  sévères.  La  maison 
de  M.  de  Vogué  fut  visitée  du  haut  en  bas  avec  le  même 
soin.  D'autres  perquisitions  eurent  lieu  en  1853  en  Vendée. 
Des  légitimistes  de  Douai  et  de  Bourges,  traduits  devant 
les  tribunaux  sous  la  prévention  d'avoir  fait  circuler  la 
protestation  du  comte  de  Cbambord,  ayant  été  acquittés 
à  la  suite  d'une  plaidoirie  de  Berryer,  le  gouvernement 
se  promit  de  prendre  les  légitimistes  en  flagrant  délit  de 
société  secrète. 

Les  journaux  officieux  ne  tardèrent  pas  en  effet  à 
révéler  au  public  l'existence  de  la  Ligue  fédérale.  Un 
libraire,  un  compositeur  de  musique,  un  passementier, 
un  ex-greffier,  un  papetier,  un  médecin  et  un  invalide 
composaient,  disaient-ils,  cette  association  «essentielle 
ment  militaire  ».  On  ne  s'en  serait  guère  douté,  sans  la 
présence  d'un  invalide  dans  ses  rangs.  La  police  avait 
depuis   longtemps  les  yeux  sur  la  Ligue  fédérale.  Le 
1&  mai  1853,  elle  saisit  chez  un  corroyeur  du  quai 
Saint-Michel,  des  brevets  portant  au  milieu  d'un  cachet: 
«  Lâberté^  égalité,  fraternité  /  »  et  en  exergue  :  «  Justice 
aux  provinces.  Tout  pour  le  peuple  et  par  le  peuple.  »  En 
télé  de  ces  brevets  brillait  la  devise  :  «  Fides^  robur  sic 
normannis  Victoria  semper^  »  puis  ces  mots  :  «  France^ 
Deus^  rex^  patria^  récompense.  »  Ces  brevets  étaient  des- 
tinés aux  officiers;  on  lisait  au  bas  :  a  Nourriture  ;  viande, 
légumes,  pain  blanc,  1  kilo;  vin,  1  litre  ou  2  litres  de 
cidre  pur;  tabac,  16 grammes;  eau-de-vie,  3  petits verrea 
En  campagne,  le  nombre  des  rations  augmentera  selon  les 
règles  établies  pour  tous  les  grades.  Les  jours  de  fête,  la 
broche.  » 
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Un  certain  Âdjutor  Dubuisson,  réfugié  en  Belgique, 
expulsé  de  Turin  pour  la  publication  du  prospectus  d'un 
journal  intitulé  F  Étendard,  dirigeait  la  Ligue  fédérale. 
Dubuisson  résidant  à  l'étranger,  comptait  principalement 
sur  un  papetier  du  passage  Ghoiseul,  nommé  Jeanne, 
pour  recruter  l'armée  royale  :  a  Traînaillez  le  plus  possible, 
»  lui  écrit-il,  le  roi  et  la  reine  ont  déclaré  qu'à  la  première 
n  occasion  ils  monteraient  à  cheval,  et  se  feraient  tuer  ou 
9  qu'ils  entreraient  à  Paris.  Donc  noua  devons  redoubler 
»  de  travail  pour  avoir  une  belle  armée  pour  les  recevoir. 
»  Excitons  Poissy  ;  envoyez-moi  le  plan  de  Vincennes^  il 
3  fauf  embaucher  l'offlcier  de  Yincennes  :  je  vous  autorise 
9  à  promettre  grades  et  faveurs  ;  tftchonf  de  nous  créer  un 
V  parti  à  Yincennes  ou  au  Mont-Yalérieo«  11  faut  que  nous 
»  enlevions  ces  deux  forts.»  Âdjutor  Dubuisson,  dana  sa 
correspondance,  se  montrait  parfois  peu  respectueux 
pour  certains  chefs  du  parti  légitimiste.  <  Pastoret  se  con- 
»  duit  mal,  aussi  je  vous  recommande  de  ne  rien  dire  au 
»  gros...  n  y  en  a  que  vous  croyez  excellents,  et  qui  sont 
»  plus  canailles  que  Pastoret.. .  L'ordre  est  de  ne  rien  dire 
»  au  gros,  il  faut  se  méfier  d'eux  comme  de  reptiles  ;  le 
9  patron  les  connaît  bien,  aussi  ce  sont  ses  instructions 
9  que  je  vous  transmets.  9 

Le  papetier  Jeanne,  chargé  d'enlever  Yincennes  et  le 
Montr-Yâlérien,  ne  demandait  pas  mieux  que  d'agir,  mais 
il  i^akrmait  des  bruits  répandus  sur  la  réconciliation 
entre  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon.  L'idée 
d'une  fusion  répugnait  à  sa  conscience;  Adjutor  Dubuis- 
son s'empresse  de  le  rassurer:  «Jamais  de  fusion,  le 
9  patron  aimerait  mieux  ne  jamais  revenir^  Il  accordera 
9  le  pardon )  si  on  le  lui  demande,  rien  de  plus*  Pour  lu 
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»  patron,  la  fusion  est  seulement  une  soumission  de  la 
D  part  des  Orléans,  et  il  a  une  tète  à  lui.  Il  prétend 
»  qu'après  Louis  XIX,  c'est  Henri  V  qui  a  été  roi,  et 
»  non  pas  Louis-Philippe  l'usurpateur,  x» 

Les  conspirateurs  se  méfiaient  aussi  de  la  noblesse  : 
a  11  n'est  que  trop  vrai,  leur  répond  Âdjutor  Dubuisson, 
la  noblesse  est  gangrenée,  mais  patience,  on  l'anéantira.  » 
Ce  qui  le  préoccupait  encore  plus  que  Tavenir  de  la  no- 
blesse, c'était  la  possession  deVincennes  ;  il  lui  faut  cette 
forteresse  :  <c  Tout  est  là.  Le  patron  veut  débuter  par  Paris 
i>  en  mattre,  et  moi,  je  tiens  à  lui  assurer  une  retraite  en 
X)  cas  de  malheur.  Personne  ne  doit  connaître  les  inteur 
x>  tions  du  patron  ;  il  a  secoué  son  indifférence  apparente, 
»  et  à  présent  il  parle  en  matlre  et  en  roi  qui  est  disposé 
»  à  imiter  Henri  IV,  et  cela  très- prochainement.»  Du- 
buisson pressait  d'autant  plus  le  papetier  Jeanne  de  s'em- 
parer de  Yincennes  que  des  rapports  sûrs  lui  faisaient 
connaître  que  les  Orléans  étaient  à  la  tète  d'une  immense 
organisation,  que  leur  parti  se  tenait  prêt  à  agir,  et  qu'il 
fallait,  officiers  et  soldats,  se  tenir  sur  le  qui  -vive  pour 
profiter  de  la  victoire. 

Âdjutor  Dubuisson  ne  comparut  pas  devant  la  cour,  la 
police  se  garda  bien  de  mettre  la  main  sur  lui.  Parmi  les 
accusés  on  remarquait  deux  jeunes  ouvriers,  Sicard  et 
Germain,  qui  figuraient  dans  une  lithographie  publiée  à 
l'époque  du  voyage  de  Wiesbaden,  et  représentant  le 
comte  de  Chambord  présidant  la  table  royale,  ayant  à  ses 
côtés  une  paysanne  bretonne  et  M.  Berryer.  Un  nommé 
Piégeard,  ancien  mouchard  de  181G  à  1830,  à  qui  son 
titre  de  beau-{)ère  de  Proudhon  donnait  une  espèce  de 
célébrité,  et  un  certain  Jamet  que  M.  de  la  Roche- 
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jacquelein  avait  fait  nommer  directeur  du  théâtre  des 
Délassements,  figuraient  parmi  les  accusés.  Ce  Jamet, 
a^ant  de  devenir  directeur  de  spectacle  et  conspirateur, 
avait  arraché  des  dents  «  dans  l'intérêt  légitimiste  » ,  dit 
l'accusation.  M.  de  la  Rochejacquelein,  interrogé  sur  le 
compte  d'Adjutor DubuissoD,  répondit  :  «Je  déclare  que 
moi  qui  ai  joué  un  assez  grand  rôle  dans  le  parti  légiti- 
miste, je  ne  connais  pas  Dubuisson.  J'ignore  même  s'il 
existe.  »  M.  de  Blamont,  adjudant-major  à  F  hôtel  des 
Invalides,  interrogé  sur  l'invalide  Alvarez,  membre  de  la 
ligue  fédérale^  ne  savait  rien  sur  ses  opinions  politiques  : 
c  Les  invalides  causent  beaucoup  entre  eux,  ajouta-t-iT, 
»  maïs  nous  avons  un  tiers  de  nos  pensionnaires  qui  ne 
»  savent  ce  qu'ils  disent.  »  L'invalide  n'échappa  point  ce- 
pendant à  la  condamnation  qui  frappa  ses  coaccusés.  Ce 
procès  ridicule  accéléra  la  chute  de  M.  de  Maupas  et  la 
suppression  du  ministère  de  la  police. 

Les  défections  augmentaient  chaque  jour  dans  le  parti 
légitimiste  militant.  La  messe  annuelle  d'actions  de  grâces 
pour  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux  n'avait  réuni  en 
1853  qu'un  petit  nombre  de  fidèles,  peu  de  chefs  mar- 
quants, point  d'ouvriers.  Le  clergé,  qui  forme  une  des 
fractions  importantes  du  parti,  se  rattachait  chaque  jour 
plus  étroitement  àl'Empire  ;  Tévèque  de  Cambrai,  Mgr  Pa- 
risis,  s'était  mis  en  quelque  sorte  aux  pieds  de  l'Empereur 
à  son  passage  en  Flandre.  Quelques  rares  pèlerins  allaient 
chercher  à  Frohsdorf  un  mot  d'ordre  qu'on  ne  pouvait 
pas  leur  donner.  Les  conseillers  du  comte  de  Chambord 
étaient  divisés.  M.  de  Lévis  proposait  de  rester  dans  une 
politique  expectante  ;  le  duc  Des  Gars  et  le  marquis  de 
Saint-Priest  auraient  voulu  un  peu  plus  de  mouvement 
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et  d'action  :  des  dons  aux  oommuoea,  aux  écoles,  aux 
églises.  Pourquoi  le  comte  de  Chambord  ne  publierait«il 
pas  en  outre  un  \irre  sur  une  des  questions  économi* 
ques,  politiques,  financières,  philosophiques,  soulevées 
depuis  cinquante  ansT  Un  prétendant  essayant  de  reoon^ 
quérir  son  royaume  par  l'économie  politique,  c'était  une 
tentative  nouvelle  assurémmt. 

Une  grande  victoire  vint  enfin  compenser  les  édieos 
de  l'opposition  légitimiste.  Le  Jockey-Club  et  le  Chiè 
de  fUfdàn^  les  deux  cercles  les  plus  aristocratiques 
de  Paris,  renouvellent  leur  bureau  chaque  année,  L'ha^ 
bitude  est  de  réélire  les  membres  du  bureau.  Le  pré« 
aident  du  Club  de  tUmon^  M.  de  Crouseilhes,  venait 
d'être  nommé  sénateur,  en  même  temps  que  M.  De- 
lamarre,  président  du  Joekey^CbA;  ils  ne  furent  re«- 
nommés  ni  l'un  ni  l'autre  2  l'un  fut  remplacé  par  M.  de 
Chalais  ;  l'autre  par  M.  de  Biron.  La  lutte  fut  si  vive 
et  Ton  attachait  tant  d'importance  au  résultat,  que  les 
membres  du  Jodcey^Cluh,  aides  de  camp,  offiden 
d'ordonnance  ou  écuyers  de  l'Empereur,  abandonnèrent 
leur  senrice  à  Saint-Cloud  pour  mettre  leur  bulletin  dans 
l'urne. 

Le  gouvernement,  alarmé  sans  doute  par  cet  échec, 
redoubla  de  surveillanee  et  de  précautions  contra  lea  légi*^ 
timistes.  Le  comte  de  Chambord  ayant  demandé  à  em- 
prunter au  Crédit  foncier  800  000  francs  sur  le  domaine 
de  Chambord,  le  directeur  de  cet  établissement  ne  cmt 
pas  pouvoir,  sans  en  référer  au  chef  de  l'État,  conclura 
une  affaire  «  qui  pouvait  devenir  une  sorte  d'assurance 
contre  les  éventualités  politiques» .  Lapcdice,  en  août  1855, 
fit  des  perquisitions  tràs-^évères  et  trèa^^&ûautîeuses  ches 
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des  marchands  du  faubourg  Saint-Germain  pour  décou- 
Trir  des  emblèmes  légi  ti  mistes . 

Les  journaux  du  gouvernement  jugèrent  à  propos,  au 
moment  delà  guerre  de  Crimée,  d'accuser  les  légitimistes 
de  rester  indifférents  aux  succès  de  nos  armes.  M.  de 
h  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeau ville,  protesta  contre  ce 
qa'il  appelait  une  insigne  calomnie  :  «  Française  avant 
tout,  rqrinion  légitimiste*  ne  vit  que  d'abnégation  et  de 
dévouement,  elle  chérit  la  patrie,  et  s'il  est  permis  de  ne 
pas  partager  ses  sentiments,  il  ne  l'est  pas  de  les  mécon- 
uattre.  »  Un  des  membres  les  plus  ardents  du  parti  légi- 
ta'mistey  M.  Léo  de  Laborde,  prit  à  son  tour  la  plume 
pour  déclarer  qu'il  n'avait  pas  attendu  si  longtemps  pour 
remercier  Dieu  d'avoir  rendu  à  son  pays  le  rang  qui  lui 
appartient  dans  le  monde  :  «  Il  y  a  plus  de  vingt-cinq 
»  ans  je  l)énissais  la  Proyidence ,  quand  le  drapeau 
»  français  flotta  sans  partage  sur  les  murs  d'Alger  la 
»  guerrière,  deux  mois  afMrès  qu'un  ministre  de  Charles  X 
»  avait  porté  à  l'Angleterre  menaçante  Féclatant  défl  de 
»s'y  opposer,  et  j'ajoute  avec  orgueil,  et  à  l'impéris- 
»  sable  mémoire  du  gouvernement  légitime,  que  la  France 
»  était  libre  au  dedans,  quand  son  roi  la  fit  grande  et 
»  glorieuse  au  dehors,  b 

L'affaire  suivante,  dans  laquelle  la  police  française  joua 
*  an  rMe,  servit  sans  doute  de  prétexte  aux  accusations  por- 
tées contre  les  légitimistes.  Le  comte  de  Montemolin  crut 
devoir,  à  l'exemple  de  son  cousin  le  comte  de  Chambord, 
lancer  en  185&  on  manifeste  à  la  nation  espagnole  pour 
Tei^iager  à  rétablir  «dans  toute  son  intégrité  et  dans  son 
»  ancienne  splendeur  cette  gloire  incomparable  qui,  dans 
»  d'aaires  traips,  faisait  des  Espagnols  un  sojct  d'envie 
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»  pour  Tunivers.»  I^  comte  de  Montemolin  ajoutait  : 
«  Pour  atteindre  cel)ut,  trois  choses  suffisent  :  un  trône 
»  h  Tabri  des  tempêtes  populaires,  des  hiérarchies  et  des 
»  classes  modératrices  qui  éclairent  le  trône  de  leurs  con- 
»  seils,  le  défendent  de  leurs  bras,  et  soient  une  repré- 
»  sentalion  nationale  véritable  et  indépendante.  »  M.  de 
Montemolin  offrait  aux  Espagnols  son  nom  «  comme  une 
»  consolation  et  une  espérance»*,  il  «les  embrassait  comme 
0  un  ami,  comme  un  père,  avec  Taccent  de  la  vérité  et 
»  avec  la  voix  de  l'histoire  »  •  Le  gouvernement  espagnol 
eut  bientôt  réprimé  les  tentatives  d'insurrection  légiti- 
miste qui  eurent  lieu  en  Catalogne  et  en  Navarre  à  la  suite 
de  la  publication  de  ce  manifeste.  Les  insurgés  carlistes 
se  plaignirent  des  rigueurs  du  gouvernement  français.  Les 
journaux  légitimistes  s'étant  faits  les  interprètes  de  leurs 
plaintes,  la  presse  officieuse  leur  répondit  :  Le  mouvement 
insurrectionnel  espagnol  s'est  organisé  en  France,  les  l^i- 
timistes  français  sont  les  complices  des  légitimistes  espa- 
gnols, le  comte  de  Montemolin  et  le  comte  de  Chambord 
s'entendent,  MM.  Des  Gars  et  Chapot,  leurs  agents  corn* 
muns,  se  sont  rendus  en  Russie,  où  le  duc  de  Lévîs  les  a 
précédés,  et  ils  ont  eu  une  entrevue  avec  le  prince 
Gortschakoff  pour  décider  le  czar  à  subventionner  la 
guerre  civile  en  Espagne. 

La  police  française  avait  en  effet  saisi  chez  le  général 
espagnol  Elliot  un  rapport  écrit  de  sa  main,  exposant  que 
M.  le  duc  Des  Gars  et  M.  Ghapot,  porteurs  d'une  lettre  du 
comte  de  Ghambord  pour  le  czar,  étaient  parvenus,  après 
beaucoup  d'efforts,  à  obtenir  un  entretien  du  prince 
Gortschakoff.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  russe 
avait  vu  quelque  temps  auparavant  le  duc  de  Lévis,  il  lui 
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aîait  parié  de  l'Espagne,  mais  ce  dernier  n'ayant  aucun 
pouvoir  il  n'avait  pas  pu  entamer  de  négociation  avec  lui. 
Gortscbakoff  hésita  longtemps  à  remettre  au  czar  la  lettre 
apportée  par  le  duc  Des  Gars  ;  il  lui  demandait  toujours  : 
Savez-vous  ce  qu'elle  contient  ?  11  finit  pourtant  par  la 
recevoir.  Une  diversion  en  Espagne  ne  déplaisait  pas  au 
gouvernement  russe.  Le  parti  légitimiste  ne  demandait 
que  quelques  millions.  Qu'était-ce  donc  que  quelques, 
millions  de  plus  ou  de  moins  quand  on  avait  l'Europe  sur 
les  bras  et  qu'on  en  dépensait  des  centaines?  Le  czar  lut 
la  lettre.  Le  parti  légitimiste  se  crut  un  moment  sûr  du 
succès  de  sa  démarche  auprès  de  lui.  Cabrera  n'attendait 
qu'un  signal  pour  rentrer  en  Espagne;  ce  signal  ne  fut 
pas  donné.  Le  comte  de  Montemolin  s'apercevant  bientôt 
qu'il  ne  pouvait  pas  compter  sur  la  Russie,  ne  songea  plus 
qu'à  se  procurer  d'autres  subsides  par  un  emprunt  souscrit 
par  lui,  rinfant,  le  duc  de  Modène,  le  comte  de  Chambord 
et  «la  Berry» .  C'est  le  mot  dont  se  sert  le  général  Elliot. 

Le  duc  Des  Cars  et  M.  Chapot  protestèrent  contre  le 
vtk  qu'on  leur  attribuait  dans  la  pièce  saisie  par  la  police  ; 
mais  l'insulte  faite  à  quelques-uns  des  membres  les 
plus  marquants  de  l'opposition  légitimiste  accusés  de 
menées  anti-patriotiques,  n'empêcha  point  le  parti  légiti- 
miste tout  entier  de  rester  fidèle  à  son  alliance  avec  le 
gouvernement.  La  légitimité,  loin  d'être  un  danger  pour 
l'Empire,  contribuait  puissamment  au  contraire  à  sa  sécu- 
rité en  lui  assurant  le  concours  de  l'aristocratie  toujours 
si  forte  dans  un  pays  comme  la  France. 

L'orléanisme  faisait-il  courir  des  dangers  plus  sérieux 
à  l'Empire  7 

La  bourgeoisie,  qui  avait  abandonné  la  monarchie  de 
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Loui»-Pbilipp6  la  veille  du  2&  février,  se  rattacha  plus 
tard  au  gouvernement  du  général  Gavaiguac  qu'elle  aurait 
voulu  conserver,  et  qu'elle  laissa  périr  par  peur  du  socia» 
lisme.  La  classe  moyenne,  encore  en  proie  à  cette  terreur 
et  à  celle  du  â  décembre,  se  sentait  trop  épiée,  trop  sur- 
veillée (1),  pour  oser  seulement  donner  signe  de  vie.  L'or- 
léanisme,  qui  recrutait  autrefois  ses  partisans  dans  cette 
partie  de  la  société,  perdait  ainsi  sa  principale  force. 
L'armée  et  la  magistrature,  ses  deux  autr^  appuis,  lui 
manquant  également,  il  n*était  pas  pour  l'Empire  uû 

(i)  La  circulaire  suivante  prouve  de  quel  réseau  d'espionnage  le  gouver' 
nement  impérial  enveloppait  la  société  firançaise  : 

CI  Honsieur  le  commissaire  de  police, 

»  Je  TOUS  adresse  une  première  instruction  dont  je  vous  invite  à  médîler 
resyrit  ei  U  tottro. 

»  Vous  devez  correspondre  directement  avec  moi  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  pottee  g éaérak  de  U  iftrelè  de  r  État. 

»  Vous  ne  devez  donner  à  qui  que  ce  soit  communication  de  nos  dépêches, 
poftant  en  titre  le  mot  confidentielle. 

»  À  partir  du  i*'  avril  prochain  vous  m'adresserez  régaUèremaot  un  rapport, 
le  1^'  et  le  15  de  chaque  mois. 

»  Voua  me  ferez  eoDBatlre  avec  la  plus  grande  exaetHode  las  noms,  demeares 
et  professions  de  tous  les  individus,  sans  distinction  de  rang,  de  fonctions  ou  de 
profsssïMis,  ffuL,  par  des  panlea,  des  actes,  des  éertts,  des  menées,  ou  despra- 
vocations  quelconques,  manifesteront,  soit  à  l'égard  du  gouvernement,  soit 
envers  la  personne  du  chef  de  l'État,  des  opinions  hostiles  ou  des  intentions 
malveillantes. 

»  Vous  m'adresserez  ensuite  l'état  nominatif,  avec  indication  de  la  résidence 
de  tons  las  fonctionnaires  actuellemeal  en  exercice  dans  l'étendue  de  votre 
arrondissement. 

a  L'était  général  comprendra  :  le  clergé;  —  les  efOeiers  généranx  ;  —  ta 
ofilciers  de  recrutement  ;  —  les  officiers  et  sous-ofHciers  de  gendarmerie  ;  — 
les  noagistrats,  juges  et  conseillers  ;  —  les  juges  de  paix  ;  —  les  grefffers  ;  — 
les  huissiers  ; — les  notaires  ;— >  les  avoués  ;  —  les  commissaires  priseura  ;  —  lei 
membres  du  conseil  général  ;  —  les  maires  des  cantons  et  des  communes  ;  — 
les  a^joiols  ;  —  les  conseillers  mumeipaux  ;  —  les  profesaevrs  et  instttetents; 

—  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ;  —  les  employés  des 
finances  ;  —  les  employés  des  eontribations  directes  et  indireetes;  —  les  en- 

,  ployés  des  poids  et  mesures  ;  —  les  administrateurs  des  hospices,  des  bureaux 
de  kienCiisence  et  des  caisses  d'épargne  ;  —  les  médecins  et  officiers  de  santé  ; 

—  les  pharmaciens  et  sages-femmes  ;  —  les  employés  des  cais»es  de  retnâlCy 
des  compagnies  d'assurance,  des  entreprises  de  messageries,  etc.,  etc. 

»  Signé  D8  Kajic*.  a 
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ennemi  plus  redoutable  que  la  légitimité.  Il  ne  perdit  pas* 
œpeodant  tout  de  suite  Tespoir  de  rétablir  la  monarchie 
constitutionnelle. 

La  nouvelle  du  coup  d'État  fut  connue  à  Londres  le 
3  décembre  dans  Taprès-midi.  Le  prince  de  Joinville  et 
le  duc  d'Ânmale  s'embarquèrent  dans  la  soirée  à  Folkes* 
tone,  emmenant  ayec  eux  le  comte  de  Paris  et  le  duc 
de  Chartres.  Le  lendemain  ils  étaient  en  France.  Les 
voyageurs  se  dirigèrent  sur  Paris  par  la  Picardie.  Le 
prince  de  Joinville  fut  obligé  par  une  indisposition  grave 
de  s'arrêter  à  Ham,  où  d'ailleurs  il  espérait  se  mettre  en 
relation  avec  les  généraux  prisonniers  dans  la  forteresse, 
et  faciliter  leur  évasion.  Le  duc  d'Aumale,  arrivé  aux 
portes  de  Paris,  s'arrêta  dans  la  maison  de  campagne 
d'un  serviteur  dévoué  de  sa  famille  avec  ses  deux  ne* 
veux.  Son  intention  était  de  faire  appel-à  l'armée,  et  de 
restaurer  le  régime  parlementaire  avec  son  concours. 
Les  princes  d^Oriéans  comptaient  sans  doote  un  grand 
nombre  d'amis  particuliers  dans  l'armée,  mais  l'armée 
eUe-mème  était-elle  orléaniste?  L'armée,  oomme  tous 
les  grands  corps,  n'obéit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  qu'à 
ses  propres  intérêts.  Menacée  de  changements  radicaux 
dans  son  organisation  par  le  triomphe  des  républicains, 
eUe  assnra  celui  du  bonapartisme.  L'arrestation  dea  gé^ 
néraux  Cavaignac,  Lamoricière,  Cbangamîer,  Bedeau» 
Le  Flo,  lui  causa  sans  doate  un  certain  mécontentaient; 
die  sentit  bien  qu'en  emprisonnant  ses  ch^  les  |dus 
glorieux,  elle  avait  rempli  une  tâche  peu  honorable; 
mais  ne  devait-elle  pas  donner  des  gagea  et  prouver  sou 
adhésion  au  nouveau  régime?  Les  généraux  du  coup 
d'État  y  étaient  rivés;  aussi  le  général  Ganrobert^  qui 


iAO  L'EMPIRE. 

•s'était  engagé  à  donner  sa  démission,  ne  se  contenta 
pas  de  manquer  à  cette  promesse,  il  accepta  le  titre 
d'aide  de  camp  de  Louis  Bonaparte  pour  Taider  à  sauver 
la  société.  Le  colonel  Espinasse,  tiré  par  le  duc  d'Âu- 
male  des  mains  des  Arabes,  ne  marchandait  pas  Tei- 
pression  de  sa  reconnaissance  à  ^on  sauveur,  mais  il 
gardait  son  dévouement  peut*  Tbomme  qui  avait  sauvé  la 
France  de  Tanarcbie.  Le  pays  avant  tout.  Les  chefs  de 
l'armée,  même  ceux  qui  entretenaient  des  correspoo* 
dances  avec  les  princes  d'Orléans,  croyaient  justifier  leur 
défection  par  ce  prétexte.  Le  duc  d'Âumale  s'aperçut 
bientôt  que  toute  tentative  de  séparer  l'armée  du  bona- 
partisme était  inutile  pour  le  moment.  Les  généraux  pri- 
sonniers à  Ham  avaient  été  mis  hors  du  territoire.  Le 
prince  de  Joinville,  le  duc  d'Âumale  et  leurs  neveux 
regagnèrent  l'Angleterre. 

La  magistrature  trouva  le  prétexte  de  l'armée  com- 
mode et  s'empressa  de  s'en  servir  pour  couvrir  sa 
défection.  L'application  du  décret  du  2  mars  1852  sur  la 
limite  d'âge  atteignit  deux  conseillers  à  la  cour  de  cas- 
sation, six  premiers  présidents  de  cour  d'appel,  douze 
présidents  de  chambre,  soixante-deux  conseillers,  viugt 
et*un  présidents  de  chambre  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  huit  vice-présidents,  quarante-six  juges. 
Les  magistrats  mis  de  plein  droit  à  la  retraite  restaient 
cependant,  aux  termes  du  décret,  en  possession  de  leur 
charge  jusqu'à  ce  qu'il  fût  pourvu  à  leur  remplacement. 
Démissionnaires  de  droit,  ils  devenaient  amovibles  de  fait. 
Le  gouvernement  par  ce  décret  tenait  une  partie  de  la 
magistrature.  La  dynastie  de  Juillet  comptait  encore 
parmi  les  magistrats  un  grand  nombre  de  partisans  pro- 
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tégés  par  rinamovibilité.  Le  public  s'attendait  à  des  pro- 
testations éclatantes  de  leur  part,  mais,  chose  triste  à  dire, 
tous,  sauf  deux  ou  trois  placés  sous  le  coup  du  décret  du 
.2  mars,  se  rendirent  le  4  avril  à  VÉlysée  pour  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  Constitution  entre  les  mains  du 
président.  MM.  Portalis,  Dupin,  Matter,  Delangle,  Plou- 
goulm,  Dessauret,  Poulie,  Chegaray,  Amilhau,  Barthe, 
Merilhou,  Franck-Carré,  dont  les  noms  sont  si  intime- 
ment liés  à  l'histoire  de  Louis-Philippe,  les  juges  qui 
avaient  condamné  le  prince  Louis  Bonaparte,  les  membres 
mêmes  de  la  haute  cour  qui,  Tannée  précédente,  pronon- 
çaient sa  mise  en  accusation,  jurèrent  de  lui  être  fidèles. 
Le  «  grand  parti  de  l'ordre  x>  voyant  dans  le  camp 
opposé  les  forces  qui  lui  servaient  autrefois  d'appui,  la 
magistrature  et  l'armée,  faisait  céder  ses  rancunes  à  ses 
craintes,  et  se  résignait  à  subir  l'Empire  pour  éviter  la 
république.  L'entente  entre  les  membres  de  ce  parti 
n'avait  point  d'ailleurs  survécu  au  coup  d'Ëtat  ;  la  dis- 
corde séparait  non-seulement  les  deux  grandes  fractions 
de  ce  parti,  mais  encore  chaque  fraction  était  divisée. 
M.  de  Montalembert,  rallié  un  moment  au  coup  d'Ëtat, 
expiait  ce  moment  d'erreur  sous  les  coups  du  journal 
de  Torléanisme  militant  imprimé  à  l'étranger  (1);  M.*  de 
Falloux  se  tenait  dans  une  espèce  de  réserve.  Les  jour- 
naux des  deux  partis  se  livraient  à  d'amères  récriminations 


(1)  c  H.  de  Hontolembert  peut  durer  encore  quelque  temps  ayant  que  son 

personnage  s'évanouisse,  comme  c'est  la  destinée  de  tous  ceux  qui,  dans  la  vie 

politique,  n'ont  eu  de  Thomme  d'Etat  que  l'apparence  et  la  vanité  ;  mais  l'heure 

I  est  marquée  où  il  doit  a  son  tour  disparaître  dans  cette  ombre  qui  a  déjà  reçu 

tant  de  fonctions  depuis  18&8.  Et  là,  qu'est-ce  qui  subsistera  de  lui  ?  la  mémoire 

I  de  quelques  jolies  impertinences,  de  quelques  postiches  littéraires^  et  d'un  bon 

I  nombre  d'étourderies.  n  L'auteur  de  ce  portrait  ajoutait  pour  compléter  la  phy- 

i         tioQomie  :  t  Nous  n'avons  Jamais  pensé  qu'il  lui  manquât  une  certaine  convictioa 


-les  uns  coDtre  les  autres.  Ces  récriminations  qui  auraient 
dû,  seinble*t-il,  cesser  du  côté  des  légitimistes  devant  la 
confiscation  des  biens  de  la  maison  d'Orléans,  s'enveni- 
mèrent à  cette  occasion.  La  Gazette  de  France  répondit  à 
V Assemblée  nationale  qui  s'apitoyait  sur  une  vente  de 
tableaux  de  la  duchesse  d'Orléans  :  «  V Assemblée  natùh- 
9  noie  contient  une  élégie  sur  une  prétendue  collection 
0  de  tableaux  ayant  appartenu  au  duc  d'Orléans  et  que 
»  sa  veuve  &it  vendre  à  la  criée.  Le  décret  du  22  janvier, 
»  qui  sert  ici  de  prétexte  à  cette  vente^  ne  s'opposait  nolle- 
D  ment  à  ce  que  madame  la  duchesse  d'Orléans  fit  venir 
x>  à  Eisenach  ou  à  Glaremonl  les  tableaux  choisis  par  son 
»  mari  pour  l'instruction  de  son  fils*  Le  souvenir  d'un 
»  époux  et  d'un  père  devait  rendre  cette  collection  plus 
»  précieuse  pour  madame  la  duchesse  d'Orléans  que  les 
»  quelques  cent  mille  francs  qui  résulteront  de  cette 
»  vente.  Le  sujet  est  donc  assez  mal  choi«i  par  Y  Assemblée 
D  nationale  pour  une  élégie  sentimentale. 

»  Que  n'y  joignait-on  aussi  des  doléances  sur  le  malheur 
»  de  ces  princes  faisant  vendre  à  Dreux  les  fleurs  qui  dé- 
x>  coraieatles  tombes  de  leurs  parents,  et  jusqu'à  la  cloche 
»  de  la  chapelle  funèbre,  afin  de  pouvoir  ajouter  quelques 
»  mille  francs  à  leur  fortune  encore  colossale*  ••  » 

Cette  acrimonie  s'explique  par  une  lettre  que  M«  de 
Falloux,  sortant  de  la  réserve  dans  laquelle  il  s'était  tenu 


de  toa  choix  :  il  n'a  pa»  é(4  iaiilile  à  U  cause  de  l'ordre,  tottU»  lei  Ma  qu'elle 
offrait  un  thème  commode  ft  tee  paiaionf  »  et  noua  le  preodriona  voloelien  pont 
le  meilleur  chrétien  du  mondoi  si  la  plus  vive  reoonnaissanee  qu'il  sente  ea  hii- 
mème  s  l'égard  de  Dieu  n'était  pas  de  lui  avoir  donné  tout  resptit  qu'il  a.  Mail 
H.  de  Montalembert  n'a  point  l'àme  noire  :  ceux  qui  Teo  soupçonnent  n'en 
jugent  que  par  les  dehors  :  au  fond,  c'est  un  étourdi,  maie,  répétons  In  mol,  et 
comme  l'on  disait  aussi  du  temps  de  la  Fronde,  un  important  :  toa  d«ix  vent 
assea  hien  ensemble*  »  ifiuUeiin  françaU  du  S  ^tier  iS62«) 
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jioqa'alon,  crat  deyoir  publier  précisément  à  la  veille  de 
Tapparition  du  décret  du  22  janvier.  Celte  lettre,  favo- 
rable au  gouvernement  bonapartiste,  causa  une  surprise 
très-pénible  aux  amis  du  comte  de  Chambord  et  des 
princes  d'Orléans.  Le  Bulletin  français  se  fit  l'interprète 
de  l'irritation  des  orléanistes  :  «  Quelles  que  soient  les 
i  qualités  personnelles  et  toutes  viriles  de  M.  de  Falloux, 

>  il  lui  manque  la  plus  indispensable  peut-^tre  de  celles 

•  qu'il  faut  pour  mener  une  politique,  il  n'a  pas  l'esprit 
»  sAr.  n  est  quelqu'un  par  lui-môme^  par  sa  contenance, 

>  par  son  sang-froid  ;  mais  il  s'eflface  trop  vite  devant  les 

>  &its  accomplis,  et  s'amuse  à  les  commenter  au  moyen 

•  des  lieux  communs  d'une  philosophie  superficielle, 
i  |dut6t  qu'il  ne  les  domine  avec  le  simple  bon  sens  d'un 
»  homme  d'État.  » 

Les  relations  entre  les  orléanistes  et  les  républicains 
De  pouvaient  pas  être  bien  intimes.  Les  journaux  des 
deux  partis  cependant  ne  cherchaient  pas  les  occasions 
de  se  livrer  à  des  polémiques  irritantes.  Le  colonel 
Charras  avait  écrit  à  M.  de  Sévigny,  conmie  conseiller 
géoéral  du  Puy-de-Dôme,  une  lettre  de  refuy  de  serment 
qui  se  terminait  ainsi  :  «cPour  les  républicains  il  n'y  a 

>  qu'un  engagement  à  prendre,  et  celui-là  je  l'ai  déjà 

>  pris,  c'est  de  hâter  de  tous  leurs  efforts  le  moment  où  hi 
»  France  brisera  le  joug  qui  lui  a  été  imposé  en  un  jour 
»  de  surprise  et  de  défiance....  »  Le  Bulletin  français 
ajoutait  après  avoir  reproduit  cette  lettre  :  «  Les  anciens 
»  républicains  honnêtes  et  sensés,  comme  le  colonel 

>  Charras,  comprennent,  selon  ses  propres  paroles,  qu'ils 

>  n*ont  plus  maintenant  «  qu'un  engagement  à  prendre  » , 
»  c'est  edui  quHls  peuvent  prendre  avec  nous  et  que  nous 
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»  pouvons  prendre  avec  eux  :  l'engagement  sacré  de  tra- 
»  vailler  à  la  délivrancç  du  pays.  » 

Des  tentatives  eurent  lieu  pour  amener  une  action 
commune  entre  les  deux  partis  sur  le  terrain  orléaniste 
et  républicain  d'un  pouvoir  personnel  à  vie,  sorte  de 
stathoudérat  décerné  à  l'un  des  princes  d'Orléans  en 
dehors  de  la  loi  de  l'hérédité  ;  mais  ces  tentatives  ne  pou- 
vaient pas  avoir  à  cette  époque  de  résultat  sérieux. 

L'orléanisme,  composé  de  gens  instruits,  appartenant 
aux  professions  libérales,  est  un  parti  qui  fait  delà 
tactique  plutôt  que  de  la  conspiration.  C'est  par  la  tac- 
tique parlementaire  et  par  la  presse  qu'il  était  parvenu 
à  ébranler  la  république.  Celle-ci  avait  accordé  à  ses 
ennemis  le  champ  libre  et  le  fair  plat/.  L'Empire  se 
montra  moins  généreux.  Les  orléanistes  ne  purent  l'atta- 
quer qu'à  l'étranger,  dans  le  Bulletin  français  dont  nous 
venons  de  citer  quelques  extraits,  publié  à  Bruxelles 
depuis  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  1852.  Ce 
journal,  rédigé  par  M.  Alexandre  Thomas,  ancien  profes- 
seur de  l'Université,  démissionnaire  pour  refus  de  ser«- 
ment,  rédacteur  de  la  Revue  des  deux  mo^ides^  et 
M.  d'Haussonville,  qui  avaient  quitté  la  France  après  le 
coup  d'État,  excitait  les  susceptibilités  et  les  alarmes  du 
gouvernement  impérial.  Le  Bulletin  français^  tiré  à  un 
nombre  considérable  d'exemplaires,  défiait  toutes  les 
saisies  de  la  police,  grâce  aux  précautions  de  l'éditeur 
qui  faisait  circuler  son  journal  en  Tintercalant  dans 
d'autres  publications,  notamment  dans  la  Belgique  com- 
munale. M.  Quinette,  ministre  de  France  à  Bruxelles,  reçut 
Tordre  d'exiger  la  suppression  ou  tout  au  moins  la  sus- 
pension du  journal  orléaniste.  M.  Quinette  ajoutait  à 
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l'appui  de  sa  demande  :  «  On  ne  saurait  objecter  que  la 
législation  en  \igueur  en  Belgique  ne  permet  pas  la  sus- 
pension d'un  journal  imprimé  et  édité  par  des  nationaux  ; 
car  évidemment  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  feuille  périodique 
destinée  à  la  Belgique,  mais  d'un  pamphlet  que  son  titre 
dénonce  comme  une  œuvre  étrangère,  et  dont  le  contenu 
doit  être  exclusivement  attribué  à  des  plumes  françaises.  » 
M.  Tesch,  ministre  de  la  justice,  en  transmettant  cette 
lettre  au  procureur  général  et  en  lui  demandant  son  avis 
sur  les  mesures  à  prendre,  ajoutait  que  quels  que  fussent 
les  rédacteurs,  les  éditeurs  et  les  imprimeurs  d'un  journal, 
il  ne  se  croyait  pas  autorisé  à  procéder  contre  eux  pré- 
ventivement ou  par  voie  administrative. 

M.  d'Haussonville,  ancien  chargé  d'affaires  de  France 
en  Belgique,  connaissait  la  plupart  des  hommes  politi- 
ques de  ce  pays.  M.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur,  ne  lui 
cacha  pas  qu'il  serait  peut-être  contraint  de  l'expulser 
du  territoire  belge.  M.  de  Bassano,  devenu  ambassadeur 
de  France  à  Bruxelles,  se  montrait  en  effet  plus  pressant 
encore  que  son  prédécesseur  M.  Quinette.  Il  écrivait  le 
14  février  1852  au  ministre  pour  «  provoquer  des  pour- 
suites immédiates  i>  contre  le  septième  numéro  du  Bulletin 
français  daté  du  12  février.  Le  gouvernement  belge  ne 
manquait  pas  dans  ce  moment  de  bonnes  raisons  pour  re- 
douter le  mécontentement  du  gouvernement  français.  Il  se 
rappelait  c^e  passage  du  rapport  adressé  par  Saint-Arnaud 
au  Président  de  la  République  le  25  décembre  1851  :  «  La 
sixième  division  militaire  est  celle  de  Strasbourg,  destinée 
par  sa  force  et  sa  position  à  ne  changer  jamais  tant  que 
les  frontières  elles-mêmes  ne  changeront  pas.  »  La  crainte 
d'une  invasion  française  n'était  pas  encore  calmée.  Le 
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ministre  de  la  justice  déoouvrit  donc  une  loi  de  1816, 
dirigée  contre  les  rédacteurs  du  Navi  jawie^  et  qui 
parut  applicable  aux  rédacteurs  du  Bulletin  françm. 
MM.  Aleuiuire  Thomas,  d'Haussonville  et  Tardieu,  sté- 
nographe du  Momteur^  furent  traduits  devaut  le  jury. 
MM.  Borryer  et  Odilon^Barrot,  autorisés  par  le  président 
de  la  cour  d'assises  de  Bruxelles,  devaient  défendre  les 
accusés,  mais  avertis  qu'en  venant  en  Belgique  ilss'eipo* 
saient  à  ne  plus  rentrer  en  France,  ils  restèrent  à  Paris. 
Leur  éloquence  n'était  pas  du  reste  indispensable  aux  ac^ 
cusés,  certains  d'avance  d'un  acquittement.  Le  séjour  de 
la  Belgique  fut  interdit  administrativement  a  MM.  d'Haus- 
sonville  et  Thomas,  mais  le  Bulletin  français  reparut  à 
Londres  sous  le  nom  de  Nomeau  Bulletin  français. 

Un  autre  procès  jugé  en  France  attira  de  nouveau 
l'attention  publique  sur  le  parti  orléaniste.  Il  s'agissait  de 
la  confiscation  de  l'héritage  de  Louis-Philippe.  I^  lende- 
main de  la  révolution  de  Février,  les  biens  de  la  famille 
d'Orléans  avaient  été  frappés  d'un  séquestre  provisoire. 
M.  Jules  Favre  demanda  l'annulation  de  l'acte  du  7  août 
1690  par  lequel  le  nouveau  roi  avait  fait  passer  ses  biens 
sur  la  tète  de  ses  enfiaints,  ainsi  que  l'avait  fait  Charles  X, 
sans  qu'aucune  mesure  ait  été  prise  pour  annuler  racic 
de  ce  dernier.  Cette  proposition ,  renvoyée  au  comité  des 
finances  de  I  Assemblée  constituante  où  siégeaient  en 
grande  majorité  des  républicains,  ne  fut  pas  prise  en  con- 
sidération. |j}uis-Napoléon  Bonaparte,  moins  scrupuleux, 
reprit  la  proposition  et  l'appliqua,  comme  on  le  sait,  par 
trois  décti)tB  insérés  au  Monitefir  le  %&  janvier  iB&S  (t). 

(I)  Voywloine  !«%  pige  996. 
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M.  Teste,  ancien  ministre  des  travaux  pubiirs^  con'*- 
damné  comme  concussionnaire,  consentit  à  les  rédiger, 
n  obtint  sa  mise  en  lit)erté  pour  prix  de  ce  service.  Ces 
torets  devaient  être  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'Étal. 
M.  Reverchoni  chargé  par  M.  Maillard,  président  de  la 
section  du  contentieux,  de  prendre  la  parole  au  procès  en 
ffutlifai  de  commissaire  du  gouvernement,  fut  tout  surpris 
4e  recevoir  un  matin  la  visite  de  M.  le  président  du  con-^ 
m\  d'Étal  Barocbe,  qui  amena  bientôt  la  conversation  sur 
l'importante  affaire  qui  occupait  tous  les  esprits.  M.  Ba- 
n)che  émit  son  opinion,  comptant  par  cette  marque  de 
eeafiance  s'attirer  celle  de  son  interlocuteur*  Mais  M.  Re^ 
verchon  se  tint  sur  la  réserve.  «Je  suis  magistrat,  dit-il, 
je  ne  dois  faire  connaître  mon  opinion  qu'à  l'audience.  x> 
M.Barocbe  protesta  qu'il  n'avait  nullement  l'intention  de 
pénétrer  dans  la  conscience  du  juge,  qu'il  parlait  à  un 
oûil^e  et  à  un  ami.  M.  Reverchon,  se  laissant  aller  à 
ttD  mouvement  d'abandon,  convint  de  son  intention  de 
conclure  contre  les  décrets.  M.  Baroche  aussitôt  de  lui 
insinuer  qu'il  ferait  sagement  de  remettre  le  dossier  entre 
ses  mains.  Il  parle  d'abord  en  égal  et  bientôt  en  mattre  : 
Tami,  le  collègue  cèdent  la  place  au  supérieur;  le  pré- 
sident du  conseil  d'Ëtat  exige  que  les  pièces  soient  remises 
entre  set  mains.  M.  Reverchon  refuse  et  va  rendre  compte 
de  sa  conduite  à  M.  Maillard,  qui  le  félicite  de  sa  belle 
réststanoe.  Il  se  retire.  Â  peine  rentré  chez  lui,  il  reçoit 
de  ce  méaie  M.  Maillard  une  lettre  dans  laquell(3  il  lui 
redemande  le  dossier  pour  le  confier  à  M.  Magne.  M.  Da- 
foche  s  était  rendu  chez  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux, et  sa  visite  avait  suffi  pour  amener  ce  brusque 
4shangemenl. 
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Neuf  conseillers  d'État  devaient,  dit-on,  voter  contre  le 
décret;  huit  en  effet  déposèrent  un  vole  négatif;  le  neu- 
vième était  M.Waïsse,  ancien  préfet  du  temps  de  Louis- 
Philippe,  ancien  ministre  de  l'intérieur  dans  le  cabinet 
provisoire  de  la  fin  de  1851,  on  lui  fit  comprendre  qu'il 
s'agissait  d'un  acte  politique,  et  qu'il  allait  se  pro- 
noncer pour  ou  contre  le  prince.  Son  choix  ne  fut  pas 
douteux  ;  il  ne  tarda  pas  à  en  être  récompensé  par  la 
préfecture  de  Lyon,  et  plus  tard  par  le  titre  de  séna- 
teur. 

M.  Bocher,  ancien  préfet  et  représentant  du  peuple  à 
l'Assemblée  législative,  appelé  à  continuer  la  liquidation 
et  l'administration  des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  ne 
pouvait  laisser  sans  réponse  les  décrets  du  2â  janvier  qui 
portaient  une  si  rude  atteinte  à  la  mémoire  de  I^uis- 
Philippe  et  aux  intérêts  de  ses  enfants;  il  se  contenta  de 
réunir  en  brochure  et  de  publier  la  lettre  de  démission 
que  M.  le  procureur  général  Dupin  avait  écrite  aussitôt 
qu'il  eut  eu  connaissance  de  ces  décrets,  une  lettre  de 
MM.  Dupin,  de  Montalivet,  Scribe,  Laplagne-Barris,  de 
Montmorency,  exécuteurs  testamentaires  du  roi,  et  une 
consultation  judiciaire  signée  des  principaux  avocats  du 
barreau  de  Paris.  Les  journaux  anglais  admis  en  France 
avaient  donné  à  ces  documents  une  publicité  considérable. 
M.  Bocher  crut  donc  pouvoir  les  adresser  aux  principaux 
membres  du  clergé,  aux  chefs  de  l'armée,  à  la  magistrature 
et  au  barreau  ;  il  eut  recours  pour  ses  envois  dans  Paris  à 
une  maison  dont  l'industrie  consiste  à  distribuer  des  im- 
primés. M.  Bocher  fut  arrêté  au  moment  où  il  se  rendait 
chez  cet  industriel,  dont  les  employés  subirent  les  inter- 
rogatoires  les  plus  rigoureux,  il  comparut  en  police  cor- 


PLAIDOIRIE  DE  M.  OBILOIf-BARROT.  149 

reelioDneUe  pour  répondre  à  la  prévention  de  distribution 
d'écrits  prohibés. 

M.  Odilon-Barrot,  qui  avait  tant  contribué  à  ouvrir  au 
prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  le  chemin  du  trône, 
défendit  avec  beaucoup  d'éloquence  la  famille  d'Orléans 
menacée  dans  sa  fortune,  dit-ii,  «  par  un...  décret,  par 
un...  jugement...  comment  appellerai-je  cet  acte?»  — 
M.  le  substitut  :  «  C'est  une  loi.  »  —  M.  Odilon-Barrot 
vifement  :  «  Non,  ce  n'est  pas  une  loi,  car  la  loi  ne  s^ap- 
B  plique  qu'à  des  droits  généraux  et  règle  l'avenir.  Il 
»  n'y  a  pas  de  loi  qui  frappe  préventivement  une  famille 
»  dans  son  patrimoine,  dans  son  bien  ;  ce  n'est  pas  non 
»  plus  un  jugement  motivé,  comme  le  serait  un  jugement 
»  émané  de  votre  justice,  car  il  manque  de  toutes  les 
0  conditions  qui  constituent  un  décret  judiciaire;  il  dé- 
»  pouille  une  famille,  il  annule  le  plus  respecté  des  actes 
B  de  droit  civil  :  le  partage  ^'uue  succession  faite  par 
>  un  père  à  ses  enfants. . .  » 

Ce  passage  de  la  plaidoirie  émut  profondément  Taudi- 
loire.  Le  président  du  tribunal  n'avait  pas  usé  du  droit 
dont  il  était  investi  par  la  nouvelle  loi  sur  la  presse,  d'in« 
lerdire  la  publicité  de  ce  procès,  mais  le  soir  même  un 
commissaire  de  police  vint  prévenir  les  journaux  que 
toute  reproduction  des  débals  entraînerait  une  suspension 
immédiate.  Le  public  apprit  seulement  la  condamnation 
de  M.  Bocher  comme  coupable  d'une  contravention  à  la 
loi  du  colportage.  Le  ministère  public  fit  appel  à  minima 
et  la  cour  aggrava  légèrement  la  peine.  Un  des  membres 
les  plus  en  vue  du  parti  orléaniste,  M.  d'Haussonville,  fut 
sur  le  point  de  succéder  à  M.  Bocher  sur  les  bancs  de  la 
police  correctionnelle  pour  répondre  à  l'accusation  de 
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lèse*miQesté.  L'aneieh  rédacteur  du  Bultetm  franads 
conduisait  son  fils  au  catéchisme.  Son  fiacre  est  arrêté 
au  coin  du  Pont-Royal  par  la  file  des  voitures  des  séna- 
teurs et  des  députés  qui  se  rendaient  aux  Tuileries  à  l'ou- 
vertnre  de  la  session.  Il  se  décide  à  gagner  l'église  à  pied^ 
et  dit  en  marchant  à  Tenfaut  :  <ills  font  bien  de  rembarras 
pour  un  homme.  »  Un  agent  de  police  l'entend  et  le 
dénonce  à  un  sei^ent  de  ville  qui  le  conduit  au  poste.  Le 
commissaire  de  police  eut  le  bon  sens  de  faire  relâcher 
tout  de  suite  le  prisonnier. 

La  confiscation  des  biens  de  la  famille  d'Orléans  avait 
déjà  créé  de  sérieux  embarras  au  Président  de  la  Répu- 
blique au  moment  où  il  cherchait  à  convertir  d'avance 
les  gouvernemontâ  étrangers  au  changement  qu'il  médi- 
tait dans  la  forme  du  gouvernement  de  la  France.  M.  de 
Heeckeren  était  parti  de  Paris  le  10  mai,  aprèè  la  distri* 
bution  des  aigles,  chargé  d'une  mission  de  confiance  au- 
près de  l'empereur  Nicolas,  qui  se  trouvait  alors  à  Berlin. 
Il  s'agissait,  non-seulement  de  préparer  les  puissances  du 
Nord  à  reconnaître  prochainement  le  second  empire  fran- 
çais, mais  encore  à  consentir  à  la  convocation  d'un  con- 
grès  chargé  de  la  révision  des  traités  de  18i&.  Ce  congrès 
devait  se  charger  par  surcroît  de  proelaaier  Tabolition 
du  régime  parlementaire  dans  l'Europe  entière. 

L'étiquette  de  la  cour  d^  Russie  s'oppose  à  ce  qu'un 
diplomate  étranger  soit  présenté  au  czar  hors  de  ses  États. 
M.  de  Heekeren  eut  cependant  un  entretien  avec  Nicolas, 
et  les  journaux  bonapartistes  signalèrent  comme  une 
victoire  cette  infraction  à  une  règle  jusqu'alors  très- 
rigoureusement  observée.  Ils  n'avaient  pas  grand  sujet  de 
s'ed  réjouir  au  fond  ;  Nicolas,  apercevant  M.  de  Heekeren, 
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s'était  borné  à  lui  dire  ?  «  le  veui  du  bien  au  prîoœ 
IiOuis-Napoléon>  mm  je  r^rette  que  dans  sod  iutérftt  il 
ait  commia  une  faute  aussi  énorme  que  la  oonfiacation 
des  biens  de  la  maison  d'Orléans,  qui  lui  a  fait  autant  de 
tort  à  Tétranger  qu'en  France.  »  Le  oear  se  retira  sans 
attendre  ude  réponse*  • 

L'opinion  publique  en  France  avait  en  effet  manifesté 
eootre  les  décrets  du  22  janvier  une  répugnance  qui 
se  faisait  jour  à  toutes  les  occasions.  Le  procès  de 
M.  Bocber  en  est  la  preuve,  mais  la  petite  agitation 
qu'il  fit  nattre  ne  fut  pas  de  longue  durée.  L'orléanisme, 
après  ce  procès,  en  fut  réduit  à  recommencer  dans  les 
salons  une  opposition  qui  n'avait  guère  plus  de  portée 
que  celle  du  parti  légitimiste. 

Une  fraction  ilu  parti  orléaniste  et  une  fraction  du 
parti  légitimiste  s'étaient  réunies  pour  former  un  troi- 
sième parti  connu  sous  le  nom  de  Fusion.  L'origine  de 
ce  parti  remonte  presque  au  lendemain  de  la  révolution 
de  Février.  Les  ultra -conservateurs  légitimistes  et 
orléanistes,  après  avoir  décidé  dans  les  derniers  mois  de 
VAasembléc  constituante  que  la  durée  de  la  République 
était  incompatible  avec  le  maintien  de  la  société,  se 
mirent  à  la  recherche  d'un  principe  capable  de  la  sauver  : 
la  légitimité  leur  parut  réunir  toutes  les  conditions  néces- 
saires pour  remplir  cette  mission.  Ils  résolurent  donc 
de  rallier  autour  de  ce  principe  les  partisans  do  la 
branche  aînée  et  de  la  branche  cadelle  do  la  maison  de 
Bourbon  ;  mais  comment  le  faireadopter  par  les  orléanis- 
tes? Avouer  qu'on  s'est  trompé  toute  sa  vie  sur  les  idées, 
sur  les  hommes,  sur  les  faits,  renier  son  passé,  c'est 
dur,  et  pourtant  les  orléanistes  ne  pouvaient  pas  s'allier 
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aux  légitimistes  sans  s'infliger  à  eux-mêmes  et  à  leurs 
opinions  un  démenti  complet.  M.  Guizot  s'y  résignait, 
M.  Duchâtel  aussi.  La  fusion,  en  effet,  pouvait  seule  les 
ramener  un  jour  au  pouvoir.  Le  comte  de  Gfaambord 
remonté  sur  le  trône  ne  manquerait  pas  sans  doute  de 
faire  au  parti  orléaniste  la  gracieuseté  d'appeler  au  minis- 
tère les  deux  membres  les  plus  importants  du  dernier 
cabinet  de  Louis-Philippe,  mais  il  fallait  pour  entraîner 
les  autres  serviteurs  de  la  maison  d'Orléans  que  son  chef 
fit  amende  honorable  à  son  neveu .  Henri  Y  pardonnerait 
alors  à  Louis-Philippe  ;  il  lui  rendrait  ses  titres,  honneurs, 
droits  et  prérogatives  de  prince  du  sang,  de  sorte  que  les 
lois  ordinaires  de  l'hérédité  étant  observées,  il  n'était  pas 
impossible  que  le  comte  de  Paris  devint  un  jour  roi  de 
France  et  de  Navarre. 

Un  ancien  ministre  de  Louis-PhiUppe,  rencontrant 
M.  Guizot  qui  revenait  de  Londres,  lui  demanda  :  «  Que 
fait  le  roi?  »  M.  Guizot  répondit  :  «  Le  roi  sait  bien  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire,  mais  il  ne  le  fera  pas.  »  Louis-Philippe 
en  effet  n'était  nullement  disposé  à  demander  pardon  de 
son  règne,  et  à  faire  amende  honorable  à  la  légitimité; 
«en  s'éclairant  sur  la  Révolution,  le  roi  ne  s'en  était 
pas  entièrement  affranchi  (1)  » .  L'affranchissement  de 
M.  Guizot,  de  M.  Duchâtel,  de  M.  de  Salvandy,  de 
M.  Sauzet,  était  complet  ;  ils  avaient  réussi  à  convertir 
à  la  fusion  un  certain  nombre  d'anciens  serviteurs  de 
la  monarchie  de  Juillet,  le  général  Lamoricière  entre 
autres.  Ce  dernier,  causant  un  jour  avec  un  de  ses  collè- 
gues au  ministère  sous  la  République,  lui  dit  en  faisant 

(1)  Guiiot^  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de  mon  temps. 
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ailusîoii  à  l'Empire  :  «Ceci  durera-t-il ?  je  n'en  sais  rien. 

•  Vous  autres  républicains  vous  ôtes  violents,  intolérants, 

•  il  n'y  a  pas  moyen  de  rien  faire  avec  vous;  la  royauté 
B  seule  a  des  chances,  mais  la  famille  royale  est  représen- 
»  tée  par  deux  branches,  par  deux  chefs;  il  lui  faut  un 
»  seul  représentant.  Or,  quel  est  le  chef  des  deux  branches 
I  de  la  famiUe  royale?  le  comte  de  Ghambord,  n'est-ce 
B  {MIS?  Je  suis  donc  pour  l'union  des  deux  branches  sous 

• 

»  le  comte  de  Chambord.»  Les  notabilités  du  parti  lé^ti- 
miste,  des  hommes  comme  le  duc  de  Yalmy  et  M.  Lauren- 
tie,  directeur  de  l'ancienne  Quotidienne  devenue  Y  Union ^ 
partageaient  l'opinion  du  général  Lamoricière  sur  la 
possibilité  de  faire  vivre  ensemble  la  légitimité  et  l'usurpa- 
tion :  «Nous  avons  deux  monarchies,  la  monarchie  de  droite 
et  la  monarchie  de  gauche,  disait  un  jour  M.  Laurentie  à 
M.  de  Valmy  ;  et,  vous  voyez  !  elles  sont  éternellement  en 
bataille.  Pendant  ce  temps,  la  révolution  s'avance  entre 
l'une  et  l'autre,  et  ceci  est  sans  fin.— Eh  bien  !  le  remède  ! 
demanda  vivement  M.  de  Valmy.  —  Le  remède  !  il  est 
simple;  il  s'agit  de  réunir  ce  qui  est  divisé...  —  Je  vais 
vous  embrasser,  s'écria  le  duc  de  Yalmy,  pour  cette  bonne 
parole;  et  tout  à  l'heure,  s'il  le  faut,  je  pars  pour  porter 
nos  conseils  à  la  duchesse  d'Orléans.  »  Les  circonstances 
favorisaient  les  illusions  des  partisans  du  droit  divin.  Le 
parti  légitimiste  semblait  avoir  gagné  en  influence  sociale 
ce  qu'il  avait  perdu  en  force  politique.  Le  comte  de  Chuni- 
bord  s'aperçut  de  l'augmentation  de  ses  partisans  au 
nombre  toujours  croissant  des  demandes  de  lettres  de 
noblesse.  La  haute  bourgeoisie  presque  tout  entière  s'était 
ralliée  à  la  fusion  comme  à  un  parti  de  bon  ton  :  u  Votre 
opposition  à  la  fusion  est  un  crime,  écrivait  un  néo-légi- 
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^imiste  à  un  proscrit  du  9  décembre,  ami  de  la  maison 
d'Orléans,  vous  en  répondez  devant  la  France  ;  vous  ne 
comprenez  pas  la  situation,  on  voit  bien  que  vous  êtes 
un  exilé*  » 

Les  idées  sentimentales  enflamment  facilement  lèses- 
prits  et  les  cœurs  généreux,  mais  les  hommes  de  suig- 
froid  n'en  sont  point  dupes.  Rien  de  plus  opposé  à  la  fiisioo 
que  la  politique  de  la  maison  d'Orléans  telle  qu'elle  est  for- 
mulée par  Louis-Philippe  lui-même  dans  le  passage  suivant 
d'un  petit  volume  publié  le  lendemain  de  sa  mort  (1)  : 

,  «  Les  ducs  d'Qrléans  intriguer  !  les  ducs  d'Orléans  conspirer  !  Ah  !  ça 
n'a  jamais  été  leur  politique,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  le  passé,  ni 
sous  la  première  République,  ni  sous  UEmpire,  ni  sous  la  Restauration. 

>  Leur  politique  à  eux  que  le  hasard  de  la  naissance  avait  placés  à 
deux  pas  dû  trûne,  a  toujours  été  une  politique  expectaate.  Ce  n'est  pas 
qu'elle  attende  dans  Tindifférence  ou  dans  l'incurie  :  loin  de  là,  elle  est 
attentive  aux  péripéties  du  présent,  et,  le  regard  fixé  sur  l'avenir,  eDe 
s'efforce  de  n'être  jamais  au-dessous  ou  en  dehors  des  circonstances. 
C'est  cette  politique  que  j'avais  coutume  de  délinir  la  politique  d'idonêUé. 

»  On  peut  dire  des  d'Orléans  qu'ils  se  sont  toujours  appliqués  d'être 
en  mesure  de  donner  à  leur  patrie,  au  jour  et  à  l'heure  voulus  par  l'in- 
térêt général,  leur  dévouement,  leur  épée,  leur  intelligence  et  leur  vie. 
Mais  qu'on  ne  les  accuse  pas  d'avoir  jamais  hâté  ni  devaneé  les  événe- 
ments, l'accusation  porterait  à  faux.  Seulement,  quand  les  besoins  et  lu 
volonté  du  pays  réclament  les  services  de  la  famille  d'Orléans,  elle  esl  là.  • 

Les  fils  de  Louis -Philippe  n'éprouvaient  pas  plus 
de  penchant  que  leur  père  pour  une  alliance  intime 
avec  la  légitimité.  La  théorie  de  ïidonéité  contient 
un  fond  de  républicanisme,  puisque,  d'après  elle,  le  rôle 
des  Orléans  consiste  à  se  tenir  à  la  disposition  de  la  na- 
tion et  à  lecevoir  le  pouvoir  selon  sa  volonté  et  dans 
la  forrae  qu'il  lui  plaît  de  lui  donner.  I^es  partisans  les 
plus  fidèles  et  les  plus  intelligents  de  la  monarchie 
orléanisle  ne  lui  sont  attachés  que  parce  qu'elle  esl  le 

(i)  Abdiùatio»  du  roi  Louis-Philippe  racontée  par  lui-même. 
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contraire  de  la  monarcbie  de  droit  divin;  obligés  de 
choisir  entre  la  légitimité  et  la  république,  ils  opteraient 
peut-être  pour  la  république.  Quel  intérêt  les  flis  de 
Louis-Philippe  avaient-ils  donc  à  une  fusion  qui  les  obli- 
geait à  remplacer  leurs  amis  dévoués  par  des  amis  douteux? 

Les  hommes  n'ont  pas  toujours  l'intention  de  se  tromper 
les  uns  les  autres,  mais  ils  obéissent  souvent  à  des  idées 
qui  les  trompent  eux-^mèmes.  Les  partisans  de  la  fbsion 
étaient  certainement  de  bonne  foi,  pourtant  ils  cherchaient 
Tavantage  de  leur  parti  dans  celte  alliance.  M.  Berryer 
disait,  en  parlant  du  comte  de  Ghambord  et  du  comte 
de  Paris  :  «  Donnons  un  enfant  à  ce  père,  donnons 
un  père  à  cet  orphelin.  »  Paroles  touchantes,  mais 
adoption  dont  les  conditions  n'étaient  pas  faciles  à  ré- 
gler* Les  fusionnistes,  en  demandant  aux  fils  de  Louis- 
Philippe  de  renoncer  à  la  politique  de  l'idonéité,  c'est- 
à-dire  à  leurs  chances  [lersounelles  en  vue  de  l'hérédité 
lointaine  et  douteuse  du  comte  de  Paris,  leur  propo- 
saient eu  somme  de  s'annuler  et  de  travailler  pour  le 
comte  de  Ghambord. 

VAssemèl^  nationale,  organe  des  rancunes  et  des 
haines  du  parti  conservateur  qui  regrettait  de  n'avoir  pu 
faire  à  son  profit  le  coup  d'État  du  S  décembre,  défendait 
seul,  sous  l'inspiration  de  M.  Duchàtel,  la  fusion  dans  la 
presse  orléaniste.  M.  de  Saivandy,  Tun  des  patrons  de 
cette  feuille,  esprit  chimérique  et  romanesque,  se  pré- 
senta le  premier  à  Wiesbaden  au  comte  de  Ghambord  ; 
il  lui  offrit  son  dévouement  et  son  concours  pour  pré- 
parer les  voies  à  la  réconciliation  entre  les  deux  bran- 
ches de  la  maison  de  Bourbon.  M.  de  Sahandy  s'ima- 
gina que  eeHe  réconciliatiou  était  conclue  parce  que  le 
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comte  de  Chainbord  fit  célébrer  un  service  funèbre  en 
l'honneur  de  Louis-Philippe,  et  qu'il  y  invita  tous  les 
Français  présents  à  Wiesbaden.  Un  autre  événement  re- 
doubla cette  illusion  :  le  duc  d'Âumale,  par  suite  de  la 
mort  du  prince  de  Salerne,  son  beau-père,  fut  obligé  de 
se  rendre  à  Naples  avec  sa  femme;  le  duc  et  la  duchesse 
de  Parme  firent  à  la  même  époque  dans  la  capitale  des 
Deux-Siciles  un  voyage  qu'ils  n'auraient  pas  entrepris 
sans  l'agrément  du  comte  de  Gbambord.  Le  duc  d' Aumale 
et  le  duc  de  Parme  ainsi  que  leurs  femmes  se  rencon- 
trèrent dans  la  loge  royale  au  théâtre  d7/  Fundo.  Le 
public  napolitain  parut  vivement  impressionné  par  cette 
entrevue  :  c'était  la  première  fois  depuis  1830  qu'un 
prince  de  la  branche  atnée  de  la  maison  de  Bourbon  et 
un  prince  de  la  branche  cadette  se  montraient  ensemble. 
M.  Berryer,  M.  Benoist  d'Azy,  le  général  de  Saint- 
Priest,  ne  tardèrent  pas  à  se  rendre  à  Londres  pour  sup- 
plier la  reine  Marie-Amélie  de  consentir  à  la  fusion. 
Le  cœur  affectueux,  l'âme  dévote,  l'esprit  peu  politique 
de  la  femme  de  Louis-Philippe,  s'y  prêtaient  dans  l'espoir 
de  voir  renaître  l'union  entre  les  Bourbons.  Le  membre 
le  plus  difficile  à  convaincre  de  la  famille  de  Louis-Philippe 
était  la  duchesse  d'Orléans.  Le  testament  de  son  mari  à 
la  main,  elle  protestait  contre  toute  idée  d'une  rupture 
entre  la  révolution  et  son  fils  ;  les  conseillers  et  ses  amis, 
MM.  Thiers,  de  Rémusat,  Jules  de  Lasleyrie,  l'encoura- 
geaient dans  une  résistance  qu'approuvaient  aussi  ses 
beaux*frères  le  duc  d'Aumale  et  le  prince  de  Joinville.  Le 
duc  de  Nemours,  de  son  côté,  montrait  plus  d'empresse- 
ment à  se  réconcilier  avec  son  cousin.  Mais  tout  était 
difficile  et  délicat  dans  la  négociation  qui  devait  amener 
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cette  réconciliation.  Les  diplomates  de  la  fusion  étaient 
parvenus  à  décider  le  duc  de  Nemours  à  écrire  au  comte 
de  Cbambord,  mais  quel  titre  lui  donner?  Mon  cousin^ 
c'était  bien  froid  ;  Monsieur  le  comte ^  bien  cavalier;  Sire^ 
impossible.  Pendant  qu'on  cherchait  à  vaincre  la  diffi- 
culté, le  fils  de  Louis-Philippe  fit  une  démarche  directe. 
L'opinion  publique  avait  conçu  contre  le  duc  de  Ne- 
mours des  préventions  que  rien  ne  justifiait,  assurent  ses 
amis,  si  ce  n'est  un  port  de  tête  un  peu  dédaigneux,  et  une 
tournure  roide  quoique  distinguée.  Les  personnes  qui  ont 
gardé  la  mémoire  des  petits  événements  du  temps  du 
règne  de  Louis-Philippe,  se  rappellent  sans  doute  l'obliga- 
tion de  prendre  la  culotte  courte  imposée  aux  personnes 
invitées  aux  soirées  particulières  du  duc  de  Nemours  ;  cette 
culotte  enleva  toute  popularité  à  ce  prince.  Personne 
donc  en  France  ne  s'étonna  en  apprenant  que  M.  de 
larnac,  ancien  chargé  d'affaires  de  France  à  I^ndres, 
s'était  rendu  à  Frohsdorf  pour  s'entendre  avec  M.  de 
la  Feronnays  sur  les  moyens  de  conclure  régulièrement 
la  fusion.  Les  deux  diplomates  essayèrent  de  jeter  sur  le 
pa|Her  quelques  mots  pour  servir  de  base  à  une  sorte, 
de  traité  ;  impossible  d'y  parvenir.  Il  est  des  choses  qui 
ont  besoin  d'être  brusquées.  Le  duc  de  Nemours,  pensant 
que  dans  la  chaleur  d'une  première  entrevue  les  deux  inté- 
ressés parviendraient  plus  facilement  à  s'accorder,  proposa 
de  se  rendre  chez  son  cousin.  L'offre  acceptée,  M.  Reille, 
chef  d'escadron,  son  aide  de  camp,  de  concert  avec  M.  de 
Lévis,  régla  les  préliminaires  de  là  visite.  M.  de  Monti, 
aide  de  camp  du  comte  de  Ghambord,  monté  dans  une 
voiture  royale,  attendit  le  duc  de  Nemours  à  quatre  lieues 
de  Frohsdorf  et  le  conduisit  dans  cette  résidence.  La 
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maison  du  comte  de  Chambord  était  réunie  pour  recevoir 
le  Qls  de  Louis-Philippe  dans  un  cabinet  précédant  le 
^rand  salon;  le  comte  de  Chambord  en  sorlit  et  s'avançant 
vers  son  hôte,  il  lui  prit  la  main  eu  disant  ;  «  Mon  cousin, 
combien  je  me  félicite  de  votre  bonne  visite.»  —  A  quoi 
le  duc  de  Nemours  répondit  :  a  Mon  cousin ,  je  ne 
saurais  vous  exprimer  combien  je  suis  heureux  de  cette 
démarche  que  je  voulais  faire  depuis  longtemps  en  mon 
nom  et  au  nom  de  mes  frères  ;  je  vous  déclare  que  nous 
ne  reconnaissons  plus  en  France  d'autre  royauté  que  la 
vôtre*  et  que  nous  hâtons  de  tous  nos  Vœux  le  moment 
où  Tatné  de  notre  maison  s'assoiera  sur  le  trône.  » 

L'histoire,  eu  recueillant  cette  réponse  dans  les  corres- 
pondances des  journaux  légitimistes,  doit  faire  remarquer 
qu'elle  est  un  peu  .solennelle  pour  la  circonstance;  il  sem- 
ble que  de  pareilles  paroles  n'aient  pas  besoin  d^ètra 
échangées,  la  simple  démarche  suffit.  Les  deux  princes 
restèrent  seuls  eosemble  pendant  trois  quarts  d'heure. 
Le  duc  de  Nemours  se  retira,  laissant  son  cousin  et  k 
comtesse  de  Chambord  ainsi  que  les  serviteurs  de  la 
maison  enchantés  de  lui,  surtout  le  comte  de  Montbd 
qu'il  félicita  de  sa  fidélité,  et  qui  vantait  fort  l'à-propos 
avec  lequel  le  duc  de  Nemours  avait  rappelé  que  le  jour 
de  Tentrevue  était  Tanuiversaire  de  sa  nominaiion  au 
grade  de  colonel  de  chasseurs  par  Charles  X.  Le  duo  de 
Nemours  demanda,  dit-on,  à  présenter  sa  femme  et  ses 
enfants  au  comte  de  Chambord,  qui  lui  répondit  s  «  Nous 
parlerons  à  Vienne  de  votre  séjour  ici.  »  Le  comte  de 
Chambord  ne  tarda  pas  à  rendre  dans  cette  ville  une 
visite  à  son  cousin,  et,  par  égard  pour  lui,  il  voulut 
J;)i^n  prendre  le  deuil  de  la  reine  de  Portugal,  sœur  de  la 
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princesse  de  JoinvillO)  et  alliée  aux  Orléans  par  les 
Cobourg.  Le  duo  do  Nemours  fut  très-coniplimenté  sur 
sa  conduite  par  lempereur  d'Autriche  et  surtout  par  sa 
mèrerarchi-duchesse  Sophie.  Le  comte  de  Ghanibord  vint 
Fanoée  suivante  en  Angleterre,  et  6on  premier  soin  fut 
d'aooourir  à  Claremont  auprès  de  la  reine  Marie-Amélie. 
Uentrevue  fut  lrès-a£féctueuse  :  Ma  tante  I  Mon  neveu  l 
Ces  moto  employés  dans  la  conversation  rappelaient  les 
liens  de  famille  qui  existaient  entre  la  reine  et  le  comte 
de  Ghambord  et  coupaient  court  à  toute  difficulté  d'éti-* 
qaette. 

U  duc  de  Montpensier  voulut  à  son  tour,  Tannée  sui- 
Tante,  déposer  ses  hommages  aux  pieds  du  chef  jole  la 
maison  de  Bourbon.  Il  arriva  subitement  à  Vienne  le 
30  août  1855.  Le  ministre  d'Espagne  lui  remontra  les 
inconvénients  de  cette  démarche.  Le  prince  répondit 
qu'il  avait  de  trop  graves  questions  dynastiques  à  traiter 
avec  le  comte  de  Ghambord  pour  tenir  compte  de  ces 
observations.  Le  cabinet  de  Madrid  blâma  sa  visite,  et  la 
reine  d'Espagne  lui  ordonna  de  se  rendre  immédiate- 
ment en  Suisse. 

Le  duc  de  Nemours  et  le  comte  de  Ghambord  avaient 
beau  échanger  des  politesses,  la  fusion,  tant  que  le 
comte  de  Paris  n'y  avait  pas  donné  son  assentiment,  sem- 
blait peu  solide.  La  duchesse  d'Orléans,  qui  vivait  retirée 
àEisenach,  offrit  l'hospitalité,  pendant  quelques  jours, 
dansée  château,  au  roi  et  à  la  reine  de  Prusse;  elle  publia, 
peu  de  temps  après,  une  lettre  où  elle  déclarait  n'avoir  pris 
et  ne  vouloir  prendre  aucun  engagement  au  nom  de  son 
fils  mineur. 

Le  public  regardait  ces  allées  et  venues  des  princes  de 
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la  maison  de  Bourbon  avec  curiosité,  mais  sans  y  attacher 
aucune  importance.  11  ne  prenait  pas  la  fusion  au  sérieux. 
Le  gouvernement  s'en  préoccupait  beaucoup  au  con- 
traire, et  faisait  publier  contre  elle  brochures  sur  bro- 
chures ;  \e Moniteur  lui-même  en  inséra  une  tout  entière, 
qui  était  intitulée  :  Du  principe  d'autorité  depuis  1789, 
et  portait  pour  signature  le  nom  de  Prieur  qui  cachait 
celui  de  M.  Troplong,  président  du  Sénat.  M.  Troplong 
s'efiForçait  de  prouver  que  les  deux  branches  de  l'ancienne 
dynastie  n'étaient  plus  qu'un  souvenir  historique,  une 
tradition  impuissante,  et  que  la  dynastie  napoléonienne 
seule  avait  la  force  et  la  volonté  d'unir  l'autorité  à  la 
liberté,  et  de  faire  sortir  du  dogme  de  89  une  nouvelle 
forme  du  principe  d'autorité. 

Le  parti  de  la  fusion  avait  aussi  un  ennemi  intraitable 
dans  la  personne  du  baron  de  Richemont,  dont  le  procès 
en  usurpation  de  titre  eut  un  si  grand  retentissement  sous 
le  règne  de  Louis-Philippe.  Il  figurait  parmi  les  détenus  à 
Sainte-Pélagie  à  l'époque  où  un  grand  nombre  de  ré- 
publicains y  étaient  renfermés  à  la  suite  des  journées  de 
juin  1832.  Le  faux  Louis  XVII,  toujours  très-préoccupé 
des  soins  de  la  table,  ne  dédaignait  pas  quelquefois  de 
prendre  lui-même  la  casserolle,  quoique  fils  de  Louis  XVI 
et  légitime  héritier  du  trône  de  France  et  de  Navarre. 
«  Sire,  lui  disait  Marrast  qui"  partageait  alors  sa  captivité, 
nous  mangerions  bien  volontiers  une  de  ces  omelettes 
que  la  main  de  Votre  Majesté  retourne  avec  une  grâce 
vraiment  royale.  »  D'autres  prisonniers  moins  polis  s'amu- 
saient à  lui  dire  :  «  Capet!  un  bifteck  pour  ce  soir.» 

La   condamnation   de  cet   aventurier  comme  faux 
Louis  XVII  n'empêchait  pas  beaucoup  de  gens  d'être  ce- 
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pendant  coavaiacus  qu'il  disait  vrai  eu  parlant  de  son 
auguste  origine;  plusieurs  légitimistes  s'étaient  cotisés 
pour  lui  fournir  une  pension;  il  avait  troirvé  des  fonds 
pour  fonder  un  journal,  V Inflexible^  dont  la  mission  prin- 
cipale était  de  défendre  ses  droits.  Le  faux  Louis  XVII, 
eo  18&8,  avait  eu  la  singulière  idée  de  proposer  au  gou- 
Teraernent  provisoire  de  le  reconnaître  comme  dauphin. 
L(»^ue  les  bruits  d'une  fusion  entre  les  Orléans  et  les 
Bourbons  se  répandirent  dans  le  public,  le  duc  de  Riche- 
mond  s'étonna  fort  de  n'avoir  pas  été  consulté  sur  un 
acte  qui  ne  pouvait  être  valable  sans  lui,  et  qu'il  désap- 
prouvait du  reste  formellement.  La  mort  mit  fin  à  ses 
protestations,  et  délivra  les  fusionnistes  d^un  de  leurs 
plus  ardents  adversaires. 

Les  progrès  de  la  fusion  étaient  d'autant  plus  lents  que 
les  fusionnistes  eux-mêmes  formaient  deux  camps  :  celui 
de  la  fusion  pure  et  simple  au  nom  des  sentiments  de  la 
famille  et  des  intérêts  de  la  politique,  et  celui  de  la  Tusion 
du  pardon.  Le  passé  était  oublié  dans  l'un;  on  se  con- 
tentait de  l'amnistier  dans  l'autre.  Les  pièces  officielles 
publiées  de  temps  en  temps  levaient  parfois  le  voile  sur  les 
obscures  négociations  des  diplomates  fusionnistes,  sans 
mettre  fin  à  l'incertitude  sur  leur  résultat.  Une  lettre  du 
comte  de  Paris  protestant  contre  la  fusion  circula  dans 
le  courant  du  mois  de  juillet  1 856;  le  comte  de  Chambord, 
de  son  côté,  en  chargeant  M.  Pageot,  le  25  décembre  de 
la  même  année,  d'être  son  interprète  auprès  de  la  veuve 
et  des  enfants  de  Salvandy  dont  il  venait  d'apprendre  la 
mort,  proclama  l'accomplissement  de  la  fusion  : 

«  Personne  n'apprécie  plus  que  moi  cet  hommo  de  bien,  de  tant  d'in- 
teiligence,  de  talent  et  de  cœur.  Je  n'ai  pas  oublié  surtout  que  c'est  liii 
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qui|  le  premier,  «st  venu  tnc  voir  avec  vous  fil  Wiesbadeft^  e\,  eh  iti*ap' 
portant  les  franches  et  nobles  assurances  de  son  entier  dévouement, 
m^ôfft^ir  le  concours  de  son  2èle  et  dé  ses  constants  efforts  pour  préparer 
1m  votés  à  luette  réconciliation  désirée  qui)  depuis,  à*est  hetireusement 
accomplie,  et  que  la  France  est  en  droit  d'envisager  ai:yourd'hui  comme 
ulle  des  plus  fermes  garantieit  dé  l*aVcnlr.  > 

Lo  public  se  demandait  lequel  des  deux  princes  avait 
raison,  lorsque  la  reine  Marie-Amélie  vint  passer  Thiver 
de  1866  à  Nervi,  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Gènes«  Le 
comte  de  Chambord  habitant  Parme  he  pouvait  se  dis« 
penser  de  faire  une  visite  à  sa  tante  ;  un  grand  dtner  lui 
fut  offert  par  la  reine  ;  il  prit  place  à  côté  d'elle.  Le  repas 
fini,  Tentretien  s'engagea  entre  quelques-unes  des  per^ 
sonnes  présentes.  «  La  comtesse  de  NûuiUy^  dit  M.  de  la 
Feronnays,  a  vraiment  bon  visage.  »  Le  docteur  Queneau 
de  MuBsy>  sans  se  douter^  peut-être,  qu'il  allait  faire  un 
aote  politique,  répondit:  «Oui^  la  santé  de  la  mne  ne 
laisse  rien  à  désirer.»  M.  de  la  Feronnays  reprit  :  «Ce 
climat  convient  à  la  comtesse  de  Netiilly.  »  M.  Gueneau 
de  Mussy,  averti  par  le  ton  de  M.  de  la  Feronnays,  reprit 
en  insistant  sur  le  mot  :  «  La  reine  s'en  trouve  en  effet 
très-bieiK  »  La  conversation  cessa  ;  les  deux  interlocuteurs 
comprirent  qu'ils  ne  devaient  pas  aller  plus  loin;  ils  se 
séparèrent  {X)limenl.  Le  duc  de  Nemours  était  à  Nervi 
avec  sa  mère.  Averti  de  ce  qui  venait  de  se  passer  entre 
le  docteur  Gueneau  de  Mussy  et  M»  de  la  Feronnays^  il 
ne  tarda  pas  à  écrire  k  son  cousin  une  lettre  qui  ne  devait 
pas  être  très-favorable  à  la  fusion,  si  Ton  eu  juge  par  la 
réponse  du  comte  de  Chambord  : 

<  Mon  cousin, 

f  J*ai  lu  votre  lettre  avec  un  profond  seatîment  de  tristesse  et  de  re« 
gret.  J'aimais  à  pettser  que  n|)us  avions  compris  dn  U  mtoe  mamére  l« 
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réeoneiliaiioa  accom|^e  entre  nous  il  y  a  quatre  ans.  Ce  rétablisscflnent 
de  nos  rapports  politiques  et  de  famille^  en  même  temps  qu'il  plaisait  à 
mon  cœur,  semblait  à  ma  raison  un  gage  de  salut  pour  la  France,  et 
une  des  plus  fermes  garanties  de  son  avenir. 

>  Pdot  justifier  mon  espérance,  pour  rendre  notre  union  efficace  et 
digne  tout  ensemble,  il  ne  fallait  que  deux  choses  qui  étaient  bien  faciles  : 
rester  de  part  et  d'autre  également  convaincus  de  la  nécessité  d'être 
unis,  nous  vouer  une  confiance  inébranlable  en  nos  mutuels  sentiments. 

»  Je  n'ai  pas  douté  de  votfe  dévouement  au  principe  monarchique. 
Personne  ne  peut  mettre  en  doute  mon  attachement  à  la  France,  mon 
Kspect  de  sa  gloire,  mon  désir  de  sa  grandeur  et  de  sa  liberté  ;  ma 
sympathique  reconnaissance  est  acquise  à  ce  qui  s'est  fait  pour  elle,  à 
toutes  les  époques,  de  bon,  d'utile  et  de  grand.  Ainsi  que  je  n'ai  cessé 
de  le  dire,  j'ai  toujours  cru  et  je  crois  toujours  à  l'inopportunité  de  régler 
dès  aiqourd'hui  et  avant  le  moment  où  l'obéissance  nous  en  imposerait 
le  devoir,  des  questions  que  résoudront  les  intérêts  et  les  vœux  de  notre 
patrie.  Ce  n'est  pas  loin  de  la  France  et  sans  la  France  que  l'on  pourra 
disposer  d'elle. 

>  Je  n'en  conserve  pas  moins  la  conviction  profonde  que  c'est  dans 
Tunion  de  notre  maison  et  dans  les  efforts  communs  des  défenseurs  des 
iulitutiottt  monarGhiquM  que  la  France  tfouvera  un  jour  son  salut  ^  les 
plm  douloureuses  épreuves  n'ébranleront  pas  ma  foi.  » 

La  fusion  était  rompue  par  celui  des  princes  d'Orléans 
qui  s^en  était  montré  jusqu'alors  le  plus  chaud  partisan. 
Quelques  fusiobnistes  persévérèrent  dans  leur  foi,  mais  le 
parti  de  la  fusion  créé  dans  l'intention  d'unir  les  forces 
de  Torléanisme  et  de  la  légitimité  ne  servait  qu'à  les 
diviser  davantage.  Les  légitimistes  militants  et  les  orléa- 
nistes étaient  donc,  encore  moins  que  les  républicains, 
en  mesure  de  faire  obstacle  à  la  marche  de  l'Empire 
appuyé  sur  l'armée,  sur  le  clergé  et  sur  la  grande  majo- 
rité du  parti  légitimiste  lui-même. 


CHAPITRE  IV. 

LE   JOURNALISME. 
1851-1857. 


SoMMAiBE.  —  La  presse  devant  Topinion  publique.  —  La  presse  anglaise  et  la 
presse  française.  —  Causes  du  peu  de  sympathie  d'une  partie  du  public  fran- 
çais pour  la  presse.  —  La  presse  à  bon  marché.  —  L'annonce  et  la  presse. 

—  Conséquences  de  la  réforme  de  M.  de  Girardin.  —  M.  Charles  DuTeyrier. 

—  Il  fonde  la  régie  générale  des  annonces.  —  Le  roman-reuilleton.  —  La 
presse  au  lendemain  du  coup  d*Êtat.  —  La  nouvelle  législation  sur  la  presse. 

—  Précautions  prises  par  le  gouvernement  contre  les  journaux  français  et 
étrangers.  —  Les  journaux  autorisés.  —  Journaux  du  gouvernement.  — 
M.  Mirés  achète  le  Constitutionnel  et  à  M.  de  Morny  et  a  M.  Yéron  leur  part 
de  gérance  du  Constitutionnel  au  prix  de  douse  cent  mille  francs.  —  Êflet 
produit  sur  le  public  par  l'cnormité  de  cette  somme.  —  M.  Arthur  de  la 
Guéronniére  désigné  par  M.  Mirés  est  agréé  par  le  gouvernement  comme 
directeur  politique  du  Constitutionnel  et  du  Pays,  —  M.  Arthur  de  la  Gué- 
ronïiière.  —  La  Patrie. —  M.  Delamacre  rédacteur  en  chef  de  la  Patrie.  — 
Journaux  de  l'opposition.  —  Le  Siècle,  —  M.  Havtn  directeur  politique  do 
Siècle.  — Le  Journal  (h's  Débats. —  M.  Armand  Berlin,  Saint-Marc  Girardin, 
de  Sacy.  -—  L'Assemblée  nationale.  —  La  Gazette  de  France,  M.  Lourdoueix. 

—  W Union,  M.  Laurcntie.  —  Journaux  religieux  :  Vdnivers,  M.  Yeuillot. 

—  Situation  spéciale  de  la  Presse.  •—  M.  Emile  de  Girardin.  —  Le  journa- 
lisme sous  le  régime  administratif.  —  Le  Figaro ,  M.  de  YiUemessant.  — 
Rôle  de  la  chronique  ci  de  la  presse  cléricale.  —  M.  de  YiUemessant  et 
M.  Louis  Yeuillot. 


Les  petits  peuples  de  Tautiquité,  pour  être  libres,  n'a- 
vaient besoin  que  d'une  tribune;  des  nations  modernes 
ne  peuvent  jouir  du  même  avantage  sans  le  journal.  La 
liberté  de  la  presse  défend  et  propage  les  autres  libertés  : 
liberté  indiYidueUe,  liberté  de  conscience,  liberté  d'en- 
seignement, liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  toutes 
les  libertés  reposent  sur  la  liberté  de  la  presse.  Cepen- 
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daot  ce  privilège  que  s'arroge  le  premier  venu  de  discuter 
les  actes  du  gouveroement  et  des  citoyens,  paraît  exorbi- 
tant à  ceux  qui  n'aperçoivent  point  les  relations  secrètes 
tfai  unissent  la  liberté  de  la  presse  à  la  sûreté  de  la 
société  et  à  la  dignité  des  individus,  ni  les  compensations 
par  lesquelles  l'équilibre  se  maintient  entre  ses  avantages 
et  ses  inconvénients. 

La  presse  française  n'a  point  grandi  peu  à  peu  comme 
la  presse  anglaise,  elle  est  sortie  tout  armée  du  front  de  la 
révolution.  A  peine  née.  elle  se  jette  dans  la  lutte,  elle 
attaque  les  partis  et  les  pouvoirs  ;  les  partis  l'attaquent  à 
lear  tour,  les  pouvoirs  veulent  la  dominer;  les  esprits  les 
plus  modérés  et  les  plus  violents  se  livrent  aux  mêmes 
colères  contre  elle.  Barnave  donne  le  premier,  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  constituante,  l'exemple  de  ces  sorties 
contre  le  journalisme  ;  le  nombre  de  ses  ennemis  s'accrott 
de  jour  en  jour,  et  leur  haine  devient  si  forte,  que  Lacroix 
propose  à  la  Convention  de  mettre  les  représentants  jour- 
nalistes en  demeure  d'opter  entre  leurs  fonctions  législa- 
tives et  leurs  occupations  de  «t  folliculaires» .  Thuriot  leur 
reproche  de  voler  l'indemnité  qu'ils  reçoivent  de  la  nation, 
à  laquelle  ils  doivent  tout  leur  temps;  Duhem  les  traite 
«d'êtres  immondes» ,  et  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  les  tienne  en  bride  ;  un  de  ses  collègues  consent 
«à ce  qu'on  laisse  ces  vils  insectes  coasser  dans  la  boue 
et  dans  la  fange  » ,  mais  à  la  condition  qu'on  leur  enlèvera 
la  place  qu'ils  occupent  à  la  Convention  :  «  Je  viens  atta- 
»  quer  lès  vrais  assassins  de  la  patrie,  s'écrie  Talot,  dans  la 
»  séance  .du  5  brumaire  an  V,  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
»  je  viens  dénoncer  une  trentaine  de  gredins  qui  s'em- 
»  parent  de  l'opinion  publique  et  déchirent  chaque  jour 
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^  1q  gouveroenoent.  •  •  Les  club«  oDt  rendu  des  aenioeg 
»  dans  les  commencements  de  la  révolution,  bientôt  ils 
»  ont  fini  par  se  corrompre  et  par  devenir  dangereux; 
>  eh  bien  !  chaque  journal  est  un  club  ambulant  prè* 
)>  chant  la  révolte  et  la  désobéissance  aux  lois.  Il  eat 
1)  impossible  qu'un  gouvernement  subsiste  et  rétablisse 
x>  Tordre  au  milieu  d'éléments  aussi  destructeurs.  Il  faut 
»  une  loi  qui  réprime  enfin  la  liberté  de. la  presse,  ou 
»  bien  permettre  à  chacun  de  se  servir  de  la  même  liberté . 
»  pour  presser  les  omoplates  de  son  calomniateur,  »  La 
haine  contre  le  journalisme  et  les  arguments  qu'elle 
emploie  datent,  comme  on  le  voit,  d'assez  loin. 

Las  partis  faisaient  porter  à  la  liberté  de  la  presse  la 
peine  de  leurs  propres  excès  ;  ils  la  traitèrent  de  telle  façoa, 
que  réunir  la  propriété  d'un  journal  au  domaine  de  TÊtat 
et  en  distribuer  les  parts  à  ses  favoris,  conseillers  d'État, 
maîtres  des  requêtes ^  chambellans,  préfets  du  palais, 
secrétaires  des  ministères,  etc.,  parut  bientôt  un  aota 
fort  simple  aux  yeux  de  Napoléon  V\  Les  dons  étaieat 
acceptés  parles  fonctionnaires  de  TEmpire  avec  aussi  peu 
de  scrupule  que  les  produits  de  la  confiscation  par  Iw 
gentilshommes  de  l'ancien  régime.  Napoléon  l",  qui,  dans 
l'éclat  de  sa  puissance,  s'arrogea  ce  droit  d'aubaiue  sur  la 
presse,  lui  fit  amende  honorable  à  V heure  de  ses  revers. 
Les  gens  qui  se  partagèrent  les  dépouilles  des  juurnalista^ 
voulurent  bien  reconnaître  plus  tard  que  la  propriété  d'un 
journal  était  aussi  sacrée  que  toute  autre  propriété  :  les 
événements  procurent  de  ces  satisfactions  aux  défensaoni 
de  la  liberté,  mais  elles  durent  peu,  comme  toutes  les 
conversions  inspirées  par  l'intérêt,  La  bourgeoisie  parut 
comprendre  l'utilité  du  journalisme,  lorsque,  au  bout  de 
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C9tte  longue  carrière  de  gloire  et  de  revers  à  laquelle 
Napoléon  V  Tavait  associée,  elle  voulut  de  nouveau 
prendre  part  à  la  direction  de  ses  affaires;  la  pressa 
eut  quelques  beaux  jours  sous  la  Restauration.  I^  fov^ 
tune  des  journaux  ne  dépendait  pas  alors  de  Tan*- 
nonce;  leur  polémique^  circonsorita  aux  idées  et  aux 
besoins  du  moment,  ne  touchait  point  aux  questions 
sociales,  La  classe  moyenne  craignait  la  révolution,  mais 
ell9  était  obligée  de  la  défendre  contre  l'ancien  régime 
encore  debout  et  menaçant;  les  journaux  rédigés  par 
des  hommes  sortis  de  ses  rangs,  dévoués  k  ses  intérêts, 
plaisaient  à  la  bourgeoisie  plus  que  la  liberté  de  la  presse 
elle-même.  Le  bourgeois  anglais,  familiarisé  avec  la  libre 
discussion,  lit  sans  s'émouvoir  les  attaques  les  plus  vio^ 
lentes  des  radicaux  et  des  chartistes  contre  la  constitution 
de  son  pays  ;  le  bourgeois  français  se  crut  perdu  parce 
que  quelques  journaux  e^tposaient  sur  le  rôle  de  la  démcK 
cratie  des  idées  plus  larges  que  les  .siennes.  La  monarcbk» 
de  Juillet  appela  beaucoup  d'écrivains  politiques  aux 
emplois,  et  cela  fît  un  grand  tort  au  journalisme  dam 
UQ  pays  comme  la  France,  où  la  public,  poussé  par  un 
sentiment  très-vif  d'égalité,  n'aime  pas  que  las  fonctionn 
publiques  aient  Tair  d'être  réservées  à  une  saula  classe 
de  la  société,  même  quand  cette  classe  est  la  mieux  pré-r 
parée  à  les  remplir.  Les  ennemis  du  journalisme  aftsft^ 
taieut  de  demander  si  la  pluaie  remplaçait  le  parchemin, 
et  si  ta  droit  de  Técritoire  était  substitué  k  celui  de  i* 
naissance,  comma  si  Ton  pouvait  être  surpris  que  sous  un 
régime  de  discussion^  on  arrivât  à  tout  pa/  le  tajenl  de 
discuter? 
Le  gouvernement  de  Louis^Pbiii(^  o^  ma/iquait  pa« 
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de  défenseurs  dévoués  et  honnêtes,  il  en  eut  aussi  d'un 
genre  opposé.  Les  gouvernements,  de  même  que  les 
individus,  ont  leurs  haines,  leurs  passions,  leurs  ran- 
cunes; ils  emploient  des  hommes  tarés,  corrompus, 
violents,  pour  les  satisfaire  :  ceux  qui  prodiguent  Finjure 
savent  se  la  faire  payer.  Des  subventions  sur  les  fonds 
secrets,  des  privilèges  de  théâtre,  d'autres  faveurs  lucra- 
tives, devinrent  le  prix  avéré  de  certains  dévouements. 
Le  mépris  mérité  par  quelques  journalistes  vendus  rejaillit 
sur  le  journalisme  tout  entier,  et  servit  de  thème  au 
parti  de  la  réaction,  après  18&8,  pour  faire  des  lois  qui, 
sous  prétexte  de  moraliser  la  presse,  contribuèrent  à  la 
déconsidérer  et  à  la  livrer  sans  défense  aux  coups  du 
bonapartisme  qui  la  traita,  en  décembre  1851,  comme  il 
l'avait  traitée  cinquante  ans  auparavant. 

La  révolution  de  Février  prouva  que  le  nombre  des 
partisans  sérieux  de  la  liberté  de  la  presse  n'était  pas 
bien  considérable  en  France.  Les  violences  des  journaux 
révolutionnaires  de  1848  en  furent,  dit-on,  la  cause.  Tous 
les  partis  ont  montré  la  même  violence  dans  la  presse,  et 
ils  lui  ont  fait  porter  la  peine,  de  leurs  propres  excès.  Le 
parti  conservateur,  après  1848,  déploya  contre  la  presse 
une  ardeur  aussi  passionnée  qu'imprudente  :  il  imposa  de 
nouveau  le  cautionnement  et  le  timbre  aux  journaux  ;  il 
obligea  l'écrivain  à  signer  ses  articles,  obligation  rendue 
plus  blessante  par  les  arguments  employés  pour  la  sou- 
tenir. Le  journalisme,  disait-on,  est  un  Saint-Wehme 
dont  les  juges  restent  masqués,  une  barricade  derrière 
laquelle  s'embusquent  des  gens  pour  tirer  sur  ceux  qui 
s'avancent  à  visage  découvert,  un  État  dans  l'État,  un  foyer 
perpétuel  de  révolutions;  les  déclamations  du  parti  coq- 
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senrateiir  sur  la  nécessité  de  moraliser  le  journalisme  le 
minaient  lentement.  Personne  ne  se  doutait  en  le  voyant 
si  YJvant  en  apparence,  au  lendemain  de  la  révolution  de 
Février,  qu'il  était  frappé  d'une  maladie  mortelle  :  «  Qui 
t  n'eût  écouté  que  les  journalistes  eût  pu  se  croire  au 

•  sein  delà  nation  la  plus  passionnée  pour  ses  libertés,  et 
»  la  plus  occupée  des  affaires  publiques.  Jamais  leur  lan- 
»  gage  n'avait  été  plus  enflammé,  leurs  clameurs  plus 

>  vives,  qu'au  moment  où  ils  allaient  se  taire  pour  quinze 
»  ans.  Si  l'on  veut  connaître  la  vraie  puissance  de  la 

•  presse,  il  ne  faut  jamais  faire  attention  à  ce  qu'elle  dit, 
»  mais  à  la  manière  dont  on  l'écoute.  Ce  sont  ses  ardeurs 

•  mêmes  qui  quelquefois  annoncent  ses  faiblesses  et  pré* 

>  sagent  sa  fin.  Ses  clameurs  et  ses  périls  ont  souvent  la 

•  même  voix.  Elle  ne  crie  si  haut,  que  parce  que  son  audi- 
»  toîre  devient  sourd,  et  c'est  cette  surdité  du  public 
»  qui  un  jour  permet  de  la  réduire  impunément  au 
»  silence  (1).  »  Le  coup  d'État  se  chargea  de  démontrer 
la  vérité  de  cette  réflexion . 

Le  prix  d'abonnement  aux  journaux,  depuis  181/i  jus- 
qu'à 1836,  n'avait  guère  varié.  L'élévation  de  ce  prix 
n'empêchait  pas  le  nombre  des  abonnés  de  certains  jour- 
naux d'être  très-considérable  :  le  Constitutionnel  comptait, 
sous  la  Restauration,  plus  de  vingt  mille  souscripteurs. 
M.  deVillèle,  voulant  justifier  une  augmentation  de  timbre 
sur  les  journaux,  produisit  à  la  tribune  le  bilan  du  Constitua 
donnelqm  accusait  un  bénéfice  de  plus  de  800000  francs, 
somme  qu'aucune  feuille  à  beaucoup  près  n'a  depuis 
encaissée  annuellement.  Le  journalisme  comme  industrie 

(i)  OEuvreê  et  corresjtonttances  inédites  4' Alexis  de  TocqneviUe. 
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S6  trouvait  dans  des  conditions  florissantes  et  norroalsi 
qui  assuraient  son  indépendance  ;  mais  Tabonné  en  avait-il, 
comme  on  dit  vulgairement,  pour  son  argent?  M*  de 
Girardin  répondit  à  cette  question  par  la  création  de  11 
Presse  à  &0  francs  qui  repose  sur  ce  système  ;  regagner 
par  l'annonce  ce  qu'on  perd  sur  l-abonnement.  Les  jour* 
naux  actuels  sont  deux  fois  plus  grands  que  les  journaux 
d'autrefois,  mais  le  lecteur  qui  s'occupe  de  politique, 
de  littérature,  d'histoire,  n'y  a  pas  beaucoup  gagné.  U 
place  occupée  par  les  questions  politiques,  littéraires, 
historiques,  dans  les  journaui;  d'autrefois,  est  restée 
presque  la  même  dans  ceux  d'aujourd'hui;  la  place  ré^ 
servée  aux  annonces  seule  s'est  agrandie*  Les  anciens 
journaux  n'avaient  point  d'annonces  ou  très-peu;  h 
Gazette  de  France  donne,  à  partir  de  1818,  et  seulement 
deux  fois  la  semaine,  ou  trois  fois  au  plus,  un  supplément 
d'annonces  à  ses  lecteurs.  Le  journalisme  politique  mit 
longtemps  son  amour-propre  à  se  passer  du  secours  de 
l'annonce  industrielle  ;  il  se  contentait  de  l'annonce  de 
librairie.  La  Presse  à  40  francs  comptait  au  contraire 
sur  l'annonce  pour  vivre,  mais  l'exploitation  directe  de 
sa  publicité  par  le  journal  lui-même  offrait  des  difficultés 
et  des  inconvénients  graves.  Comment  les  éviter  ? 

M.  Charles  Duveyrier  était  un  des  plus  aimables  dis- 
ciples du  père  Enfantin.  Esprit  actif,  pénétrant,  habile  à 
prévoir  les  situations,  philosophe  dans  l'industrie;  indus- 
triel dans  la  philosophie,  poète,  orateur,  publiciste,  auteur 
dramatique,  apôtre  au  besoin,  prodigue  d'idées,  inventeur 
désintéressé  d'une  foule  d'entreprises  qui  ont  enrichi  les 
autres,  Charles  Duveyrier,  aimable,  spirituel,  toujours 
prêt  à  fonder  et  à  renverser,  à  réparer  et  à  détruire, 
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cherchant  aujourd'hui  à  consolider  une  dynastie,  dentain 
à  créer  un  chemin  de  fer,  faisant  dea  drames  et  des  bro<- 
chures,  des  vaudevilles  et  des  encyclopédies,  toujours  en 
train  d'enfanter,  mourut  pauvre  des  suites  de  cet  apo»^ 
tolat  universel.  Charles  Duveyrier,  portant  un  jour  son 
regard  sur  Tensemble  des  choses  humaines,  le  laissa 
tomber  par  hasard  sur  le  coin  que  l'annonce  occupait 
à  la  quatrième  page  des  journaux  :  il  se  dit  que  l'indu»* 
trie  française  comprenait  mal  la  publicité  et  qu'il  était 
temps  de  lui  apprendre  à  user  du  système  anglais  qui 
consiste  à  résumer  l'annonce  en  quelques  lignes,  et  qui 
par  conséquent  en  diminue  le  prix.  Duveyrier  eut  Vidée 
de  traiter,  en  1&A5,  avec  le  Journal  des  Débats^  le  Con^ 
stitutionnel^  la  Presse^  et  d'affermer  leurs  annonces.  Les 
frères  Pereire  et  M.  Arles  Dufour  mirent  600  000  francs 
dans  cette  affaire.  Duveyrier  ouvrit  soixante  bureaux,  fit 
courir  dans  les  rues  de  petites  voitures  pour  recueillir 
les  annonces  anglaises,  Le  public  industriel  resta  sourd  à 
son  appel  ;  heureusement  le  succès  de  l'annonce  française 
ordinaire  suffit  pour  donner  des  bénéfices  à  la  société, 
La  révolution  de  Février  fut  pour  elle  un  moment  de 
crise  dont  on  pouvais  la  tirer  aisément  ;  mais  son  direc-* 
teur,  tout  entier  à  la  politique  au  lieu  de  songer  aux 
aoQonces,  ne  s'occupait  que  des  moyens  de  refaire  la 
société.  Charles  Duveyrier,  renonçant  de  gaieté  de  cœur 
à  la  per^ctive  assurée  d'une  grande  fortune,  se  jeta 
dans  le  journalisme  et  livra  son  entreprise  à  des  indus- 
triels qui  en  ont  fait  la  grande  compagnie  qui  dispose 
aujourd'hi\i  de  la  publicité  de  presque  tous  les  journaux 
de  Paris  et  des  départements. 
La  diminution  du  prix  de  l'abonnement  n'a  guère 
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augoienté  la  fortune  et  la  considération  des  journaux, 
quoique^  grâce  à  elle,  le  nombre  des  lecteurs  de  jour- 
naux  se  soit  accru  dans  une  proportion  assez  grande. 
Malheureusement,  en  augmentant  le  nombre  des  abonnés, 
la  presse  à  AO  francs  n'augmenta  pas  Tesprit  politique 
en  France  :  elle  transforma  le  journal  en  cabinet  de 
lecture.  Tout  journal  doit  faire  une  part  dans  sa  rédac- 
tion à  la  curiosité,  à  Tin  formation,  à  la  nouvelle;  si 
toutes  ces  informations  ne  mènent  pas  directement  le 
lecteur  à  la  politique,  du  moins  elles  ne  l'en  éloignent 
pas;  le  roman,  au  contraire,  faussa  Téducation  publique, 
il  fit  de  plus  en  plus  de  la  France  une  nation  roma- 
nesque, avide  d'émotions  et  de  spectacles.  Le  succès 
des  journaux  ne  dépendit  plus  des  rédacteurs  politiques, 
mais  des  romanciers  du  feuilleton.  Un  roman  d'Eugène 
Sue,  le  Juif  errant^  remit  à  flot  la  barque  du  Comû- 
tuHonnel  sur  laquelle  s'embarquèrent,  remorqués  par 
le  roman,  M.  Thiers  et  les  membres  du  tiers-parti.  La 
presse,  après  avoir  vécu  pendant  quinze  ans  sur  l'an- 
nonce et  sur  le  ronian,  se  trouva  subitement  en  face  du 
coup  d'État.  La  réforme  de  M.  de  Girardin  était  jugée  î 
elle  n'avait,  au  point  de  vue  politique,  produit  que 
de  tristes  résultats  ;  la  considération  du  journal  liée  à 
l'annonce  avait  baissé;  l'annonce  elle-m^me  n'aurait 
peut-être  bientôt  plus  suffi  à  faire  vivre  les  journaux,  si 
le  décret  de  janvier  1852,  en  imposant  l'autorisation 
préalable  à  tout  nouveau  journal,  n'avait  créé  au  profit 
des  journaux  autorisés  un  monopole  qui  permit  décon- 
centrer la  publicité  entre  les  mains  d'une  grande  com- 
pagnie. 
Le  décret  de  1852,  sans  abroger  la  juridiction  ordi- 
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oasre,  plaça  les  journaux  sous  la  juridiction  administra- 
tive. En  dehors  des  avertissements,  la  police  correctionnelle 
seoleàla{dace  du  jury  était  désormais  chargée  de  répri- 
mer les  délits  de  presse.  Une  seule  condamnation  en- 
eounie  dans  Tannée  pour  crime  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  deux  condamnations  pour  délits  et  contraven- 
tions, entraînèrent  de  plein  droit  la  suppression  du  journaK 
Le  gouvernement,  même  après  une  seule  condamnation 
pour  crime  ou  pour  i^lit,  se  réserva  deux  mois  pendant 
lesquels  il  restait  mattre  de  prononcer  la  suspension  ou 
la  suppression  ;  une  simple  décision  ministérielle  suffit 
d'ailleurs  pour  suspendre  un  journal  pendant  deux  mois 
après  deux  avertissements.  La  suspension,  à  moins  que 
!e  journal  ne  fût  supprimé  par  mesure  de  sûreté  générale, 
devait  toujours  précéder  la  suppression  ;  cette  dernière 
ne  pouvait,  en  aucun  cas,  être  ordonnée  que  par  un 
décret  spécial  du  chef  de  TÉtat  inséré  au  Bulletin  des 
m. 

Le  ministre  de  l'intérieur  eut  seul  le  droit  de  désigner 
tout  rédacteur  en  chef  de  journal  sur  la  présentation  des 
propriétaires,  et  de  le  destituer.  Le  moindre  changement 
dans  le  personnel  des  gérant,  rédacteur  en  chef ,  adminis- 
trateur et  propriétaire  d'un  journal,  ne  s'opéra  plus  sans 
Tautorisation  du  ministre.  La  distribution  des  annonces 
judiciaires,  enlevée  aux  tribunaux,  devint  entre  les  mains 
des  préfets  une  véritable  subvention  au  profit  de  cer- 
taines feuilles.  L'augmentation  du  cautionnement  et  du 
timbre  rendit  désormais  impossible  la  publication  de 
feuilles  pditiques  à  bon  marché. 

Le  gouvernement,  rassuré  du  côté  de  la  presse  fran- 
Saise,  prit  Clément  ses  précautions  contre  la  presse 


étrangère  :  les  journaux  étrangers  ne  circulèrent  plus 
qu'avec  son  autorisation. 

La  dictature  trouva  bon  de  laisser  un  organe  à  cba^ 
cune  des  grandes  fractions  de  l'opinion  :  les  républi< 
cains  eurent  le  Siècle  et  le  Charivari;  les  orléanistes  le 
Journal  des  Débats  ;  les  légitimistes  1*  Union  et  la  Gasêttê 
de  France;  les  fusionnistôs  Y  Assemblée  nationale.  Sous  la 
direction  de  M.  Emile  de  Girardin,  la  Presse  put  suivre 
une  politique  toute  personnelle  ;  le  Constitutionnel^  1& 
Fatrie  et  le  Pays  furent  admis  à  l'honneur  de  défendre 
le  gouvernement. 

La  décadence  du  Constitutionnel^  si  influent  sous  la  ftes* 
tauration^  date  de  1830  :  le  Constitutionnel  était  moribond 
en  i8/i2;  M.  Véron,  fondateur  de  la  Rmmé  de  Paris  et 
directeur  de  l'Opéra,  Tacheta.  Dans  ce  temps^là,  pour 
ressusciter  un  journal,  il  sufiSsait  d'avoir  beaucoup  d'ar^ 
gent  et  de  commander  un  roman  à  l'un  des  trois  ou 
quatre  romanciers  en  vogue.  M.  Véron  paya  cent  cin- 
quante mille  francs  le  Juif  errant  à  M.  Eugène  8ue,  et 
ce  roman  remit  le  Constitutionnel  à  flot.  Le  Constitua 
tionnel  se  fit  remarquer  en  18/i8  par  l'éclat  de  son  ftdbé* 
sion  au  gouvernement  provisoire,  et  par  la  vivacité  de 
sa  reconnaissance  pour  les  combattants  de  février.  Cet 
enthousiasme  dura  peu.  M.  Véron,  légitimiste  rallié  à  la 
monarchie  de  Juillet,  plein  d'une  secrète  rancune  cootre 
ce  dernier  régime  qui  n'avait  trouvé  en  lui  que  l'étofie 
d'un  directeur  de  théâtre,  furieux  contre  la  République 
qui  se  passait  de  ses  conseils,  se  jeta  dans  le  bonapartisme' 
Si  la  France,  comme  le  prétendait  M.  Yéron^  ne  pouvait 
trouver  la  fortune  et  la  prospérité  que  sous  un  Bonaparte, 
il  n'en  était  pas  de  même  du  ConstitutionneL  Ce  journali 
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dé»  le  lendemain  du  coup  d*Êtat,  vit  non^seutenicnt  partir 
peu  à  peu  ses  abonnés,  mais  encore  il  apprit  par  deux 
avertissements  reçus  coup  sur  côup  que  le  despotisme 
permet  encore  moins  la  discussion  à  ses  amis  qu'à  ses  en- 
nemis î  M.  Véron  essaya  inutilement  d'une  forte  réduc- 
tion du  prix  de  Tabonnement.  Que  faire?  emprunter  ou 
revenir  à^Tancien  prix?  Question  d'autant  plus  grave  que 
le  Pays  joignait  sa  concurrence  à  celle  que  le  Moniteur 
faisait  dès  iors  aux  journaux  officieux.  Le  Pat/s  se  trouvait 
entre  les  mains  d'un  financier,  M»  Mirés.  M.  Véron  lui 
proposa  de  l'acheter.  M.  Mirèà  répondit  :  «  Je  ne  vends 
pas  mon  journal,  mais  si  vous  voulez  j'achète  le  vôtre.  » 

Cette  proposition  ne  sonna  point  mal  aux  oreilles  de 
M.  Véron,  mais  la  propriété  du  Constitutionnet  se  divisait 
en  deux  parts  :  commandite  et  gérance.  M.  de  Morny 
ayant  acheté  moyennant  la  somme  de  cent  mille  francs 
la  moitié  des  droits  de  M.  Véron  comme  gérant,  il  fal- 
lait son  consentement  pour  vendre  le  ConstiMionnet. 
M.  Mirés  courut  chez  M.  de  Morny,  et  ne  le  quitta 
qu'après  avoir  échangé  contre  la  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  sa  moitié  de  gérance. 

Un  bénéfice  de  400  000  francs  pouvait  à  la  rigueur 
suffire  à  M.  de  Morny;  mais  le  docteur  Véron,  gérant  et 
de  plus  rédacteur  du  Constitutionnel^  se  payait  richement 
ses  articles;  il  n'avait  pas  de  traitement  fixe,  mais  il 
touchait  1000  francs  par  mois  dont  il  ne  rendait  compte 
à  personne.  Il  entendait  bien  être  indemnisé  de  tout  cela. 
«  Soit^  lui  dit  M.  Mirés,  vous  aurez  180  000  francs  de  plus 
que  M*  de  Morny,  et  si,  rendu  aux  loisirs  de  la  vie  privée, 
vous  éprouvez  le  besoin  dé  faire  valoir  votre  argent,  je 
vous  apporterai  des  affaires  à  choisir.»  M.  Mirés  qui  ne 
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lésinait  sur  rien  offrit  en  outre  àOOO  francs  par  action  du 
ConstiUUionnel ;  un  acheteur  ordinaire  n'en  aurait  pas 
donné  1000  francs,  le  marché  ne  pouvait  manquer  de  se 
conclure. 

L'intervention  des  hommes  de  Qnance  et  d'industrie 
dans  le  journalisme  n'était  pas  nouvelle  en  France. 
M.  Âguado,  sous  Louis-Philippe,  avait  été  propriétaire  du 
Messager  et  du  Journal  du  commerce^  mais  cette  interven- 
tion cherchait  àse  dissimuler;  laventedu  Constitutionnelh 
mit  à  nu.  Un  journal  payé  un  tiers  de  plus  que  sa  valeur, 
une  place  de  gérant  estimée  à  près  de  douze  cent  mille 
francs  et  ne  rapportant  que  mille  francs  par  mois,  il  y 
avait  là  de  quoi  donner  à  penser  au  public  sur  la  source 
des  bénéfices  des  journalistes.  L'alliance  entre  le  gouver- 
nement et  la  spéculation  fit  naître  également  en  lui  des 
réflexions  de  plus  d'un  genre,  lorsqu'il  vit  M.  Mirés,  pro- 
priétaire du  Constitutionnel  et  du  Pai/s,  mettre  immédia- 
tement ces  deux  journaux  à  la  disposition  du  pouvoir,  (|ui 
s'empressa  d'accepter  leur  concours  et  de  les  placer  sous 
la  direction  de  M.  Arthur  de  la  Guéronnière. 

M.  de  la  Guéronnière  avait  fait  ses  premières  armes 
dans  un  journal  de  Limoges  fondé  par  les  légitimistes  de 
l'endroit,  r Avenir  national.  Journaliste  de  vingt  ans,  il 
mêlait  l'ode  à  Tarticle  ;  poëte  et  publiciste,  il  dédiait  sa 
prose  à  Henri  V  et  ses  vers  à  M.  de  Lamartine.  L'au- 
teur des  Méditations,  ayant  définitivement  cessé  d'être 
légitimiste  et  s'apprètant  à  promulger  du  haut  du  Sinai 
de  Màcon  une  loi  nouvelle,  se  rappela  le  jeune  poëte  de 
Limoges  ;  il  en  fit  l'enfant  de  chœur  de  son  église  : 
M,  Arthur  de  la  Guéronnière  devint  l'un  des  collabo- 
rateurs  du  Bien  public.  Ce  journal ,  bientôt  à  l'étroit 
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dans  une  préfecture  de  troisième  classe,  vint  en  18&6  se 
fixer  à  Paris  dont  le  climat  malheureusement  ne  lui  fut 
point  ÊiYorable.  M.  Arthur  de  la  Guéronnière,  après  la 
mort  du  journal  de  M.  de  Lamartine,  devint  l'un  des  col- 
laborateurs de  M.  Emile  de  Girardin.  La  grâce  bonapar- 
tiste ne  Tavait  point  encore  touché  :  contempteur  de  la 
?àîté,  persécuteur  des  croyants,  il  lançait  contre  les 
«  décembraiUards  »  des  articles  terribles  dans  la  Presse. 
Uq  de  ces  articles,  iniitixlé  f  Empire  au  gourdin^  produisit 
ane  assez  vive  sensation;  c'était  l'époque  où  la  Société 
du  10  décembre  se  livrait  sur  la  place  du  Havre  aux 
prouesses  'qu'on  a  pu  lire  dans  le  premier  volume  de 
cette  histoire.  M.  de  la  Guéronnière  ne  fit  pas  longtemps 
partie  de  la  rédaction  de  la  Presse.  M.  de  Lamartine,  pour 
remplacer  le  Bien  public^  avait  fondé  le  Pays.  Désirant  en 
confier  la  rédaction  en  chef  à  une  lyre  amie,  il  s'empressa 
de  s'adresser  à  M.  Arthur  de  la  Guéronnière,  qui  eut 
rittgénieuse  idée  de  transformer  le  Pat/s  en  galerie  de 
portraits  historiques.  Buffon  mettait  des  manchettes  pour 
écrire,  M.  Arthur  de  la  Guéronnière  prit  la  coiffe  blanche 
d'une  sœur  de  charité  ;  il  peignit  toutes  les  infortunes, 
consola  tous  les  partis.  Le  prince  Louis-Napoléon ,  le  prince 
de  Joinville  et  le  comte  de  Chambord  passèrent  tour  à 
tour  sous  son  pastel  :  «La  figure  de  Napoléon  III  est  douce 
et  calme,  mais  elle  n'est  que  le  masque  d'une  vie  inté- 
rieure forte  et  puissante.  »  Le  prince  de  Joinville  «  reflète 
le  fatalisme  sur  son  visage  comme  l'ombre  mystérieuse 
d*Qne  destinée  humaine  » .  Quant  au  comte  de  Cham- 
bord :  a  sa  beauté  physique  n'est  sur  ses  traits  que  le 
reflet  de  la  beauté  morale».  M.  de  la  Guéronnière  se 
joignait*il  aux  martyrs  de  la  société  du  10  décembre  au- 
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trefois  persécutés  par  lui,  passait-il  à  l'orléaTiisme,  ou 
reveuait-ii  au  culte  de  sa  jeunesse?  Non.  M.  Arlhur  de  la 
Guéronnière,  en  distribuant  la  louange  à  tous  les  préten- 
dants, restait  fidèle  à  ses  convictions  républicaines,  a  Le 
fourbe  !  d  s'écriait* il  le  2  décembre  sur  la  place  de  la 
Concorde  en  parlant  du  Président  de  la  République,  au 
milieu  d'un  groupe  de  représentants  du  peuple  et  de 
journalistes,  «  comme  il  nous  a  trompés  !»  Un  de  ces  re- 
présentants, pressé  par  le  besoin  d'argent,  manifestait 
cependant  la  plus  vive  répugnance  à  se  présenter  à  la 
caisse  de  l'Assemblée  législative  pour  toucher  son  indem* 
nité:  «Que  craignez-vous?  s'écria  M.  delaGuéronnière, 
tout  le  monde  sait  bien  que  nous  sommes  pauvres,  nous 
autres  démocrates  !  » 

M.  de  la  Guéronnière  s'indignait  à  la  pensée  seule 
qu'on  pût  croire  un  des  siens  capable  de  servir  le  gou- 
vernement du  coup  d'État.  Il  écrivit,  pour  démentir  Tao- 
ceplation  d'une  place  de  sous-préfet  par  son  frère,  une 
lettre  qui  n'a  pas  été  imprimée  en  France,  mais  dont  de 
nombreuses  copies  circulèrent  dans  Paris.  M.  de  la 
Guéronnière  ne  tarda  pas  cependant  à  se  réconcilier  avec 
le  nouveau  régime,  il  eut  sa  vision  de  Damas.  L'ami  de 
Lamartine,  le  démocrate  de  la  Presse^  l'adversaire  du  J 
coup  d'État,  élu  par  la  grâce  de  l'administration  député 
au  Corps  législatif  et  directeur  du  Constitutionnel  et  du 
Pays^  essaya  en  se  drapant  dans  sa  phrase  brodée  des 
grands  mots:  société,  religion,  famille,  autorité^  gouver- 
nement des  intelligences,  de  faire  oublier  la  mouvante 
légèreté  de  ses  opinions.  Il  se  mit  à  la  recherche  de  nou- 
veaux moyens  pour  assurer  le  salut  de  la  société,  pour 
opposer  des  barrières  aux  progrès  de  l'esprit  de  désordre^ 
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La  commission  du  colportage  et  Testampille  ne  lui  suffi- 
sant pas,  il  proposa  de  créer  les  bibliothèqtdes  communales 
et  la  librairie  de  colportage:  les  premières,  essentielle-* 
ment  ecclésiastiques,  confiées  au  curé,  fourniraient  aux 
ouvriers  une  nourriture  morale  sans  danger  ;  les  secondes, 
ilimeotées  par  des  livres  que  le  gouvernement  ferait  con« 
feetionner  et  distribuer  gratis  comme  la  Société  biblique, 
mettraient  en  circulation  des  publications  morales  à  \\x- 
sage  de  tout  le  monde. 

Les  deux  journaux  de  M.  Mirés  et  du  gouvernement 
semblaient  suivre,  sous  la  direction  de  M*  Arthur  de  la 
Gaéronnière,  une  route  sinon  brillante  du  moins  sûre  ; 
mais  qui  peut  répondre  que  le  journal  le  plus  dévoué 
ne  laissera  pas  un  jour  échapper  un  mot  imprudent?  Le 
fap  reçut  un  beau  matin  un  avertissement  pour  s'être 
exprimé  légèrement  sur  les  finances  turques.  M.  Arthur 
de  la  Guéronnière  aurait  dû,  en  rédacteur  en  chef  géné- 
reux, couvrir  ses  collaborateurs  ;  il  s'empressa  de  déclarer 
que  depuis  l'ouverture  de  la  session  des  conseils  généraux 
il  était  étranger  à  la  direction  politique  du  Pays  et  du 
^^ikutiormel. 

La  Patrie  formait  avec  ces  deux  feuilles  le  trio  des 
journaux  chargés  de  la  défense  officieuse  du  gouver 
oement.  M.  Delamarre,  ancien  garde  du  corps  de 
Charles  X,  devenu  banquier,  avait  quitté  la  finance  pour 
le  journalisme.  L'ambition  d'être  un  homme  politique 
lui  étant  montée  au  cerveau  comme  au  docteur  Yéron, 
il  acheta  la  Patrie. 

M.  Goudchaux,  ministre  des  finances  de  la  République, 
avait  reçu  de  M.  Delamarre  le  conseil  de  pourvoir  à  la 
pénurie  du  trésor  en  frappant  une  contribution  nationale 


180  L'EMPIRE. 

sur  les  principaux  banquiers  de  Paris  dont  il  donnait  la 
liste  avec  le  chiffre  de  leur  fortune.  M.  Goudchaux  re* 
poussa  ce  conseil  avec  indignation.  M.  Delamarre  passa 
dans  le  camp  bonapartiste.  Il  se  croyait  destiné  à  devenir 
ministre  des  finances;  grand  interrogateur  de  tables 
tournantes,  il  évoquait  les  esprits  à  volonté,  et  vivait  en 
perpétuelle  communication  avec  le  monde  invisible.  Des 
relations  plus  utiles  le  liaient  aux  principales  adminis- 
trations de  la  ville  de  Paris  qui  lui  réservaient  la  primeur 
de  leurs  informations.  Ce  privilège  était  bien  dû  à  rhomme 
qui  dans  les  journées  de  décembre  transforma  les  bureaux 
de  son  journal  en  corps  de  garde  pour  les  sei^nts  de 
ville  armés  de  fusils  à  deux  coups.  La  Patrie  était  la 
feuille  de  Paris  la  mieux  fournie  de  ces  crimes,  catastro- 
phes et  accidents  qui  intéressent  un  si  grand  nombre  de 
lecteurs  ;  les  nouvelles  politiques  que  le  gouvernemeot 
voulait  porter  à  la  connaissance  du  public,  jointes  à  ces 
informations,  faisaient  de  la  Patrie  un  journal  trës-lu, 
mais  sans  influence. 

Le  Siècle^  héritier  du  National^  de  la  Réforme;^  de  la 
République^  servait  d'organe  à  Topinion  démocratique.  La 
suppression  de  ce  journal  avait  été  demandée,  à  l'époque 
du  coup  d'État,  au  sein  du  conseil  intime  de  M.  Louis- 
Bonaparte,  mais  M.  deMorny  s'étant  fait  l'interprète  et 
le  défenseur  des  intérêts  de  ses  actionnaires,  on  lui  permit 
de  reparaître.  La  logique  de  la  situation  contribua  pour 
le  moins  autant  à  sauver  le  Siècle  que  la  prolcctioQ  de 
M.  de  Morny;  le  gouvernement  laissant  un  organe  à 
toutes  les  opinions,  ne  pouvait  pas  faire  une  exception 
pour  l'opinion  républicaine. 

M.  Havin,  ancien  député  de  la  Manche,  membre  du 
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coaseil  de  surveillance  du  Siècle^  avait  été  chaîné  d^exercer 
uae  sorte  de  direction  officieuse  sur  ce  journal,  en  atten- 
dant que  le  conseil  eût  fait  choix  d'un  homme  pour  rem- 
placer M.  Louis  Perrée,  rédacteur  en  chef,  mort  récem- 
meot.  Cette  surveillance,  en  réalité,  c'était  la  rédaction 
en  chef;  M.  Havin  la  prit,  s'en  acquitta  à  la  satisfaction 
da  conseil  de  surveillance,  et  finit  par  la  garder.  M.  Havin 
ne  se. doutait  pas  en  18&8  qu'il  passerait  les  dernières 
années  de  sa  vie  dans  le  journalisme.  Député  pendant  dix- 
huit  ans,  il  était  entré  à  la  chambre  dans  les  premiers  jours 
de  la  monarchie  de  Juillet,  à  la  limite  d'âge  permise, 
cest-à-dire  à  trente  ans,  et  il  était  Tun  de  ses  doyens, 
Qonparles  années,  mais  par  la  durée  du  service.  Il  siégeait 
sur  les  bancs  de  la  gauche  dynastique,  tenant  convenable- 
mentson  rôle  au  second  rang,  parlant  peu,  chargé  de  rap- 
portsimportants,  tacticien  politique,  actif,  habile,  sachant 
agir  sur  les  hommes  et  les  grouper,  trës-apprécié  à  cause 
de  ces  qualités  qui  ne  sont  pas  communes.  L'opposition 
dynastique  n'avait  rien  de  bien  farouche  :  un  député,  en 
faisant  la  guerre  au  ministère,  ne  perdait  pas  de  vue  les 
intérêts  de  ses  électeurs.  La  politique,  quand  il  s'agissait 
du  clocher,  fermait  les  yeux  :  tel  député  qui  aurait  rougi 
à  la  seule  pensée  de  solliciter  une  place  pour  lui,  ne  crai- 
gnait pas  de  faire  quelques  concessions  pour  doter  ses 
amis  d'un  bureau  de  tabac  ou  de  papier  timbré.  Le  dé- 
puté de  l'opposition  ne  s'en  retrouvait  pas  moins  aux 
grands  jours  homme  de  conviction  forte  et  arrêtée,  mais 
il  fallait  les  grands  jours. 

M.  Havin,  fils  d'un  conventionnel,  très-dévoué  à  la 
Révolution,  aurait  approuvé  le  18  brumaire,  et  servi  le 
Consulat  et  l'Empire  qu'il  confondait  avec  la  Révolution 
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elle-même,  comme  beaucoup  d'hommes  de  sa  génération. 
L'erreur  s'explique  aisément.  Qu'on  se  rappelle  l'inso- 
lence et  les  menaces  de  la  noblesse  émigrée,  les  colères 
du  clergé  après  le  renversement  de  l'Empire;  quelle  dut 
être  la  joie  des  révolutionnaires  en  lisant  l'acte  addition- 
nel! La  Révolution  représentée  par  Washington  à  cheval, 
c'était  leur  idéal;  ils  le  crurent  réalisé;  leurs  yeux  res- 
tèrent éblouis  par  cette  vision  de  la  liberté  unie  à  la 
gloire.  Les  bancs  de  la  gauche  dynastique,  sous  la  monar- 
chie de  18â0,  étaient  en  grande  partie  occupés  par  des 
gens  nés  à  la  politique  pendant  les  Gent-Jours.  Un  gou- 
vernement comme  celui  de  Louis- Philippe  n'était  qu'à 
demi  leur  fait;  ils  le  virent  tomber  avec  résignation.  La 
formation  d'un  ministère  Barrot  aurait  sans  doute  fait  plus 
de  plaisir  à  M.  Havin  que  l'avènement  du  gouvernement 
provisoire;  il  accepta  beaucoupplus  franchement  pourtant 
la  République  que  bien  des  gens  qui  la  saluèrent  de  leurs 
acclamations.  M.  Ledru-Rollin,  son  ancien  collègue,  le 
pria  de  la  servir.  Il  accepta  les  fonctions  de  commissaire 
dans  le  département  de  la  Manche.  Un  jour,  il  vit  arriver  de 
Paris  à  Saint-LÔ  un  républicain  de  la  veille  envoyé  pour 
le  seconder,  un  peu  aussi  pour  le  surveiller.  Ce  républi- 
cain était  M.  Yiellard,  ancien  précepteur  du  fils  atné  de 
la  reine  Hortense.  M.  Havin  n'eut  pas  de  peine  à  s'en- 
tendre avec  ce  démocrate  farouche  ;  ils  furent  envoyés 
tous  les  deux  à  l'Assemblée  constituante,  M.  Havin  le 
premier  sur  la  liste  des  représentants  de  la  Manche; 
cette  Assemblée  le  choisit  pour  un  de  ses  vice-présidents. 
Très -ferme  et  très-courageux  devant  les  barricades  de 
juin,  ses  votes  avaient  compromis  sa  réélection  dans  âon 
département  dominé  par  la  réaction  ;  il  accepta  les  fonc- 
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tioDs  de  conseiller  d'Ëtat  dont  les  membres  étaient  alors 
élos  par  le  pouvoir  législatif. 

Le  2 décembre  trouva  M.  Havin  occupé  à  se  tirer  des 
difBcaltés  de  ses  nouvelles  fonctions  de  directeur  politique 
do  Sièck.  n  connaissait  fort  peu  les  hommes  et  les  choses 
de  la  presse  ;  il  avait  à  se  démêler  au  mUieu  des  préten- 
tions d  un  monde  diflScile,  à  se  tirer  des  pi^es  d'une  légis- 
latioD  plus  que  sévère,  à  prévoir  les  avertissements,  à  lés 
conjurer,  à  en  adoucir  les  conséquences;  il  était  fort 
propre  à  cette  diplomatie.  Quoique,  en  sa  qualité  de 
Nmnand,  on  lui  trouvât  plus  de  finesse  que  d'esprit,  il 
ETait  autant  de  Tun  que  de  Vautre 

Le  directeur  politique  du  Siècle^  sans  renier  ce  qu'il  y 
avait  dans  son  passé  de  républicain,  ne  portait  cependant 
pas  le  deuil  de  la  République  ;  il  voyait  même,  avant  qu'il 
fût  question  du  couronnement  de  l'édifice,  l'horizon 
se  colorer  des  feux  d'un  nouvel  acte  additionnel.  Que  la 
France  avec  la  gloire  reconquit  la  somme  de  liberté  dont 
elle  jouissait  sous  Louis-Philippe  $  M.  Havin  ne  deman- 
dait rien  au  delà.  Homme  pratique,  peu  disposé  à  admet*' 
tre  les  raisonnements  d'une  nuageuse  abstention,  il 
poussait  le  parti  démocratique  à  Vaction,  et  il  y  entrait 
lui-même,  avec  l'heureuse  confiance  de  ceux  qui  croient 
aux  sommeils  alternatifs  et  aux  réveils  de  la  France.  Le 
parti  républicain  aurait  souhaité  que  le  Siècle,  héritier 
des  journaux  tués  par  le  coup  d'État,  se  souvint  mieux 
de  cet  héiitage;  il  lui  demandait  plus  d'audace,  plus  de 
passion.  Le  Siècle  ne  répudiait  pas  la  succession  de  la 
presse  démocratique ,  mais  il  voulait  la  défendre  à  sa 
façon  ;  là  des  tiraillements,  des  accusations,  des  récrimi- 
nations fréquentes  çnlre  ce  journal  et  les  républicains  :  le 
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général  Cavaignac,  qui  faisait  partie  du  conseil  de  surveil- 
lance,  donna  sa  démission  ;  quelques  personnages  mar- 
quants du  parti  républicain  s'associèrent  à  des  tentatives 
pour  substituer  un  autre  directeur  politique  à  M.  Havin. 
Le  parti  républicain  ne  pouvait  rien  gagner  au  change  : 
le  successeur  de  M.  Havin  aurait  été  obligé  d'imiter 
sa  conduite  ou  de  sacrifier  la  propriété  du  Siècle. 
M.  Havin,  indifférent  à  tout  ce  qui  dans  la  politique  ne 
touche  pas  uniquement  à  l'intérêt  du  moment,  au  débat 
quotidien,  dévoué  à  la  Révolution,  homme  d'honneur, 
incapable  de  trahir  les  devoirs  que  sa  situation  lui  imposait, 
mais  voulant  les  remplir  à  sa  manière,  était  bien  rhomme 
qui  convenait  en  ce  moment  à  la  direction  politique  du 
Siècle  y  avec  des  collaborateurs  comme  MM.  Louis  Jourdao, 
Eugène  Pelletan,  Léon  Plée,  Emile  de  la  Bédollière, 
Edmond  Texier,  dont  l'influence  personnelle  et  le  talent 
déteignaient  favorablement  sur  lui. 

Le  Journal  des  Débats  avait  traversé  des  épreuves  plus 
dures  que  celles  qui  l'attendaient  sous  le  règne  d'un  nou- 
veau Napoléon.  M.  Armand  Bertin,  rédacteur  en  chef  de 
ce  journal,  avait  pu  recueillir  de  la  bouche  de  son  père 
et  de  son  oncle  Thistoire  des  persécutions  subies  par  ie 
Journal  des  Débats  sous  Napoléon  Y\  et  apprendre  par 
leur  exemple  à  subir  la  force  sans  y  céder.  M.  Ârmaod 
Bertin,  très-ferme  dans  ses  opinions  libérales  quoique 
comptant  parmi  ses  proches  parents  et  parmi  ses  associés 
dans  la  propriété  du  Journal  des  Débats^  des  serviteurs 
et  des  amis  du  gouvernement,  groupait  autour  de  lui 
MM.  Saint -Marc  Girardin,  Sylvestre  de  Sacy,  Louis 
ÂUoury,  John  Lemoine,  polémistes  éminents,  et  Jules 
Janin,  qui  allait  faire  voir  dans  cette  seconde  partie  de 
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fla  canière  tout  ce  que  le  talent  de  récrivaio  peut  em- 
prunter d'éclat  et  de  force  à  la  fidélité  de  rhomme  à  ses 
principes.  Le  gouveraemeot  du  coup  d'État  s'était  mis 
en  fraisde  coquetterie  pour  M.  Saint-MarcGirardin,  à  qui 
il  offrit  vainement  une  place  dans  le  conseil  de  l'instruc- 
tion publique.  M.  Saint--Marc  Girardin  avait  été  l'un  des 
défenseurs  les  plus  constants  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Ses  fonctions  de  professeur  et  de  député,  ses 
doutes  sur  les  résultats  de  la  politique  de  M.  Guizot, 
avaient  fini  par  rendre  sa  collaboration  au  Journal  des 
Débats  moins  assidue.  M.  de  Sacy  ne  quitta  pas  un  seul 
instant  son  poste,  ses  articles  firent  pendant  dix-huit  ans 
les  délices  de  la  majorité  et  de  la  cour.  Louis-Philippe, 
qui  n'aimait  pas  trop  les  journalistes,  lui  fit  pourtant  l'in- 
signe faveur  de  lui  adresser  une  invitation  à  dtner,  ce 
qui  fut  unéyénement  à  cette  époque,  M.  de  Sacy  s'excusa 
de  ne  la  point  accepter  :  il  vivait  modestement  dans  une 
sorte  de  clair-obscur;  étoile  lointaine  et  voilée  du  jour- 
nalisme conservateur,  ses  rayons  ne  brillaient  que  sur  un 
public  d'élite.  La  renommée,  cette  déesse  bruyante,  en- 
trait chez  lui  discrètement  :  il  se  laissait  admirer,  mais  de 
loin,  il  vivait  blotti  dans  le  nid  parlementaire  que  lui 
avait  ménagé  le  gouvernement  dans  une  des  bibliothèques 
de  Paris.  La  République  se  garda  bien  de  l'y  troubler. 
Elu  à  l'Académie,  comblé  de  toutes  les  faveurs  et  de 
toutes  les  récompenses  du  parti  libéral,  rien  ne  faisait 
présager  qu'il  serait  un  jour  sénateur. 

\^ À ssen^lée  nationale  v%^vé&exï\B\\.  la  fusion. 

La  Révolution  de  1850,  en  renversant  la  royauté  des 
Bourbons  de  la  branche  aînée,  laissa  la  liberté  de  la  presse 
à  ses  partisans.   Les  membres  du  parti  légitimiste  se 
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groupèrent,  dans  les  grandes  comme  dans  les  petit» 
villes,  autour  d'un  journal  qui  maintint  la  discipline 
et  la  foi  parmi  eux.  La  légitimité  comptait,  à  Bor- 
deaux, à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Marseille,  à  Ntmes,  à 
Rennes,  etc.,  des  organes  que  la  révolution  de  Février 
respecta,  et  qui  devinrent  môme  plus  nombreux,  grâce 
à  l'esprit  libéral  des  dispositions  fiscales  de  la  loi  sur 
la  presse.  Les  journaux  légitimistes  venaient  de  faire 
une  brillante  campagne  contre  la  République,  le  coup 
d'État  se  garda  bien  de  les  supprimer  :  ils  n'étaient 
pas  un  obstacle,  ils  pouvaient  même  devenir  des  auxi<- 
liaires.  Le  coup  d'État  les  respecta.  M.  de  Genoude, 
rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  de  France,  avait  créé 
un  système  de  droit  divin  mélangé  de  suffrage  uni«- 
versel,  effroi  des  partisans  de  la  légitimité  pure;  M.  de 
Lourdoueix  continua  la  tradition  de  son  prédécesseur. 
M.  Laurentie,  entouré  de  MM.  de  Riancey,  Poujoulat, 
Nettement  et  d'autres  écrivains  distingués,  eut  toute 
latitude  pour  démontrer  dans  le  journal  r  Union  que  la 
liberté  émane  du  droit  divin  et  ne  peut  fleurir  qu'à  l'abri 
du  trône  et  de  l'autel. 

La  presse  cléricale,  représentée  par  V  Univers,  avait 
passé,  depuis  le  2&  février  18&8,  par  des  phases  bien 
diverses  et  bien  opposées.  V  Univers,  en  18&8,  accueillit 
avec  enthousiasme  la  chute  de  la  monarchie  :  «  Immorale 
»  avec  Louis  XIV,  scandaleuse  avec  Louis  XV,  despotique 
»  avec  Napoléon,  inintelligentejusqu'en  1830,  astucieuse, 
»  pour  ne  pas  dire  plus,  jusqu'en  18/i8,  la  monarchie 
»  succombe  sous  le  poids  de  ses  fautes.  »  Sa  mort  ne 
surprit  nullement  Y  Univers  :  a  La  monarchie  meurt  de 
gangrène  sénile,  »  Elle  attend  à  peine  qu'on  lui  dise  : 
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•  Nous  ne  voulons  plas  de  tpi,  va-t'en.  Le  coup  n'est 
pas  nécessaire,  le  geste  suffit.  »  VDmvers  ajoute  : 
c  Qui  songe  aujourd'hui  en  France  à  défendre  la  mo- 
i  oarchie?  Qui  peut  y  songer  7  La  France  croyait  encore 
i  être  monarchique,  et  elle  était  républicaine.  »  Il  ne 
siifiit  pas  à  r  Univers  que  la  France  soit  républicaine, 
il  faut  que  lEurope  le  devienne  :  «  La  destruction  du 

>  vieil  édifice  européen  est  aujourd'hui  consommée,  elle 
1  sera  complète  et  irrémédiable.  Sur  quoi  ce  vieil  édifice 

>  repose-t-il  en  partie?  Sur  T Autriche  ;  cet  appui  ne  du* 

>  rera  pas  longtemps*  Personne  ne  sait  en  France  si,  à 
1  l'heure  où  nous  écrivons,  l'empereur  d'Autriche  est 

>  encore  sur  le  tr6ne  ;  ce  que  tout  le  monde  sait  très- 

•  bien,  c'est  qu'il  n'y  est  pas  pour  longtemps.  Un  tel 

>  pouvoir  ne  tombera  pas  à  demi.  Dans  tous  les  cas,  cette 
»  grande  puissance  de  la  maison  d'Autriche,  ce  joug 
»  qui  étouffait  tant  de  nationalités  est  à  jamais  brisé.  » 
L Univers  devance  le  Siècle  dans  la  défende  du  principe 
des  nationalités.  Il  reconnaît  «  le  droit  de  la  Sicile  à  se 
soustraire  à  la  domination  napoUtaine  » .  Les  journaux 
démocratiques  attaquaient  fort  cette  domination;  mais 
il  n'était  venu  à  la  pensée  d'aucun  d'eux  d'accuser  Fer- 
dinand II  d'avoir  voulu  faire  mourir  les  Siciliens  par  la 
peste.  \J  Univers^  moins  scrupuleux,  assure  que  le  roi  de 
Naples  a  voulut  et  réussit  à  faire  présent  à  la  Sicile  de  ce 
»  dernier  fléau.  Violant  par  la  force  les  lois  sanitaires,  et 

>  cela  malgré  les  réclamations  et  les  protestations  des 

>  autorités  locales^  il  fit  aborder  à  Palerme  un  bâtiment' 
»  chargé  d'uniformes  de  soldats  portés  par  les  militaires 

>  morts  à  Naples  du  choléra,  et  il  eut  ainsi  la  satisfaction 
»  cruelle  d'inoculer  à  la  Sicile  cette  maladie  terrible  qui 
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»  moissonna  dans  la  seule  ville  de  Palerme  quarante  mille 
»  habitants.  9 

L' Univers i  après  les  journées  de  juin,  partage  les  tris- 
tesses des  républicains;  il  n'a  qu'une  crainte,  c'est 
«  qu'on  ne  fasse  expier  à  la  liberté  le  crime  des  fac- 
tions». Quant  au  socialisme,  ce  n'est  point  là  ce  qui 
Teffraye  ;  il  remarque  même  que  le  socialisme  vient  du 
christianisme  :  «  Un  certain  nombre  de  socialistes  ont 
»  été  élevés  dans  les  séminaires.  En  perdant  la  foi,  ils 
»  avaient  à  choisir  entre  divers  systèmes  d'erreurs  ;  ce  qui 
»  restait  de  christiaDisme  dans  leur  âme  les  a  entraînés 
»  de  ce  côté.  Qui  s'en  étonnerait?»  Plusieurs  socialistes, 
les  phalanslériens  entre  autres,  demandaient  que  le  gou- 
vernement leur  fournit  de  l'argent  pour  mettre  leurs 
théories  en  pratique  ;  l' Univers  veut  qu'on  leur  ouvre  les 
coffres  de  l'État  :  «  La  Frauce  est  généreuse,  elle  paye 
»  volontiers  la  gloire  et  la  folie  de  ses  enfants;  nous  ne 
»  lui  reprocherons  jamais  d'employer  en  pure  perte  les 
»  millions  qu'elle  employera  à  éclaircir  un  problème  dont 
»  dépend  le  sort  des  travailleurs.  Elle  fera  pour  le  pba- 
»  lanstère  de  M.  Considérant  ce  qu'elle  a  déjà  fait  pour 
»  les  ateliers  nationaux  de  M.  Louis  Blanc,  elle  s'exécu- 
»  tera  de  bonne  grâce.  Que  M.  Considérant  demande  une 
»  lieue  carrée  de  terrain,  et  elle  ne  lui  sera  pas  refusée, 
»  pas  plus  que  d'autres  secours  si  c'est  nécessaire.  » 

L' f/mW^ est  d'avis  que  «le  droit  d'insurrection  peut 
être  le  plus  saint  des  devoirs  dans  certains  cas».  Son 
*  opinion  sur  la  liberté  de  la  presse  est  que  :  «Tout  principe 
illibéral  est  anti-chrétien  ;  le  refus  de  la  liberté  de  la 
presse  est  un  scandale.  »  Quant  à  la  liberté  de  conscience, 
son  dévouement  i\  ce  pi^incipe  est  absolu  :  «  liberté  d'as- 
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i  sociation  et  liberté  de  conscience,  voilà  notre  mot 
»  d'ordre  et  de  ralliement. . .  Nous  exigeons  une  adhésion 
»  franche  et  absolue  à  ces  deux  principes  qui  peuvent 
»  seuls  relever  la  France  et  sauver  la  République.  » 

Interrogez  Y  Univers  de  cette  époque  sur  la  liberté  des 
coites,  il  vous  répondra  :  «  La  liberté  des  cultes  est  chose 

>  sacrée  pour  nous,  nous  l'avons  toujours  demandée  dès 
»  1846,  et  si  nous  la  revendiquons  en  notre  faveur,  nous  la 

>  voulons  au  même  titre  pour  toutes  les  sectes  dissiden- 

>  tes.  »  Gomment  Y  Univers  ne  semit--il  pas  dévoué  à  la 
démocratie?  «Le  grand   mouvement  démocratique  qui 

I      >  agite  l'Europe,  et  qui  vient  de  s'épanouir  glorieusement 

>  en  France,  a  eu  son  berceau  dans  Rome  où  la  démo- 

>  cratie,  cette  héroïne  sauvsge,  a  reçu  le  baptême  des 

>  mains  de  Pie  IX.  »  Pourquoi  iVailleurs  l' Univers  redou- 
I  terait-il  la  liberté?  «Plus  la  monarchie  est  forte,  plus 
I      TËglise  est  asservie.  L'Église  n'est  tout  à  fait  libre  que 

dans  la  grande  et  glorieuse  République  des  États- 
Unis.  »  L' Univers  n'est  pas  moins  dévoué  à  la  liberté  de 
oonscience  qu'à  toutes  les  autres  libertés  :  «  Plus  de 
»  chaînes  pour  les  croyances,  plus  de  verrous  pour  les 

>  doctrines,  plus  de  bourreaux  contre  ceux  qui  s'offrent 
»  aux  luttes  de  la  raison  !  La  loi  religieuse  a  cessé  d'être 
»  la  loi  politique  :  depuis  longtemps  déjà  Rome  a  muré 
»  les  prisons  du  Saint-OflSce,  et  les  foudres  pontificales 

>  ne  sont  qu'un  jugement  de  Vesprit  contre  l'esprit  dont 
»  la  presse  et  Topinion  sont  ici-bas  les  seuls  exécuteurs.» 

Le  bonapartisme  commençait  à  peine  alors  à  se  mon- 
trer, et  déjàl'  Univers  frémissait  et  s'indignait  :  «  Ce  n'est 
pas  le  comité  de  salut  public  qui  a  détruit  la  France,  c'est 
le  code  Napoléon.  »  Ne  lui  parlez  pas  de  Tordre  rétabli 


190  L'EMPIRE. 

par  Bonaparte  :  «  L'Empire  n'était  pas  une  monarchie, 
c'était  un  despotisme  ;  le  despotisme  n*est  autre  chose 
qu'une  forme  de  l'anarchie,  une  balte  durant  laquelle  le 
désordre  régularise  et  fortifie  son  action.»  Que  fait  Louis 
Bonaparte  ?  «  il  court  après  une  dictature  qui  ne  sera 
jamais  qu'une  parodie  ». 

L' Univers  perdit  cependant  peu  à  peu  sa  ferveur  répu- 
blicaine. En  1850,  il  se  fit  légitimiste  :  «À  moins  d'un 
B  miracle  qui  change  nos  mœurs,  qui  efface  nos  souvenirs, 
»  qui  transforme  les  défauts  de  notre  caractère  national, 
»  nous  ne  pourrions  revenir  à  Tordre  que  par  la  monar- 
»  chie  avec  la  branche  atnée  des  Bourbons.  Voilà  le 
9  terrain  où  toutes  les  espérances,  où  toutes  les  volontés 
»  doivent  se  réunir.  »  L' Univers  était  trop  dévoué  à  la 
maison  de  Bourbon  pour  ne  point  appuyer  la  fusion  : 
c(  L'un  des  plus  grands  maux  de  la  société  consiste  dans 
»  l'atteinte  qui  a  été  portée  aux  lois,  aux  droits  de  la 
»  famille.  La  famille  des  Bourbons,  la  première  de  la 
»  France  et  du  monde,  n'est  pas  dans  Tordre,  il  faut 
n  qu'elle  y  rentre.  Il  faut  que  toute  division  soit  bannie 
»  de  son  sein,  que  toute  contestation  cesse.  Voilà  Texemple 
)»  que  les  Bourbons  doivent  au  monde,  le  devoir  qu'ils 
»  ont  à  remplir,  la  seule  politique  dont  ils  puissent 
»  attendre  des  résultats  qui  ne  fassent  pas  gémir  la  justice 
»  et  qui  n'ensanglantent  pas  l'humanité.  » 

Un  an  s'est  à  peine  écoulé.  L' Univers  est  à  genoux  de- 
vant l'Empire  sorti  du  coupd'Ëtat  :  «Si  jamais,  depuis  un 
B  siècle,  on  a  pu  espérer  une  restauration  sociale,  c'est 
»  tout  à  l'heure,  c  est  en  ce  moment.  Devant  quelle  entre- 
»  prise  de  pacification  politique  et  intellectuelle  se  senti* 
»  rait-il  trop  faible  le  pouvoir  privilégié  qui  a  le  profit  de 
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»  tout  ce  que  Napoléon  I**  a  fait  de  grand  et  d'utile,  qui 
1  n'a  la  responsabilité  d'aucune  de  ses  fautes,  et  à  qui 
•  une  expérience  de  quarante  années  permet  de  les  cor- 
»  rigerî  B  ne  peut  rien  redouter  sérieusement  de  ses 

>  eonemis  révolutionnaires  dont  les  doctrines  font  hor- 
»  reur,  ni  de  ses  adversaires  parlementaires  dont  les 
»  entêtements  font  pitié.  Contre  cette  troupe  en  désarroi, 
■  deux  armées  se  donnent  la  main  pour  sa  cause  au  sein 

>  du  peuple  qui  les  a  fournies  et  qui  l'aime.  L'une  com- 

>  posée  de  quatre  cent  mille,  hommes  de  guerre,  pleins 

>  de  discipline  et  de  jeunesse  dans  le  vieil  honneur  de 
»  leur  drapeau  ;  et  l'autre,  celle  que  Napoléon  I"  n'eut 
»  pas,  et  qu'aucun  peuple  n'eût  jamais  peut-être  vu  si 

>  florissante  et  si  belle,  l'armée  de  charité,  forte  de  qua- 

>  rante  mille  prêtres  et  de  cinquante  mille  religieuses.  » 
L'homme  qui  tour  à  tour  républicain,  légitimiste,  fu- 

sionniste,  bonapartiste,  sautait  ainsi  pour  tout  le  monde, 
était  un  ancien  employé  du  bureau  de  Tesprit  sous  Louis- 
Philippe,  nommé  Louis  Yeuillot,  journaliste  nomade, 
commis-voyageur  de  Tordre  public»  allant  de  départe- 
ment en  département  prêter  à  tant  par  mois  le  secours 
de  sa  plume  aux  feuilles  de  préfecture  ;  M.  Louis  Veuillot 
s'était  converti  au  catholicisme  en  admirant  les  pompes 
de  la  semaine  sainte  à  Rome.  Ce  singulier  néophyte, 
tour  à  tour  secrétaire  de  M.  Bugeaud,  chef  du  bureau  de 
la  presse  au  ministère  de  l'intérieur,  rédacteur  en  chef 
ie  Y  Univers^  sans  sortir  de  son  obscurité,  allait,  favo- 
risé par  les  circonstances,  devenir  un  personnage.  La 
haute  bourgeoisie  sous  Louis-Philippe  ne  songeait  pas 
encore  à  se  rallier  au  catholicisme;  attaquer  Molière, 
Voltaire,  Montesquieu,  J.-J.  Rousseau,  c'était  alors  perdre 
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son  temps.  Le  coup  d'État  opéra  la  conversion  des  libres 
penseurs  de  la  monarchie  de  Juillet.  M.  Louis  Veuillot 
put  donc  briser,  aux  grands  applaudissements  des  vol- 
tairiens  devenus  dévots,  les  idoles  du  libéralisme.  La 
religion,  comme  la  farine,  rend  les  farceurs  plus  drôles: 
M.  Louis  Veuillot  enfariné  de  dévotion  obtint  un  succès 
immense.  L'Église  tressaillit  d'allégresse  en  voyant  que 
la  Providence  lui  envoyait  un  railleur,  ce  n'était  qu'on 
sottisier.  La  cour  de  Rome  l'adopta  et  lui  sacrifia  l'épi- 
scopat  ;  M.  de  Montalembeii;  et  ses  amis  furent  obligés 
de  compter  avec  M.  Louis  Veuillot  devenu  père  de  l'Église 
et  chef  véritable  du  parti  catholique.  Ce  parti  ne  voit 
dans  la  religion  qu'une  institution  politique  ;  la  défense 
des  dogmes  lui  est  facile.  Il  n'y  a  qu'un  dogme  pour  lui, 
le  pape  ;  Lamennais  avait  essayé  d'établir  philosophique- 
ment le  principe  de  l'autorité,  W.  de  Maistre  déclare  tout 
simplement  que  l'autorité  est  infaillible  parce  qu'elle  est 
l'autorité.  Discutant  comme  on  fait  de  l'escrime,  sans 
scrupule  dans  les  accusations,  ardent  à  l'hyperbole,  don* 
nant  k  sa  pensée  une  forme  paradoxale,  présentant  un  lieu 
commun  comme  une  grande  découverte,  solennel  et 
comique  à  la  fois,  tenant  d'une  main  la  croix,  de  l'autre 
la  marotte,  tranchant,  cassant,  mêlant  l'anathème  au  sar- 
casme, l'auteur  du  Pape  est  le  créateur  d'une  école  de 
journalistes  mal  élevés,  tapageurs,  sans  conviction  réelle, 
dans  laquelle  M.  Louis  Veuillot  prit  le  premier  rang.  Ud 
homme  de  sa  trempe  devait  facilement  s'entendre  avec 
le  gouvernement  du  coup  d'État.  Le  despotisme  impérial 
n'eut  pas,  en  effet,  dans  les  premiers  temps  de  son  exis- 
tence, d'apologiste  plus  effronté  que  l' Univers. 
Nous  avons  dit  que  la  Presse  suivait,  sous  la  direction 
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de  M.  ËmUe  de  Girardin,  une  voie  particulière.  Le  rédac- 
teur en  chef  de  la  Presse  offre  dans  son  esprit  un  plus 
singulier  mélange  de  bon  sens  et  de  folie,  de  logique  et 
de  sophistique,  se  jetant  dans  toutes  les  questions, 
devançant  Theure  ou  ne  l'entendant  pas  sonner,  oubliant' 
le  lendemain  ce  qu'il  a  dit  la  veille,  insensible  aux  dé- 
mentis qu'il  peut  recevoir  des  autres  et  de  lui-même, 
oâèbre  sans  être  influent,  on  ne  l'écoute  pas,  mais  on 
le  lit.  Révolutionnaire  quand  il  se  croit  conservateur, 
et  conservateur  quand  il  s  imagine  être  révolutionnaire, 
lia,  tout  en  se  déclarant  partisan  de  la  liberté  illimitée 
de  la  presse,  soutenu  les  lois  les  plus  opposées  à  cette 
liberté,  comme  le  compte  rendu  uniforme  des  débats 
législatifs,   l'obligation  de  la  signature  imposée  aux 
journalistes.  Éloigné  de  la  France  par  le  décret  du  9  jan- 
vier 1852,  il  y  rentra  deux  mois  après.  La  Presse^ 
avec  MM.  Alph.  Peyrat,  Pelletan  et  Neflïzer  pour  rédac- 
teurs, appartenait  à  l'opposition,  quoique  son  chef  ne  fût 
pas  un  opposant.  M.  de  Girardin,  en  effet,  depuis  long- 
temps en  relations  intimes  avec  le  prince  Napoléon, 
facile  à  séduire  par  l'audace  heureuse,  ne  pouvait  pas 
être  très-hostile  au  régime  impérial.  Il  voyait  passer  de- 
vant lui  le  défilé  des  expédients  du  règne,  laissant  à  ses 
collaborateurs  la  liberté  de  les  apprécier,  regardant  les 
événements  sans  s'y  mêler,  et  la  polémique  de  ses  colla- 
borateurs sans  y  prendre  part.  Fatigué  cependant  du 
rôle  de  rédacteur  en  chef  honoraire,  qu'il  s'était  donné 
à  lui-même,  il  se  décida  à  vendre  sa  part  de  propriété 
de  la  Presse  à  un  homme  d'affaires  célèbre,  M.  Millaud, 
moyennant  800  000  francs. 
MM.  Peyrat  et  Pelletan  quittèrent  ce  journal.  MM.  Da* 
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rimon  et  Capo  de  Feuillide  y  restèrent.  M.  de  Girardin 
déclara,  dans  une  lettre  rendue  publique,  qu'il  ne  com- 
prenait pas  la  conduite  des  deux  écrivains  démission- 
naires.  «  Depuis  la  proposition  Tinguy,  chacun,  dans 
*un  journal,  n'est  responsable  moralement,  légalement, 
politiquement,  que  de  ce  qu'il  a  signé  ;  il  y  a  respon- 
sabilité, il  n'y  a  plus  de  solidarité.  MM.  Proudhon  et 
de  Géséna  pourraient  écrire  dans  la  même  feuille  sans 
que  le  rapprochement  de  leurs  articles  impliquât,  comme 
en  18A8,  communauté  d'idées.  »  M.  de  Girardin  ajou- 
tait :  «  Selon  moi ,  Peyrat  a  courbé  la  tète  sous  la 
»  routine,  tandis  que  Darimon,  lui,  s'en  est  affranchi. 
»  Qui  connaît  l'esprit  des  deux  hommes  ne  s'en  éton* 
»  nera  pas.  Peyrat  est  un  infatigable  liseur  qui  se  com-^ 
D  platt  dans  l'étude  du  passé,  Darimon  est  un  patient 
»  chercheur  qui,  lui,  préfère  l'étude  de  l'avenir.  » 

M.  de  Girardin  oubliait  que  l'anonyme  est  aussi  une 
liberté,  et  que  la  signature  imposée  au  journaliste  blesse 
l'égalité,  puisque  l'auteur  du  livre  n'y  est  point  soumis. 
La  signature  seule  ne  crée  pas  la  solidarité  entre  les  eol* 
laborateurs  d'un  journal,  mais  elle  en  augmente  laforoe 
et  la  nécessité  ;  la  considération  d'un  homme  dépend  de 
la  considération  même  de  ceux  qu'il  fréquente.  Qu'un 
journal,  intitulé  le  Pour  et  le  Contre^  publie  sur  la  même 
page  un  article  de, M.  Proudhon  et  un  article  deM.de 
Géséna,  c'est  son  métier;  mais  les  rédacteurs  de  Tf/nrôm 
pourraientrils  écrire  impunément  à  côté  des  rédacteurs 
du  Siècle?  Le  principe  de  M.  de  Girardin  admis,  on 
verrait  donc  les  partis  les  plus  opposés,  la  légitimité  et 
l'orléanisme,  acheter  un  journal  àfrais  communs,  exalter 
le  comte  de  Paris  à  la  première  page,  et  chanter  les 
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louanges  du  comte  da  Chambord  à  la  seconde;  le  diH)it 
divin  et  Torléanisrne,  trop  pauvres  pour  avoip  un  jour-» 
nal  dans  telle  ou  telle  villa,  s'adjoindraient  un  noyau 
de  bonapartistes  et  da  républicains,  créeraient  pn  jf^ur^ 
nal  k  frais  communs,  et  la  sjgnatura  sanvarait  tout  ! 
Avant  la  loi  sur  la  signature!  on  avait  vu,  assure^^on, 
dea  hommes  écrire  à  la  fois  dans  des  journaui  d'opi't 
nions  opposées;  le  s^ql  avantage  da  la  signature  était  da 
rendre  ce  scandale  in)pos^ibla  et  d'aecrottro  les  liens  de 
la  solidarité  en  la  rendant  publiqut3.  M.  de  Girardin  don-» 
nait  à  cette  solidarité  le  nom  de  communisme.  ^  Si  la 
»  journal  où  personne  na  signe,  où  obaouq  répond  pour 
»  tous,  où  tous  répondent  pour  abacun,  où  il  est  im- 
»  possible  de  reconnattre  et  da  séparer  ce  qui  appar- 
»  lient  à  l'un  de  ce  qui  appartient  à  l'autre,  où  la  res-r 
»  ponsabilité  ne  se  divise  point  et  na  s'individualise  pas; 
3»  si  un  tel  journal  n'est  pas  la  communisme  déguisé 
a  sous  le  faux  nom  d'unité,  qu'astuce  donc  qua  la  com- 
»  munisme?  »  C'est  précisément  le  contraire  de  la  res- 
ponsabilité libre  et  de  la  solidarité  acceptée}  la  règle 
n'est  pas  la  solidarité  ;  la  règle  fait  les  couvents,  la  soli- 
darité les  partist 

La  ministère  de  la  police,  rétabli  la  3^  janvier  i852 

et  supprimé  le  40  juin  iS5â«  avait  la  survaillance  des 
journaux  dans  sas  attribntîpqs,  ^.  (^atour-Punionlin  fut 
le  premier  ahargé  de  la  division  da  1^  pressa,  Mi  de 
Naupas  et  las  préfets,  dans  une  période  de  quatorjçe  mois, 
infligèrent  quatrarvipgtronxe  avertissements  à  la  presse, 
et  trois  suspensions  pour  deux  mois,  l'une  au  Journal  de 
la  Meuse,  l'ayb'a  va  Corsaire,  et  la  troisième  à  la  (javelle 
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Ces  avertissements  étaient  motivés  par  les  causes  les 
plus  diverses  et  les  plus  futiles  :  tantôt  par  une  «  critique 
acerbe  du  décret  du  29  mars  1852  sur  les  sucrer»,  tan- 
tôt par  un  article  dans  lequel  Napoléon  V  est  traité  de 
missionnaire  de  la  révolution,  «t  article  qui  outrage  la  vé- 
rité autant  que  le  héros  législateur  auquel  la  France  recon- 
naissante a  dû  son  salut,  le  rétablissement  de  la  religion, 
sa  législation,  et  son  organisation  modèle  » .  Le  ministre 
de  la  police  intervient  dans  toutes  les  discussions,  et 
donne  aux  journaux  des  leçons  de  philosophie  de  l'his- 
toire. Aujourd'hui,  il  discute  avec  un  journal  légitimiste 
qui  «  s'attache  avec  une  regrettable  partialité  à  repré- 
enter   la  souveraineté   nationale  en  France  comme 
boutissant  fatalement,  soit  à  Tanarchie,  soit  au  despo- 
tisme, qui  sont  des  faits  accidentels  inhérents  à  la  fra- 
gilité des  hommes  bien  plus  qu'au  vice  des  institutions»; 
le  lendemain  il  redresse  une  autre  feuille  qui  se  per- 
met d'assimiler  la  chute  de  Charles  X  et  de  Louis- 
Philippe  à  celle  de  Napoléon  :  <c  L'histoire  démontre,  aa 
»  contraire,  que  si  le  trône  des  Bourbons  a  été  renversé 
»  par  des  mouvements  populaires.  Napoléon  n'a  suc* 
»  combé,  après  des  efforts  héroïques  de  la  part  de  l'armée, 
»  que  devant  la  coalition  étrangère;  et  les  événements 
»  contemporains  attestent  combien  la  France  est  restée 
»  fidèle  à  la  mémoire  du  grand  homme,  et  si  elle  a 
»  jamais  été  complice  de  la  chute  de  l'Empereur,  j» 

M.  de  Maupas  n'épargne  pas  plus  les  amis  de  l'Empire 
que  ses  ennemis.  Le  Constitutionnel  reçoit  deux  avertis- 
sements pour  avoir  douté  de  la  véracité  d'une  note  dt 
Moniteur.  La  police  est  très-orthodoxe;  elle  n'entend  pai 
que  les  journaux  s'expriment  librement  sur  la  religion 
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calboUque.  Un  ministre  protestant  écrit-il  dans  un  journal 
religieux  protestant  :  a  Cinq  personnes  viennent  d'ab- 
jurer à  Edimbourg  les  erreurs  du  catholicisme  romain  »  ; 
le  préfet  du  Finistère  lui  donne  aussitôt  un  avertisse- 
ment. Les  préfets  ne  se  contentent  pas  de  réprimer  les 
écarts  politiques  de  la  presse,  ils  veillent  également  sur 
ses  écarts  littéraires;  ils  se  chargent  de  faire  son  éducation 
aa  point  de  vue  de  la  politesse  et  du  bon  goût  :  VAmi 
des  salons  de  Béziers  est  rappelé  à  l'ordre  pour  un  feuil- 
leton dramatique  «  qui  contient  une  appréciation  aussi 
injuste  que  malveillante  d'un  acte  de  Tautorilé  munici- 
pale, et  qui  dépasse  les  bornes  d'une  critique  couvenable 
et  modérée  »  ;  le  Papillon  d'Agen,  à  cause  de  «  sa  per- 
sistance dans  sa  polémicfue  acrimonieuse  contre  les  per- 
sonnes». Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  frappe  d'un 
avertissement  r  Union  Bretonne  et  V Espérance  du  Peuple^ 
parce  que,  dans  une  polémique  récente,  ces  deux  feuilles 
ont,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  lui,  a  dépassé  les  bornes  du 
bon  goût  D .  Quelquefois  le  préfet  ne  prend  pas  la  peine 
de  motiver  l'avertissement.  U Indicateur  du  JNord  fut 
averti  a  vu  les  articles  publiés  dans  ses  numéros  des 
4 et  11  de  ce  mois». 

M.  de  Maupas  mande  un  jour  les  rédacteurs  de  la 
partie  fiuancière  des  journaux,  pour  les  avertir  qu'il 
a  l'œil  ouvert  «  sur  tout  ce  qui  pourrait  ressembler,  de 
près  ou  de  loin,  à  des  exagérations  intéressées  »,  et  que 
«  le  cas  échéant,  il  n'hésitera  pas  à  faire  de  sévères 
exemples  » .  Le  gouvernement  ne  perdait  pas  une  occa- 
sion de  tonner  contre  l'agiotage,  mais  les  journalistes 
n'attaquaient  pas  impunément  les  agioteurs.  Les  grands 
exploiteurs  financiers  du  moment,  au  moindre  mot  hos- 


iild  d'Ug  jôuf-nal^  &(3t)ôuMieât  aU  ministèi^  et  ûépo^ 
sàiënt  lèui*  plainte  *  le  jout-hftilste  recommandé  recetttll 
le  lèbdêmaiD  ritlvitAlloti  de  se  i^etidre  aU  cablnel  du 
directeui"  de  la  divisioti  de  là  pi^ltee  ;  il  y  trouvait  un  chef 
ou  bien  utl  simple  conâuiià  qui,  debout  dëvailt  la  cbe^ 
fttlhéé,  wne  Jambe  Croisée  sUf  rauit*e,  le  pouce  datis 
renloUi'riUt^e  de  son  gllet^  voulait  bieti  prendt'e  la  peine 
de  le  prémunir  contre  le  dangei*  de  servit*  involontaire* 
ment  d'mstruhient  à  des  manœuvres  illi6ites,  et  de  se 
livret-  à  dé«  attaques  qui  pouvaient  ptirattfe  intéressé». 
Que  lui  répondre?  Malgré  toutes  les  précautions  de  lan- 
gage qu'il  pouvait  prendre,  le  joUl*na1iste  n'en  était  pas 
moiiis  indirectement  accusé  de  se  livrer  à  Cette  ignoble 
industrie  qui  s'appelle  le  thuntage,  Ladministration  ne 
se  contentait  pas  de  veillef  sur  Thonneui*  de  Turcaret, 
elle  protégeait  aussi  le  talent  de  tâmai'go.  Le  feuilleton 
de  théâtl*  ft  été  plus  d'une  fois  averti  d'avoir  à  prendre 
garde  à  ses  opinions  sur  les  pirouettes  des  demoiselles 
du  corps  de  ballet  de  TOpéra  ! 

La  direction  de  la  presse  fut  rendue  au  ministère  de 
l'intérieuï*  lorsque  M.  de  Persigny  en  devint  titulaire.  Ce 
ministre,  dans  Tespace  d'un  au,  du  10  juin  4853  au 
20  juin  1B5/1,  date  de  sa  première  sortie  du  ministère, 
frappa  les  journaux  de  Paris  et  des  départements  de 
tt*enle^deux  avertissementSi  Le  premier*  est  adressé  à  là 
Omette  du  iMut/uedoc,  «  pour  avoir  publié  Sous  le  titre  : 
»  A  monsiÈigneur  le  comte  de  Chamhord,  une  pièce  qui, 
»  n'empruntant  ert  rien  la  forme  ordinaire  des  articles  de 
»  presse,  est  un  véritable  manifeste  dans  lequel  lésigfta* 
»  taire,  parlant,  au  nom  d'une  collection  d'individus, 
;>  déclare  que  ce  parti  est  uni  de  pensées  et  de  sentiments 
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>  poar  espérer  que  te  aoute  de  Cbâ^mbôrd  mn,  le  lau*^ 
»  vear  de  la  FrAtiee  » .  Le  coup  d'Ëtat  û'&vait  guère 
laisBéguMster  que  des  feuillet»  légitimistes  dans  lesdépar* 
tements;  M.  de  Perifgny  déploya  contre  elles  une  certaine 
séTérité.  A  Paris^  mn  2èle  de  répression  alla  ju^u'à  faire 
peser  sur  les  Journauit  même  du  gouvernement  les  im* 
patatioDsIes  plus  déshonorantes.  Le  Comtiùitiomêl ikjmi 
publié  Un  bulletiti  hebdomadaire  de  là  Bourse,  coutebatit 
des  appréciations  qui  n'étaient  pas  de  son  goût,  sur  cer» 
taines  opérations  flriancières,  M.  de  Persigny  raverlit^ 
«  attendu  que^  sans  tenir  compte  des  avis  ofiicieuk  qui 
»  lai  ont  été  donnés^  ce  journal  persiste,  dans  un  but  de 

>  spéculation  privée,  à  exalter  systématiquement  cer* 
»  taiues  afikires  industrielles  et  à  en  déprécier  d'autres, 
»  en  les  discrédiiant  à  Taide  d'appréciations  erronées 
*  et  ttalveillautes  » .  Le  Journal  des  Économi^tm  est  éga^ 
temetit  averti^  «attendu  que,  dans  un  article  sur  la  taxe 
du  pain  et  sur  le  service  de  la  caisse  de  la  boulangerie,  ce 
journal  cherche  à  discréditer,  au  proflt  d'inlérêts  privés, 
une  institution  d'intérêt  public  » .  Le  Progrès  du  Ptf9^ 
^Calais,  ce  journal  dont  l'EfflpereUr  avait  été  le  collabo- 
ï^leur,  ne  pui  lui-même  échapper  à  la  vindicte  de  M.  de 
Persigny  ;  il  fut  averti  à  cause  d'un  article  sur  le  service 
de  la  remonte,  et  dé  ^  ses  tendances  générales,  qui  ont 
feif  naître  à  plusieurs  reprises  de  vives  réclamations  de 
•*  part  des  autorités  religieuses  et  judiciaires  » . 

Le  Siècle,  s'éiant  élevé  contre  l'arrestation  d'un  membre 
du  barreau  dé  Paris,  M.  Hubbard,  et  réclamant  trop  vive- 
ineat  sa  mise  en  liberté,  reçoit  un  avertissement^  «  attendu 
<|u'ea  dénaturant  un  acte  de  la  justice  ordinaire,  il  tend 
àexoiterà  la  haine  et  au  mépris  deTautorilO  publique  », 
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Le  (j^ouvernement  tient  absolument  à  ce  que  le  public  ne 
connaisse  que  par  lui  les  nouvelles  politiques,  les  jour- 
naux officieux  ne  doivent  ouvrir  la  bouche  que  sur  son 
ordre.  La  Patrie  reçoit  un  avertissement  motivé  sur  ce 
qu'elle  a  publié  des  nouvelles  de  Constanlinople  «  pro- 
bables», mais  «  non  officielles  »•  Un  avertissement  est 
donné  au  Lorientais^  qui  se  permit  de  publier  les  mou* 
vements  de  la  marine  ;  un  autre  à  la  Gazette  de  Flandre 
et  d Artois,  pour  avoir  fait  un  article  <c  en  opposition  avec 
le  sentiment  national»;  un  autre  à  XUnion^  qui  «  per- 
siste dans  ses  attaques  contre  les  alliés  de  la  France  » . 
La  presse  ne  peut  pas  même  traiter  librement  la  question 
des  engrais.  Le  préfet  des  Côtes-du-Nord,  Rivaud  de  la 
Raffinière,  donne  un  avertissement  au  Journal  de  Loudéac: 
«  Considérant  que  la  polémique  ouverte  dans  ce  journal, 
»  au  sujet  des  engrais  industriels,  est  de  nature  à  infirmer 
»)  la  valeur  et  les  résultats  des  mesures  de  vérification 
»  prises  par  Vadministration,  et  qu'elle  ne  peut  porter 
»  que  rindécision  dans  l'esprit  des  acheteurs.  »  \J As- 
semblée nationale  fut  suspendue  pour  deux  mois,  sous 
l'administration  de  M.  de  Persigny. 

M.  Billault  le  remplace  le  23  juillet  iSbli.  Le  nombre 
des  avertissements  donnés  pendant  son  ministère  s'élève 
à  cinquante- sept,  dont  six  dans  Tannée  1855  seule- 
ment sont  motivés  par  des  articles  contenant  des  atta- 
ques contre  des  gouvernements  alliés  à  la  France.  La 
Presse  est  avertie  à  cause  d'un  feuilleton  de  George 
Sand,  intitulé  Daniella,  dans  lequel  le  ministre  a  décou- 
vert des  passages  offensants  contre  le  pape  ;  Y  Écho  agri- 
cole, c(  attendu  que,  nonobstant  les  avertissements  officieux 
»  qui  lui  ont  été  donnés,  ce  journal  n'a  pas  cessé  depew 
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»  sur  les  traosactioQs  en  matière  de  subsistances  par  une 
»  polémique  systématiquement  alarmante,  et  de  nature  à 
»  INToduire  une  hausse  factice.  »  H  est  interdit  à  VObser- 
vateur  de  la  Corse  de]  discuter  la  question  de  la  vaine 
pâture,  «  cette  polémique  pouvant  exciter  le  méconten- 
temeotd'une  classe  de  citoyens  » .  Le  gouvernement  n'en-- 
tod  pas  que  les  journaux  se  servent  de  la  forme  dubita- 
tive :  d'après  t agence  Havas^  quand  ils  empruntent  à  cette 
oorrespondance  certains  détails  relatifs  à  l'Empereur.  Le 
Phare  de  la  Loire  imprime-t-il  dans  son  compte  rendu 
de  la  séance  d'ouverture  de  la  session  :  «  L'Empereur  a 
»  prononcé  ensuite  le  discours  que  nous  avons  publié,  et 
»  qui,  d'après  r agence  Havas,  a  provoqué  à  plusieurs  re- 
»  prises  les  cris  de  :  vive  rErapereur,  vive  llmpératrice  ! 
»  vive  le  Prince  impérial  !  »  Ce  journal  est  averti,  «  con- 
9  sidérant  que  cette  formule  dubitative  est  inconvenante 
»  en  présence  de  l'enthousiasme  si  éclatant  que  les  paroles 
»  de  1  Empereur  ont  inspiré  aux  grands  corps  de  VËtat 
>  et  à  tous  les  bons  citoyens  » .  Les  avertissements  sont 
parfois  motivés  de  la  façon  la  plus  vs^ue  :  un  article 
de  Y  Union  du  Var  attire  sur  ce  journal  le  courroux 
administratif,  «  attendu  que  cet  article  est  très-incon- 
»  venant  et  très-malveillant  pour  les  actes  du  gouverne- 
»  ment  » . 

Le  Correspondant,  dans  son  numéro  du  25  avril  1857, 
insère  un  article  intitulé  :  De  f  appel  comme  dabus^  por- 
tant la  signature  de  M.  de  Montalembert,  le  ministre 
lance  aussitôt  un  avertissement  contre  cette  revue,  «con- 
sidérant que  cet  article  contient  une  excitation  au 
mépris  des  lois,  et  tend  à  semer  la  discorde  entre  l'État 
et  TÉglise  » .  Le  Siècle^  dans  un  article  relatif  aux  élec- 
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tiotib  de  IS57,  m  fkisebt  rorgâfle  des  craintes  dés  àtiii^dé 
la  révolùtioti)  er)  pfékeucl'  de  ràlllàticé  eutr^  le  g[ouveMie-> 
ment  et  lés  oléPicaux,  déclare-t-il  que  voter  pour  leà  ein- 
didalÂ  officieli,  o'e&t  porter  atteinte  indirectement  aut 
principes  de  1789,  eet  article^  signé  par  son  directeur  pô» 
litiquë^  attire  un  avertissement  à  ce  journal.  11  en  avait 
déjà  reçu  deux.  Un  troisième,  aux  terme»  de  la  loi,  te 
menaçait  dd  la  «uspen^ion  ;  heureusement,  le  ^uvernti^ 
ment)  voulant  avoir  Tatr  de  laisser  à  la  lutte  électorale  la 
plus  grande  latitude,  déclara  qu'il  né  voulait  pas  «frapper 
aux  derniers  jours  de  celte  lutte  même  Tun  des  orf^anes 
les  plus  vift  et  les  plus  agissauts  d'une  opposition  dont 
l'opinion  publique  appréciera  la  portée  ».  Le  Siècle, 
averti  une  troisième  Tôis,  ne  fut  donc  pas  suspendu»  La 
JRef)ue  de  Paris-,  moins  heureuse,  avait  été  frappée  d'une 
suspension  de  deux  mois,  le  9ft  janvier  1857.  VÉcko  de 
rAitde  eut  son  tour  le  mois  suivant  :  ce  journal  déclara, 
en  recevant  le  décret  de  suspension,  qu'il  cessait  de  pa- 
raître. Le  mois  de  juillet  fut  signalé  par  la  suspension  de 
Y  Assemblée  nationale  et  de  la  Foi  bretonne.  L'année  1857 
se  termina  par  la  suspension  de  la  Presse  et  par  la  sup- 
pression de  la  Gazette  du  Languedoc. 

Le  gouvernement,  outre  \ avertissement^  qui  constituait 
une  pénalité,  s'était  réservé  le  droit  de  répondre  auï 
journaux  sous  forme  de  communiqué.  Le  communiqués,  ne 
portant  aucune  signature,  rédigé  presque  toujours  eti 
termes  cassants^  souvent  impolis,  devait  êtro  inséré  en 
tête  du  journal  avant  tout  autre  article.  L'administration 
lui  donnait  toutes  les  formes,  même  celle  du  réquisitoire  : 
lé  sous-préfet  de  Cherbourg  termine  un  communiçui 
adressé  au  journal  de  cette  ville  pAr  cea  mois  :  «l'article 
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RriMttt  m  pouita  être  précédé  ni  sbivî  d'aucune  rectifi- 
âition,  d'aucttU  commentaire)  lii  môme  du  présent  ré^ 
fumiùb^  B  »  Le  J&ttmai  de  ia  Gôîe-iOr^  ayant  publié  lé 
ffiémotre  dé  M»  Bocher  suf  les  biens  de  la  famille  d'Or^ 
léftM»  Mt  obligé  de  reproduire  les  articles  publiés  par 
Ml  Grauter  de  Gassognao  dans  le  CQmiituiionml^  pour 
justifier  t3ètte  mesure  ;  Y  Union  est  également  foret^  d'in^* 
sérer  la  réponse  officielle  faite  à  un  article  de  M.  Anot 
de  MézièrW)  iâspeoteur  d'Académie  à  Versailles^  destitué 
Itfi^tuèoie  pour  le  fait  de  sa  publication*  Les  fonctioû- 
saires  de  tout  ordre  se  croyaient  lé  droit  d'adresser  des 
cmmfjmifuêë  aux  journaux,  et  ils  en  usaient  largement. 
Le  gouvernement  était  trop  maître  de  la  presse  pour 
qu'elle  pàt  lui  inspirer  la  moindre  inquiétude.  L'opinion 
publique,  qui  feit  la  ibrce  de  la  presse,  ne  lui  revenait 
(|u'avéc  uue  lenteur  qui  s'explique  surtout  par  des  cir^ 
GOtisbUices  particuliài^«  La  France  était  lancée  en  plein 
daDs  un  mouvement  industriel,  cause  de  fortunes  et  de 
ruines  nombreuses.  Le  journalisme  avait  pris  par  l'an- 
Donee  une  part  active  à  ce  mouvement»  Toutes  les  pré- 
c&ùUnus  étaient  bien  prises  dans  les  joufuaux  pour  s*op« 
poser  à  la  trop  grande  iuQuence  de  l*annonce  :  elle  fut 
complétetnetit  aux  ordres  de  la  politique,  elle  obéit  k  sa 
censure,  elle  se  soumit  à  son  visai  Si  on  lui  fermait  la 
porte  du  journal,  elle  s'en  allait  s&tis  murmurer;  le  rédac-^ 
tMir  en  cbef  avait  droit  de  vie  et  de  ttort  sur  elle,  mais 
un  homme  a-t-il  la  conscience  bien  libre  pour  exercer  ce 
droit  lorsque  sa  fortune,  celle  de  ses  actionnaires^  de  «es 
collaborateurs,  de  ses  ouvriers,  dépendent  des  recettes 
d'une  compagnie  qui  a  pris  à  bail  sa  page  d'annonces? 
Voilà  ce  que  se  demandait  un  public  défiant^  comme  si  le 
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mouvement  industriel  auquel  il  s'associait  lui«-mème  avec 
tant  d'ardeur  n'avait  été  qu'une  espèce  de  conspiration 
de  la  filouterie  et  de  l'annonce.  Le  mouvement  industriel 
a  produit  do  bonnes  et  mauvaises  entreprises,  mais  les 
meilleures  ellesrmômes  n'auraient  pas  pu  se  constituer 
sans  le  secours  de  la  publicité  des  journaux  ;  malheureu- 
sement, le  public  français  veut  que  tout  le  monde  le  pro- 
téfçe,  il  ne  lui  suffît  pas  que  son  journal  lui  dise  :  «  je 
n'accepte  pas  la  responsabilité  de  mes  annonces  »  ;  il 
n'attache  pas  toujours  assez  d'importance  à  cette  décla- 
ration, et  s'il  perd  de  l'argent  dans  une  aflaire,  il  s'en 
prend  à  son  journal*  La  présence  de  financiers  célèbres 
à  la  tête  de  plusieurs  journaux  n'était  pas  faite  pour 
diminuer  la  méfiance  contre  le  journalisme.  Le  public 
entendait  parler  tous  les  jours  de  fortunes  faites  par  cer« 
tains  journalistes,  et  il  les  suspectait  tous.  Quelques-uns 
furent  ouvertement  désignés.  La  Patrie  se  crut  obligée 
de  publier  cette  note  : 

<  Le  public  s'est  ému  de  la  présence  trop  fréquente  à  la  bourse  de 
plusieurs  personnes  attachées  au  journal  la  Pairie ,  en  cela  le  public  a 
eu  raison,  un  journal  ne  peut  mériter  sa  confiance  qu'à  la  condition  de 
ne  donner  lieu  à  des  soupçons  d'aucun  genre. 

m  En  ce  qui  nous  concerne  personnellement,  nous  croyons  pouToir 
déclarer,  et  le  public  le  sait  d'aÛleura,  que  jamais  nous  ne  nous  sommes 
livré  à  aucune  spéculation  de  bourse  ;  mais  ce  n'est  pas  assez,  et  nous 
considérons  comme  indispensable  qu'il  en  soit  de  même  de  toutes  les 
personnes  qui  sont  sous  nos  ordres. 

>  Par  ces  considérations  nous  avons  dû  faire  quelques  modifications 
dans  le  personnel  attaché  au  journal,  et  le  public  peut  être  assuré  qu'au 
besoin  les  mesures  les  plus  sévères  seront  prises  ultérieurement  pour 
qu'il  ne  lui  reste  aucun  motif  de  défiance  sur  les  nouvelles  qui  lui  seront 
transmises  par  la  Patrie.  > 

Le  public  croyait  peu  à  ces  protestations.  Il  avait  pu 
remarquer  après  le  coup  d'Ëtat  que  des  journaux  sérieux 
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publiaient  un  plus  grand  nombre  d'articles  sur  Tindustrie, 
et  consacraient  ce  qu'on  appelle  le  Premier  Paris  à  des 
affaires  industrielles.  11  lui  semblait  que  par  un  accord 
tacite  entre  la  presse  et  le  pouvoir,  celui-ci  eût  offert  à 
celle-là  la  richesse  en  échange  de  la  liberté.  Les  jour- 
naux étrangers  annonçaient,  sans  que  personne  en  parût 
surpris,  que  l'intention  de  l'Empereur  était  de  donner 
une  pension  à  chaque  écrivain  un  peu  en  vue,  et 
de  mettre  à  la  disposition  des  «  écrivains  du  jour  » 
5000  francs  pour  rédiger  Y  Encyclopédie  du  XIX^  siècle. 
La  liberté  crée  l'opinion  publique;  sans  esprit  public, 
point  d'esprit  individuel.  Le  Français,  si  la  liberté  ne 
l'aide  pas  à  s'élever  au-dessus  de  lui-même,  tombe  au- 
dessous  de  ce  qu'il  ast  réellement.  La  conversation  vit  de 
passions  et  d'idées.  La  société  nouvellement  sortie  du 
coup  d'Ëtat  ne  l'alimentait  plus  que  de  cancans.  Des 
journaux  se  fondèrent  donc  pour  recueillir  les  bruits  du 
jour.  La  chronique  se  mit  à  écouter  aux  portes,  à  rôder 
dans  les  antichambres,  et  dans  les  boudoirs  des  femmes 
que  leur  indignité  même  aurait  dû  protéger  contre  la 
publicité.  Les  courtisanes  devinrent,  grâce  à  cette  presse 
qui  prit  si  mal  à  propos  le  nom  de  littéraire,  l'objet  de 
l'attention,  non-seulement  du  public  désœuvré,  usé, 
blasé,  qui  foisonne  dans  les  grandes  villes,  riches  étran- 
gers, chevaliers  d'industrie,  faux  écrivains,  faux  artistes, 
écume  des  estaminets,  des  foyers  et  des  coulisses,  mais 
encore  des  bourgeois  honnêtes.  L'apathie  énerve  les 
ressorts  de  Tintelligence,  une  curiosité  malsaine  les  fausse 
et  les  rend  incapables  de  servir  à  un  usage  sérieux. 
La  société  française,  ne  s'occupant  plus  des  grandes  ques^ 
tioDs  poUtiques  qui  la  remuaient  autrefois,  désintéressée 
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de  ses  afihires  leg  plut  imporlantei,  ne  s'affaiblissait  pas 
seulement,  elle  se  corrompait;  uniquement  occupée  d'oi« 
sives  médisances,  de  frivoles  bavardages,  elle  passait  son 
temps  à  commenter  la  chronique  scandaleuse  de  la  villo 
et  de  la  cour. 

L'exemption  du  timbre  accordée  aux  feuilles  littéraires 
leur  permettait  de  se  répandre,  Tindulgence  inlérefsée 
du  pouvoir  leur  permettait  de  déployer  parfois  sur  loi 
hommes  et  sur  les  choges  du  temps  une  hardiesae  qui 
dépassait  de  beaucoup  celle  des  feuilles  politiques.  La 
chronique  pouvait  répondre  à  cent  qui  s'étonnaient  de 
son  audace  :  «t  Je  suis  un  dérivatif,  un  instrument  de 
règne  ;  en  fournissant  à  la  France  son  scandale  quotidien 
je  Tempèche  de  s'ennuyer.  Je  tiens  boutique  de  révéla^ 
tiens,  jMmprime  les  mémoires  des  filles,  les  lettres  de 
leurs  galants,  rbistorietle  des  hommes  marquants.  Je 
conduis  le  public  chee  eux,  il  les  suit  avec  moi  dans  toup 
les  coins  et  recoins  de  leur  existence  intimot  car  il  n'y  a 
pas  de  mystères  pour  moi.  Cette  lettre  était  destinée  à 
rester  secrète,  je  Timprime,  tant  mieux  si  elle  force  deux 
hommes  honorables  à  mettre  l'épée  à  la  main,  je  racon^r 
terai  le  duel,  et  je  vendrai  mille  exemplaires  de  plus  de 
mes  feuilles;  la  vie  privée  autrefois  était  murée,  aujrarr- 
d'hui  c'est  la  vie  publique  ;  le  pouvoir  me  livre  1%  prer 
mière  en  échange  de  la  seconde.  J'ai  patente  pour  le 
commerce  des  scandales,  n  La  chronique  allait  qud^ 
(|uefois  si  loin,  qu'il  fallait  lui  retirer  sa  patente,  les  trir 
bunaux  se  voyaient  obligés  d'iolervenir,  et  \ê  journal 
littéraire  était  menacé  de  périr  étouffé  entre  deux  procès. 
Souple,  insinuant,  sachant  s'humilier  à  propos,  frappant 
è  toutes  les  portes,  profitant  de  toutes  les  oceatHôns^  il  paiv 
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venait  à  se  sauver  :  le  Figaro,  sur  le  point  d*6tre  supprimé, 
put  se  glisser  aux  Tuileries  et  déposer  dans  le  berceau  du 
Prioce  impérial  une  demande  en  grftce  qui  lui  Tut  acoordée. 

M.  de  Yillemeaaant,  créateur  de  journaux  de  modes 
sous  la  monarchie  de  juillet,  et  de  journaux  satiriques 
8008  la  république,  légitimiste  au  demeurant,  possédait 
toutes  les  qualités  nécessaires  au  Fondateur  de  cette  presse 
littéraire  destinée  à  prendre  un  ai  rapide  développement  : 
l'audace,  rexpérience,  le  frottement  de  la  vie  de  Paris, 
et  pas  de  scrupules.  Le  journal  de  M.  de  Villemessant  et 
le  journal  de  M.  Veuillot  se  partagèrent  bientôt  Tin*- 
flaence  sur  la  société  de  l'Empire  :  Figaro  était  lu  dans 
lei  sacristies  autant  que  XUniver»  dans  les  salons  et  dans 
les  coulisses.  Le  gouvernement  rendit  hommage  au  zèle 
de  H.  Ix>ui8  Veuillot  en  lui  offrant  une  place  de  congeiller 
d'Ëtat;  M.  de  Villemessant  se  contenta  de  la  protection 
et  de  la  complicité  du  pouvoir.  L'Empire  devait  bien  une 
lécoropense  à  ces  insulteurs  quotidiens  des  idées  et  des 
liommes  restés  debout  en  face  du  césarisme. 

Les  esprits  enclins  à  la  sévérité  et  au  découragement 
reprochaient  au  journalisme  d'accepter  la  vie  dans  depa-- 
railles  conditions,  de  consentir  à  jouer  un  rôle  dans  cette 
comédie  de  la  discussion;  ne  valait*il  pas  mieux,  di^ 
saieot-ils,  plutôt  que  de  mener  cette  vie  sans  honneur, 
rejoindre  par  un  suicide  éclatant  les  journaux  frappés  au 
2  décembre?  C'était  conseiller  Tabstention  sous  une 
forme  particulière.  Si  la  politique  repousse  I  abstention, 
les  intérêts  la  comprennent  bien  moins  :  des  journaux 
nouveaux  auraient  sollicité  les  privilèges  abandonnés  par 
les  anciens;  le  gouvernement  se  serait  empressé  de  les 
accorder.  A  quoi  eût  servi  leur  sacrifice?  I^s  journaux 
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se  plièrent  donc  aux  conditions  qui  leur  étaient  impo- 
sées depuis  le  coup  d'État;  les  journalistes  de  Topposition 
ceux-là  même  qui  se  faisaient  le  moins  d'illusion  sur  leur 
dure  position,  s'y  résignèrent  par  honneur  :  ils  avaient 
demandé  à  la  presse  puissante  la  renommée  et  Tin- 
fluence,  ils  ne  marchandèrent  pas  le  dévouement  à  la 
presse  vaincue;  dévouement  bien  méritoire  quand  on 
songe  que  le  journaliste,  sur  une  invitation  portée  par 
un  employé,  quelquefois  par  un  garçon  de  bureau,  était 
obligé  de  comparaître  devabt  un  fonctionnaire  chargé  de 
le  rappeler  en  maître  à  son  devoir;  heureux  encore 
quand  ce  fonctionnaire  chargé  de  lui  faire  la  leçoo 
n'était  pas  lui-même  un  de  ces  journalistes  errants,  sous 
la  monarchie  constitutionnelle  et  sous  la  République,  à 
la  recherche  d'une  position  sociale,  recueillis  par  TEm- 
pire  et  chargés  de  surveiller  la  presse  qui  n'avait  jamais 
voulu  d'eux. 

Le  journalisme  retrouvera  un  jour  la  liberté  et  ia  cou- 
sidération  auxquelles  il  a  droit  ;  mais  les  journalistes 
qui  ont  traversé  la  période  des  quinze  dernières  années 
garderont  comme  empreinte  de  ces  tristes  temps  une 
tristesse  composée  d'humiliation  et  de  doute,  une  crainte 
vague  que  la  liberté  du  présent  ne  devienne  encore  une 
fois  la  déception  de  l'avenir. 


CHAPITRE  V. 

LE  CLERGÉ. 

1848-1857. 

Smduiu.  —  Les  querelles  religieuses  renaîsseal  avec  TEinpire.  —  La  mo- 
ntrehie  de  Juillet  et  VÊs^lise.  —  La  révolution  do  Février  et  TÊglise.  —  La 
M  sor  l'instniction  publique.  —  L'Église  et  le  bonaparlisme.  *-  Les  con- 
grégations et  les  sociétés  religieuses  travaillent  à  la  fondation  de  TEmpiré. 
—  V.  Sibour  arehevèque  de  Paris.  —  Alliance  entre  lu  philosophie  et  la 
relifioD.  —  La  fête  des  Écoles.  —  Le  ver  rongeur.  —  La  question  des 
àodes  classiques.  — -  Lettre  entre  VUnivers  et  Tarchevêque  de  Paris.  — ^ 
L'ae  partie  de  l'épiscopat  se  déclare  en  faveur  de  VUnivers,  —  L'Encyclique 
^  21  mars  1853.  —  Défaite  de  Tarchevéque  de  Paris.  —  Le  sacre  de 
Napoléon  HI.  —  Conditions  que  le  pape  met  à  son  voyage  en  •France.  — 
Sarreillance  exercée  sur  la  chaire.  —  Le  sermon  du  père  LacorJaire  à  Saint- 
Roch.  —  Les  catholiques  libéraux  et  les  uUramontains.  —  L'Immaculée 
Cooception.  —  Proclamation  de  ce  dogme. 

Le  feu  des  querelles  religieuses  s'était  rallumé  depuis 
ravénement  de  Napoléon  HI  ;  la  discussion  ne  roulait 
plus  sur  la  question  de  savoir  si  le  pape  peut  commander 
et  ordonner,  soit  en  général,  soit  en  particulier,  sur  les 
choses  temporelles,  ou  bien  si  sa  puissance  de  simple 
suzerain  des  choses  spirituelles  est  bornée  par  les  canons 
des  anciens  conciles  reçus  en  France  ;  le  clergé  qui,  dans 
la  déclaration  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  en  1663, 
el  par  celle  du  clergé  de  France  en  1682,  avait  traduit  ce 
dernier  principe  en  langage  théologique,  n'existait  plus; 
ses  successeurs,  sous  Tempire  même  du  concordat,  s'éloi- 
gnaient chaque  jour  davantage  de  ses  idées.  Quelques 
pauvres  prêtres  relégués  dans  d'obscurs  presbytères  de 
campagne,  relisant  l'histoire  de  TËglise  au  moment  de  la 
révolution  de  Février  et  voyant  surgir  le  suffrage  univer- 
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sel,  se  dirent  peut-être  que  TÉglise  pourrait  bien  un  jour 
reprendre  pour  règle  ce  précepte  du  temps  des  apôtres: 
«Celui  qui  commande  à  tous,  doit  être  élu  par  tous  ;  »  mais 
la  majorité  du  clergé  inclinait  vers  des  doctrines  contraires. 
Le  Saint-Siège  avait  grandi  par  ses  luttes  avec  TEmpire, 
par  les  services  qu'il  lui  avait  rendus  et  par  la  persécu- 
tion dont  il  en  avait  été  récompensé  ;  Tultramontanisme, 
représenté  et  défendu  par  des  hommes  comme  de  Maistre, 
de  Bonald,  Lamennais,  avait  fait  de  notables  progrès 
sous  la  Restauration-  L'Église,  ébranlée  par  la  révolution, 
privée  des  institutions  qui  lui  servaient  d'appui,  devenue 
de  propriétaire  riche  et  puissante,  simple  salariée  de 
TÊtat,  était  poussée  à  chercher  hors  d'elle-même  Tappui 
qui  lu.  manquait  et  à  fortifier  son  unité  par  une  alliance 
de  plus  en  plus  étroite  avec  Rome.  Les  catholiques  fran- 
çais, d'un  autre  côté,  éclairés  par  l'exemple  de  leurs  core- 
ligionnaires de  Belgique,  avaient  compris  la  nécessité  de 
lutter  avec  leurs  ennemis  sur  le  terrain  de  la  liberté  : 
liberté  d'enseignement.  Tel  est  le  mot  d'ordre  qu'ils 
adoptèrent  sous  Louis*Philipp6  ;  le  hasard  leur  donna  à 
cette  époque  non  un  chef,  mais  ce  qui  vaut  quelquefois 
mieux,  un  agitateur  dans  M.  de  Montalembert,  pair  de 
France  héréditaire,  qui  avait  trouvé,  une  tribune  à  Tàge 
où  la  loi  refusait  aux  roturiers  même  le  droit  d'élre 
électeurs.  M.  de  Montalembert  commença  sa  carrière  par 
une  lutte  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement;  ses 
efibrts  ne  furent  pas  perdus  ;  un  parti  catholique  béni  par 
Grégoire  XVI  et  encouragé  par  M.  Guizot  existait  en 
France  à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe.  L'ami  des 
libres  penseurs  du  temps  de  la  Restauration,  en  vieillissant, 
avait  Tair  de  se  convertir;  M.  de  Salvandy,  depuis  long- 


LA  RÉVOLUTION  DE  FÉVRIER  ET  LE  CATHOLICISME.'    •     211 

temps  converti,  préparait  un  projet  de  loi  sur  renseigne- 
ment dont  les  catholiques  ne  se  montraient  pas  trop 
mécontents. 

Le  clergé,  malgré  les  avances  du  gouvernement,  se  rap- 
prochait chaque  jour  davantage  de  Rome.  L'attitude  de 
Pie  IX,  récemment  élevé  au  pontificat,  était  faite  pour 
rassurer  d'ailleurs  les  esprits  défiants.  Les  catholiques 
saluèrent  la  révolution  de  Février  avec  enthousiasme; 
cette  révolution  ne  s'était  point,  il  est  vrai,  dès  ses  dé- 
buts, montrée  anti-cathohque  coaime  la  Révolution  de 
1830  ;  diverses  écoles,  et  le  saint-simonisme  lui-même, 
avaient  infusé  du  sang  catholique  dans  ses  veines.  M.  Bû- 
chez ,  passant  après  la  défaite  du  carbonarisme  des  émotions 
de  la  lutte  politique  aux  méditations  de  la  philosophie  et 
de  l'histoire,  avait  été  ramené  à  la  pensée  chrétienne  et 
au  catholicisme  par  la  lecture  du  Notweau  christianisme 
de  Saint-Simon.  Dieu  entre  Jésus  et  Robespierre,  telle 
était  la  trinité  Buchésienne,  la  religion  du  nouveau  rêvé* 
lateur  ;  elle  enseignait  que  tout  le  mouvement  civilisateur 
qui  aboutit  à  la  révolution  française,  n'est  qu'un  déve- 
loppement de  l'idée  chrétienne,  et  que,  loin  d'inaugurer 
une  civilisation  aussi  distincte  du  christianisme,  que 
celui-ci  Tétait  du  paganisme  et  du  judaïsme,  la  révolution 
.  française  n'est  qu'une  évolution  du  catholicisme.  M.  Fré- 
déric Arnaud  (de  l'Ariége),  dévoué  comme  Bûchez  à  la 
révolution,  s'était  refait  Gibelin  pour  imposer  au  pape  la 
tâche  d'assurer  la  liberté  universelle.  Les  romantiques, 
quoique  un  peu  revenus  de  leur  ferveur  pour  le  moyen 
âge,  gardaient  au  catholicisme  un  reste  d'attachement; 
les  souvenirs  de  l'Église  constitutionnelle,  un  vieux  fer- 
ment de  jansénisme,  poussaient  encore  la  révolution  de 
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Février  vers  le  sanctuaire  et  lui  faisaient  croire  que  l'arbre 
de  la  liberté  pousserait  mieux  arrosé  d'eau  bénite.  L'erreur 
des  républicains  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  clergé  ne 
tarda  pas  de  son  côté  à  se  tourner  contre  la  République 
et  à  seconder  les  efforts  des  partisans  de  la  candidature 
de  M.  Louis  Bonaparte  à  la  présidence.  Les  catholiques 
laïques  travaillaient  également  au  succès  de  c^tte  candi- 
dature. <c  M.  de  Montalembert  eut  plusieurs  entretiens 
x>  avec  le  prince.  Il  stipulait  là  comme  ailleurs  pour  la 
»  liberté  religieuse.  Toutes  les  idées  patriotiques  et  sages 
))  furent  agitées  dans  ces  audiences  confidentielles  ;  toutes 
»  les  paroles  utiles  à  la  France  y  furent  prononcées  ;  tout 
»  ce  qui  pouvait  naître  des  préoccupations  du  présent  et 
»  de  l'avenir  s'y  fil  jour  (1).  » 

Les  chefs  de  l'ancien  parti  libéral,  dupes  de  leurs  ter- 
reurs et  de  leurs  préjugés,  ayant  déclaré  que  le  rétablis- 
sement de  Tordre  était  impossible  sbus  la  république,  ne 
pouvaient  manquer  de  se  rapprocher  des  chefs  du  parti 
catholique  et  de  mettre  leurs  efforts  en  commun  pour 
sauver  la  société.  Le  suffrage  universel  venait  de  révéler 
aux  catholiques  leur  puissance  ;  ils  avaient  bien  exercé 
une  certaine  influence  sur  les  élections  censitaires  où 
leurs  voix  pouvaient  décider  du  résultat,  mais  qu'était  ce 
faible  appoint  en  comparaison  des  populations  rurales  - 
marchant  au  scrutin  précédées 'de  leurs  curés?  Les  libé- 
raux, état-major  sans  armée,  durent  accepter  le  mot 
d'ordre  auquel  ils  s'étaient  montrés  jusque-là  si  rebelles: 
liberté  de  l'enseignement.  M.  de  Falloux,  ministre  de 
rinstruction  publique  après  le  1 0  décembre,  se  chargea 

(1)  De  Fallouz»  Le  parti  catholique»  Parif,  1856* 
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de  faire  passer  dans  la  pratique  ce  principe  reconnu  théo* 
riqoement  par  la  constitution.  M.  de  Falloux  n'était  pas 
homme  à  se  contenter  des  expédients  secondaires,  à  glisser 
en  fraude  quelques  jésuites  dans  l'enseignement,  sous  le 
œovert  ministériel,  à  autoriser  quelques  établissements 
catholiques  ;  le  Moniteur  annonça  dès  les  premiers  jours 
de  son  entrée  au  ministère,  la  formation  de  deux  com- 
missions chaînées  de  prépaipr  une  loi  sur  rinstruction 
paUique  : 

Il  Les  membres  de  la  commission  qui  avaient  professé  de  tout  temps 
kurs  conyictions  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement  étaient  : 
M.  Fabbé  Dupanloup,  M.  Tabbé  Sibour,  MM.  de  Montalembert,  de 
CoreeUes,  de  Melun.  de  Riancey,  Fresneau,  Cocbin,  de  Montreuil. 
L'Lmversité  était  représentée  dans  cette  commission  par  MM.  Cousin, 
Saint-Marc  Girardin,  Dubois,  Poulain  de  Bossay,  Laurentie,  direc- 
teur de  rrnion,  Roux-Lavergne,  rédacteur  de  Vllnixiers.  La  partie  flot- 
tante ou  neutre  de  la  commission,  portant  tour  à  tour  son  appoint  à  sa 
droite  ou  à  sa  gauche,  comptait  dans  ses  rangs  MM.  Freslon,  ancien 
Biioistre  de  l'instruction  publique  sous  le  général  Gavaignac;  Janvier, 
conseiller  d'État;  Cuvier^  pasteur  protestant;  Peupin,  représentant  du 
peuple  ;  Michel  et  Bellaguet,  chefs  d'institution  du  département  de  la 
Seine. 

B  La  présidence  de  la  commission  était  réservée  au  ministre;  la  com- 
mission nomma  M.  Thiers  vice-président.  C'était  lui  en  effet  qui  devait 
exercer  et  exerça  réellement  Taclion  la  plus  directe  sur  l'œuvre  com- 
BKme.  Assidu  à  toutes  les  séances,  ardent  à  toutes  les  enquêtes, 
M.  Thiers  dépbya,  durant  trois  mois,  un  infatigable  dévouement  et  la 
dooleor  patriotique  qui  jaillit  du  fond  de  son  àme  révélait  un  intime 
sentiment  de  Fétat  moral  du  pays. 

>  Assailli  en  sens  contraire  par  les  lumières  de  son  grand  esprit  et 
|nr  de  chères  et  patemeUes  illusions,  M.  Cousin  combattit  souvent 
M.  Thiers  corps  à  corps  ;  néanmoins  quand  il  s'agissait  de  sonder  les 
plaies  de  la  société  moderne,  nul  ne  le  surpassa  en  fécondité  d'aperçus 
et  d'éloquence.  U  repoussait  le  mode,  non  le  but;  en  dehors  de  la  com- 
mission, il  faisait  cause  commune  avec  M.  Thiers  pour  la  défense  du 
christianisme  et  pour  la  défense  du  saint-siége. 

>  M.  Saint*Marc  Girardin  n'avait  à  vaincre  ses  antécédents  ni  lui- 
même  :  c'était  le  trait  d'union  de  toutes  les  nuances  difficiles  à  rappro- 
ciier,  et  quand  l'esprit  de  conciliation  eut  besoin  de  l'esprit  pratique, 
la  délicatesse  de  ses  inspirations  ne  fit  jamais  défaut  (1).  » 

(i)  De  Falloux»  U  parti  catholique.  Parii»  1856. 
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La  parti  catholique  ne  se  sentait  pas  encore  assez  fort 
pour  détruire  l'Université  ; 

(K  Substituer  brusquement  un  clergé  déshabitué  d'enseigner,  garrotté 
d'étroits  liens,  à  une  Université  largement  privilégiée,  en  possession  de 
longues  préparations  ;  faire  soudain  apparaître  une  soutane  partout  oà 
il  y  avait  un  frac,  ce  n*eût  pas  été  seulement  prendre  la  forme  pour  le 
fond,  c'eût  été  constituer  un  mal  énorme  et  certain,  c'eût  été  faire 
calomnier  par  une  imitation  trompeuse  et  informe  comme  presque  toot 
ce  qui  est  improvisé,  l'enseignement  religieux  tel  qu'il  peutétro  quand 
le  temps  et  les  vocations  lui  ont  prêté  leur  force  (1).  > 

Le  parti  catholique  se  contenta  pour  le  moment  de 
modifier  le  conseil  de  l'instruction  publique,  de  créer  un 
recteur  et  un  conseil  académique  par  département.  Trois 
archevêques  ou  évoques,  désignés  par  leurs  collègues, 
entrèrent  dans  le  conseil  de  l'instruction  publique, 
révêque  ou  son  délégué  fit  partie  du  conseil  académique 
en  même  temps  que  le  préfet  et  les  conseillers  généraux; 
les  grades  cessèrent  d'être  rigoureusement  exigibles  pour 
les  directeurs  d'institutions,  pour  les  collaborateurs 
secondaires,  notamment  pour  les  surveillants.  Les  chefs 
de  corporations  religieuses  autorisées  par  l'État  purent 
créer  des  instituteurs  par  lettre  d'obédience. 

Ce  projet  de  loi,  qui  assurait  au  clergé  une  si  large  part 
d'influence  sur  Tinstruction  publique,  ne  sufiisait  pas  à 
r  Univers  :  «  Aucune  sollicitation,  quelque  affectueuse 
»  qu'elle  fût,  aucune  séparation,  quelque  douloureuse 
»  qu'elle  dût  être,  n'eut  le  pouvoir  de  l'éclairer  ou  de  le 
»  fléchir.  En  vain  on  essaya  de  lui  soumettre  les  symptômes 
»  évidents  du  retour  vers  le  catholicisme  ;  en  vain  on  le 
»  conjura  de  ne  pas  entraver  par  des  contradictions  de 
«  détail  l'ensemble   d'un  mouvement  réparateur  ;  eo 

(1)  De  Falloux,  Le  parti  catholiqtte,  Paris,  1850. 
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»  Yaio  on  lui  rappela  quelles  tempéraments  de  Id  pru-* 
»  dence  consolident  plus  de  victoires  que  les  emporta- 
»  ments  n'en  font  gagner  ;  toutes  les  instances  furent 
»  inutiles  (1).  » 

Le  projet  de  loi  reparut  devant  TÂssemblée  en  novem* 
bre  1869^  dans  un  moment  où  T  Assemblée,  en  proie 
àTaccès  de  réaction  qui  Tavait  prise  après  le  IS  juin, 
était  encore  agitée  par  le  cboix  de  la  commission  de  per- 
maoence  durant  la  suspension  de  ses  travaux,  et  par  une 
crise  ministérielle.  Il  s'agissait  d'abord  de  vider  la  ques* 
lioD  du  renvoi  de  la  loi  au  conseil  d'État.  L'Assemblée, 
malgré  le  rapporteur ,  décida  que  le  renvoi  aurait  lieu. 
V Univers  se  réjouit  de  ce  vote  autant  que  les  journaux 
démocratiques  :  a  ....  Nous  avons  exhorté  les  représen- 
tants catholiques  à  voter  pour  le  renvoi  au  conseil 
d'État....  Plusieurs  l'ont  fait,  d'autres  se  sont  abstenus. 
Si  nous  avons  pu  exercer  quelque  influence  sur  leur  dé* 
termination,  nous  sommes  loin  d'en  éprouver  le  moindre 
regret...  Nous  consentirions  de  bon  cœur  à  ce  que  le 
bulletin,  Tunique  bulletin  qui  a  formé  la  majorité  fût 
tombé  de  notre  main.  » 

M.  de  Parieu  présenta  sur  ces  entrefaites  la  loi  provi- 
soire sur  rinstruction  publique,  et  la  commission,  profi- 
tant de  l'excitation  produite  chez  les  membres  de  la 
majorité  par  quelques  lettres  d'instituteurs  primaires 
habilement  triées,  obtint  que  la  première  délibération 
aurait  lieu  le  14  janvier  1850. 

La  loi  avait  contre  elle  non-seulement  l'opposition; 
mais  encore  une  fraction  de  la  majorité  composée  de  dis- 

(i}  De  FaUoux,  Le  parti  catholique.  Paris,  1856, 
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sidents  du  côté  de  M.  Thiers,  et  de  dissidents  du  côté  de 
M.  de  MoDtalembert.  M.  Thiers  s'adressa  pathétiquement 
aux  catholiques  de  V  Univers  et  à  ses  propres  amis  :  a  On 
nous  reproche  d'avoir  substitué  Talliance  à  la  lutte.  Oui, 
messieurs,  j'ai  fait  la  guerre  et  je  Tai  aimée,  mais  je  n'ai 
pas  cru  que  la  guerre  fût  la  première  nécessité  du  pays.  Au 
contraire,  j'ai  pensé  qu'en  présence  du  danger  commun, 
des  circonstances  si  graves  et  si  menaçantes  où  nous 
sommes,  et  en  présence  aussi  (pourquoi  ne  le  dirais*jo 
pas?)  des  dispositions  que  je  rencontrais  chez  des  hommes 
que  nous  avions  été  habitués  à  regarder  comme  des  adver- 
saires, le  premier  de  nos  devoirs  était  de  répondre  à  ces 
dispositions  nouvelles,  et  c'est  à  cette  pensée  honorable 
que  j'ai  consacré  depuis  un  an  toute  l'activité  et  tout  le 
dévoûment  de  mon  âme.  »  M.  Thiers,  à  la  fin  de  son  dis- 
cours, conjura  ses  anciens  amis  de  ne  pas  l' abandonner: 
«Maintenant  je  m'adresse  plus  particulièrement  aux 
hommes  qui  m'ont  suivi  dans  ma  carrière,  qui  ont  partagé 
toutes  mes  opinions,  que  j'ai  vus  quelquefois  soucieuï  du 
projet  que  nous  proposons,  se  demander,  après  avoir 
entendu  tant  de  fois  que  la  conciliation  était  impossible, 
si  elle  était  possible  en  effet.  Eh  bien  !  oui,  messieurs,  je 
crois  à  cette  conciliation....  En  présence  des  dangers' qui 
menacent  la  société,  j  ai  tendu  la  main  à  ceux  que  j'avais 
combattus.  Ma  main  est  dans  la  leur,  elle  y  restera, 
j'espère,  pour  la  défense  commune  de  cette  société  qui 
peut  être  indifférente  à  quçlques-uns,  mais  qui  nous  tou- 
che profondément.  )> 

La  loi  fut  votée,  et  ce  vole  consacra  l'alliance  entre  le 
clergé  et  le  bonapartisme  qui  s'apprêtait  à  lui  donner  de 
nouveaux  gages. 


LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES.  S17 

Un  décret  présidentiel  fut  rendu  le  ai  !janvier  185^ 
expressément  pour  faciliter  aux  congrégations  de  femmes 
les  moyens  d'obtenir  leur  reconnaissance.  L'Ëglise 
comptait  déjà  mille  huit  cent  trente-six  établissements 
rel^ux,  parmi  lesquels  quatre-vingt^-quinze  congréga- 
tions de  femmes  à  supérieure  générale  et  deux  cent 
vingt-quatre  à  supérieure  locale  :  les  premières  avaient  le 
droit  de  fonder  des  établissements  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  français  ;  les  secondes  seulement  dans  la  circon* 
scription  du  diocèse  ou  des  diocèses  mentionnés  dans  le 
décret  qui  les  a  reconnues  ;  cinq  cents  maisons  religieuses 
étaient  dispensées  de  la  reconnaissance  légale.  Treize 
associations  religieuses  d'hommes  voués  à  l'enseignement 
primaire  tenaient  17&9  écoles  ;  les  congrégations,  depuis 
ia  loi  du  15  mars  1830,  avaient  repris  leur  place  dans 
renseignement  secondaire  ;  les  jésuites  dirigeaient  16  éta- 
Uissements  libres  soutenus  par  les  souscriptions,  les 
offrandes,  les  dons  volontaires  des  fidèles  et  des  membres 
de  la  compagnie  elle-même.  Le  père  de  Blacas  donna 
une  somme  de  600  000  francs  au  collège  de  Sainte-Marie 
à  Toulouse  ;  les  dominicains  ou  frères  prêcheurs,  les 
bénédictins  reprirent  le  cours  de  leurs  anciens  travaux 
dans  renseignement  ou  dans  la  science. 

Cinq  congr^ations  pour  la  conversion  des  païens 
avaient  leur  principal  point  d'appui  dans  \  Œuvre  de  la 
propagation  de  la  foi  établie  à  Lyon  en  1822  ;  un  pater 
et  un  ave  appliqués  tous  les  matins  à  la  conversion  des 
gentils  et  cinq  centimes  par  semaine  font  un  membre  de 
cette  association,  et  lui  donnent  droit  à  toutes  les  induU 
gences  dont  elle  dispose  ;  un  percepteur  reçoit  les  dons  de 
dix  membres,  un  autre  percepteur  est  institué  pour  dix  de 
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ces  dizaines,  un  troisième  percepteur  prend  cette  recette 
et  la  Yerse  dans  la  caisse  centrale  ;  deux  conseils  siégeant 
l'un  à  Paris,  l'autre  à  Lyon,  répartissent  les  fonds  entre 
les  congrégations.  La  recette  totale  s'élève  à  près  de  trois 
millions  et  demi  dont  deux  millions  fournis  par  la  France. 
De  nombreuses  associations  laïques  venaient  au  secours 
des  associations  religieuses.  La  société  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  la  plus  puissante  de  toutes,  avait  pour  but  de 
ramener  le  pauvre  à  la  pratique  des  devoirs  religieux,  de 
remplacer  les  unions  illicite»  par  le  mariage,  d'établir  des 
écoles;  le  centre  de  cette  société 'était  à  Paris,  elle  y 
comptait  cinquante  de  ses  conférences,  son  revenu 
dépassjiit  200  000  francs  par  an. 

La  force  dont  disposait  cette  armée  religieuse  avait  éti 
mise  au  service  du  coup  d'Étal.  Le  clergé  régulier 
s'associa  dès  le  début  de  la  dictature  à  la  fortune  du 
dictateur.  Quelle  fut  la  conduite  du  clergé  séculier? 

Le  gouvernement  du  général  Cavaignac  avait  donné 
pour  successeurs  M,  Affre,  archevêque  de  Paris,  M.  Si- 
bour,  évoque  de  Digne,  auteur  d'un  li^re  dans  lequel  il 
réclamait  une  plus  grande  indépendance  pour  les  cha- 
pitres et  pour  le  clergé  inférieur.  M.  Sibour,  choisi  par 
les  électeurs  des  Basses-Alpes  comme  candidat  aux  élec- 
tions de  1848,  avait  refusrî  ce  mandat  pour  se  Consa- 
crer tout  entier  à  ses  fonctions  épiscopales.  Dès  sou  arri- 
vée à  Paris,  il  s'empressa  de  visiter  les  ateliers,  prôcha 
les  ouvriers,  leur  parla  de  la  rédemption  du  prolétariat 
et  du  devoir  de  défendre  la  constitution.  Le  diocèse  de 
Paris,  sous  l'active  impulsion  de  son  archevêque,  donna  le 
premier  l'exemple  de  la  tenue  des  conciles  provinciaux, 
Un  décret  sur  la  conduite  que  le  clergé  devait  tenir  dans 
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tes  affaires  politiques,  fut  Tacte  le  plus  important  du  con- 
cile de  Paris;  M.  Sibour  lui  donna  une  gravité  particu- 
lière, en  le  publiant  avec  des  commentaires  dans  son 
mandement  de  janvier  1850.  11  disait  à  ses  collabora* 
leurs  que  TÉglise  n'a  pas  été  établie  en  faveur  de  tel  ou  tel 
goavemement,  que  les  prêtres  doivent  se  tenir  en  dehors 
des  luttes  politiques,  et  ne  point  se  présenter  aux  élections, 
ni  écrire  dans  les  journaux,  leur  devoir  est  de  prêcher 
le  respect  des  lois  et  Tamour  de  la  patrie.  L'évèque 
de  Chartres  prit  feu  contre  ce  mandement,  et  M.  Sibour 
fut  obligé  de  déférer  la  critique  peu  mesurée  de  son  col- 
lègue au  saint-siége,  qui  se  contenta  de  conseiller  au 
bouillant  Clausel  de  Coussergues  de  retirer  les  expressions 
blessantes  dont  il  avait  pu  se  servir  contre  un  de  ses  col- 
lègues de  l'épiscopat. 

Le  concile  de  Paris  avait  porté  un  autre  décret  contre 
les  eneurs  qui  renversent  les  fondements  de  la  justice  et 
de  la  charité^  sorte  do  réponse  aux  théories  socialistes  de 
l'époque  ;  M»  Sibour,  portant  ce  décret  à  la  connaissance 
des  prêtres  de  son  diocèse  dans  son  mandement  de  juin 
185 1,  s'enhardit  à  proposer  au  nom  de  la  religion  une 
alliance  à  la  philosophie  pour  rétablir  la  morale  et  la 
société*  Ce  n'était  pas  trop,  selon  lui,  de  toutes  les  lu- 
mières réunies  de  la  foi  et  de  la  science,  «pour  dissiper 
les  épaisses  ténèbres  qui  nous  environnent,  et  nous  faire 
sortir  du  dédale  dans  lequel  nous  nous  trouvons  en«- 
fermés  » . 

Lorsque  Venise,  de  sa  voix  expirante,  invoqua  le  secours 
de  la  France,  M.  Sibour  ne  craignit  pas  d'ordonner  des 
prières  pour  elle  ;  le  bruit  se  répandit  même  dans  le 
clçi^é  de  Paris  qu'il  avait  écrit  au  pape,  à  Gaëte,  pour 
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lui  conseiller  de  renoncer  au  pouvoir  temporel.  L'arche* 
vèque  de  Paris  avait  institué  la  Fêle  des  écoles  :  chaque 
année,  le  dimanche  qui  précède  TAvent,  le  ministre  de 
r instruction  publique  et  les  principaux  employés  du  mi* 
nistère,  les  membres  de  l'Institut,  les  notabilités  des 
sciences,  des  lettres  et  de  l'enseignement,  les  professeurs, 
les  élèves  des  écoles  spéciales  supérieures,  les  élèves  les 
plus  distingués  des  lycées  et  des  institutions  publiques,  les 
représentants  de  la  presse  devaient  être  conviés  à  une 
messe  après  laquelle  les  membres  de  la  réunion  liraient 
des  vers,  prononceraient  l'éloge  d'un  saint  connu  par  sa 
science,  et  célébreraient  dans  un  discours  ralliance  entre 
la  philosophie  et  la  religion.  Le  programme  de  la  fête 
instituée  par  M.  Sibour  proposait  un  prix  de  1000  francs 
à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  les  rapports  entre  la 
science  et  la  foi.  Le  jour  où  la  fête  des  écoles  eut  lieu 
pour  la  première  fois,  ce  prix  ne  fut  pas  distribué  faute 
de  concurrents.  Le  programme  de  la  seconde  fête  des 
écoles  portait  comme  sujet  de  prix  pour  l'année  suivante: 
•  «  De  r  influence  du  christianisme  sur  le  droit  public 
européen.  »  La  fête  des  écoles  parut  froide  malgré  le 
Te  Deum^  la  bénédiction  du  saint-sacrement,  le  discours 
de  M.  Sibour  sur  saint  Augustin,  et  la  présence  de 
M.  Fortoul,  ministre  de  l'instruction  publique  ;  la  lettre 
pastorale  dans  laquelle  l'archevêque  de  Paris  explique  sa 
pensée,  n'en  reste  pas  moins  comme  le  manifeste  du 
clei^é  libéral. 

Un  tel  pasteur  ne  pouvait  pas  être  du  goût  du  parti 
représenté  par  l' Univers.  Ce  journal  avait  seul  protesté 
contre  la  loi  sur  l'enseignement,  fruit,  disait-il,  d'une  dan- 
gereuse collaboration  ;  il  s'efforça  d'entraîner  l'éplscopat 
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à  refuser  la  part  de  surveillance  qui  lui  revenait  sur  les 
écoles  ;  plusieurs  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Langres 
protestèrent,  à  Texemple  de  V  Univers,  contre  l'adhésion 
donnée  à  la  loi  par  M.  Parisis,  leur  évoque  ;  Y  Univers  ne 
cessait  de  provoquer  le  clergé  à  semblables  protestations  ; 
il  aurait  mis  le  feu  à  TËglise  si  le  pape  n'était  intervenu 
pour  éteindre  ce  commencement  d'incendie. 

L' Univers^  trouvant  les  noms  de  Maistre  et  de  Bonald  trop 
osés,  avait  inscrit  sur  son  drapeau  le  nom  de  M.  Donoso 
Cortez,  journaliste  espagnol  converti,  député  revenu  des 
erreurs  parlementaires,  nommé  marquis  de  Yaldegamas 
et  ministre  d'Espagne  à  Paris  par  la  reine  Isabelle,  au- 
teur d'un  gros  livre  de  philosophie  politique  et  religieuse^ 
dont  tous  les  principes  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Il  n'y 
a  d'autorité  que  dans  l'Église,  ni  de  gouvernement  logi- 
que  que  dans  la  théocratie  ;  en  politique  comme  en  re- 
ligion, tout  découle  du  principe  d'autorité  ;  la  liberté, 
fille  de  l'enfer  et  du  péché  originel,  cause  de  tous  les  dé- 
sordres qui  ont  ensanglanté  la  terre,  mère  du  libéralisme 
lequel  a  procréé  le  socialisme,  est  le  fléau  universel  ;  dans 
la  société  il  n'y  a  pas  de  droits  pour  les  citoyens,  mais 
des  devoirs,  car  s'il  existait  des  droits,  on  pourrait  s'in* 
surger  pour  se  défendre,  et  se  soustraire  à  l'obéissance 
due  à  toutes  les  puissances^  depuis  le  pape  souverain  sei- 
gneur et  les  rois  jusqu'aux  nobles  et  aux  chefs.  Si  les 
sujets  se  révoltent  contre  les  rojs,  l'Église  les  condamne  ; 
si  les  rois  se  révoltent  contre  l'Église,  elle  les  dépose. 
L'Église,  domptant  ainsi  la  tyrannie  et  la  révolte,  devient 
l'arbitre  du  monde.  Les  théories  de  M.  Donoso  Cortez 
n'étaient  au  fond  que  celles  de  M.  de  Maistre  gonflées 
d'emphase  espagnole. 
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La  scolastique  de  saint  Thomas  avait  trouvé  une  poli- 
tique dans  le  livre  de  M.  Donoso  Corlez,  V  Univers^  réduit 
au  silence  sur  la  loi  de  renseignement,  essaya  de  tirer  de 
cet  ouvrage  une  littérature  ;  il  porta  la  discussion  sur  le 
terrain  des  livres  et  des  méthodes,  et  parla  de  transformer 
l'éducation.  La  littérature  du  nioyen  âge  convenait  seule 
à  la  réforme  proposée  ;  Tabbé  Gaume  se  chargea  de  le 
démontrer  dans  un  livre  intitulé  le  \er  rongeur.  La  lit- 
térature» d'après  l'auteur,  se  partage  en  deux  époques: 
Tune,  la  bonne,  comprise  entre .  la  chute  de  Rome  et  la 
fin  du  moyen  âge;  l'autre,  la  mauvaise,  commençant  à  la 
renaissance  et  finissant  à  nos  jours.  L'abbé  Gaume  trou- 
vait encore  bien  du  paganisme  chez  les  pères  de  l'Église, 
depuis  la  renaissance  il  y  a  du  paganisme  chez  tous  ceux 
qui  ont  écrit  ;  ce  ver  rongeur  communique  aux  sociétés 
modernes  la  terrible  maladie  qui  les  fait  périr.  La  re- 
naissance, en  substituant  le  culte  de  Tantiquité  classique  à 
l'étude  de  la  littérature  chrétienne  du  moyen  âge,  et  en 
abandonnant  saint  Grégoire,  saint  I^éon,  saint  Thomas 
et  les  latinistes  du  vni°  siècle,  bien  supérieurs,  malgré 
leurs  barbarismes,  à  ceux  du  siècle  d'Auguste,  pour  les 
remplacer  dans  les  écoles  par  Virgile,  Horace,  Cicéroo, 
Tite-Live,  Tacite,  rendra  cette  maladie  inguérissable,  si 
l'on  ne  se  hâte  de  changer  le  système  des  éludes.  L'Église 
parut  surprise  devant  Xultimatiim  brusquement  posé  par 
l'abbé  Gaume  et  soutenu  par  V  Univers.  L'Église  sfe  vante 
souvent  et  se  fait  un  titre  d'hoimeur  d'avoir  propagé  les 
études  classiques  par  ses  papes,  ses  cardinaux  et  ses  cor- 
porations religieuses;  il  semblait  dur  à  quelques  prélats  de 
renoncer  pour  elle  à  cette  gloire.  M.  Dupanloup,  qui  faisait 
jouer  des  tragédies  grecques  par  les  élèves  de  son  petit 
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séminaire  d'Orléans^  se  jeta  courageusement  dans  la 
polémique  suscitée  par  le  livre  de  M.  Gaume,  et  publia 
des  mandements  qui  contiennent  des  réponses  fort  vives 
contre  le  rédat^teur  en  chef  de  l' Univers;  il  finit  par  l'ex- 
communier en  quelque  sorte,  en  interdisant  la  lecture  de 
Y  Univers  aux  curés  de  son  diocèse.  M.  Dupanloup  réunit 
en  faveur  de  Tétude  des  classiques  quarante-cinq  adhé- 
sions parmi  ses  collègues  ;  les  autres  évêques  se  rangèrent 
plus  ou  moins  ouvertement  du  côté  de  l'abbé  Gaume; 
ceux-là  môme  qui- avaient  la  prétention  de  rester  neutres 
dans  la  querelle,  laissaient  échapper  le  secret  de  leurs  pré- 
férences réelles  dans  des  lettres  comme  celle-ci,  adressée 
par  Vévêque  de  Gap  à  Tévèque  d'Orléans  ; 

• 

€  Monseigneur, 

»  Je  crois  en  Dieu,  créateur  de  TUnivers,  mais  je  ne  crois  pas  à  la 
bonne  foi  de  ceux  qui  veulent  détruire  VU}iiv(*rs. 

j>  Je  crois  en  Jésus-Christ  qui  a  établi  son  Église  avec  les  docteurs 
chrétiens,  mai»  non  avec  les  doctes  du  paganisme. 

»  Je  crois  au  Saint-Esprit  qui  a  parlé  par  les  prophéties  et  non  par 
les  Sibylles. 

»  Je  crois  à  la  communion  des  Saints,  mais  je  ne  veux  pas  être  de 
celle  du  Siècle,  des  Débats,  de  la  Presse  et  du  Chiinvari. 

9  Je  crois  à  la  résurrection  des  morts,  mais  je  crains  beaucoup  celle 
des  gallicans  et  des  parlementaires. 

>  Je  crois  à  la  rie  éternelle,  mais  je  ne  veux  pas  de  celle  des  Champs* 
Élysées,  quelque  belle  que  la  fassent  les  poètes  païens. 

>  C'est-à-dire,  monseigneur,  que  je  suis  pour  l'adoption  des  auteurs 
chrétiens  dans  une  juste  proportion,  sans  renoncer  aux  chefs-d'œuvre 
de  Rome  et  d'Athènes  soigneusement  expurgés  de  ce  qu'ils  ont  trop 
souvent  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  foi  catholique.  » 

V  Univers,  soutenu  par  la  moitié  de  Tépiscopat,  put  re- 
doubler de  vigueur  dans  la  campagne  entreprise  contre 
M.  Sibour  et  contre  les  classiques.  L'archevêque  de  Paris, 
ayant  averti  une  première  fois  ce  journal,  fut  obligé  de 
le  suspendre.  Le  mandement  de  suspension  de  V  Univers 
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était  motivé  par  <c  ses  insultantes  et  calomoieuses  accu- 
sations contre  quelques  évoques,  sa  persistance  à  railler 
avec  un  rire  imité  de  Voltaire  les  prêtres  qui  défendent 
r%lise  à  l'aide  d'une  méthode  que  les  écoles  du  monde 
catholique  ont  consacrée,  ses  tentatives  pour  rendre 
quelques  prélats  odieux  » .  Il  ajoutait  dans  son  dernier  con* 
sidérant  :  «  L' Univers  a  méconnu  les  règles  de  la  con- 
troverse chrétienne  et  même  de  la  simple  honnêteté;  au 
lieu  de  discuter  avec  mesure  et  modération  pour  établir 
ses  opinions  ou  ses  doctrines,  il  a  eu  recours  aux  facé- 
ties, au  persiflage  le  plus  insultant  pour  déconsidérer  les 
personnes,  il  a  calomnié  des  prêtres  et  des  évêques  fran- 
çais en  répétant  avec  affectation  qu'on  poursuit  en  lui 
un  journal  ullramontain.  » 

V Univers^  suspendu  par  Varchevêque  de  Paris,  trouva 
un  défenseur  dans  l'évêque  de  Moulins,  qui  déclara  publi- 
quement que  «  la  suppression  et  même  la  suspension  de 
ce  journal  serait  un  malheur  pour  le  catholicisme». 
L'archevêque  de  Paris  répondit  à  ses  adversaires  par  un 
mandement  qui  se  termine  ainsi  :  a  Nous  n'avons  qu'un 
»  juge  en  dernier  ressort  des  actes  de  notre  administration, 
»  le  chef  visible  de  TÉglise,  notre  saint-père  le  pape;  le 
»  recours  à  son  tribunal  est  ouvert  non-seulement  aux 
»  écrivains  du  journal  VDmvers^  mais  aussi  à  ceux  de 
»  nos  vénérables  collègues  qui  apprécieraient  autrement 
»  que  nous  la  situation  qui  nous  est  faite  par  le  présent 
»  acte  de  notre  autorité.  » 

M.  Sibour,  renouvelant  le  blâme  qu'il  avait  infligé  à 
V  Univers  le  20  août  1850,  défendit  à  tous  les  ecclésias- 

» 

tiques  et  à  toutes  les  communautés  religieuses  de  son 
diocèse  de  lire  ce  journal,  et  aux  ecclésiastiques  d'y 
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écrire  ;  les  journaux  et  les  revues  catholiques  du  diocèse 
furent  en  même  temps  priés  de  ne  plus  reproduire  dans 
leur  rédaction,  en  manière  de  qualificatif  injurieux, 
les  termes  d'ultramontains  et  de  gallicans.  Comme  si  in- 
terdire les  mots,  c'était  supprimer  les  choses. 
«Comprimée  dans  la  société  civile,  avait  dit  M.  Sibour 
dans  une  lettre  adressée  aux  journaux  religieux,  la 
démagogie  a  fait  invasion  dans  l'Ëglise  par  le  moyen 
d'une  partie  de  la  presse  appelée  catholique.  La  dé- 
magogie dans  l'Ëglise,  c'est  le  presbytérianisme  et  le 
laïcisme  voulant  se  substituer  à  l'épiscopat  pour  l'en- 
seignement et  pour  le  gouvernement  des  âmes.  La 
démagogie  tend  au  renversement  de  la  constitution  de 
l'Église,  et  sous  le  masque  du  plus  grand  dévouement 
au  saint-siége,  elle  attaque  d'abord  l'autorité  épi- 
soopale  en  attendant  l'heure  de  se  tourner  contre  le 
saint-siége  lui-même.  »  Le  saint-siége  ne  parut  nul- 
lement effrayé  de  ce  péril  ;  il  n'y  avait,  en  effet,  ni  pres- 
bytériens dans  le  camp  de  Y  Univers^  ni  gallicans  dans 
celui  de  Tarchevêque  de  Paris  ;  le  temps  n'était  plus  où 
Lamennais  se  plaignait  avec  tant  d'amertume  du  galli- 
canisme épiscopal,  et  où  M.  d'Âstros,  archevêque  de 
Toulouse,  dénonçait  les  doctrines  de  Y  Avenir.  Le  haut 
clei^é,  de  plus  en  plus  ultramontain,  consentait  à  rece- 
voir la  liturgie  romaine,  et  tous  les  décrets  des  congréga- 
tions romaines  y  compris  celle  de  Y  Index;  il  considérait 
la  suspension  de  Y  Univers  comme  un  malheur  pour  le 
catholicisme;  les  curés  s'inquiétaient  de  savoir  s'ils 
pourraient  lire  ce  journal  ;  l'évêque  de  Châlons  répondit 
à  ce  sujet  à  un  de  ses  collaborateurs  :  «  Vous  me  de- 
>  mandez  si  je  trouve  bon  qu'on  lise  l' Univers.  A  vous 
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x>  parler  franchement,  je  n'ai  pas  de  raison  de  le  trouver 
n  mauvais.  Le  rédacteur  de  ce  journal  est  un  homme 
»  de  zèle  et  de  probité  ;  il  est  homme  de  foi  et  homme 
»  d'esprit.  Cette  qualité  qui  le  rend  supérieur  à  tels 
»  et  tels  qui  courent  la  même  carrière,  n'est  pas  propre  à 
»  le  leur  faire  aimer  ;  il  y  a  de  Thomme  partout,  et  beau- 
»  coup.  Quant  à  moi,  je  suis  abonné  à  V  Univers,  et  je 
9  continuerai  à  Tètre  ;  c'est  vous  dire  assez  qu'on  peut 
»  en  faire  autant.  Si  l'on  m'en  demandait  la  raison,  je 
»  répondrais  ou  ne  répondrais  pas,  n'ayant  de  compte  à 
»  rendre  qu'à  Dieu,  en  de  telles  affaires,  de  mes  actes  et 
»  de  mes  actions,  n  Accuser  un  archevêque,  un  collègue^ 
on  prêtre,  de  n'obéir  dans  une  circonstance  anissi  grave, 
directement  ou  indirectement,  qu'à  la  jalousie  littéraire, 
cela  n'avait  rien  de  digne  ni  de  charitable.  La  querelle 
s*envenimait  et  se  changeait  en  véritable  combat  entre 
les  derniers  gallicans  et  les  ultramonlains.  M.  de  Dreux* 
Brézé,  évêque  de  Moulins,  publia  une  réfutation  de 
la  lettre  de  M.  Sibour  et  un  plaidoyer  en  faveur  àeVOni* 
t>ers^  à  la  grande  surprise  du  public  qui  se  demandait 
comment  un  prélat  légitimiste  pouvait  se  faire  le 
champion  d'un  journal  auquel,  d'après  lui-même,  OQ 
pouvait  reprocher  a  d'accepter  tous  tes  événements  avec 
trop  de  complaisance,  d'acclamer  avec  excès  l'autorité 
et  la  liberté  selon  le  souffle  du  moment,  de  paraître  con- 
vier le  clergé  à  n'apprécier  Tune  et  Tau  Ire  qu'au  point 
de  vue  de  son  avantage,  et  de  compromettre  ainsi  b  di- 
gnité du  prêtre  devant  la  conscience  publique  ».  M.  de 
DreuX'Brézé,  sans  nier  «  les  tristes  habitudes  de  polé^ 
mîque  de  V  {/mW^,  ni  son  fatal  oubli  du  sens  moral  dans 
flon  acception  la  plus  élevée» ,  ajoutait  :  «  s'il  tâche  d'eser- 
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cer  une  pression  sur  les  évéques  et  de  fomenter  le  pres- 
bytérianisme^ au  moins  cela  ne  se  produit  pas  à  NeVers.» 
M.  Sibour,  ett  déférant  au  pape  la  lettre  de  M*  de 
Dreux-Brézé,  constate  que  la  portée  naturelle  de  cet  âdé, 
c'est  dé  frapper  de  blâme  une  sentence  rendue  par  un 
éyèque  dans  l'exercice  canouique  de  ses  fondions.  M.  Si- 
bour éprouve,  on  le  scntàson  langage,  une  rive  émotiotl  : 

•  Moi  vivant,  ta  presse  religieuse  sera  surveillée,  et  au 

•  besoin  réprimée  par  les  armes  dont  je  dispose,  les 
»  armes  spirituelles  ;  elle  restera  dans  son  devoir  ou  elle 
»  sortira  du  diocèse,  elle  ira  chercher  ailleurs  une  juri- 
»  diction  plus  complaisante  pour  prêcher  le  mépris  de  la 
»  hiérarchie  et  faire  la  guerre  à  Tautorité  que  je  tiens 
»  de  la  miséricorde  divine  et  de  la  grâce  du  saint-siége 
»  apostolique.  )» 

Les  rédacteurs  de  la  feuille  interdite,  devançant  l'arche- 
vèque  de  Paris,  avaient  soumis  son  mandement  au  pape  ; 
la  décision  du  saint-sirge  était  attendue  avec  Impatience  : 
Pic  IX  hésitait.  M.  Salinis,  évêque  d'Amiens,  ancien  dis- 
ciple de  Lamennais,  réussit  à  mettre  fin  aux  hésitations 
du  saint-père.  Les  ultramontains,  sûrs  du  triomphe,  ré- 
pandaient déjà  le  bruit  qu'un  avertissement  secret  serait 
adressé  à  M.  Sibour^  et  que  cet  avertissement  serait 
rendu  public  s'il  ne  se  soumettait  pas  tout  de  suite. 

Une  lettre  encyclique  du  pape  adressée  aux  cardinaux, 
archevêques  et  évéques  de  France,  et  une  autre  lettre 
adressée  à  M*  Veuillot  par  M.  Fioramonti,  secrétaire  du 
pape,  mirent  fin  au  débat.  Yoici  le  passage  important  de 
cette  seconde  lettre  : 

«  Vous  n^avez  jamais  rien  fnis  atf-dessus  de  la  doctrine  catholique 
^«is  tovs  été»  appliqué  à  doBDer  sur  les  autres  la  prééminence  aux  in- 
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stitutions  et  aux  statuts  de  rÉglise  romaine,  voilà  pourquoi  TOtre  journal 
excite  tant  d'iutérôt  partout,  et  on  le  regarde  comme  très-propre  à  traiter 
les  choses  qui  doivent  Têtre  dans  le  temps  présent.  11  n'est  pas  étonnant 
que  des  personnes  qui  tiennent  fortement  à  certains  principes,  à  certains 
usages,  à  certaines  coutumes,  soient  d'un  autre  avis,  et  que,  ne  pouvant 
rejeter  ouvertement  les  doctrines  de  votre  journal,  elles  cherchent  à 
voir  s'ils  n'auraient  pas  autre  chose  à  reprendre  que  la  vivacité  de  son 
langage  et  sa  manière  de  l'exprimer.  I^es  autres  rédacteurs  religieux 
vous  attaquent  avec  une  vivacité  d'autant  plus  déplorable  qu'elle  re- 
tarde le  mouvement  de  plus  en  plus  marqué  qui  entraîne  les  popula- 
tions vers  Tobébsance  et  l'amour  du  saint-siége  apostolique,  et  contrarie 
la  nation  qui  se  fait  manifestement  remarquer  par  le  vif  désir  de  se  voir 
unie  par  des  liens  plus  étroits  à  la  mère  et  maîtresse  de  toutes  les 

Églises Continuez,  mais  soyez  pîiident,  ceux  (|ui  vous  attaquent 

uniront  par  reconnaître  votre  talent  et  votre  zèle.  » 

Le  7  avril  1853,  \  Univers  publiait  la  note  suivante 
en  tète  de  ses  colonnes  : 

a  Nous,  Marie-Dominique-Âuguste  Sibour,  par  la  miséricorde  divine 
et  par  la  grâce  du  saint-siége  apostolique,  archevêque  de  Paris; 

>  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  encyclique  adressée  par 
notre  saint-père  Pie  IX  aux  cardinaux,  archevêques  et  évêques  de  France, 
sous  la  date  du  21  mars  1853  ; 

»  Voulant  mettre  en  pratique  les  conseils  qui  y  sont  contenus,  et 
entrer,  pour  notre  part  et  sans  réserve,  dans  les  intentions  du  chef  4e 

l'Église  ; 

»  Désirant  contribuer  par  là  à  l'apaisement  des  discussions  qui  ont 
été  soulevées  dans  ces  derniers  temps  et  réjouir  le  cœur  du  souverain 

pontife  ; 

}>  Nous  levons  spontanément  les  défenses  portées  dans  notre  ordon- 
nance du  17  février.  » 

Les  remarquables  lettres  pastorales  de  M.  Guibert, 
évêque  de  Viviers,  contre  Y  Univers^  avaient  fort  dimiDué 
rinfluence.de  ve  journal;  Tarchevèque  de  Paris  Taccrul 
en  engageant  avec  lui  une  lutte  d'où  il  sortit  vaincu.  Les 
rédacteurs  de  V  Univers  publièrent  une  déclaration  re- 
lative à  la  levée  de  T  interdit  épiscopal  dans  laquelle^ 
à  travers  une  feinte  modestie,  perce  l'accent  du  triom- 
phe :  «  Cet  acte  nous  impose  une  nouvelle  et  plus 
»  clroite  obligation  de  n'user  de  la  liberté  qui  nous  est 
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»  laissée  que  pour  corriger  dans  notre  œuvre  ce  qui  a 
•  besoin  d'être  corrigé.,.  Nous  devons  surtout  nous 
»  attacher  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  paraître  con- 
s  traire  à  cette  modération  chrétienne  qui  n  exclut  pas 
>]a  défense  libre,  franche,  énergique  de  la  vérité... 

>  Notre  rédacteur  en  chef,  M.  Louis  Yeuillot,  est  encore  à 
»  Rome;  mais  les  sentiments  que  nous  exprimons  furent 
»  toujours  les  siens,  et  dans  les  lettres  que  nous  avons 
»  publiées  récemment,  il  a  déjà  pris,  en  son  nom  et  au 
»  nôtre,  les  engagements  que  nous  sommes  heureux  de 

>  renouveler  aujourd'hui.  » 

Les  rédacteurs  de  Y  Univers  se  rendirent  en  corps  à 
Farchevèché  pour  offrir  leurs  hommages  respectueux  à 
M.  Sibour.  L'archevêque  de  Paris  dut  se  sentir  profon- 
dément humilié  de  cette  réconciliation  :  accuser  les  gens 
d'être  scandaleux,  impérieux,  diffamateurs,  et  les  em- 
brasser pour  obéir  au  pape,  c'était  le  triomphe  de  la 
discipline  ecclésiastique,  mais  non  de  la  dignité  épisco- 
pale. 

Le  pape,  en  se  rangeant  du  côté  de  l' Univers  contre  un 
évèque,  avait  pris  une  résolution  grave.  Les  cardinaux 
italiens  étaient  trop  fins,  trop  éclairés,  pour  se  tromper 
sur  le  compte  des  rédacteurs  de  V  Univers  :  leur  esprit 
devait  répugner  au  ton,  au  langage  de  ce  journal;  mais 
TËglise  ne  parle  pas  uniquement  aux  gens  lettrés,  délicats, 
aux  consciences  scrupuleuses,  aux  esprits  sérieux  ;  elle 
a  besoin  de  se  faire  écouter  aussi  de  la  plèbe  ignorante 
et  vulgaire,  immense  public  qui  demande  prédication 
a  sa  taille.  Les  moines  de  tous  les  ordres  catéchisaient 
autrefois  ce  public.  L'Ëglise  cherchait  à  reniplacer  le 
xfioine  par  le  journaliste,  le  sermon  par  l'article.  A  quoi 


boD  combattre  h  philosophie?  Ne  vaut*il  pas  mieux  tur- 
lupiner les  philosophes?  M.  Yeuillot  et  les  rédacteurs  de 
V  Univers  remplaçaient  pour  TËglise  les  anciens  sermon- 
naires  de  la  borne  et  du  carrefour. 

Lç  saint-père  demandait  dans  son  encyclique  qu'on 
encourageât  les  laïques  à  écrire  pour  la  défense  de  la 
religion  :  «s  ils  se  trompent,  qu'on  les  redresse  avecdou- 
ceur,  »  Les  laïques  répondirent  en  foule  à  cet  appel. 
M.  Sauzet,  ancien  ministre,  ancien  président  de  la  cham- 
bre des  députés  sous  Louis-Philippe,  demanda  que  le 
mariage  civil  et  le  mariage  religieux  fussent  réciproque- 
ment obligatoires.  C'était  transporterie  mariage  et  par 
conséquent  la  société  dans  la  religion,  et  défaire  l'œuvre 
de  la  révolution,  M.  Sauzet  s'était,  comme  tant  d'autres 
libéraux,  réveillé  au  lendemain  de  la  révolution  de  Février 
légitimiste,  et  ultramontain  ;  sa  proposition  soulevait  les 
questions  les  plus  importantes  :  L'acte  de  mariage  serait-il 
inscrit  sur  Tétat  civil  au  moment  même  de  sa  célébration! 
le  bifferait-on  s'il  n'était  pas  suivi  du  mariage  religieux? 
Après  quel  délai  le  mariage  civil  serait-il  nul  faute  d'avoir 
été  suivi  de  l'autre?  Le  mariage  civil  nesera-t-il  porté  sur 
lé  registre  qu'après  preuve  donnée  de  Vacoomplissemeot 
du  mariage  religieux?  Se  marierait-on  en  deux  fois,  et 
la  première  serait-elle  en  quelque  sorte  provisoire!  Le 
mariage,  quelle  que  fût  la  solution  donnée  à  ces  ques- 
stions,  dépendait  en  réalité  du  prêtre,  libre  de  ne  pas 
admettre  le  mariage  mixte  et  de  refuser  Tabsolutioa 
au  mari.  M.  Sauzet  ne  se  préoccupait  pas  de  savoir 
quel  serait  l'effet  du  mariage  civil  dans  le  cas  où  l'un 
des  conjoints  viendrait  à  mourir  entre  les  deux  mai 
riages.  L'essentiel  était  d'en  finir  avec  une  législation 
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qm  p  étoit  »i|]|  yeii^  du  p^rti  clérical  que  U  wnctiop  du 
coQpubioager 

l>s  exigeoo6s  de  ce  parti  ne  se  boroaieqt  pas  à  la 
suppression  du  mariage  (3i\îl  ;  il  voulait  le  droit  e:(clusif 
(te désigner  et  de  nommer  lei$  évèque^,  le  retrait  de$  arti-^ 
clei  organiques  du  concordat,  l'observation  du  dimanche  ; 
à  ee  prix,  mais  à  ce  ^m  seul,  Pie  IX  consentirait  à  se 
rendre  à  Paris  pour  sacrer  Napoléon  III. 

Les  cérémonies  et  les  fôtes  du  mariage  de  l'Empereur 
terminées,  il  fallait  bien  trouver  d'autres  motifs  de  fètei 
et  de  cérémonies.  Quel  programme  plus  vaste  à  remplir 
que  celui  d'un  sacre?  L'idée  de  renouveler  le  couronne^ 
ment  de  Napoléon  I"  à  Notre-Dame  devait  sourire  à 
Napoléon  III;  un  voyage  en  France  n'était  pas  non  plus 
désagréable  au  pape.  Les  choses  d'apparat  et  de  mise  en 
scène  ne  lui  déplaisaient  pas  :  il  serait  donc  venu  avec 
plaisir  à  Paris,  dût  celle  course  ne  lui  rapporter^  au  lieu 
de  la  suppression  des  articles  organiques,  que  le  plaisir 
de  traverser  la  France  et  de  bénir  Paria.  Ses  conseillera 
ordinaires  eurent  de  la  peine  à  lui  faire  comprendre  qu'un 
pape  peut,  à  la  rigueur,  se  déplacer  pour  sacrer  un  fon«- 
dateur  de  dynastie,  mais  qu'un  métropolitain  suffit  à  cou- 
ronner un  empereur  ordinaire.  Le  pape  ne  quitta  donc 
pas  Rome,  et  Paris  dut  renoncer  au  spectacle  d'un  sacre  ; 
il  le  comprit  le  jour  où  il  lut  dans  le  Monitmr  un  démenti 
fort  sec  donné  à  tous  les  bruits  qui  circulaient  sur  les 
prétendues  modifications  du  concordat. 

Malgré  quelques  accès  de  mauvaise  humeur  l'un  contre 
l'autre,  le  clergé  et  le  gouvernement  vivaient  en  bonne 
inlelligenoe.  Si  quelques  prêtres  faisaient  entendre  un 
autre  langage  que  celui  do  Véloge,  on  leur  imposait  vile 
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silence;  la  chaire  était  surveillée.  Le  père  Lacordaire  pro- 
nonça  devant  le  cardinal  Donnet  et  devant  Tarchevèque 
de  Paris,  à  Saint-Roch,  un  sermon  qui  contenait  ces  pas- 
sages :  «  Il  ne  faut  pas  faire  le  mal  pour  que  le  bien  en 
»  sorte,  quelque  puissantes  que  soient  les  vues,  quelque 
»  grand  que  puisse  être  le  résultat,  même  quand  il  s'agit 
»  de  ce  qui  s'appelle  sauver  un  pays...  Dieu  permet  qu'il 
x>  y  ait  des  empereurs  et  des  bourreaux  pour  qu'il  y  ait 
»  des  saints  et  des  martyrs,...  »  La  police  fit  son  rapport, 
les  ministres  se  réunirent  ;  le  préfet  de  police  se  rendit 
par  leur  ordre  à  Tarchevèché  et  somma  M.  Sibour  de  lui 
dire  tout  ce  qui  s'était  passé  à  l'église  de  Saint-Roch.  Le 
prélat  convint  que  le  père  Lacordaire  avait  pu,  sans  y 
songer,  prononcer  quelques  mots  dont  Tesprit  de  parti 
pouvait  s'emparer ,  et  quelques  citations  inopportunes. 
Le  père  Lacordaire,  qui  s'était  retiré  à  Flavigny  dans  une 
maison  de  son  ordre,  déclara  dans  une  lettre  que  la  sté- 
nographie de  son  discours  était  inexacte ,  et  qu'il  avait 
parlé  comme  il  parle  depuis  vingt  ans.  Le  gouvernement 
se  contenta  de  cette  déclaration,  et  l'affaire  n'eut  pas 
d'autres  suites. 

Les  catholiques  libéraux  auraient  peut-être  approuvé 
en  1849  VUnivers  stimulant  par  les  phrases  suivantes  le 
zèle  des  maires  à  combattre  le  colportage  démocratique  : 
«  Avec  les  ridicules  idées  de  liberté  et  de  respect  des  opi- 
X»  nions,  avec  l'opprobre  public  jeté  sur  l'inquisition  et  la 
»  crainte  de  la  faire  revivre^  avec  l'absence  de  foi  et  de 
»  règle  dans  les  consciences,  peut-on  supposer  que  les 
»  maires  soupçonneront  qu'ils  ont  en  ce  point  (le  col- 
»  portage)  quelque  devoir  à  remplir?  »  Mais  en  185â,  les 
catholiques  libéraux  commençaient  à  trouver  qu'il  n'était 
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pas  bon  de  vanter  Tinquisilion  non  plus  que  la  Saint- 
Barthélémy  et  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  On  sait 
de  quelle  vénération  les  légitimistes  entourent  les  parle- 
ments et  leurs  grands  magistrats,  les  Lamoignon,  les 
Malesherbes,  etc.  Quelle  ne  dut  pas  être  leur  douleur 
60  lisant  dans  V  Univers  que  a  si  I^ouis  XYI  avait  trans- 
i  formé  en  parfement  quelques  compagnies  de  gardes 
»  françaises,  il  en  aurait  reçu  de  meilleurs  conseils  que 
>  de  tous  ces  robins  entichés  de  leur  importance  et  de 
i  leur  popularité»  «  et  que  Louis  XYI  était  un  roi  auquel 
«  les  idées  philosophiques  avaient  brouillé  toute  espèce 
d'idée  de  justice  et  de  devoir» . 

La  querelle  entre  Y  Univers  et  le  parti  catholique  libéral 
était  si  ardente,  que  la  feuille  ultramontaine  s'emporta 
jusqu'à  répondre  à  un  journal  qui  figurait  au  premier 
rang  de  ses  adversaires  :  «  Si  Y  Union  était  catholique  ou 
même  honnêtement  protestante ,  elle  ne  consacrerait 
pas  ses  apologies  au  système  de  gouvernement  inau- 
guré en  181  &.  Elle  lutterait  plutôt  contre  la  pente  qui 
y  entraîne  tant  d'esprits  aujourd'hui  et  qui  en  rend  le 
retour  trop  facile  ;  car,  pour  le  voir  remis  en  pratique, 
il  n'y  aurait  plus  besoin  d'un  prince  aussi  profondé- 
ment perverti  de  cœur  et  d'esprit  que  Tauteur  de  la 
Charte:  il  suffirait  d'un  prince  faible.  »  V Univers,  en 
S50,  imposait  d'autorité  la  fusion  aux  princes  bannis  ; 
en  1856 ,  il  traite  cette  fusion  «  d'alchimie,  de  ridicule 
mixture» ,  et  il  la  flétrit  comme  «  un  acte  de  scepticisme» . 
Le  réveil  de  la  croyance  au  merveilleux  coïncide  tou- 
jours avec  le  réveil  de  l'esprit  religieux.  Les  tables  tour- 
nantes, prises  au  sérieux  par  des  prélats,  leur  fouruirent 
roccaslon  de  lancer  des  mandements  pleins  de  considéra- 
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tioQs  profondes  3lir  las  bons  et  si^r  les  m^uv^s  esprits. 
Les  fidèles,  prévenus  qqe  Siit^n  avait  rep^tru  sur  la  terre, 
se  mettent  q,  trembler  ;  les  curés  se  lanceqt  dans  Térudi* 
tien,  li'un  d'eux  écrit  k  V Univers  que  le  trépied  dô 
Delpbes  était  une  table  tournante  et  parlante:  «L'Ëcriturp 
»  sainte  a  consacré  cette  expression  pour  nous  raconter 
p  les  prouesses  de  TEsprit  des  ténèbres;  il  nous  tente  eu 
»  tournant  aulou  r  de  nous,  circmt  quœrens  quem  devoret.  >» 
Les  démons  ne  sont  pas,  heureusement,  les  seuls  à  f^ira 
des  miracles,  ûepx  enfants,  Mai(imin  Giraud  et  Mélanie 
Mathieu,  laissant  leur  troupeau  sous  la  garde  des  ctiieos, 
dormaient,  par  une  chaude  matinée  du  mois  de  septembre 
1853,  au  bord  d'une  fontaine  sur  la  Salette,  montagne  des 
Alpei^du  Dauphiné  ;  tout  à  coup  ils  sont  réveillés  par  une 
damç  dont  la  tête  est  sqrcliargée  d'une  coiffure  en  pain 
de  sucre;  upe  robe  blanche  brodée  d'une  tenfi^ille  et  d'un 
marteau,  un  sabot  jaune  frangé  d'argent,  et  une  écbarpe 
ornée  d'une  guirlande  de  roses  forment  soq  costume;  elle 
est  chaussée  de  souliers  blancs  à  pompons.  Cette  dame  dit 
au  berger  et  à  la  bergère  :  Je  suis  la  Vierge  ;  ou  danse 
trop,  on  no  va  pas  assez  à  la  messe,  on  fait  gras  ;  si  cela 
continue,  les  pommes  de  terre,  qui  sont  déjà  passabiemenl 
nialades,  périront  tout  à  fait;  que  ceux  qui  ont  du  blé  ne 
le  sèment  pas,  ou  les  insectes  le  mangeront  ;  une  gi^nde 
famine  est  prochaine,  sans  compter  une  mortalité  géné- 
rale; les  hommes  feront  pénitpnce  par  la  faim,  à  moins 
qu'ils  ne  se  convertissent  ;  alors  les  pierres  se  changeront 
en  blé,  et  Ton  n'aura  pas  besoin  de  semer  les  pommes 
de  terre  pour  les  cueillir,  La  Vierge,  en  quittant  les 
enfants,  leur  communiqua  un  secret  important  en  leurre^ 
commandant  de  le  faire  passer  à  «  son  peuple  u . 
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Les  deux  enfants  racontçqt  Tapparition  au  ouré  de  leur 
village.  Ce  dernier  TanDonce  à  sou  évèque,  qui  fait  part 
de  ce  miracle  à  quatre  cents  religieuses  en  retraite  an- 
Duelle  à  Correne  ;  le  bruit  s'en  répand  de  paroisse  en 
paroisse.  Une  première  commissioa  refuse  de  certifier  le 
miracle.  Le  pastoureau  et  la  pastourelle  sont  mis  au 
couvent.  Maximin,  Yert-Vert  en  sabota,  choyé,  dorloté, 
seriné  par  les  nonnes;  Mélanie  devenue  Tobjet  d'une 
espèce  de  culte,  ne  tarissent  pas  en  détails  sur  Tappari- 
tien.  L'évèque  de  la  Rochelle  prend  le  miracle  sous  sa  pro- 
tection .  Le  diocèse  de  Grenoble  est  partagé  en  deux  camps  : 
les  incrédules,  rappelant  la  fameux  secret  dont  la  mère 
de  Dieu  a  fait  part  aux  enfants,  demandent  pourquoi  ils 
ne  le  communiquent  pas  au  peuple  comme  la  Vierge  leur 
en  a  donné  Tordre  ;  on  leur  répond  que  le  pape  doit  en 
avoir  la  primeur.  Les  enfants,  sous  la  dictée  du  prêtre, 
écrivent  séparément  une  lettre  au  saint-père  ;  le  supé- 
rieur du  séminaire,  rapporteur  de  la  commission  épis- 
copale  pour  l'examen  du  miracle,  s'ofTre  pour  porter  les 
lettres  à  Rome.  En  vain  plusieurs  prêtres  soumettent-ils 
leurs  doutes  au  pape  au  sujet  de  ce  miracle,  ep  vain  lui 
font-ils  remarquer  que  plusieurs  faux  miracles  ont  été 
admis  dans  le  diocèse  ;  que  la  grâce  ne  produit  pas  le 
moindre  effet  sur  Maximin  et  Mélanie  qui  ne  font  que 
se  contredire  ;  que  les  relations  adoptées  dans  les  livres 
composés  en  faveur  de  la  Salelte  ne  sont  point  celles 
qui  ont  été  données  en  principe  ;  en  vain  les  signataires 
de  la  protestation  insistent-ils  sur  la  rétractation  de  l'un 
des  enfants,  et  sur  l'impossibilité  dans  laquelle  on  a 
toujours  été  jde  pouvoir  faire  concorder  les  faits  racontés  ; 
en  vain  prouvenlrils  que  c'est  par  l'emploi  de  tous  les 
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moyens  humains  et  de  tous  les  genres  de  propagande 
que*  la  Salette  s'est  établie;  la  cour  romaine  n'écoute 
que  le  supérieur  du  petit  séminaire  de  Grenoble.  Cet 
ecclésiastique  revient  de  Rome  avec  dés  indulgences 
spéciales  pour  le  pèlerinage  de  la  Saletle  ;  Tévèque  de 
Grenoble  reconnaît  la  vérité  de  l'apparition,  institue  une 
dévotion  particulière  eu  son  honneur,  et  fait  bâtir  un 
sanctuaire  aveo  oratoire  aux  stations  où  se  reposa  la  Vierge. 
Une  source  avait  surgi  là  où  elle  s'était  arrêtée;  cette 
eau  miraculeuse,  guérissant  toutes  les  maladies,  était  ra- 
pidement devenue Tobjetd'un commerce  fructueux.  L'an- 
niversaire du  miracle  fut  célébré  en  grande  pompe.  Les 
évèques  publièrent  des  mandements,  et  permirent  de 
prêcher  dans  leurs  diocèses  l'apparition  de  Notre-Eame 
de  la  Salette.  Aussi  les  miracles  allèrent-ils  se  multipliant. 
L'évèque  de  Luçon  avait,  le  premier,  donné  le  signal  de 
la  propagande  eu  leur  faveur,  en  annonçant,  sur  l'autorité 
d'une  visionnaire  du  département  de  Vaucluse,  que  les 
yeux  d'une  image  de  la  Vierge  remuaient,  et  que  des 
villes  et  des  provinces  voisines  on  venait  contempler  ce 
miracle  qui  durait  pendant  des  mois  entiers,  et  faisait 
rentrer  les  spectateurs  dans  les  voies  du  salut. 

La  loi  d'enseignement  avait  reçu  de*  profondes  modifi- 
cations ;  la  grande  part  d'action  réservée  aux  corps  élec- 
tifs, comme  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  géné- 
raux, se  trouvait  singulièrement  restreinte  au  profit  de 
celle  des  préfets  ;  l'intervention  du  clergé  dans  la  surveil- 
lance et  dans  la  direction  de  l'enseignement  était  notable- 
ment affaiblie.  Le  parti  catholique  libéral  s'en  alarmait, 
mais  comme  le  clergé  régulier  et  séculier  jquissait  de  la 
plus  grande  liberté  pour  fonder  des  établissements  de 
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charité  publique,  d'instruction  et  de  prosélytisme  reli- 
gieax,  ses  réclamations  étaient  très-modérées.  Quant  au 
parti  ullramontain,  comme  les  nominations  des  évéques 
se  faisaient  toujours  dans  son  sens,  et  qu'elles  exerçaient 
unep^rande  influence  sur  le  clergé  des  campagnes  toujours 
disposé  à  penser  comme  les  évéques,  il  ne  trouvait  de  com- 
parable au  règne  de  Napoléon  IH  dans  Thistoire  de  TÊglise 
que  le  règne  de  Charlemagne  et  de  Constantin  ;  il  arborait 
plus  haut  que  jamais  le  drapeau  de  Tabsolutisme  dans 
FÉglise  et  dans  l'État.  L'école  du  Correspondant  et  de 
Y  Ami  de  la  religion  luttait  avec  plus  de  talent  que  de 
succès  contre  ces  théories,  que  Rome  ne  démentait  pas, 
lorsqu'un  grand  événement  eut  lieu  dans  l'Église. 

La  chute  d'Adam  et  le  péché  originel  transmis  à  sa 
race  et  effacé  par  le  baptême,  est  un  des  dogmes  essen- 
tielsdu  christianisme  ;  Marie,  seule  des  filles  d'Eve,  a-t-elle 
été  exempte  du  péché  originel  et  conçue  immaculée  dans 
le  sein  de  sa  mère?  L'%lise  catholique,  en  professant,  au 
dire  de  plusieurs  théologiens,  cette  croyance  de  temps 
immémorial,  avait  négligé  d'en  faire  un  de  ces  articles 
qu'un  catholique  est  obligé  de  croire  pour  être  sauvé. 
Le  moment  parut  propice  au  pape  pour  transformer  cette 
croyance  en  article  de  foi.  Le  pape,  en  vertu  de  son  au- 
torité apostolique  et  comme  vicaire  de  Jésus-Christ, 
créerait-il  et  proclamerait-il  ea:  cathedra  ce  dogme  réservé 
mais  non  pas  nouveau,  parce  que  tout  jugement  dogma-* 
tique  du  pape  ou  de  l'Église  n'est  que  la  déclaration  de 
ce  qui  est  contenu  explicitement  ou  implicitement  dans 
la  doctrine  de  Jésus-Christ  et  des  apôtres? 

Le  saint-père  se  décida,  d'après  les  traditions  de 
VËglise,  à  consulter  tous  les  évéques  de  la  catholicité^ 
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pour  savoir  si  la  naissance  immaculée  de  la  Vierge  est  uue 
croyance  universelle,  et  si  Ton  peut  en  faire  une  définition 
dogmatique.  Deux  évêques  seulement  répondirent  d'une 
façon  négative  sur  la  question  d'opportunité.  Le  8  dé- 
cembre 185â ,  le  pape  convoqua  donc  les  évéques  à  Rome, 
et  définit  en  leur  présence  le  dogme  de  Tlmmaculée  Con- 
ception. Les  gallicans,  en  se  soumettant  à  cette  décision, 
considérèrent  pourtant  le  procédé  employé  par  Rome 
comme  portant  un  nouveau  coup  à  leurs  doctrines  qui 
n'admettent  point  l'infaillibilité  du  pape^  et  ne  regardent 
ses  décisions  dogmatiques  comme  infaillibles  que  lors- 
qu'elles ont  été  acceptées  par  les  évéques  de  la  catholicité 
réunis  en  concile.  Si  les  catholiques  en  masse  respectèrent 
au  fond  la  décision  dogmatique  de  Pie  IX,  qui  correspon- 
dait aux' vieilles  et  chères  croyances  de  l'Église,  il  y  eut 
des  dissidents  de  deux  sortes  :  ceux  qui  désiraient  ne  riefl 
changera  l'enseignement  traditionnel  de  l'Église  par  une 
définition  ad  hoc ,  et  ceux  qui,  au  lieu  d'exalter  la  Yierge* 
auraient  voulu  que  son  culte  ne  dépassât  pas  les  bornes 
d'une  «aine  théologie.  Quelques  prêtres  allèrent  jusqu'à 
protester  :  Tabbé  Laborde  de  Lectoure  se  rendit  à  Rome 
pour  déposer  aux  pieds  du  saint-père  sa  protestation 
contre  le  nouveau  dogme  ;  le  lieutenant  de  police  de  con- 
science l'arrêta,  fit  des  perquisitions  chez  lui^  et  saisit  sa 
supplique  au  pape;  le  tribunal  de  l'inquisition  lui  donna 
vingtM]uatre  heures  pour  partir,  et  la  gendarnneriele 
reconduisit  à  Civita*Yi*cchia« 

La  bulle  relative  au  dogme  de  l'Immaculée  Conception 
fut  envoyée  au  conseil  d'État  par  la  sectiod  de  l'instrue^ 
tion  publique  et  des  cultes.  Il  s'agissait  de  savoir  si  sa 
publication  serait  autorisée  en  France.  Une  discussion 
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fort  vive  s'engagea  ;  les  avis  furent  partagés.  M.  Cor- 
menin  et  M.  Cornudet  se  déclarèrent  pour  Tincompétence 
du  conseil  d'État,  attendu  qu'il  s'agissait  d'un  dogme  ;  les 
trois  autres  membres  de  la  section  se  prononcèrent  dans 
no  sens  contraire.  Le  président  Bonjean  et  M.  Boulay  (de 
la  Sfeurtbe)  défendirent  la  législation  gallicane.  La  bulle 
fut  autorisée. 

Une  question  d'un  autre  genre  divisait  le  clergé,  celle 
de  la  liturgie  ou  des  prières  et  des  cérémonies  en  usage 
dans  le  culte  public  de  TËglise.  L' Univers^  approuvé  par 
Rome^  avait  déclaré  une  guerre  acharnée  aux  liturgies 
particulières  de  TËglise  de  France  en  opposition,  selon  lui, 
avec  l'esprit  et  les  canons  de  l'Église,  bien  que  ces  litur- 
gies, surtout  celles  de  Lyon  et  de  Paris,  eussent  été  au 
moins  tolérées  par  les  papes.  La  lutte  entre  les  partisans 
des  deux  liturgies  fut  très-vive,  mais  les  liturgies  des 
diocèses  de  France,  calquées  sur  celles  de  Pariset  de  Lyon, 
cédèrent  peu  à  peu  la  place  à  la  liturgie  romaine.  Celle  de 
Lyon  fut  sensiblement  modifiée  dans  le  sens  romain,  mal- 
gré les  suppliques  adressées  au  saint-père  par  le  clergé 
lyonnais.  En  1856  il  ne  restait  plus  en  France  que  deux 
diocèses,  Paris  et  Orléans,  ayant  conservé  la  liturgie  de 
Paris,  qui  est  regardée  comme  un  chef-d'œuvre  littéraire. 

Les  évêques  n'avaient  pas  attendu  le  visa  du  conseil 
d'État  pour  proclamer  le  dogme  de  l'Immaculée  Con- 
ception dans  leurs  diocèses.  Partout  cette  proclamation 
fut  célébrée  par  des  fêtes  et  des  processions.  L'Église  eut 
ses  grands  spectacles  publics  comme  l'État  :  illumina^ 
lions,  processions,  cortèges,  solennités  musicales.  Des 
vierges  de  carton -pierre  furent  installées  à  la  place  où 
devaient  se  dresser  plus  tard  les  statues  de  pierre  que  le 
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gouveruement  permettrait  aux  fidèles  d'élever  :  prome- 
nades, clochers,  places  publiques,  buttes,  collines,  mon- 
tagnes, aucun  lieu  propice  ne  fut  négligé.  L'Empereur, 
non  content  de  fournir  de  sa  cassette  aux  dépenses  de 
tous  ces  monuments,  décida  qu'une  partie  des  canoDs 
pris  à  Sébastopol  serait  fondue  pour  la  statue  de  Notre- 
Dame  du-Puy.  Cette  statue,  érigée  sur  le  rocher  de  Cor- 
neille, devait  par  ses  dimensions  servir  de  pendant  au 
saint  Charles  Borromée  du  lac  Majeur,  aux  anciens 
colosses  du  forum  de  Néron  et  de  Dioclétien,  et  porter 
jusqu'aux  nues  le  témoignage  éclatant  de  l'alliance  entre 
l'Empire  et  l'Église. 
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de  l'enseignement  philosophique  dans  les  lycées.  —  La  bifurcation.  —  Mort 
de  H.  Fortoul.  —  La  littérature.  —  Quelques  écrivains  seulement  se  rallient 
à  l'Empire.  —  MM.  Sainte-Beuve,  Prosper  Mérimée,  Théophile  Gauthier. 

L'idée  de  réunir  les  principaux  hommes  de  lettres  d'un 
pays  en  une  sorte  de  corporation  placée  sous  la  protec- 
tion de  la  couronne  est  vraiment  monarchique  ;  Tavan- 
tage  qu'on  en  peut  lirer  pour  Tornement  et  pour  Téclat  ^ 
da  trône  n'échappa  point  à  la  sagacité  du  cardinal  de 
Richelieu,  ni  à  celle  de  Louis  XIV,  qui  fut  le  second  fon- 
dateur de  l'Académie  française.  Une  institution  qui  faisait 
de  lui  le  centre  des  beaux  esprits,  comme  il  était  le 
centre  des  gentilshommes  de  son  royaume,  devait  plaire 
àsavauité;  la  monarchie  créait  à  chaque  instant  de  nou- 
veaux privilèges,  il  semblait  tout  simple  que  la  gloire  litté- 
niire  émanât  de  la  puissance  royale  et  qu'il  y  eût  des 
hommes  de  lettres  du  roi.  Les  gens  de  lettres  au  xvii'  siècle 
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ne  pouvaient  se  passer  de  la  protection  des  grands  ;  le  roi 
leur  offrit  la  sienne,  ils  la  préférèrent  naturellement  à 
celle  des  seigneurs.  L'Académie  française  éleva  eu  quelque 
sorte  Thomme  de  lettres  au  grade  de  fonctionnaire; 
l'académicien  exerçait  en  effet  une  fonction,  celle  de 
contribuer  à  la  formation  et  au  progrès  de  la  langue. 

Une  corporalion  comme  TAcadémie  semble  incompa- 
tible avec  la  société  moderne;  mais  les  contradictions 
sont  nombreuses  dans  cette  société.  L'Académie  française, 
abolie  par  la  Convention^  refondue,  remaniée  par  le 
Directoire^  refaite  par  TËmpire,  est  au  nombre  des  insti- 
tutions de  Tancien  régime  qui  lui  ont  survécu  ;  elle  eut  ses 
périodes  de  grandeur  et  de  décadence  ;  elle  a  servi  quel- 
quefois d'asile  et  de  refuge  à  la  liberté  dans  les  temps 
où  le  despotisme  imposait  silence  à  la  plume  et  à  la 
parole  ;  elle  n'a  pas  servi  à  grand  chose  quand  la  nation 
eut  une  tribune  et  des  journaux  libres. 

Le  public  s'occupait  peu  de  l'Académie  sous  les  règnes 
de  Louis  XYIII,  de  Charles  X  et  de  Louis4^hilippe.  Les 
romantiques  lui  redonnèrent  un  peu  de  vie  en  Tattaquifit 
et  en  montrant  le  plus  vif  empressement  à  occuper  ses 
«  fauteuils;  les  cbe£s  de  la  révolution  poétique  de  18S0 
s'imaginèrent  qu'ils  entraient  à  l'Académie  en  conqué- 
rants. Grande  erreur  :  la  seule  manière  de  triompha  des 
corporations,  c'est  de  les  dissoudre;  elles  absorbent  ceux 
auxquels  elles  ouvrent  leurs  rangs  :  le  jour  où  M.  Victor 
Hugo  sollicita  de  l'Académie  l'hotioéur  de  l'admettre  dans 
son  sein,  l'Académie  triompha  du  romantisme.  Elle  serait 
retombée  dans  l'oubli  après  cette  victoire,  si,  au  miiteii 
du  silence  qui  se  fit  en  France  au  lendemain  du  coup 
d'Etaty  elle  n'avait  pas  eu  seule  le  droit  de  parier* 
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Les  ennemis  de  l'Académie  lui  ont  souvent  reproché 
de  ne  pas  choisir  ses  candidats  parmi  les  gens  unique- 
ment  voués  à  la  profession  des  lettres.  Il  est  facile  m 
prenant,  à  toutes  les  époques,  dans  le  théâtre,  dans  le 
roman,  dans  le  feuilleton,  les  quarante  auteurs  les  plus 
populaires,  les  jrius  connus  par  leurs  succès,  de  se  con- 
vaincre des  incompatibilités  morales  qui  existent  entre  la 
vie  privée  des  écrivains  et  le  titre  d'académicien.  Ce  titre 
exige  des  conditions  de  mœurs,  de  caractère,  de  fortune, 
qui  ne  sont  pas  souvent  réunies  chez  les  hommes  voués 
aux  hasards  et  aux  servitudes  de  la  vie  littéraire.  Pour- 
quoi d'ailleurs  restreindre  le  domaine  de  la  littérature^ 
pourquoi  se  plaindre  lorsque  TAcadémie  nomme  un 
prélat,  un  avocat,  un  savant,  un  orateur  politique  et  même 
un  grand  seigneur  ?  L'éloquence  de  la  chaire,  du  barreau 
et  de  la  tribune  ne  fait-elle  point  partie  de  la  littéra- 
ture? Les  grands  seigneurs  ne  refn^ésentent-ils  pas  cet 
esprit  de  conversation  dont  les  Français  sont  si  fiers,  et 
qui,  disent-ils,  contribue  tant  à  la  popularité  de  la  langue 
française  en  Europe. 

L'Académie,  fidèle  à  ces  principes,  a  toujours  ouvert 
avec  empressement  ses  portes  aux  hommes  politiques.  « 
M.  de  Montalembert  avait  parlé  à  l'Assemblée  législative 
d'un  radeau  sur  lequel  s'étaient  réfugiés  les  partis  mo- 
narchiques. Ce  radeau  c'était  l'Académie  :  légitimistes, 
fusioanistes,  oriéanistes,  les  vieux  partis  s'y  réfugièrent 
tous,  et  y  formèrent  la  majorité.  Le  premier  résultat  de 
leur  entente  fut  l'élection  de  M.  de  Montalembert  en 
remplacement  de  M.  Droz,  auteur  de  ÏAri  dêtre  heu- 
reux et  d'une  Histoire  de  Loms  X\I.  Belle  occasion  pour 
parler  de  ia  révdution  et  pour  l'attaquer.  M.  4e  M(m- 
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taleij)bert  ne  manqua  pas  d'en  profiter  :  il  prouva  dans 
son  discours  de  réception  que  la  révolution  est  incom- 
patible avec  le  principe  nouveau  et  le  principe  ancien, 
et  qu'il  faut  en  finir  avec  elle  si  Ton  veut  que  la  civi- 
lisation l'emporte  sur  la  barbarie. 

M.  Alfred  de  Musset,  reçu  après  M.  de  Montaleni- 
bert,  n'était  pas  cependant  un  homme  d'opposition.  Une 
pièce  de  vers  publiée  par  lui  et  intitulée  le  Rêve  d Au- 
guste, prouve  que  l'Empire  aurait  trouvé  en  lui  un  cour- 
tisan plutôt  qu'un  adversaire.  Ce  choix  était  une  satis- 
faction donnée  en  même  temps  aux  bonapartistes  et  à 
ceux  qui  pensent  que  l'Académie  n'est  faite  que  pour  les 
gens  de  lettres.  Le  nouvel  élu,  dans  son  discours  de 
réception ,  ne  crut  pas  cependant  devoir  s'abstenir  de  politi- 
que. Il  n'avait  jamais  connu  son  prédécesseur,  M.  Dupaty. 
et  il  s'en  prit  aux  révolutions  <i  qui  brisent  le  commerce 
du  monde  et  les  relations  aimables  des  gens  d'esprit  9. 
M.  de  Musset  et  M.  Dupaty  habitaient  Paris  tous  les 
deux,  ils  étaient  poètes  tous  les  deux,  ils  vivaient  toys 
les  deux  en  dehors  des  affaires  :  quel  obstacle  les  révo- 
lutions pouvaient-elles  donc  avoir  mis  entre  ces  deux 
hommes  ? 

Ce  fut  un  piquant  contraste  de  voir  Alfred  de  Musset 
succédant  à  Dupaty,  et  l'auteur  de  Rolla  faisant  l'éloge 
de  l'auteur  des  Voitures  versées.  M.  Alfred  de  Musset 
eut  l'air  de  réclamer  Tindulgence  pour  sa  jeunesse  un 
peu  turbulente,  et  de  fournir  en  quelque  sorte  des  expli- 
cations sur  sa  présence  au  milieu  des  membres  de  Tillustre 
compagnie.  Le  bon  goût  défendait  à  M.  Nisard,  chargé 
en  quelque  sorte  de  recevoir  ses  soumissions,  d'abuser 
de  cette  humilité  et  de  transformer  la  séance  de  récep- 
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iioD  en  classe  et  le  récipiendaire  eu  écolier  qui  reçoit 
une  réprimande.  M.  Nisard  ne  le  comprit  pas.  H  pro- 
testa en  pédant  contre  les  écarts  poétiques  de  lauteur 
des  Contes  d Espagne  et  d Italie^  et  trouva  moyeu,  h 
propos  de  Mardoche^  de  faire  lapothéose  de  Boileau  et 
de  parler  des  a  doctrines  sauvages  de  18/i8  » .  Il  félicita 
ensuite  M.  de  Musset  de  n'avoir  pas  voulu  être  autre 
chose  qu'un  homme  de  lettres,  éloge  difficile  à  com- 
prendre. L'écrivain,  qu'il  soit  poëte,  historien,  philo- 
sophe, dramaturge,  romancier,  journaliste,  doit  compte 
de  sa  pensée  à  un  parti,  (^.ette  nécessité  a  donné  à  la 
littérature  française  son  cachet  particulier  d'élévation 
et  d'utilité  pratique.  Les  gens  de  lettres  n'auraient  pas 
sans  elle  occupé  depuis  1789  la  première  place  dans  le 
gouvernement.  Le  discours  de  M.  Nisard  n'était  qu'une 
reproduction  des  articles  de  M.  Sainte-Beuve,  ne  cessant 
de  répéter  aux  gens  de  lettres  :  «  Ne  vous  mêlez  pas  de 
politique  »,  et  jetant  le  cri  d'alarme  dans  le  Comtitu- 
limnel  à  propos  du  sujet  de  concours  choisi  par  l'Aca- 
démie :  L'éloquence  parlementaire  chez  les  Anglais, 

M.  Cousin  exerçait  une  grande  influence  sur  l'Acadé- 
mie. Réconcilié  sinon  avec  le  christianisme  du  moins 
avec  1  Église,  il  croyait  à  la  possibilité  de  l'alliance  entre 
la  philosophie  et  la  religion  ;  Tidée  de  nouer  cette  alliance 
par  l'élection  d'un  membre  du  clergé  à  l'Académie  ne 
lui  déplaisait  pas.  M.  de  Falloux,  qui  se  mêlait  de  faire 
des  académiciens  en  attendant  de  le  devenir  lui-même, 
mit  en  avant  la  candidature  de  M.  Dupanloup,  évê^ue 
d'Orléans.  M.  Dupanloup  fut  le  premier  prêtre  admis  à 
TAeadémie  depuis  la  restauration  .  il  avait  commencé 
sa  carrière  en  ^825  sous  les  auspices  de  M.  Feutrier,  qui 
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loi  fit  donner  une  place  de  YÎcaire  à  l'Assomption,  alors 
une  des  paroisses  les  plus  aristocratiques  de  Paris.  Le  ca* 
técbisme  est  après  la  confession  le  moyen  le  plus  sûr 
pour  assurer  Tinfluence  du  clergé  sur  les  familles.  Ije 
prêtre,  en  préparant  les  enfantsà  la  première  communion, 
se  met  en  communication  avec  les  parents,  et  plus  lard 
il  renoue  avec  les  jeunes  gens  les  relations  d'une  sorte 
de  paternité  spirituelle.  M.  Dupanloup,  grâce  à  ses  fonc- 
tions de  catéchiste,  prit  bientôt  une  telle  prépondérance 
dans  la  paroisse,  que  le  curé  jaloux  demanda  le  chan- 
gement de  son  vicaire.  M.  Dupanloup,  éloigné  de  F  As- 
somption et  nommé  chanoine  honoraire,  entra  comme 
préfet  des  études  au  séminaire  de  Saint-Nicolas.  M.  Olli- 
vier,  curé  de  Saint-Roch,  qui  devait,  comme  évèque 
d'Ëvreux,  être  menacé  par  les  ultramontains  d'une 
déposition 9  le  prit  en  qualité  de  vicaire  sur  la  recom- 
mandation de  M.  de  Quélen.  Il  avait  été  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  confesseur  du  duc  de  Bor- 
deaux-, la  révolution  de  Juillet  lui  enleva  son  pénitent; 
il  se  tint  à  l'écart  et  comme  sous  l'égide  de  M.  de  Quéleo 
pendant  les  premières  années  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe. 

L'abbé  Dupanloup  avait  préparé  à  la  première  com- 
munion les  petites  nièces  du  prince  de  Talleyrand. 
L'ancien  évoque  d'Autun ,  vieux  et  presque  retiré  du 
monde,  ne  recevait  plus  qu'un  nombre  très -restreint 
d'amis.  La  vue  d'un  visage  nouveau  semblait  lui  être 
désagréable.  L'étonnement  fut  donc  très^rand  dans 
son  entourage  familier  quand  on  apprit  qu'il  avait  invité 
à  déjeuner  un  abbé  nommé  Dupanloup.  Ce  dernier, 
quoique  vivant  dans  des  relations  assez  étroites  avec 
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plusieurs  persoDDages  du  moud^  aristocratique,  affach 
tait  de  les  éviter  et  de  ne  les  accepter  que  coaime  uo 
devoir  inhérent  à  ses  fonctions  religieuses.  Ce  devoir 
rempli,  il  se  dérobait  à  toutes  les  invitations.  Il  refusa 
donc  celle  du  prince  de  Talleyrand.  Ce  dernier  allait  se 
loettre  à  table  avec  quelques  convives  lorsqu'il  reçut  le 
billet  froid  et  respectueux  contenant  le  refus  de  l'abbé 
Dupauloup.  Talleyrand,  après  l'avoir  lu,  dit  d'un  ton 
bref  :  «  Voilà  un  prêtre  qui  ne  sait  pas  son  métier.  » 
Les  convives  se  regardèrent;  un  long  silence  suivit  cette 
réflexion. 

L'abbé  Dupanloup,  sollicité  par  les  membres  de  la  fan)ille 
du  prince,  revint  cependant  à  l'hôtel  de  la  rue  Sainte 
Florentin,  et  figura  bientôt  parmi  ses  hôtes  les  plus  assi- 
dus* Sa  présence,  ses  entretiens  intimes  avec  le  matlre 
de  cette  demeure,  devinrent  l'objet  des  plaisanteries  et 
des  sarcasmes  de  M.  de  Montrond,  le  familier  du  prince, 
qui  affectait  d'estropier  le  nom  de  l'abbé  Dupanloup  et 
de  le  changer  en  celui  de  Cantalou.  Personne  ne  sa 
faisait  illusion  sur  la  cause  des  colloques  fréquents  entre 
le  prince  et  Tabbé.  Les  grands  seigneurs  du  xyu!*"  siècle 
n avaient  au  fond  aucune  croyance  religieuse;  fidèles 
a  un  ceilain  décorum,  ils  croyaient  convenable  et  de  bon 
^oût  de  mourir  en  chrétiens  après  avoir  vécu  en  philo-' 
sophes*  M.  de  Talleyrand  n'entendait  pas  faire  exception 
à  la  règle  commune  des  gens  de  sa  caste.  Il  choisit  l'abbé 
Dupanloup,  non  pas  pour  le  réconcilier  avec  l'Église,  la 
chose  était  faite  depuis  longtemps ,  mais  pour  remplir 
les  dernières  formalités  de  la  vie  avec  un  prêtre  éclairé 
et  de  bon  sens.  M.  de  Talleyrand  reçut  de  l'abbé  Dupan- 
loup^ à  qui  il  montra  le  bref  du  pape  qui  le  relevait  dç 
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ses  vœux  et  qui  sanctionnait  son  mariage,  rabsolution  et 
la  communion  avec  TindifFérence  de  son  caractère,  de  son 
âge  et  de  sa  maladie. 

L'abbé  Dupanloup  avait  été  nommé  grand-vicaire  à 
Paris  par  M.  de  Quélen.  Le  successeur  de  ce  dernier, 
M.  Affre,  lui  enleva  ces  fonctions  en  lui  laissant  le  titre 
de  vicaire  général  honoraire;  il  fut  appelé  en  ISftl  à  la 
chaire  d'éloquence  sacrée  à  la  Faculté  de  théologie  de 
Paris,  et  profita  de  Toccasion  pour  lancer  contre  Vol- 
taire une  diatribe  violente.  Le  ministre  de  rinstruction 
publique  suspendit  son  cours.  M.  de  Falloux,  ministre 
légitimiste  d'un  gouvernement  républicain  présidé  par 
un  Bonaparte,  vint,  sept  ans  plus  lard,  chercher  M.  Du- 
panloup, son  ami,  au  séminaire  de  Saint- Nicolas  pour 
le  nommer  à  Tévèché  d'Orléans;  il  devint  bientôt  dans 
cette  ville  riche  et  dévote  un  évoque  selon  Dieu,  mais 
un  peu  aussi  d'après  Fénélon.  M.  de  Salvandy,  qui 
connaissait  son  faible,  lui  dit,  en  le  recevant  à  l'Aca- 
démie, qu'il  s'était  formé  à  l'école  du  cygne  de  Cambray. 
M.  Dupanloup  se  rangea  du  côté  des  classiques  contre 
l'abbé  Gaume,  c'était  un  titre  pour  l'Académie.  Son 
discours  de  réception  se  fit  remarquer  par  un  éloge 
éloquent  des  lettres  anciennes  :  le  Siècle  le  reproduisit 
tout  enlier. 

L'élection  de  M.  Dupanloup  ne  fut  pas  le  seul  gage 
donné  par  l'Académie  à  l'union  entre  la  religion  et  la  phi- 
losophie :  elle  partagea  ses  palmes  entre  un  ancien  pro- 
fesseur de  philosophie  à  la  Sorbonne,  M.  Jules  Simon, 
et  le  père  Gratry,  appartenant  à  cette  nouvelle  école  de 
l'Oratoire  qui  fait  sa  part  à  la  raison,  et  qui,  marchant 
Bur  les  traces  de  saint  Augustin,  de  saint  Anselme,  de 
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saint  Thomas,  nourris  eux-mêmes  de  Platon  et  d' Arislote, 
reste  fidèle  à  Técole  spiritualiste  moderne  de  Descartes 
et  de  Leibnitz,  de  Bossuet  et  d'EuIer.  Le  prêtre  et  le  phi- 
losophe reçurent  chacun  un  prix  de  2500  francs  :  Vun 
pour  son  traité  de  la  Connaissance  de  Dieu^  l'autre  pour 
son  livre  intitulé  le  Devoir,  M,  de  Salvandy  présidait  la 
séance  de  la  distribution  des  prix;  il  annonça  que,  vu 
rheure  avancée,  il  supprimerait  une  partie  de  sou  dis- 
cours, très-virulent  contre  Voltaire.  L'Académie  Tavait 
prié  de  la  passer  sous  silence;  elle  eut  de  la  peine  à 
obtenir  ce  sacrifice. 

M.Berryer,  nommé  en  185/i,  fit  quelque  difficulté  d'in- 
sérer dans  son  discours  de  réception  Téloge  traditionnel 
du  chef  de  i'Ëtat.  Le  célèbre  orateur  succédant  à  M.  Henri 
deSaint-Priest,  ancien  pair  de  France,  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  parler  de  la  Restauration,  du  régime  parle- 
mentaire, de  la  tribune,  sujets  assez  délicats  à  traiter  à 
cette  époque.  La  réception  de  M.  Berryer  finit  pourtant 
par  avoir  lieu  le  23  février  1855,  au  milieu  de  toutes  les 
notabilités  du  parti  légitimiste.  M.  Berryer,  son  cahier  à 
la  main,  surpris  de  voir  sa  pensée  présente  sans  qu  il 
Veut  appelée,  et  embarrassé  de  lire  des  phrases  qui  ne 
naissaient  pas  en  lui  au  moment  où  il  les  prononçait, 
resta  fort  au-dessous  de  lui-même. 

L'Académie  nomme  ses  membres,  mais  si  son  choix 
déplattaugouvernement  elle  est  obligée  de  recommencer 
Télection.  Le  veto  royal  ou  impérial  s'exerce  rarement, 
mais  la  tradition  exige  que  le  nouvel  académicien,  après 
sa  réception,  se  rende  auprès  du  chef  de  l'État  pour 
le  remercier  d'avoir  bien  voulu  lui  donner  Testampille  ; 
c'est  eu  quelque  sorte  le  quart  d'h3jre  de  Rabelais  des 
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académiciens  de  ToppositioD.  M.  Berryer,  daos  celte 
extrémité,  écrivit  à  M.  Mocquart,  chef  du  cabinet  de 
FEmpereur  : 

«  Paris,  22  février  1855. 

ji  Je  fais  appel  aux  souvenirs  de  mon  ancien  confrère,  M.  Mocquart> 
pour  réclamer  de  lui  un  bon  office.  Je  viens  d'être  reçu  à  T Académie 
française.  Il  est  d'usage  à  peu  près  constant  que  chaque  académiciei 
aille  présenter  aux  Tuileries  son  discours  de  réception.  La  siluali(m 
particulière  qui  m*a  été  faite  en  décembre  1851  rend  cette  présentation 
tout  à  fait  impossible  de  ma  part. 

»  Je  crois  avoir  acquis,  il  y  a  quinze  ans,  le  droit  de  m' abstenir  aujour- 
d'hui d'une  formalité  dont  l'accomplissement  ne  serait  pas  pénible  pour 
moi  seul.  M.  Mocquart  sait  bien  que  par  principe  comme  par  caractère, 
j'ai  autant  de  répugnance  pour  le  bruit  inutile  et  les  vaines  manifesta- 
tions que  pour  un  manque  d'égards  personnels  ;  je  le  prie  donc  de  vou- 
loir bien  sans  relard  faire  connaître  la  détermination  qu'un  sentiment 
honorable  m'impose. 

»  Je  prie  M.  Mocquart  de  recevoir  les  complîmettts  de  ma  vieille 
confraternité. 

9  Berryer, 

•  Aiocât,  aiici«n  membre  de  TAstemblée  )ëf  itlathre.  ■ 


M.  Berryer  ne  se  bornait  pas  à  négliger  robservation 
d'une  simple  formalité,  M.  Mocquart  le  lui  rappela  : 

(  L'ancien  confrère  s'est  empressé  de  se  rendre  à  l'appel  de  M,  Ber- 
ryer; la  réponse  suivante  en  est  la  preuve. 

»  L'Empereur  regrette  que  dans  M.  Berryer  les  inspirations  de 
l'homme  politique  Taient  emporté  sur  les  devoirs  de  l'académicien.  Sa 
présence  aux*  Tuileries  n'aurait  pas  causé  V embarras  qu'il  semble  re- 
douter. De  la  hauteur  où  elle  est  placée,  Sa  Majesté  n'aurait  vu  dans 
l'élu  de  l'Académie  que  l'auteur  et  l'écrivain,  dans  l'adversaire  d'au- 
jourd'hui que  le  défenseur  d'autrefois. 

>  M  Berryer  est  parfaitement  libre  d'obéir  à  ce  que  lui  prescrit 
l'usage  ou  à  ce  que  ses  répugnances  lui  conseillent.  » 


.  M.  Mocquart  ajouta  : 

«  L'ancien  confrère  est  heureux,  dans  cette  circonstance,  d'avoir  pu 
rendre  à  M.  Berryer  ce  qu'il  appelle,  ce  qu'il  croit  un  bon  office,  et  il 
lui  offre  les  compliments  sincères  de  la  vieille  et  cordiale  confraternité.  > 
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Cette  aflhîre,»  considérée  en  dehors  des  personnes  mômes 
qu'elle  mettait  en  jeu,  avait  son  importance  ;  elle  pou- 
mit  créer  un  précédent.  L'Académie  profiterait-elle  de 
Toocasion  pour  rendre  facultative  une  démarche  qui 
jusqu'alors  avait  été  considérée  comme  obligatoire  ?  Se 
partagerait-elle  désormais  en  membres  visitants  et  non 
visitants?  La  docte  compagnie  tint  à  ce  sujet  plusieurs 
séances  secrètes.  M.  Sainte-Beuve  fit  constater,  dans 
le  procès- verbal,  qu'il  protestait  d'avance  contre  tous  les 
précédents  qu'on  pourrait  invoquer  par  suite  de  la  con* 
duite  de  H.  Berryer  ;  M.  Nisard  accusa  M.  de  Salvandy 
d'avoir,  dans  cette  circonstance,  méconnu  ses  devoirs  de 
directeur.  M.  de  Salvandy  répondit  que  la  demande  d'au^ 
dience  avait  été  adressée  au  grand  chambellan  dans  les 
délais  ordinaires,  mais  que,  dans  l'intervalle,  M.  Berryer 
avait  jugé  à  propos  de  se  soustraire  à  une  obligation  tou<* 
jours  respectée.  Les  académiciens  timorés  s'évertuèrent 
à  montrer  les  dangers  de  la  situation  de  l'Académie 
meuacée  d'une  dissolution.  H  y  eut  vote  sur  la  question, 
et  «l'Académie  déclara  qu'elle  n'entendait  pas  considérer 
»  ce  fait  personnel  et  non  approuvé  comme  l'abandon 
»  de  l'usage  qui  est  à  la  fois  un  privilège  et  un  devoir 
»  dont  elle  s'honore  x> . 

M.  Ponsard,  appelé  à  remplir  le  fauteuil  de  M.  Baour 
deLormian,  appartenait  de  droit  à  l'Académie  par  son 
talent  de  poète  tragique;  quelle  fraction  de  l'Académie 
allait-il  grossir?  M.  Ponsard,  républicain  en  IS&S,  avait, 
au  lendemain  même  du  coup  d'Ëtat,  accepté  la  place  de 
bibliothécaire  du  Sénat;  il  donna,  il  est  vrai,  presque 
tout  de  suite  sa  démission.  Son  discours  de  réception, 
sans  couleur  politique  bien  tranchée,  mais  plein  de 
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beaux  sentiments,  contenait  un  éloge  de  Victor  Hugo  et 
de  Lamartine,  fort  applaudi  pai*  les  auditeurs  et  parles 
journaux. 

M.  le  duc  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étrangères 
sous  Louis-Philippe,  auteur  de  plusieurs  articles  publiés 
dans  les  journaux  et  dans  les  revues,  n'était  pas  membre 
de  FAcadémie  française.  Elle  répara  cet  oubli  dans  les 
commencements  de  Tannée  1856.  Les  journaux  crièrenl 
beaucoup  contre  cette  élection  et  contre  Tinfluence  que 
le  parti  des  ducs  prenait  à  F  Académie,  ils  ne  purent 
cependant  s'empêcher  de  louer  son  discours  de  réception 
dont  la  péroraison  produisit  une  très-profonde  impression 
sur  l'auditoire.  «  L'empereur  Sévère,  soldai  porté  au 
»  trône  des  Césars  par  la  fortune,  surpris  par  la  mort 
»  à  York  lorsqu'il  accourait  des  extrémités  de  l'Asie 
»  pour  repousser  une  invasion  des  Calédoniens,  disait  à 
»  Tami  qui,  penché  sur  sa  couche,  soutenait  sa  tète  acca- 
»  blée  :  «J'ai  été  toutes  choses  et  rien  ne  vaut;  ontnia  fui 
»  et  nihil  expedit.  »  Puis,  voyant  s'avancer  le  centurion 
»  qui  chaque  matin  venait  lui  demander  le  mot  d'ordre, 
»  il  se  leva  sur  son  séant  et  lui  dit  d'une  voix  ferme  : 
viLaboremus^  travaillons.  »  Ce  fut  sa  dernière  parole.— 
«  Que  ce  soit  aussi  la  mienne  en  ce  moment,  que  ce  soit 
»  la  nôtre  aussi  longtemps  qu'il  sera  donné  à  chacun  de 
»  nous  de  vivre  et  d'élever  une  voix  entendue  de  noire 
»  pays  :  Laboremus,  » 

L'orateur  avait  malheureusement  consacré  une  partie 
de  son  discours  a  la  défense  du  18  brumaire.  L'Empereur 
s'en  souvint  et  l'en  félicita  lorsqu'il  vint,  selon  l'usage, 
lui  présenter  ce  morceau  d'éloquence.  M.  de  Broglie  essaya 
de  faire  des  réserves  et  d'établir  une  différence  entre  le 
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18  brumaire  et  ie  2  décembre.  L'Empereur  lui  répondit  : 
«  L'histoire  jugera  qui  de  nous  deux  a  raison.  » 

M.  Silvestre  de  Sacy,  rédacteur  du  Journal  des  Dé- 
bals,  avait  été  élu  académicien  dans  le  même  scrutin  que 
M.  Dupanloup,  en  remplacement  de  M.  Jay,  rédacteur  du 
Cmistitutiormel.  M.  de  Sacy,  dans  ces  temps  heureux  où 
les  journalistes  n'avaient  pas  de  signature,  mais  où  ils  se 
faisaient  un  nom,  aimait  à  se  dérober  dans  les  vaporeux 
lointains  de  la  politique.  Détaché  de  toutes  les  ambitions 
terrestres,  sans  envie,  sans  autre  passion  que  celle  des 
livres  et  de  Tordre  public,  il  vivait  en  sage,  loin  du 
bruit  et  de  l'agitation.  Le  gouvernement  constitutionnel 
dut  lui  faire  violence  pour  attacher  un  bout  de  ruban 
rouge  à  sa  boutonnière.  M.  de  Sacy  ne  paraissait  jamais 
dans  les  salonà  ministériels,  encore  moins  à  la  cour. 
Des*  bureaux  des  Débats  à  sa  cellule  en  traversant  la 
boutique  des  libraires,  voilà  sa  vie  ;  cénobite  du  journa- 
lisme, il  dirigeait  la  conscience  du  parti  conservateur 
comme  ces  directeurs  d'autrefois  que  leurs  pénitents  ne 
voyaient  pas  et  n'entretenaient  que  par  correspondance. 
Cette  existence,  toute  confite  en  littérature  et  en  dévotion, 
touchait  profondément  les  cœurs  en  faveur  de  cet  homme 
de  solitude  et  de  renoncement.  Défenseur  de  la  monarchie 
constitutionnelle  et  de  la  liberté,  il  reçut  de  l'Académie 
la  simple  couronne  de  laurier  à  laquelle  il  avait  droit  ;  la 
presse  fît  taire  ses  divergences  pour  chanter  son  élection  ; 
le  journalisme  se  sentit  pour  ainsi  dire  académicien  en  lui: 
c*est  par  là  surtout  que  sa  réception  fut  une  réception 
politique. 

La  mort  de  M.  Mole  en  1856  laissa  un  fauteuil  vacant 
àrAcadémie.  M.  Mole  Jusqu'au  2  décembre,  n'avait  point 
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passé  pour  uo  eunemi  bien  farouche  du  prÎDce  Lonis- 
NapoléoD;  le  grand  parti  de  l'ordre  le  soupçonoait  même 
d'eiiiretenir  des  relatious  assez  iotimes  avec  TÊlysée.  Uoe 
réunioa  d'hommes  politiques  appartenant  à  ce  parti  eut 
lieu  vers  la  fin  du  m<Hs  de  novembre  aux  Tuileries,  dans 
les  appartements  occupés  par  le  général  Ghaogamier, 
en  qualité  de  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris. 
Le  général  Changarnier  aurait,  s'il  faut  en  croire  le  Con- 
sUfutionnel^  proposé  d'arrêter  le  président,  de  le  mettre 
à  Vincenues,  de  fermer  l'enceinte  législative  en  proro- 
geant TAssemblée  à  six  mois,  et  de  s'empai*er  de  la  dic- 
tature. Louis  Bonaparte  aurait  été  prévenu  de  ce  projet, 
toujours  au  dire  du  Constitutionnel^  par  M.  Ifolé  en 
personne*  M.  Mole  démentit  ce  journal  avec  indignation. 
Les  membres  de  la  commission  de  surveillance  de  Xhsr 
semblée  législative  s'étaient  pourtant  plaints  oaywlement 
de  ses  rapports  avec  le  président  de  la  République.  Quant 
à  l'Académie,  elle  ne  pouvait  guère  douter  du  bonapar- 
tisme de  M.  Mole  en  songeant  à  la  verte  semonce  que 
M.  de  Vigny  s'attira  de  sa  part,  le  jour  de  sa  réoeptioD, 
pour  avoir  critiqué  l'Empire  ;  les  choses  allèrent  si  \m, 
que  le  récipiendaire,  justement  blessé,  nt^sa  de  se 
faire  présenter  au  roi,  suivant  l'usage,  par  le  confrère 
qui  l'avait  traité  si  peu  convenablement. 

M.  Mole  n'avait  pas  d'autre  titre  à  TAcadémie  qu'un 
petit  livre  publié  dans  sa  jeunesse  sous  ce  titre  :  Emà 
«te  morale  et  ée  politique  ;  il  serait  resté  le  plus  obscur 
des  moralistes  français  sans  la  protection  de  Cambacérès 
et  sans  la  faiblesse  de  Napoléon  I"  pour  les  noms  de 
l'ancien  régime.  M«  Mole,  successivement  maître  des  re^ 
quêtes^  c«3nseiller  d  Ëtat,  préfet,  directeur  des  ponts  et 
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chaassées,  ministre  de  la  justice,  et  comte  par-dessus  le 
marché,  se  trouva  chargé  de  justifier  le  sénatus-consulte 
qui  enlevait  au  Corps  législatif  le  droit  de  désigner  les 
candidats  à  la  présidence  :  a  II  peut  arriver,  dit  M.  Mole 
»  dans  son  rapport,  que  les  hommes  portés  sur  la  liste 
»  des  candidats,  quelque  honorables  et  distingués  qu'ils 
v»  soient  par  leurs  lumières,  n'aient  jamais  été  connus  de 
»  l'Empereur.  Or,  il  est  dans  le  palais  des  étiquettes,  des 
»  formes,  qu'il  e^st  convenable  de  connaître,  et  qui,  faute 
»  d'être  bien  connues,  peuvent  donner  lieu  à  des  mé- 
»  prises,  à  des  lenteurs,  que  les  corps  interprètent  tou*- 
»  jours  mal.  Tout  cela  est  évité  par  la  mesure  que  nous 
»  proposons.  »  Voilà  comment  M.  Mole  justifiait  une 
mesure  qui  violait  ouvertement  la  constitution. 

M.  Mole  se  rallia  tout  de  suite  à  la  Restauration,  ce 
qui  ne  Tempècha  point  pendant  les  Cent-Jours  de  re- 
prendre la  place  de  directeur  des  ponts  et  chaussées  qu'il 
avait  occupée  sous  l'Empire.  Les  corps  constitués  vinrent 
tour  à  tour,  selon  l'usage,  débiter  au  pied  du  trône  impé- 
rial restauré  une  de  ces  longues  tirades  de  flatterie  et  de 
mensonge  qu^on  appelle  des  adresses.  Celle  du  conseil 
d'État  parlait  de  liberté  de  k  presse,  de  liberté  indivi- 
duelle, d'égalité  de  droits,  de  révision  des  institutions  par 
une  grande  assemblée  représentative.  Elle  fut  signée  par 
tous  les  conseillers  d'Ëtat,  à  l'exception  de  M.  Mole,  à 
qui  sa  conscience  défendait  de  reconnaître  la  souverai- 
neté du  peuple.  Trois  mois  après,  se  glorifiant  de  ce  relus 
ftuprès  des  Bourbons,  il  le  motivait  sur  sa  haine  pour 
l'usurpation  et  par  son  dévouement  à  la  légitimité.  Ser- 
viteur de  la  monarchie  constitutionnelle  et  usurpatrice  de 
Louis-Philippe,  il  était  revenu  à  la  fin  de  sa  carrière  aux 
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impressions  et  aux  sentiments  de  son  origine  et  de  sa 
première  jeunesse.  Le  comte  de  Chambord  recevait  ses 
visites,  et  il  figurait  parmi  les  plus  ardents  entremetteurs 
de  la  fusion. 

M.  Mole  passait  Tété  à  son  château  de  Ghamplàtreux. 
Le  jour  de  sa  mort  il  présidait  au  dtner,  entre  M.  de 
Montalembert  et  M.  de  Falloux,  et  jamais  il  n'avait 
montré  tant  de  lucidité,  lorsque  tout  à  coup  il  devint 
très-pâle,  et  eut  par  deux  fois  une  sorte  de  hoquet  con- 
vulsif  ;  sa  tète  s'inclina  légèrement  sur  sa  poitrine.  Re- 
trouvant son  énergie  par  un  effort  de  sa  volonté,  il  se 
redressa,  et  appuyé  sur  son  gendre  il  rentra  chez  lui  en 
cherchant  d*une  voix  ferme  à  rassurer  ses  convives. 
M.  Mole  se  mit  au  lit,  et  quoiqu'il  eût  reçu  précédem- 
ment la  communion  des  mains  de  M.  Dupanloup,  il  fit 
appeler  le  curé  de  son  village,  bénit  sa  fille  et  sa  petite- 
fille,  et  pendant  que  son  médecin^  traçait  une  ordon- 
nance, il  mourut  dans  une  légère  convulsion  à  l'âge  de 
soixante-quinze  ans. 

Â  qui  son  héritage  académique  était-il  destiné?  La 
presse  démocratique  s'indigna  en  entendant  prononcer 
le  nom  de  M.  de  Falloux.  Elle  avait  pris  l'Académie  sous 
sa  protection  ;  mais  l'élection  de  M.  de  Broglie  et  la  can- 
didature de  M.  de  Falloux  prouvaient  que  sa  protégée  ne 
la  payait  que  d'ingratitude.  Le  Siècle  commença  par 
contester  ses  titres  de  noblesse  ;  s'il  ne  parvint  pas  à 
prouver  qu'il  descendait  d  un  marchand  de  chandelles 
d'Angers,  il  fit  rire  le  public  en  racontant  comment  sou 
père,  nommé  comte  par  Charles  X  quelques  jours  avant 
sa  chute,  avait  prêté  serment  entre  les  mains  de  l'usur- 
pateur Louis-Philippe  1*'. 
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M.  de  Falloux,  quoique  comte,  n'a  point  le  style  gen- 
tilhomme; sa  phrase  est  courte,  sèche,  guindée;  ses  amis, 
pour  atténuer  les  hostilités  soulevées  par  sa  candidature 
àrAcadémie,  répétaient  partout  qu'il  s'était  complètement 
retiré  de  la  vie  politique  et  que,  tout  entier  aux*  travaux 
de  Tagriculture,  il  drainait  ses  champs,  engraissait  ses 
bestiaux,  ^ns  autre  ambition  que  celle  d'obtenir  les  cou- 
ronnes du  concours  de  Poissy  ;  on  le  trouvera  certaine- 
ment à  la  charrue,  disaient-ils,  le  jour  où  on  lui  appor- 
tera la  couronne  académique.  L'opinion  pubhque  ne  se 
laissait  pas  persuader.  La  polémique  des  journaux  contre 
lelection  de  M.  de  Falloux  devenait  chaque  jour  plus 
ardente  ;  entamée  au  moment  où  les  représentants  des 
puissances  allaient  se  réunir  à  Paris  pour  mettre  fin 
à  la  guerre  d'Orient,  elle  partagea  presque  l'attention 
publique  avec  les  délibérations  du  congrès. 

Le  grand  protecteur  de  M.  de  Falloux  à  l'Académie, 
M.  Guizot,  avait  pris  à  tâche  d'écarter  les  ronces  sur  les 
pas  de  son  candidat  de  prédilection,  de  convaincre  les 
académiciens,  de  rallier  le  nombre  de  voix  nécessaires  à 
son  succès.  Le  dernier  chef  de  cabinet  de  Louis-Philippe 
avait  transporté  sur  le  terrain  académique  ses  haines  et 
ses  rancunes  contre  la  révolution  française.  Cette  révo- 
lution, entreprise  pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté 
et  de  réalité,  n'avait  réaUsé  jusqu'alors  que  la  seconde 
partie  de  son  programme,  la  plus  facile  du  reste,  celle 
que  la  nation  française  devait  comprendre  le  mieux. 
Quoique  l'idée  de  liberté  n'ait  pas  encore  pénétré  jus- 
qu'à présent  assez  profondément  dans  l'esprit  d'un  peuple 
formé  depuis  dix  siècles  au  despotisme,  la  liberté  et  la 
révolution  n'en  sont  pas  moins  inséparables  en  principe. 
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M.  Guizot  s'est  toujoui's  montré  ardent  à  empêcher  cet 
accord.  Des  hommes  politiques  dont  le  dévouement  à  la 
monarchie  de  Juillet  n'était  pas  douteux  proposëreut  de  la 
faire  sanctionner  à  son  origine  par  le  suffrage  universel. 
M.  Guizot  et  ses  amis  crièrent  à  la  révolution,  et  Tère 
du  quasi-droit  divin  fut  inaugurée.  Cependant  quand  les 
diverses  fractions  du  parti  monarchique,  réunies  en  1849 
sous  le  nom  de  grand  parti  de  Tordre,  rappelèrent  leurs 
anciens  chefs  sous  les  drapeaux,  M.  Guizot,  seul,  fut  mis 
à  la  retraite  la  veille  de  la  bataille.  Représentant  des  opi- 
nions conservatrices,  sans  avoir  été  le  représentant  du 
parti  conservateur,  ce  n'était  pas  sa  chute  en  1848  qui 
le  rendait  inutile  à  son  parti,  mais  son  passé  tout  entier, 
ou  pour  mieux  dire  lui-môme.  N'admettant  ni  l'élection, 
ni  le  droit  divin,  faisant  résulter  le  droit  d'un  contrat 
conclu  en  dehors  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de 
l'hérédité,  entre  une  monarchie  sans  sujets  et  une  réso- 
lution  sans  révolutionnaires,  M.  Guizot,  las  d'offrir  à  la 
France  un  dogme  dont  il  était  Tunique  créateur  et  le 
dernier  adepte,  avait  fini,  en  désespoir  de  cause,  par  se 
réunir  à  la  fusion.  L'Académie  étant  le  seul  lieu  où 
il  pût  faire  de  la  politique  et  exercer  encore  une  certaine 
influence,  il  se  mêlait  beaucoup  des  élections  :  celle  de 
M.  de  Falloux  fut  son  œuvre. 

La  presse  démocratique  protesta  contre  cette  élection, 
comme  si  les  destinées  de  la  liberté  dépendaient  du  voie 
de  TAcadémie  ;  c'était  s'exagérer  singulièrement  son  im- 
portance. Le  spectacle  de  la  salle  du  palais  des  Quatre- 
Nations  s'ouvrant  pour  recevoir  la  portion  de  la  sociélé 
française  fidèle  encore  à  la  littérature,  à  Thistoire,  à  la 
philosophie,  à  toutes  les  nobles  études  que  la  société  de 
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l'Empire  a?ait  Tair  de  rejeter  comme  inutiles  et  dange* 
reuses,  aurait  paru  plus  grand  si  les  attaques  contre  Vo^ 
taire,  le  xvni*  siècle  et  la  révolution  û 'avaient  formé  le 
fond  des  discours  des  orateurs.  Les  hommes  vraiment 
libéraux  n'attachaient  donc  qu'une  importance  relative  - 
aui  séances  de  l'Académie.  Quant  au  gouverue&ent,  il  ie> 
consolait  des  épigrammes  et  des  allusions  qui  plenvaient 
sor  lui  aux  jours  de  réception,  en  songeant  qu'elles  lui 
permettaient  de  se  glorifier  à  peu  de  frais  de  la  liberté 
de  parole  qu'il  laissait  à  ses  ennemis. 

L'opposition  dé  l'Académie  française  n'était  pas  pour- 
tant sans  causer  quelques  ennuis  au  pouvoir.  L'Académie 
avait  été  plus  d'une  fois  avertie  qu'elle  finirait  par  obliger 
le  gouvernement  à  prendre  des  mesures  contre  elle. 
M.  Fortoul  tenait  suspendu  sur  sa  tête  un  règlement  me^ 
naçantx  H  s'en  prit  d'abord  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

Napoléon  I",  qui  n'aimait  pas,  comme  on  saîï,  les  idéo- 
logues, avait  supprimé,  le  5  pluviôse  an  XI,  la  classe  de 
rinstitut  dite  des  sciences  morales  et  politiques,  où  ils 
s'étttient  réfugiés;  M.  Giiizot,  qui  ne  se  mettait  pas'  sou- 
vent en  opposition  avec  l'esprit  de  dévotion  et  de  conser- 
vation, eut  la  fantaisie,  en  1882,  de  proposer  à  Louis- 
Philippe  de  la  rétablir  ;  le  roi  répondit  :  a  Elle  sera  utile 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  pressée  de  se  faire  écoutef ,  et 
qu'ailleurs  on  ne  fasse  pas  trop  de  bruit.  »  Mats  comment 
reconstituer  celte  Académie?  Louis-Philippe  h*eût  pas 
consenti  à  instituer  des  académiciens  de  droit  divin;  heu- 
misement  à  cette  époque  tous  les  membres  de  la  classe 
supprimée  n'étaient  pas  morts  :  Daunou,  Garât,  Lacuée, 
Cessac,  Merlin,  Pastorel,  Reinhart,  Rœderer,  Sieyès^ 
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Talleyrand ,  Destutl  de  Tracy ,  de  Gerando,  vivaient  encore, 
le  noyau  de  l'institution  existait^  il  ne  s  agissait  plus  que 
de  la  compléter.  Le  gouvernement  eut  d'abord  la  pensée 
de  porter  à  vingt  le  nombre  des  membres  commençant 

.  la  liste  de  la  nouvelle  Académie,  en  leur  adjoignant  ceux 
des  membres  de  l'Institut  qui  s'étaient  faitconualtre  par 
des  ouvrages  relatifs  aux  sciences  morales  et  politiques. 
Réunis  aux  douze  premiers  membres,  les  huit  autres  au- 
raient complété  par  voie  d'élection  le  nombre  de  trente  ; 
mais  le  choix  de  ces  nouveaux  académiciens  était  diflScile , 
il  imposait  à  la  puissance  royale  la  nécessité  de  l'arbi- 
traire. Ces  huit  académiciens  auraient  été  choisis  mais  non 
élus.  Le  plus  convenable  était  donc  de  charger  les  douze 
survivants  de  désigner  quatre  nouveaux  membres  pris 
dans  l'Institut  :  le  titre  de  ces  nouveaux  membres  dési- 
gnés par  leurs  pairs  équivaudrait  à  une  élection  régulière. 
Les  choses  se  passèrent  ainsi.  L'Académie,  constituée 
au  nombre  de  seize  membres,  en  nomma  sept  autres, 
et  elle  choisit  ensuite,  sauf  l'approbation  du  roi,  un 
secrétaire  perpétuel. 

Ces  précautions  n'étaient  pas  faites  pour  un  homme 
comme  le  ministre  de  l'instruction  publique;  M.  Fortool 
créa  du  même  coup  une  nouvelle  section  dite  de  poli- 
tique, d'administration,  de  finances,  dont  personne  ne 
voyait  bien  la  nécessité,  et  il  pourvut  en  même  temps  à 
coups  de  décrets  au  choix  de  ses  membres,  qui  furent  : 
MM.  d'Audiffret,  Barthe,  Bineau,  Pierre  Clément,  Cor- 

,  menin,  Greterin,  Laferrière,  Armand  Lefebvre»  Mesnard, 
général  Pelet.  Les  membres  de  l'Académie  française 
furent  par  là  prévenus  qu'on  pouvait  créer  des  fauteuils 
d'académicien,  et  trouver  des  gens  se  passant  fort  bien 
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d*y  siéger  par  suite  du  suffrage  de  leurs  collègues,  pen- 
sant que  rinvestiture  impériale  vaut  bien  celle  du  scrutin. 
Aussi  le  bruit  d'une  réforme  de  TAcadémie  française 
circalait-il  toujours.  Les  journaux  étrangers  annonçaient 
même  la  prochaine  publication  au  Moniteur  d'un  décret 

ainsi  conçu  : 

* 

«  Considérant  que  le  chiffre  des  .membres  de  notre 

>  Académie  française  n'est  plus  en  rapport  avec  le  chiffre 
»  de  la  population,  et  que  la  diffusion  des  lumières  a 

>  augmenté  le  nombre  des  gens  qui  s'occupent  de  litté- 

>  rature,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

>  1*  Le  nombre  des  membres  de  notre  Académie  est 

>  porté  de  quarante  à  cinquante. 

»  2"  Sont  nommés  membres  de  l'Académie  française  : 
»  M&f .  Théophile  Gautier,  Achille  Jubinal ,  Granier  de 
»  Cassagoac,  Amédée  Thierry,  Arthur  de  la  Guéron- 

>  nière,  etc.  » 

Louis  XYin,  en  expulsant  Sieyès,  pimbacérès,  Re- 
goault  Saint-Jean  d* Angely,  Lucien  Bonaparte,  Fontanes, 
Etienne,  Rœderer,  Arnault,  Maret,  Maury,  avait  réduit 
UD  moment  l'Académie  à  trente  membres.  La  Quotidienne 
lui  conseilla,  en  pourvoyant  aux  vacances,  d'augmenter  le 
nombre  des  fauteuils.  «Quoi!  répondit-il,  on  ne  dirait 
plus  les  quarante?»  Il  refusa.  Louis  XYIII  aimait  à  main- 
tenir les  traditions;  M.  Fortoul  s'en  souciait  médiocrement. 

La  crainte  de  ne  trouver  aucun  écrivain  sérieux  ré^ 
signé  à  devenir  académicien  d'État  ne  pouvait  l'empêcher 
de  présenter  à  la  signature  de  l'Empereur  un  décret  ana- 
logue à  celui  qui  avait  ajouté  une  nouvelle  classe  de  dix 
membres  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
M.  Bineau,  seul  parmi  les  membres  nommés  par  TEm- 


pereur  pour  faire  partie  de  la  classe  créée  à  l'Académie 
dç$  sciences  morales  et  politiques,  refusa  uoe  fonctioD 
qu'il  ne  tenait  pas  de  l'élection  ;  ce  précédent  était  de 
nature  à  encourager  le  ministre  de  F  instruction  publique. 
M.  Fortoul  p'aimail  pas  l'Institut  où  il  aurait  voulu 
entrer,  et  où  il  n'obtint  une  place  (1)  qu'après  de  longues 
soUicitatjops  et  de  pénibles  manœuvres.  Il  s'était  souvent 
demandé  si  son  organisation  était  bien  conforme  à  la 
pensée  du  règne,  et  s'il  avait  été  mis  en  rapport  comme 
toutes  les  autres  forces  enseignantes  avec  les  nouvelles 
institutions.  N'y  avait-il  pg^  là  quelque  fissure  par  où  les 
mauvaises  doctrines  pouvaient  se  glisser  dans  la  société? 
Les  hommes  d'État  de  l'Empire  ne  croyaient  qu'à  rio- 
finance  de  l'or.  JVJ,  Fortoul,  pour  rattacher  les  membres 
dç  l'Institut  au  nouveau  gouvernement,  avait  eu  l'idée  de 
porter  à  si%  mille  francs  le  traitement  annuel  des  acadé- 
miciens et  d'augmenter  l'indemnité  des  rédacteurs  du 
Journal  des  savants  dans  une  proportion  semblable. 
C'était  mal  comprendre  l'esprit  des  académiciens  et  les 
sentiments  qui  guident  les  écrivains  dignes  de  ce  nom. 
a  On  voit  bien,  répondit  M.  Biot  à  M«  Fortoul»  qui  lui 
parlait  de  ces  projets,  que  les  ministres  ont  envie  d'être 
de  l'Académie  et  les  chambellans  aussi.  » 

M.  la  ministre  ne  pouvant  séduire  les  académiciens  ue 
renonça  pas  à  son  plan  de  mettre  en  harmonie  le  régime 
intérieur  de  l'Institut  avec  les  institutions  nouvelles;  il  fit 
paraître  un  décret  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  Les  cinq 
académies  se  réuniront  en  séance  publique  et  générale  le 
jour  de  la  Saint-Napoléon  ;  le  ministre  de  l'igstruçtion 

(1)  A  r^AMémio  dai  HU^riptl^nf  9\  beUffi-l^tras. 
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publique  réglera  lui-même  l'ordre  et  Tépoque  des  séaDces 
publiques  particulières  à  chacune  des  cinq  Académies,  la 
poliœ  des  séances  lui  appartiendra,  c'est-4t--dire  qu'il  se 
chargera  de  la  distribution  des  billets,  et  qu'il  fera  m 
^o//ip  d'avance  comme  certains  directeurs  de  spectacle.  I^e 
scandale  de  certaines  séances  où  TAcadémie  et  l'auditoire 
ont  poussé  Tesprit  d'opposition  presque  jusqu'à  la  sédi* 
tioD,  exige  que  ces  précautions  soient  prises;  les  biblio* 
thécaires,  les  préposés  des  académies,  forment  un  nom* 
breox  personnel  d'employés  jouissant  d'avantages  qui  ne 
doivent  pas  servir  à  encourager  l'esprit  de  faction  ;  I9 
ministre,  à  l'avenir,  nommera  les  titulaires  de  ces  em- 
plois, n  y  avait  là  ce  qu  on  appelle  un  coup  de  balai  à 
donner  :  TintrépideM.  Fortoul  avait  déjà  saisi  Tinstrument 
par  le  manche,  mais  M.  Prosper  Mérimée  se  chargea 
de  voir  l'Empereur  et  de  lui  faire  comprendre  qu'il 
navait  aucun  intérêt,  pour  le  plaisir  de  nommer  quel^ 
ques  employés,  à  se  brouiller  complètement  avec  une 
corporation  littéraire  encore  puissante,  M.  Fortoul  reçut 
l'ordre  d'arrêter  l'exécution  de  son  projet  ;  le  gouver- 
Demeot  se  contenta  de  prouver  aux  employés  de  TAca^* 
demie,  en  les  confirmant  dans  leur  emploi,  qu'il  pouvait 
au  besoin  les  destituer. 

L'œil  du  ministre  réformateur  n'avait  pas  pu  voir  sans 
en  être  ébloui  le  chiffre  des  sommes  destinées  aux  prix 
annuels.  Quel  chagrin  de  songer  que  tout  cet  or  s'en 
allait,  par  des  canaux  souterrains,  féconder  les  travaux 
des  écrivains  de  l'opposition  ;  impossible  de  mettre  la 
main  sur  ces  prix  ;  mais  ne  pouvait-on  au  moins  asso-- 
cier  le  gouvernement  à  leur  distribution  ?  M.  Fortoul 
cbercba  beaucoup  ;  il  finit  par  trouver  qu'il  était  bon  quQ 
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l'État  fît  concurrence  à  l'Académie,  et  cherchât  à  se  rat- 
tacher les  gens  de  lettres  par  l'appât  de  récompenses 
considérables.  Le  gouvernement  ne  voulant  pas  paraître 
moigs  généreux  que  l'Académie,  et  pour  avoir  l'air 
d'éprouver  une  grande  sollicitude  pour  les  progrès  de 
l'esprit  humain,  institua  donc  un  prix  de  20  000  francs 
décerné  dans  les  trois  ans,  par  les  cinq  Académies,  à 
l'ouvrage  ou  à  la  découverte  qu'elles  jugeront  le  plus 
propre  à  honorer  le  peuple  français. 

Napoléon  III  s'était  sou  venu  des  scru  pules  de  Louis  XVIII. 
Le  décret  du  13  juillet  1855  ne  contenait  aucune  dispo- 
sition nouvelle  relative  au  nombre  des  membres  de  l'Aca- 
démie; mais  il  supprimait  plusieurs  de  ses  prér(^tives. 
Le  bureau  de  l'Académie,  composé  de  MM.  de  Noailles, 
Dupanloup  et  Villemain,  se  rendit  aux  Tuileries  pour 
remettre  à  l'Empereur  un  mémoire  renfermant  de  res- 
pectueuses observations  au  sujet  de  ce  décret.  M.  de 
Noailles  fit  remarquer  au  chef  de  TËlat  que  la  mission  du 
bureau  était  de  défendre  le  passé  et  le  présent  de  Tinsti- 
tution  académique,  et  que  les  privilèges  de  leurs  prédéces- 
seurs formaient  un  héritage  qu'ils  devaient  transmettre 
intact  à  leurs  successeurs.  L'Empereur  répondit  que,  loin 
de  vouloir  diminuer  l'Académie,  il  songeait  à  en  aug- 
menter l'éclat;  mais  qu'en  laissant  de  côté  des  choix 
qu'il  ne  voulait  pas  contrôler,  on  lui  avait  dit  que  l'Aca- 
démie avait  apporté  de  fâcheuses  préférences  politiques 
dans  la  distribution  des  prix.  Etait-ce  une  allusion  au 
prix  décerné  au  Devoir ^  par  M.  Jules  Simon,  ancien 
membre  de  la  Constituante  et  du  conseil  d'Ëtat  de  la 
République,  professeur  de  l'Université,  démissionnaire 
par  refus  de  serment  ? 
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L'Empire,  plus  qu'à  demi  brouillé  avec  T  Académie,  ne 
mait  pas  eo  meilleure  intelligence  avec  les  salons.  Ils 
preoneot  une  grande  impcjrtance  dans  les  pays  où  ii  n'y 
a  ni  tribune  ni  journaux  libres  ;  les  salons  quand  tout  le 
moDde  se  tait  parlent  encore  et  il  est  impossible  de  leur 
imposer  silence;  mais,  par  leur  tendance  à  mépriser  ce 
qui  ne  vient  pas  d'eux  et  à  régenter  Topinion  publique,  ils 
finissent  par  F  indisposer  et  par  lui  inspirer  une  sorte 
de  méfiance  contre  leurs  hommes  d'État  et  contre  leurs 
hommes  d'esprit;  leur  opposition  dans  certains  moments 
est  cruelle  cependant,  et  les  gouvernements  la  redoutent 
d'autant  plus  qu'ils  ne  peuvent  rien  contre  elle.  L'Em- 
pereur s'y  montrait  d'autant  plus  sensible  que  l'opposition 
de  rUniversité  et  de  presque  tous  les  hommes  de  lettres 
se  joignait  encore  contre  lui  à  celle  de  l'Académie  et  des 
salons. 

M.  Fortoul  était  ministre  de  la  marine  lorsqu'on  vint  le 
chercher  sur  son  banc  de  quart  pour  le  charger  d'appro* 
prier  l'Université  à  ses  nouvelles  destinées,  et  pour  l'or- 
ganiser d'une  façon  conforme  au  jeu  des  institutions  du 
second  empire.  Il  avait  pour  consigne  de  ne  laisser  sub- 
sister de  l'ancienne  Université  que  ce  qui  était  indis- 
pensable pour  prouver  qu'elle  n'était  pas  supprimée. 
M.  Fortoul  accepta  cette  tâche  avec  empressement.  Un 
décret  imposa  le  serment  politique  aux  membres  de 
/Université,  et  força  ses  professeurs  les  plus  illustres, 
depuis  M.  Guizot  jusqu'à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
depuis  M.  Yacherot  jusqu'à  M.  Michelet,  à  se  retirer  de 
renseignement  découronné  par  leur  retraite.  MM.  Barni, 
Frédéric  Morin,  Ghallemel-Lacour,  Despois,  Morel  et  bien 
d'autres  encore  donnèrent  noblement  leur  démission. 
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La  ministre  sa  mit  ensuite  à  bouleverser  le  conseil  de 
l'instruction  publique,  MM.  Thiers,  Beugnot,  Orfila,  Du- 
bois, Cousin  et  Flourens  en  furent  expulsés;  M,  Dumas  en 
eut  la  vice-présidence  à  la  place  de  M.  Thiers  ;  M-  Désiré 
Nisard  remplaça  M.  Saint-Marc  Girardin  comme  secré- 
taire. M.  Fortoul  aurait  voulu  que  ce  derpier  acceptât 
l'inspection  générale  de  l'enseignement  des  lettres,  mais 
les  plus  pressantes  sollicitations  restèrent  vaines.  La  sec- 
tion permanente  du  conseil  général  fut  supprimée. 
M.  Fortoul,  pour  appliquer  les  principes  propres  à  réta- 
blir Tordre  et  la  hiérarchie  dans  le  corps  enseignant,  fit 
perdre  à  l'Université  la  garantie  de  l'inamovibilité  dont 
elle  jouissait,  comme  l'armée  et  comme  la  magistrature. 
Les  facultés,  le  Collège  de  France,  le  Muséum  d'histoire 
naturelle,  VÉcole  des  langues  orientales,  le  bureau  des 
longitudes,  soumis  à  une  réforme  complète,  au  lieu  de 
se  recruter  eux-mêmes  comme  autrefois,  durent  admettre 
parmi  eux  des  professeurs  et  des  membres  nommés  par 
l'État  sur  la  présentation  du  ministre.  Ce  dernier,  dans  le 
cas  de  nominations  à  faire  dans  les  établissements  parti- 
culiers, put  désormais  joindre  aux  deux  candidats  pré- 
sentés par  les  professeurs  et  par  les  membres  de  la  classe 
correspondante  de  l'Institut,  un  troisième  candidat  connu 
par  ses  travaux.  Le  ministre  se  réserva  toutes  les  nomi- 
nations dans  renseignement  secondaire,  dans  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  ainsi  que 
dans  tous  les  établissements  d'enseignement  de  l'État. 

M.  Fortoul,  s'imaginant  que  ce  qu'on  enlève  à  l'élude 
des  lettres  profite  à  l'étude  des  sciences,  et  que  e^  qu'on 
ôte  à  l'étude  des  langues  anciennes  doit  servir  à  Tétude 
des  langues  modernes,  établit  ensuite  une  division  mdi- 
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cale  antre  les  études  scientifiques  et  les  études  littéraires  : 
àem  divisions  furent  créées  dans  les  lycées.  L'enfant, 
après  un  premier  cours  élénientaire,  devait  choisir  la 
division  dans  laquelle  il  voulait  entrer;  c'est  ce  que 
M.  Fortoul  appela  la  bifurcation.  L'étude  de  la  philoso* 
phie  fut  rayée  du  programme  des  études,  et  remplacée 
par  un  cours  de  logique  portant  sur  les  méthodes  et 
sur  l«s  procédés  de  Tesprit  humain.  M.  Fortoul  voulait 
faire  des  hommes  sans  leur  apprendre  ce  que  c'est  que 
rbomme,  L'enseignement  religieux  devint  obligatoire 
pour  tous  les  internes,  à  quelque  classe  qu'ils  appar* 
tJDssent  ;  le  cours  de  religion  devait  avoir  lieu  une  fois  par 
semaine  dans  chaque  division,  durer  une  heure  et  donner 
lieu  à  des  compositions.  Des  prix  de  dogme  furent  insti* 
tués;  l'enseignement  religieux  devait  être  inspecté  par 
Tévâque  diocésain  ou  par  ses  délégués. 

L'enseignement  de  la  théologie  se  trouvait  ainsi  à 
moitié  restauré.  M,  Fortoul  porta  ensuite  sur  l'Ëcole 
Donuale  un  regard  investigateiir  :  il  voulait  qu'au  lieu 
d'élèves  pour  l'agrégation,  on  n'y  formât  plus  que  des 
professeurs;  le  concours  d'agrégation  fut  supprimé.  Les 
études  littéraires  occupaient  à  son  gré  une  place  trop 
exclusive  ;  elle  sera  partagée  à  l'avenir  entre  l'étude  de 
la  langue  et  celle  de  la  littérature  ;  l'étude  de  la  langue 
doit  être  placée  au  premier  rang,  elle  devient  le  fond 
D)éiDe  de  renseigqen^ent,  les  élèves  n'apprennent  plus  la 
grammaire  à  Técole,  mais  à  la  faculté*  M>  Fortoul,  après 
ces  réformes,  ne  pouvait  laisser  l'enseignement  de  la 
philosophie  dans  l'état  où  il  se  trouvait;  il  devait  empê- 
cher le  virus  de  se  répandre.  L'enseignement  de  la  phi- 
losophie à  l'École  normale  fut  donc  réformé  d'après  le 
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principe  consacré  par  le  décret  sur  les  lycées  :  Première 
année  :  révision  et  développement  du  cours  de  logique; 
deuxième  année  :  étude  de  l'histoire  de  la  philosophie 
limitée  aux  époques  classiques  ;  troisième  année  :  étude  et 
démonstration  des  points  fondamentaux  de  la  théodicée, 
de  la  morale,  et  de  l'esthétique.  Les  autres  parties  deTen* 
seignement  de  la  philosophie  furent  éloignées  de  rensei- 
gnement  comme  vaines  subtilités.  L'infatigable  réf(»*iua- 
teur  ajouta  un  choix  des  pères  de  TÊglise  et  des  morceaux 
tirés  de  TertuUien  et  d'Augustin,  à  la  liste  des  auteurs 
profanes  dont  les  textes  furent  scrupuleusement  choisis; 
une  chaire  nouvelle  de  langue  et  de  littérature  françaises 
au  moyen  âge  fut  créée  ;  la  chaire  de  littérature  prit  le 
nom  de  chaire  de  langue  et  de  littérature  françaises  mo* 
dernes  ;  la  chaire  des  langues  et  littératures  de  TËurope 
méridionale  fut  réunie  à  celle  des  langues  et  littératures 
d'origine  germanique. 

La  loi  de  1850  n'avait  été  acceptée  que  comme  une 
concession  insuffisante  par  les  catholiques.  Ds  trouvaient 
que  cette  loi  laissait  une  part  trop  grande  à  l'interven- 
tion de  TÊtat  dans  renseignement  :  TËtat,  selon  eui,' 
gouverne»  mais  n'enseigne  pas.  L'enseignement  est  l'af* 
faire  de  l'Ëglise,  qui,  grâce  aux  congrégations  religieuses 
sorties  de  son  sein,  peut  satisfaire  à  toutes  les  nécessités 
de  l'instruction  publique.  Les  catholiques  ajoutaient  que 
la  liberté  d'enseignement  pour  tous,  hormis  pour  l'État, 
est  le  seul  principe  capable  de  rendre  à  la  religion  l'in*- 
lluence  qui  lui  appartient,  et  de  purifier  l'esprit  de  la 
France  des  illusions  et  des  préjugés  sans  nombre  que  lui 
ont  inculqués  le  xvin'  siècle  et  la  révolution  française. 

M.  FortouU  dans  son  rapport  sur  la  situation  de 
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riostruction  publique  en  1853,  justiBa  le  langage  des 
catholiques  par  les  accusations  qu'il  fit  peser  sur  ITIni- 
yersité.  Les  doctrines  détestables  qui  alarmaient  jus- 
tement l'Europe  avaient,  à  Tentendre,  des  adhérents 
dans  les  écoles  de  TÊtat;  les  facultés,  sans  lien  entre 
elles  et  sans  règle  certaine,  ne  pouvaient  pas  utiliser 
le  savoir  des  professeurs  ;  les  chaires  de  Paris  sem- 
blaient plutôt  remplies  pour  la  satisfaction  de  mattres 
brillants  que  pour  l'éducation  régulière  de  la  jeunesse. 
L'École  normale,  uniquement  occupée  de  philosophie  et 
d'histoire,  négligeait  la  haute  culture  littéraire,  et  oubliait 
les  conditions  laborieuses  et  modestes  de  Fart  d'enseigner  ; 
les  concours  d'agrégation,  tournois  ingénieux  et  brillants 
sans  utilité  pratique,  ne  servaient  qu'à  gêner  l'initiative 
du  pouvoir,  de  même  que  l'obligation  de  choisir  certains 
titulaires  sur  une  liste  de  candidats  ;  les  règlements  sem«- 
blaient  faits  plutôt  pour  garantir  la  position  du  professeur 
que  pour  garantir  l'État  contre  ses  écarts  ;  le  baccalau- 
réat n'était  plus  qu'une  simple  formalité  mnémotechnique 
et  un  commerce  déshonoré  par  des  fraudes  sans  répres- 
sion. Le  rapport  de  M.  Fortoul  était  un  véritable  acte 
d'accusation  contre  l'Université.    * 

Le  recrutement  des  corps  enseignants  par  l'élection 
étant  supprimé,  et  le  droit  de  présentation  réduit  à 
l'état  de  formalité  vaine,  puisque  le  ministre  n'est  nulle- 
ment tenu  de  s'y  conformer,  M.  Fortoul  s'arroge  les  pou- 
voirs disciplinaires  les  plus  étendus,  il  nomme  à  son  gré, 
révoque,  suspend  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  et 
sur  les  plus  futiles  motifs;  un  jour  il  rend  un  arrêté 
qui  condamne  à  la  réprimande  un  professeur  de  la 
Faculté  de  Grenoble  pour  avoir  publié  dans  un  journal 
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une  pièce  de  vers  dédiée  à  M.  Philoxèue  Boyer,  aucieu 
professeur  lui-même.  Les  changements  succèdent  aux 
changements  :  l'Université  était  divisée  en  vingt-sept 
Académies  ;  le  recteur,  assisté  de  deux  ou  trois  inspeo 
leurs,  avait  sous  ses  ordres  plusieurs  départemenU;  il 
était  un  personnage  môme  à  côté  do  Vévêque.  M.  For- 
toul  décide  en  1850  qu'il  y  aura  désormais  autant  d'acsh 
démies  que  de  départements;  le  recteur  n'est  plus  qu'un 
petit  fonctionnaire  admis  au  bas  bout  de  la  table  où 
siègent  le  préfet,  les  magistrats,  les  membres  du  clergé; 
un  an  s'est  à  peine  écoulé,  et  Ton  réduit  les  Académies 
à  seize;  M.  Fortoul,  dans  son  discours  au  concours  général 
de  1854,  se  félicite  d'avoir  rétabli  le  trivwm  et  le  quadr> 
vium,  comme  au  temps  où  la  théologie  était  l'unique 
science  d'où  découlaient  toutes  les  autres;  il  parle  ensuite 
de  la  chevalerie,  de  Louis  XFV,  des  desseins  que  l'Em- 
pereur a  sur  la  jeunesse  française,  et  il  émet  celte  maxime 
obscure  que,  dans  la  lutte  de  la  civilisation,  il  n'est  permis 
de  ramener  le  passé  qu'à  cent  qui  sont  dévoués  au 
présent. 

•  La  bifurcation  avait  eu  pour  effet  inévitable  de  dé- 
tourner la  moitié  au  moins  de  le  jeunesse  française  des 
études  philosophiques  et  littéraires.  Le  système  et  le  mi- 
nistre qui  l'avait  appliqué  furent  bientôt  jugés.  M.  For- 
toul, dans  son  passage  au  ministère,  avait  touché  à  tout, 
bouleversé  tout,  menacé  tout,  sa  mission  était  finie; 
épuisé  de  fatigues,  il  mourut  à  Ems  le  7  juillet  1866,  trop 
tôt  pour  voir  crouler  son  œuvre  et  un  autre  reconstruire 
l'ancien  édifice.  C'eût  été  le  châtiment  de  M.  Fortoul,  si 
on  ne  lui  avait  pas  laissé  à  lui-même  le  soin  de  démolir 
son  œuvre,  tâche  qu'il  eût  acceptée  avec  empfcsseffleflt, 
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car  les  bommes  comme  lui  oe  demandent  pas  à  admi- 
nistrer, mais  à  servir. 

M.  Rouland,  procureur  général  à  la  cour  impériale,  fut 
désigné  à  l'Empereur  comme  ministre  de  l'instruction 
publique  par  M.  Chaix-d'Est-Ange,  qui  avait  envie  de  sa 
place.  Il  entra  en  fonctions  le  13  août  1856.  La  bifurca- 
tion fut  remplacée  par  renseignement  spécial,  invention 
non  moins  fâcheuse.  Un  enseignement  intermédiaire  entre 
l'instruction  primaire  et  Tinstruction  secondaire  était 
sans  contredit  nécessaire,  mais  il  fallait  T instituer  au 
profit  du  peuple  en  le  rendant  gratuit.  Le  prix  des  collèges 
nouveaux  était  trop  élevé  pour  le  peuple,  et  Tenfant  riche 
n'y  recevait  que  des  leçons  médiocres  et  techniques.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  d'être  bachelier  pour  enseigner 
dans  ces  établissements. 

Le  Collège  de  France  gardait  encore  ses  franchises  ;  elles 
inquiétaient  le  gouvernement.  Un  décret  daté  du  camp 
de  Châlous  le  8  octobre  1857  les  supprima.  L'assemblée 
des  professeurs  perdit  le  droit  presque  absolu  d'adminis- 
tration dont  elle  était  investie  :  ordre  et  succession  des 
cours,  époque  de  l'ouverture  et  de  la  fin  des  cours,  l'as- 
semblée réglait  tout  cela.  Un  administrateur  nommé  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  était  dorénavant 
chaîné  de  ce  soin.  Le  ministre  avise  lorsqu'un  cours  de- 
vient une  occasion  de  plaintes  ou  de  désordres  ;  il  ne  statue 
dans  tes  cas  disciplinaires,  sauf  dans  les  cas  urgents^ 
qu'après  avoir  entendu  le  conseil  des  professeurs;  il 
nomme  aux  chaires  vacantes  sur  la  présentation  du  con- 
seil, et  aux  suppléances  dont  Tinstitution  n'est  valable 
que  pour  un  an. 

L'assei'vissemeut  de  rUuiversité  était  complet,  eepen-* 
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dant  elle  se  résignait  à  remplir  son  devoir  sans  élever  de 
plaintes.  L'esprit  d'opposition  ne  pouvait  pas  se  faire  jour 
aussi  facilement  chez  elle,  quoiqu'il  existât  chez  elle  aussi 
fort  que  dans  T Académie,  dans  les  salons  et  dans  la 
littérature. 

MM.  Sainte-Beuve,  Alfred  de  Musset,  Prosper  Mérimée, 
Emile  Augier,  Théophile  Gautier,  seuls  parmi  les  hommes 
de  lettres  entourés  de  quelque  popularité,  osaient  en 
effet  se  montrer  les  partisans  d'un  régime  hostile  aux 
lettres  par  essence,  non  moins  que  par  la  profonde  indiffé- 
rence aflBchée  par  les  hommes  du  pouvoir.  M.  Sainte- 
Beuve  s'était  fait  bonapartiste  pour  satisfaire  quelques 
vieilles  rancunes;  M.  Alfred  de  Musset,  esprit  flottant, 
cœur  indécis,  après  avoir  chanté  la  naissance  du  comte 
de  Paris,  racontait  les  rêves  d'Auguste;  M.  Mérimée 
avait  reçu  son  brevet  de  sénateur  comme  un  témoignage 
d'amitié  de  l'Impératrice,  qu'il  connaissait  depuis  son 
enfance  et  à  qui  il  servit,  dit-on,  de  secrétaire  avant  son 
mariage;  Emile  Augier,  camarade  du  duc  d'Auroale, 
petit-fils  de  Pigauld-Lebrun ,  le  secrétaire  et  l'ami  de 
Jérôme  Bonaparte,  roi  de  Westphalie,  suivait  une  tra- 
dition de  famille  en  se  ralliant  à  l'Empire;  M.  Théophile 
Gautier,  incapable  d'aucune  idée  et  d'aucune  conviction 
politique,  obéissait,  en  se  rangeant  parmi  les  écrivains  du 
bonapartisme,  à  cette  théorie  commode  que  les  hommes 
de  talent  sont  faits  pour  vivre  grassement  aux  dépens  de 
tous  les  gouvernements.  La  presse,  l'Académie,  les  salons, 
l'Université,  toutes  les  forces  intellectuelles  du  pays,  sauf 
le  clergé,  étaient  donc  en  hostilité  ouverte  ou  cachée  contre 
le  gouvernement,  réduit  à  les  comprimer  pour  assurer  son 
existence. 


CHAPITRE  VII. 

1857. 

SonAns.  -^  Assassinat  de  rarchevêque  de  Paris.  —  L'assassin  est  un  prêtre 
iaterdit  nommé  Vergés.  —  Condamnation  à  mort  et  exécution  de  Vergés. 

—  Dernière  session  de  la  législature  de  1852-1857.  —  Le  libre  échange  et 
la  protaetion.  —  Loi  de  dotation  de  100  000  francs  au  maréchal  Pélissier. 

—  Révisiou  du  code  militaire.  —  Rejet  des  circonstances  atténuantes.  — 
Reaouvellement  du  privilège  de  la  banque  de  France.  —  Le  projet  de  loi 
est  faiblement  défendu  par  M.  Devinck.  —  M.  Kœnigswaster  l'attaque  avec 
▼ifaenr.  —  Il  est  adopté  par  la  chambre.  —  Les  paquebots  transatlantiques. 

—  Loi  sur  les  grands  travaux  de  Paris.  —  L'impéi  sur  la  propriété  immobi- 
lière. —  Le  Grand-Central.  —  Rachat  de  Thabitation  de  Lohgwood.  —  L^s 
élections.  —  Mort  de  Réranger.  —  Inauguration  du  Louvre.  —  Mort  6w 
fènéral  Cavaignac.  —  Ouverture  de  la  session.  -'  Vérification  des  pouvoirs. 
—Trois  élections  conlei^tées.  —  Procès  Migeon.  —  Fin  de  l'année  1857. 

Les  premiers  jours  de  Tannée  1857  furent  marqués 
par  l'assassinat  de  rarchevêque  de  Paris.  M.  Sibour  re- 
cevait depuis  quelque  temps  des  lettres  anonymes.  La 
veille  du  jour  de  Tan,  répondant  aux  félicitations  du 
clergé,  il  avait  fait  avec  tristesse  et  mélancolie  allusion 
aux  menaces  qu'elles  contenaient;  de  sombres  pressen- 
timents l'agitaient  au  moment  où  il  inaugurait,  le  3  jan- 
vier à  Téglise  de  Saint-Étienne  du  Mont,  la  neuvaine  de 
SainleGeneviève. 

Les  cérémonies  venaient  de  6nir  ;  quatre  heures  et 
demie  sonnaient.  L'archevêque,  sortant  du  chœur  pour 
passer  dans  la  sacristie,  est  arrêté,  par  un  homme  qui 
^rte  sa  chape  et  le  frappe  au  cœur  en  criant  :  Â  bas  les 
déesses  !  L'abbé  Surat,  grand  vicaire  du  diocèse,  accourt 
trop  tard  pour  repousser  l'assassin  ;  une  dame  est  légère- 
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ment  blessée  en  essayant  de  retenir  son  bras.  L' auteur  du 
crime  jette  des  regards  de  joie  sur  Tarchevêque  qui  tombe 
en  défaillance. 

L'assassin  était  un  prêtre  interdit  nommé  Vergés,  natif 
cie  Neuilly,  attaché  à  la  paroisse  de  Saint-Germain 
r  Auxerrois,  et  un  moment  porte-croix  de  la  chapelle  im- 
périale. «  J'ai  prévenu  tout  le  monde,  dit-il  plus  tard, 
parquet,  police,  de  mon  projet  de  tuer  Sibour  !  »  Trans- 
féré à  la  mairie  du  Panthéon,  il  subit  divers  interroga- 
toires du  préfet  de  police,  du  procureur  général,  du 
procureur  impérial  et  d'un  aide  de  camp  de  l'Empereur. 
Ses  réponses  incohérentes  se  terminaient  par  des  me- 
naces; il  répétait  sans  cesse  :  Ce  n'est  pas  la  fin  I  ce  n'est 
pas  la  fin  ! 

Vergés,  vêtu  en  laïque,  portait  un  paletot  bourré  d'écrits 
et  de  brochures,  il  s'était  servi  pour  commettre  son  crime 
d'un  couteau  catalan  acheté  quelques  jours  auparavant 
chez  un  coutelier  de  la  rue  Dauphine.  L'ornement  brodéel 
passementé  de  l'archevêque  aurait  amorti  le  coup,  mais 
au  centre  était  une  place  unie  ;  c'est  là  que  Vergés  a\'ait 
frappé.  Conduit  à  la  Conciergerie,  ses  premiers  mots 
en  arrivant  furent  :  «  Donnez -moi  à  manger;  je  suis  à 
jeun  depuis  ce  matin.  — Pourquoi,  lui  demanda  le  procu- 
reur impérial,  n'avez-vous  pas  mangé?  —  Afin  que 
ma  main  ne  tremblât  pas.  —  Comment  avez-vous  pu 
commettre  ce  crime  ?  —  La  faute  en  est  au  célibat  des  prê- 
tres; pourquoi  ne  voulez- vous  pas  qu'ils  se  marient Ti 
Interrogé  sur  ce  cri  :  A  bas  les  dée^s  !  il  répondit  qu'il 
s'adressait  à  l'Immaculée  Conception,  contre  laquelle  il 
avait  prêché,  et  à  la  confrérie  des  Génovéfains. 
Le  mélange  d'incohérence  et  de  cynisme  dont  Vergés 
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fit  preuve  dès  ses  premiers  interrogatoires  s'explique  par 
sa  vie.  Élevé  par  le  curé  de  Saint-Germain  l'Auxerrois, 
il  répond  à  ses  bienfaits  par  la  plus  complète  ingrati- 
tude ;  renvoyé  du  sémifiaire  de  Saiut-Nicolas  du  Char- 
donnet,  puis  vicaire  à  Meaux,  collaborateur  du  cardinal 
Wiseman  pour  répandre  le  catholicisme  en  Angleterre, 
curé  de  Cerris,  il  <x)nsacre  une  brochure  à  la  défense 
d'une  empoisonneuse  condamnée  à  Melun  et  injurie 
les  juges  de  cette  femme.  Une  instruction  à  ce  sujet  est 
commencée,  la  justice  n'y  donne  pas  suite,  mais  les  supé- 
rieure de  Vergés  le  frappent  d'interdiction  ;  il  se  donne 
alore-  en  spectacle  sur  l'escalier  de  l'église  de  la  Made- 
leine à  Paris  avec  un  écriteau  sur  la  poitrine  portant  ces 
mots  :  «  J'ai  faim  et  ils  ne  m'ont  pas  nourri.  J'ai  froid  et 
ils  oe  m'ont  pas  vêtu.  Prêtre  interdit.  »  M.  Sibour,  après 
avoir  retiré  l'interdiction  qui  pesaitsur  Vergés,  se  vit  forcé, 
en  présence  de  ces  excentricités,  de  la  rétablir.  Le  mal- 
heureux sachant  cette  punition  définitive  s'était  vengé. 

Vergés,  désireux  de  se  défendre  lui-même,  se  pourvut 
contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  dans 
l'espoir  de  faire  remettre  les  débats  à  la  deuxième  quin- 
zaine de  janvier,  mais  la  cour  de  cassation,  délibérant  sur- 
Iwîhamp,  prononça  le  rejet  du  pourvoi.  Le  public,  en  se 
présentant  le  jour  de  l'ouverture  des  débats  pour  occuper 
la  partie  de  la  salle  qui  lui  est  ordinairement  réservée,  la 
trouva  envahie  par  des  personnes  munies  de  billets  de 
&veur.  Le  nombre  des  banquettes  était  doublé  et  le 
banc  des  accusés  envahi  ;  nul  ne  pouvait  circuler  dans  l'in- 
ttrieur  du  palais  s'il  n'était  muni  d'une  carie  ;  des  agents 
postés  à  chaque  porte  du  prétoire  plaçaient  les  arrivants 
selon  la  couleur  de  leur  carle^  comme  au  théâtre.  La 
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foute  était  déjà  énorme  à  huit  heures,  et  la  cour  n'entrait 
en  séance  qu'à  dix  heures  et  demie  :  Tambassadeur  turc, 
le  secrétaire  des  commandements  de  Tlmpératrice,  des 
chambellans,  le  prince  Murât,  des  actrices,  des  femmes 
galantes,  attendaient  que  le  spectacle  commençât. 

Triste  spectacle  !  Un  petit  homme,  malingre,  assis  non 
loin  d'une  serviette  renfermant  les  pièces  à  conviction, 
Tétole,  le  surplis  tachés  de  sang,  examine  les  documents 
de  la  procédure  et  de  ses  mains  couvertes  de  gants  de 
coton  blanc  les  remet  à  Tavocat  qui  lui  a  été  donoé 
d'office,  M.  Nogent-Saint-Laurens.  Vergés  a  la  parole  : 
Tantôt  se  plaignant  d'être  une  victime  de  Tinquisition 
papale  et  de  l'inquisitioa  judiciaire  qui  refuse  d'admettre 
la  liste  de  ses  témoins,  tantôt  protestant  contre  les  coups 
qu*il  a  reçus  au  moment  de  son  arrestation  et  contre 
les  deux  sous  que  lui  a  coûtés  sa  chaise  à  Téglise  de  Saint- 
Etienne  du  Mont,  il  laisse  échapper  de  sa  bouche  m 
torrent  de  plaintes  absurdes,  d'idées  sans  suite  et  de  me- 
naces incohérentes.  Le  vicaire  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois,  sur  lequel  l'accusé  a  fait  peser  les  plus  ignobles 
calomnies,  prête  le  serment  légal  de  dire  la  vérité.  La 
colère  de  Vergés  déborde  en  écoutant  sa  déposition;  il 
se  démène,  il  trépigne,  il  écume  ;  les  gendarmes  sont 
obligés  de  l'emporter  hors  de  ia  salle  ;  il  crie  :  «x  Peuple, 
défends-moi  !  »  Des  voix  lui  répondent  du  fond  de  l'au- 
ditoire :  Assassin!  calomniateur! 

Le  procureur  général  menace  Vergés  qu'on  vient.de 
ramener  de  continuer  les  débats  hors  de  sa  présence,  il 
réplique  :  a  Je  m'en  moque  !  »  Le  ministère  public  ne  crut 
pas  nécessaire  de  prononcer  un  réquisitoire.  M.  Nogent- 
Saint-Laurens  invoqua  en  faveur  de  son  client  la  circon* 
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slance  atténuante  de  la  folie;  le  jury,  après  le  résumé  du 
président  Delangle,  déclara  l'accusé  coupable  sans  cir- 
constances atténuantes,  et  la  cour  prononça  contre  lui  la 
peine  de  mort.  Yergès  se  pourvut  à  la  fois  en  cassation 
et  en  grâce. 

La  porte  de  la  Conciergerie  donnant  sur  la  cour  du 
Mai  s'ouvre  le  lendemain  devant  un  homme  maigre, 
pâle,  les  yeux  hagards,  vêtu  de  la  veste  jauue  de  la 
prison,  et  conduit  par  les  gardiens  vers  la  voiture  cellu- 
hire  qui  doit  le  transporter  à  la  Roquette  ;  cet  homme, 
c'est  Vergés.  En  voyant  les  curieux  rassemblés  dans  la 
cour  il  devient  livide  et  fait  un  pas  en  arrière  ;  il  croit 
qu'on  le  mène  à  Téchafaud.  Les  gardiens  le  rassurent  ;  il 
fait  mettre  sous  ses  bras  attachés  les  quatre  cahiers  de 
papier  noircis  par  lui  dans  sa  prison  :  «  C'est  pour  mon 
frère,  dit-il,  cela  vaut  un  million  !  »  Plusieurs  personnes 
s'adressèrent  à  ce  malheureux  pour  lui  demander  des 
autographas. 

Le  directeur  de  la  Roquette,  en  faisant  mettre  la  ca- 
misole de  force  à  Vergés,  permit  qu'on  lui  laissât  la  main 
droite  libre  pour  écrire.  Le  condamné  comptait  que  la 
peine  de  mort  serait  commuée  pour  lui,  d'après  ses  ex- 
pressions, en  un  exil  honorable  :  «  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  me  tuer,  cria*t-il,  quand  on  lui  eut  annoncé  la 
terrible  nouvelle,  accordez-moi  une  heure  seulement,  je 
me  défendrai  !»  11  se  cramponnait  en  même  temps  à  son 
lit;  les  gardiens  l'habillèrent  de  iorce.  Après  avoir  subi 
la  toilette  dans  un  état  complet  de  prostration,  il  parut 
plus  résigné  en  marchant  à  Téchafaud  :  il  cria  sur  la* 
plate-forme,  en  baisant  le  cruciûx  :  Vive  le  Dieu  d'amour! 
me  notre  Seigneur  Jésua-Christ  !  Un  instant  après,  sa  tète 
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tomba,  et  Ton  put  écrire  une  fois  de  plus  que  la  justice 
des  hommes  était  satisfaite  par  la  mort  de  cet  halluciné. 
Les  ultramontains  laissèreat  entrevoir  que  la  fin  de 
M.  Sibour  était  le  châtiment  de  son  opposition  au  dogme 
lie  l'Immaculée  Conception.  L'archevêque  de  Paris  avait 
en  effet  adressé  au  pape  une  note  contre  ce  dogme,  que  le 
cardinal  Gousset  lui  fit  la  malice  de  publier  dans  un  livre 
sur  cette  matière.  La  crainte  des  ultramontains  troubla 
l'agonie  de  Tarchevèque  de  Paris  :  les  quatre  dernières 
lignes  écrites  par  lui  du  presbytère  de  Saint«Ëtienne  du 
Mont  sont  adressées  à  Tabbé  Cognât,  rédacteur  de  Y  Ami 
de  la  religion.  Dans  ces  lignes,  il  le  prie  de  voir  M.  Du- 
faure,  afin  que  celui-ci  prenne  en  mains  sa  défense 
contre  Y  Univers  dans  le  procès  intenté  par  ce  journal  à 
l'auteur  de  la  brochure  r Univers  jugé  par  lui-même. 

L'émotion  produite  par  l'assassinat  de  Tarcbevèque  de 
Paris  était  à  peine  calmée,  lorsque  la  session  s'ouvrit 
le  16  février.  M.  Schneider  remplaçait  au  fauteuil  prési* 
dentiel  M.  de  Morny,  chargé  d'une  mission  en  Russie. 

Le  libre  échange  et  la  protection  engagèrent  une  escar- 
mouche dès  les  premières  séances.  Il  ne  s'agissait  que  de 
convertir  en  lois  les  décrets  rendus  en  matière  de  tarifs, 
décrets  dont  l'utilité  n'était  pas  contestée  ;  mais  le  gou- 
vernement avait  trop  clairement  manifesté  l'intention 
de  lever  les  prohibitions  pour  que  les  protectionnistes  ne 
dressassent  pas  l'oreille.  La  commission,  par  rorgane  de 
son  rapporteur  M.  Raiidoing,  député  de  la  Somme,  crut 
devoir  faire  une  grande  manifestation  et  protester  contre 
toute  atteinte  portée  au  régime  protecteur.  Le  libre 
échange  ne  jugea  pas  à  propos  d'engager  la  bataille; 
l'agriculture  se  borna,  par  l'intermédiaire  de  M.  deKer- 
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goriay,  à  présenter  quelques  observations  sur  las  tarifs 
des  machines  à  fabriquer  les  tuyaux  de  drainage  et  sur 
la  taxe  difTérentielle  qui  frappait  le  guano  à  Timporta- 
tioD  ;  M,  de  Kergorlay  demandait  que  ces  articles  fussent 
admis  à  de  meilleures  conditions,  et  qu'on  ouvrtt  les 
portes  de  k  frontière  à  Texportation  de  Técorce  à  tan« 

Le  minifitre  d'État  avait  présenté  un  projet  de  loi  relatif 
aune  dotation  annuelle  de  100000  francs  pour  le  mare** 
ebal  P^issier,  duc  de  Malakoff.  L'opinion  publique  se 
demandait  pourquoi  le  gouvernement  tenait  à  cœur  de 
récompenser  les  grands  faits  de  guerre,  plutôt  que  les 
grands  faits  de  littérature,  de  science  ou  d'art.  Le  gain 
d'une  bataille  contribue  sans  doute  à  la  gloire  d'une 
nation,  et  met  quelquefois  en  lumière  le  génie  d'un 
homme,  mais  à  quoi  se  réduit  la  question  du  siège  de 
Sébastopol  et  de  tous  les  sièges?  à  faire  arriver  le  plus 
promptement  le  plus  grand  nombre  de  troupes  sur  un 
point,  soit  pour  l'attaquer,  soit  pour  le  défendre;  le  talent 
des  officiers  du  génie  retarde  quelquefois  le  dènoûment 
d'un  si^e,  mais  ne  l'empêche  jamais.  Or,  on  savait  depuis 
longtemps  que  la  France  et  l'Angleterre  pouvaient  mieux 
pourvoir  aux  dépenses  d'hommes,  de  matériel  et  d'argent 
nécessitées  par  les  besoins  de  Tattaque,  que  la  Russie 
aux  frais  de  la  défense;  la  victoire  à  Sébastopol  n'était 
qu'une  question  de  temps  et  d'argent.  La  Restauration 
avait  pris  Alger,  et  la  monarchie  de  Juillet  Anvers,  sans 
décerner  aucune  récompense  pécuniaire  aux  auteurs  de 
ces  grands  faits  d'armes.  L'honneur  d'attacher  son  nom 
à  un  siège  mémorable  devait  suffire  au  maréchal  Pélissier, 
qui  d'ailleurs  touchait  déjà  près  de  100  000  fri^ncs  par 
an  de  TÊtat.  Ces  sentiments,  exprimés  assez  ouvertemen^ 
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dans  le  public,  ne  trouvèrent  pas  d'écho  au  Corps  légis- 
latif. La  dotation  fut  votée. 

Les  lois  pénales  militaires  appelaient  depuis  longtemps 
une  révision.  En  attendant  que  cette  réforme,  commencée 
sous  la  Restauration,  interrompue  par  la  révolution  de 
Juillet,  fût  menée  à  bonne  fin,  les  anciennes  lois  pénales 
avaient  été  adoucies.  Le  meilleur  adoucissement  c  était 
un  code.  Le  gouvernement  en  fit  élaborer  un  en  227  ar- 
ticles par  une  commission  spéciale  ;  une  question  *  des 
plus  importantes  aurait  pu  être  soulevée  par  la  discussion 
de  ce  code  :  Le  soldat  doit-il  avoir  d'autres  juges  que 
les  citoyens?  mais  cette  question  était  d'avance  tranchée 
par  la  loi  qui  reconnaît  au  plus  petit  fonctionnaire  le 
droit  de  se  soustraire  à  la  juridiction  commune;  les 
militaires  français  ne  pouvaient  être  responsables  de 
leurs  crimes  et  délits  que  devant  la  juridiction  spéciale 
des  conseils  de  guerre.  Ce  privilège  n'existe  pas  en 
Angleterre,  où  le  gouvernement,  chaque  année,  soumet 
au  vote  du  parlement  un  projet  de  loi  autorisant  1^ 
autorités  militaires  à  appliquer  aux  soldats  certaines  dis* 
positions  d'une  loi  spéciale. 

L'ancien  code  n>ililaire  français  contenait  presque  à 
chaque  ligue  la  peine  de  mort  et  les  châtiments  infamants; 
ces  peines  étaient  plus  rares  dans  le  code  nouveau,  mais 
l'arbitraire  y  tenait  toujours  une  grande  place.  Le  prési- 
dent du  conseil  de  guerre  pourra-t-il  admettre  des  mili- 
taires au  rôle  de  défenseurs,  ou  sera-t-il  obligé  de  les 
prendre  exclusivement  parmi  les  avocats  et  les  avoués? 
Un  long  débat  engagé  à  ce  sujette  termina  par  l'adoption 
de  Tarticle  qui  sanctionnait  le  droit  du  président  de  choisir 
des  militaires.  Le  colonel  Reguis  demanda  l'admission 
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des  circonstances  atténuantes  ;  il  fut  appuyé  par  M.  Riche. 
Les  généraux  Allard  et  Niel,  commissaires  du  gouver- 
Dément,  ce  dernier  surtout,  se  prononcèrent  contre  i'in- 
(roduction  des  circonstances  atténuantes  dans  le  code 
militaire.  H.  Niel  sappuya  sur  cette  singulière  raison 
que  la  peine  des  travaux  forcés  était  infamante,  et  que 
la  peine  de  mort  ne  Tétait  pas  toujours.  I^s  circonstances 
atténuantes  ne  furent  donc  pas  admises,  et  la  nouvelle  loi , 
malgré  ses  udoucissementS;  n'en  resta  pas  moins  une  loi 
à  la  marque  du  passé. 

Le  privilège  de  la  banque  de  France  n'expirait  que 
dans  dix  ans;  on  avait  donc  du  temps  devant  soi  pour 
le  renouveler.  Le  gouvernement,  craignant  cependant 
d'être  pris  au  dépourvu ,  proposa  brusquement  à  la 
chambre  un  projet  ainsi  conçu  :  «  Le  privilège  de  la 
»  banque  de  France  est  prorogé  du  1"  janvier  1867  au 
»  51  décembre  1897,  c'est-à-dire  de  trente  ans  ;  la 
>  banque  verse  dans  les  caisses  du  trésor  100  millions 
»  en  échange  de  la  quantité  de  rentes  â  pour  100  néces- 
»  saires  pour  former  la  contre-valeur  de  ce  versement.  » 

Ce  projet  arrivait  au  moment  même  où  la  chambre 
allait  se  séparer,  elle  Taccueillit  avec  une  certaine  mé- 
fiance. Lier  l'État  avec  la  banque  jusqu'à  la  fin  du  siècle 
et  sans  intervalle  fixé  où  l'on  pourrait  résilier  le  bail, 
c'était  grave.  La  commission  proposa  un  amendement  qui 
fut  repoussé  par  le  conseil  d'Etat  ;  M.  Devinck,  financier 
habile  à  montrer  les  inconvénients  des  mesures  qu'il  finis- 
sait presque  toujours  par  voter,  soutenait  le  projet  à  contre- 
cœur; son  rapport,  peu  fait  pour  échauffer  la  majorité, 
devait  ôtre  discuté,  en  même  temps  que  la  loi,  le  len- 
demain même  du  jour  où  il  avait  été  distribué;  c'était 
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aller  en  besogne  plus  vite  que  la  chanibre  n'aurait  voulu. 

M.  Kœnigswarter  attaqua  vigoureusement  le  projet^ 
M.  Devinck  lui  répondit  avec  mollesse,  et  en  déplorant  la 
non -adoption  des  amendements  de  la  commission; 
M.  Vuitry,  commissaire  du  gouvernement,  s'efforça  de 
prouver  que  la  mesure  était  aussi  bonne  pour  TÊtat  que 
pour  la  banque  ;  M.  Baroche  qui  lui  succéda  ne  parvint 
pas  aisément  à  démontrer  que  le  droit  donné  à  la  banque 
d'élever  au-*dessus  de  6  pour  1001e  taux  de  ses  e^/Omptes 
et  l'intérêt  de  ses  avances,  était  compatible  avec  la  loi  de 
1807  relative  à  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt.  Proroga- 
tion de  trente  ans  ;  doublement  du  capital  ;  attribution 
des  actions  nouvelles  aux  détenteurs  des  anciennes  ;  verse- 
ment de  100  millions  en  1859  dans  le  trésor  public  en 
atténuation  des  découverts;  inscription  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  de  rentes  â  pour  100  nécessaires  pour 
remploi  de  ces  100  millions;  transfert  des  renies  à  la 
banque  au  cours  moyen  du  mois  qui  précédera  chaque 
versement ,  sans  que  ce  prix  puisse  être  inférieur  à 
75  francs;  autorisation  à  la  banque  de  faire  des  avances 
sur  les  obligations  émises  par  la  Société  de  crédit  foncier, 
d'élever  de  6  pour  100  le  taux  de  ses  escomptes  et  l'in- 
térêt de  ses  avances,  et  d'abaisser  à  50  francs  la  moindre 
coupure  de  ses  billets,  tels  sont  les  principaux  articles  de 
la  loi  votée  par  225  voix  contre  15,  Les  premières  dis- 
positions de  la  chambre  faisaient  prévoir  un  autre  ré- 
sultat. 

Une  commission  était  chargée  depuis  1855  depréparer 
le  cahier  des  charges  d'un  système  complet  de  naviga- 
tion transatlantique  ;  son  travail  servit  de  base  au  projet 
par  lequel  le  ministre  des  finances  était  autorisé  à  s'en** 
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gager,  au  nom  de  l'État,  au  vei^sement  anuuel  d'une  sub- 
vention ne  pouvant  dépasser  t&  millions  pour  l'exploita^ 
lioD  de  trois  lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  France 
et  r  New-York  ;  S""  les  Antilles,  le  Mexique,  Aspinwall 
et  Cayenne  ;  â"*  le  Brésil  et  Buenos*-Ayres, 

Le  projet  de  loi  fut  mieux  accueilli  que  le  cahier  des 
charges.  La  chambre  crai^i^nait  qu'en  voulant  satisfaire  à 
la  fois  le  Havre,  Bordeaux  et  Nantes,  en  les  faisant  tètes 
de  ligne  de  New- York,  des  Antilles  et  du  Brésil,  on  ne 
rendit  irréalisable  une  affaire  de  cette  importance;  aussi, 
en  présence  de  l'antagonisme  des  ports ,  elle  adopta  le 
projet  sans  que  cette  adoption  impliquât  l'approbation  du 
cahier  des  charges. 

Le  préfet  de  la  Seine  continuait  à  démolir  Paris; 
l'Empire  voulait  une  capitale  neuve  et  stratégique  :  bou* 
levards  et  casernes,  c'était  le  mot  d'ordre  ;  il  exigeait 
beaucoup  d'argent  ;  où  le  prendre  ?  dans  la  caisse  muni- 
cipale ou  dans  le  trésor  public  ?  Le  gouvernement  décida 
qu'on  puiserait  dans  ce  dernier  12  millions  et  demi 
pour  l'achèvement  du  boulevard  de  Sébastopol  et  de  la 
rue  des  Écoles.  M.  Desmolles,  député,  soutint  que  la 
France  ne  devait  pas  payer  les  embellissements  de  Paris, 
et  qu'il  n'y  avait  aucune  utilité  à  dépeupler  les  campa- 
gnes pour  concentrer  tous  les  ouvriers  dans  une  seule 
ville  ;  M.  Lanquetin,  député  de  la  Seine,* le  réfuta  par  les 
plus  poétiques  considérations  de  patriotisme  et  d'honneur 
national.  La  majorité  n'aimait  pas  beaucoup  Paris;  mais 
M.  Roulleaux-Dugage,  rapporteur,  pai*vint  par  un  ingé^ 
nieux  artifice  à  faire  accepter  le  boulevard  de  Sébastopol 
et  la  rue  des  Écoles  comme  des  routes  impériales,  à  la 
création  desquelles  l'État  était  obligé  de  participer. 
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M.  Alfred  Leroux,  ancien  agent  de  change,  paraissait 
préposé  par  la  Chambre  à  Texamen  des  budgets.  Celui 
de  1858  fut  soumis  encore  à  ses  investigations.  Son  rap- 
port, souriant  d'un  bout  à  laulre,  insinuait  cependant  que 
a  Texcédant  final  était  obtenu  par  des  éléments  de  recettes 
transitoires  qu'il  serait  peut-être  difficile  de  continuer 
dans  les  exercices  prochains.  »  En  efifet,  on  ne  pouvait  pas 
considérer  comme  des  recettes  permanentes  la  réserve 
de  l'amortissement  encore  suspendu  pour  1858  et  le 
montant  des  impôts  créés  pendant  la  guerre  et  dont  te 
gouvernement  demandait  le  maintien  pour  une  année 
encore.  Le  Corps  législatif  voulait  entraver  la  spéculation 
sur  les  valeurs  de  bourse  ;  le  gouvernement  admit  donc 
dans  le  projet  de  budget  un  droit  de  transmission  des  titres 
et  valeurs  des  sociétés  ou  entreprises  industrielles  quel- 
conques. Le  produit  de  ce  droit  était  estimé  à  11  millions. 
MM.  de  Beau  verger  et  Leroy  de  Beaulieu  demandèrent  en 
oulre  l'allégement  des  charges  de  la  propriété  foncière. 
«  Je  suis  surchargée  d'impôts,  dit  la  propriété  foncière, 
dégrevez-moi.  »  La  propriété  immobilière  répondit  ;  «Je 
le  suis  aussi,  si  vous  me  grevez  encore,  vous  frappez 
l'esprit  d'association  et  d'entreprise,  la  vraie  force  du 
monde  moderne.  »  Un  orateur,  oubliant  rengagement 
pris  par  l'État  envers  ses  prêteurs,  soutint  que  la  rente 
devait  être  imposée.  L'impôt  était  voté  en  principe,  mais 
le  Corps  législatif  voulait  simplement  affirmer  ses  tendances 
en  matière  d'impôt  et  rassurer  la  fortune  immobilière. 
MM.  Gouin,  de  Belleyme,  Alfred  Leroux,  André,  du 
Mirai,  Lequien,  Chasseloup-Laubat  s'y  employèrent  de 
leur  mieux,  et  prouvèrent  que  le  Corps  législatif,  gar- 
dien de  toutes  les  propriétés,  n'entendait  pas  sacrifier 
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Tuoe  à  Tautre.  Après  cotte  discussion  académique, 
chaque  député,  pour  ainsi  dire,  parla  en  laveur  de  ses 
pauvres  :  H.  Paul  Dupont  pour  les  employés  dont  les  ap« 
pointements  n'étaient  pas  k  la  hauteur  du  prix  des  den- 
rées; BIM.  de  Cbampagny,  I^roydeBeaulieu,  de  Pire, 
Dalioz,  pour  les  employés  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures; le  colonel  Reguis  pour  les  officiers  en  retraite 
décorés  :  138  députés  se  joignirent  à  lui,  et  réclamèrent 
pour  ces  officiers  le  traitement  que  le  décret  du  22  jan- 
vier attribue  aux  divers  grades  de  la  Légion  d'honneur. 
La  propriété  foncière  et  la  propriété  immobilière  firent 
valoir  leurs  prétentions  à-Toccasion  de  Timpôt  sur  la 
rente. 

Le  Corps  législatif  vota  la  loi  sur  les  marques  de 
fabrique,  sur  le  défrichement  des  landes  de  Gascogne,  et 
la  fusion  du  chemin  de  Lyon  avec  celui  de  la  Méditer- 
ranée. Une  charge  assez  lourde  fut  imposée  à  cette 
compagnie  :  MM:  de  Pourtalès  et  de  Seraincourt,  proprié- 
taires des  mines  d'Aubin,  avaient  chargé  deux  ingénieurs 
d'étudier  un  projet  de  chemin  de  fer  de  Clermont  à 
Moutauban  passant  parleurs  mines.  MM.  de  Pourtalès  et  de 
Seraincourt,  gens  en  grand  crédit,  mirent  à  la  disposition 
de  leurs  ingénieurs  les  cartes  des  ponts  et  chaussées  de 
l'état-major,  et  même  les  dessinateurs  de  ce  cc^rps.  M.  de 
Pourtalès,  ces  études  terminées,  forma  une  société  en  vue 
d'obtenir  la  concession  de  ce  chemin  qui  donnait  un 
débouché  sur  ses  mines.  Le  gouv'ernement  ayant  refusé 
les  subventions  et  les  garanties  d'intérêt  qu'il  demandait, 
M.  de  Seraincourt  et  son  associé  eurent  l'idée  de  con- 
struire âOO  kilomètres  de  chemins  sans  subvention  et  sans 
garantie,  à  condition  que  le  gouvernement  accorderait  en 
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ciuq  ans  600  autres  kiloinètt*es  dout  il  solderait  les  ter- 
rains, les  terrassements  et  les  travaux  d'art.  M.  de  Moroy 
se  chargea  de  faire  réussir  la  demande;  il  forma  une 
compagnie  angio  française,  en  se  réservant  le  droit  d'ea 
nommer  les  administrateurs.  Telle  fut  Torigine  du  Grand- 
Central  dont  les  actions  firent  à  la  Bourse  une  prime  de 
70  à  80  francs»  avant  qu'on  eût  donné  un  seul  coup  de 
pioche  aux  travaux.  Ce  chemin,  après  bien  des  vicissi- 
tudes, était  tombé  en  déconfiture,  et  pour  l'honneur  des 
compagnies  il  fallait  à  tout  prix  le  sauver.  Les  chemins 
d'Orléans  et  de  Lyon  y  étaient  directement  intéressés;  ik 
prirent  les  sections  du  Grand-Central  et  se  les  partagèrent 
contre  indemnité  au  propriétaire  qu'ils  liquidaient.  Les 
grands  industriels  de  Tépoque  Cessèrent  d'être  choqués 
par  la  vue  de  ce  misérable  chemin  ruiné  ;  le  Grand- 
Central  fut  absorbé,  malgré  les  eflbrts  de  M.  Anatole 
Lemercier  qui  s'effrayait  de  voir  diminuer  le  nombre 
das  compagnies  et  augmenter  les  grands  monopoles.  Le 
gouvernement  traitait  à  cette  époque  une  grave  affaire 
aux  États-Unis  :  l'Empire  et  le  célèbre  industriel  Bamum 
se  trouvaient  en  concurrence  pour  l'achat  dô  la  maison 
où  mourut  Napoléon.  L'Empire  se  Taisait  fort  d'évincer 
son  concurrent  avec  la  somme  de  80  000  francs  :  «  L'ba- 
x>  bitation  de  Longwood  a  été  appropriée  aux  conve- 
n  nances  d'une  exploitation  agricole.  La  maison  que 
»  Napoléon  habitait  a  été  convertie  en  un  bAtimelit  de 
»  ferme  ;  une  grange  se  renoontro  sous  les  voûtes  oh  il 
»  dictait  sa  pensée  ;  la  chambre  où  il  a  rendu  le  dernier 
»  soupir  est  aujourd'hui  une  étable.  Son  tombeau  a  éga-* 
»  lemeut  subi  de  déplorables  transformations  ;  le  terrain 
»  appartient  à  un  particulier^  et  la  spéculation  américaine 
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•  en  dispute  la  possession  au  patriotisme  de  la  France.  » 
Ainsi  s'exprimait  M.  Conti  dans  son  rapport.  Le  Corps 
ié^slatif  TOta  d'enthousiasme  les  fonds  demandés  ;  Bar- 
Dum  recula  devant  une  surenchère. 

Le  gouyernement  proposait  cette  même  année  de 
YOter  100  000  hommes  pour  le  contingent,  au  lieu  de 
80000,  et  de  considérer  à  l'aVenir  ce  chiffre  comme 
mMrmal;  il  était  cpiestion  aussi  d'organiser  une  réserve. 
H.  Legrand  s'efforça  de  prouver  que  rien  ne  forçait 
la  France  à  tenir  une  armée  de  600  000  hommes  sur 
pied,  et  qu'avant  de  créer  la  réserve,  il  convenait  d'at- 
tendre du  moins  que  les  autorités  militaires  se  missent 
d'accord.  Le  général  Àllard  persista  dans  ses  demandes 
aa  nom  du  gouvernement  ;  il  fallait  augmenter  ou  la 
durée  du  service  ou  le  contingent.  L'intérêt  des  familles 
oonaeillait  le  premier  moyen  ;  l'appel  de  100  000  hommes 
fiit  accepté  à  l'unanimité.  Le  gouvernement  fit  valoir  en 
faveur  de  ce  vote  cette  considération  que,  grâce  au  sys- 
tème des  réserves,  les  appelés  pourraient  n'être  astreints 
qu'à  deux  ans  de  présence  sous  les  drapeaux,  et  que 
ce  système  élèverait  de  1  à  2  pour  100  le  chiffre  des 
exemptions  accordées  aux  soutiens  de  famille. 

Pendant  que  le  Corps  législatif  se  livrait  aux  travaux 
de  sa  dernière  session,  Paris  assistait  aux  fêtes  données  au 
^fund^duc  Constantin  et  à  Maximilien  H,  roi  de  Bavière. 
Des  préoccopations  plus  dignes  de  la  capitale  d'un  grand 
peuple  allaient  remplacer  ces  distractions  vaines.  Le 
décret  de  dissolution  du  Corps  législatif,  le  décret  de 
eoDYocation  des  collèges  électoraux  pour  le  31  du  mois  de 
juin,  et  le  décret  déterminant  les  circonscriptions  élec-' 
lorales,  parurent  le  29  mai  au  Moniteur. 
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Chaque  département^  d'après  la  coustitution,  a  un  dé- 
[)uté  à  nommer  à  raison  de  35  000  électeurs.  Les  dépar- 
tements où  le  chifiPre  de  l'excédant  atteint  35  000  choi- 
sissent un  député  de  plus.  Ce  système  avait  porté  le 
nombre  des  députés  en  1852  à  261.  Le  recensement 
électoral  arrêté  au  31  mars  dernier  donnait  un  député 
de  plus  aux  départements  de  la  Seine  et  de  la  Loire, 
mais  il  en  enlevait  un  à  neuf  départements  (Côtes- 
du-Nord,  Gers,  Indre-et-Loire,  Puy-de-Dôme,  Haute- 
Saône,  Sarthe,  Seine-et-Marne,  Somme,  Var).  Le  Corps 
législatif  n'aurait  donc  plus  compté  que  25/i  députés 
au  lieu  de  261. 

Un  projet  de  loi  fut  présenté  le  12  mai  au  Corps  légis- 
latif pour  réduire  la  fraction  de  35  000  à  17  000;  mais  le 
gouvernement,  effrayé  bientôt  à  Tidée  de  faire  trancher 
une  question  constitutionnelle  par  le  pouvoir  parlemen- 
taire, remplaça  ce  projet  de  loi  par  un  séuatus-consulte 
portant  :  «  Il  y  aura  un  député  au  Corps  législatif  à  raison 
»  de  350U0  électeurs.  Néanmoins,  il  est  attribué  un  dé- 
B  puté  de  plus  à  chacun  des  départements  dans  lequel  le 
»  nombre  excédant  des  électeurs  dépasse  17  000.  »  Un 
décret  fixa  le  nombre  des  députés  à  élire  à  267. 

Le  Moniteur  du  11  juin  se  chargea  de  prononcer 
Toraison  funèbre  du  Corps  législatif  défunt.  Nos  archives 
s'étaient  enrichies,  grâce  à  lui,  d'un  millier  de  lois  nou- 
velles, mais  ce  nombre  prodigieux  de  lois  enregistrées 
plutôt  que  votées  touchait  peu  le  public.  Ce  dernier,  ne 
connaissant  les  débats  de  la  chambre  que  par  un  procès^ 
verbal  sans  vie  et  sans  couleur,  ne  croyait  pas  à  une  discus^ 
sion  sérieuse.  L'opinion  publique  s'inquiétait  peu  d'ailleurs 
de  ce  Corps  législatif  dont  les  membres,  placés  pour  ainsi 
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dire  sous  la  haute  surveillance  du  pouvoir,  étaient  dure- 
ment  menacés  de  perdre  son  patronage  à  la  moindre 
velléité  d'indépendance  (1) ,  un  Corps  législatif  n'ayant 
pas  même  la  liberté  de  nommer  son  président ,  sans 
aucune  prise  sur  les  ministres,  recevant  les  projets 
de  loi  élaborés  par  le  Conseil  d'État,  obtenant  à  grand- 
peine  de  temps  en  temps  l'admission  de  quelques  amen- 
dements timides,  ne  pouvant  agir  sur  le  budget  qu'en 
rejetant  en  ,bloc  des  chapitres  dont  le  vote  était  indis- 
pensable à  la  marche  du  service  public. 

Cette  assemblée  sans  droit  d'initiative  et  n'exerçant 
aucun  contrôle  sérieux,  composée  de  députés  désignés  par 
les  ministres  et  nommés  par  les  préfets,  faisait  dire  à  bien 
des  gens  :  «  À  quoi  bon  nous  déranger  pour  nommer  des 
députés,  le  gouvernement  ne  ferait-il  pas  mieux  de  les 
nommer  lui-même?  » 

M.  Billault,  ministre  de  l'intérieur,  était  fermement 
résolu  à  suivre  les  errements  de  son  prédécesseur  M.  de 
Persigny  et  à  pousser  la  force  administrative  jusqu'à 
l'intimidation.  La  fameuse  circulaire  sur  les  élections  des 


fl)  Au  mois  de  juillet  1852,  M.  Chasseloup-Laubat  se  présente  comme  con- 
seiller général  pour  le  canton  de  Marennes,  dans  la  Charente-Inférieure  ;  le 
préfet  adresse  celte  proclamation  aux  électeurs  : 

tt  Électeurs, 

»  Déjà  TOUS  devez  Tavoir  pressenti ,  l'altitude,  les  aclcs  et  le  langage  de 
M.  le  comte  de  Cbasseloup-Laubat,  dans  la  dernière  session  du  Corps  K^gislatif, 
n'ont  pas  justifié  la  confiance  du  gouvernement.  Ces  actes  et  ce  langage  n'ont 
malheureusement  que  trop  prèle  le  flanc  à  de  regrettables  équivoques  et  servi 
même,  à  l'insu  de  leur  auteur,  de  nouvel  et  dangereux  stimulant  aux  funestes 
passions  qui  réveot  le  bouleversement  de  la  société. 

»  Electeurs  de  Marennes  !  vous  êtes  sincèrement,  sans  arrière- pensée  ni 
détours,  dévoués  au  Prince-président  et  à  la  cause  que  vous  savez  très-bien 
n'èire  au  fond  que  celle  de  l'ordre  social  en  France.  Dans  les  circonstances 
graves  où  nous  sommes  encore,  je  dois  vous  prémunir  contre  nn  clioix  qui  ne 
serait  pas  d'accord  avec  vos  véritables  sentiments.  » 

TAXILE  DELORD.  H.  —   19 
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28  el  39  février  1852  lui  servit  do  modèle  (1).  M.  Billault 
déclara  que,  «saufquçl((ues  exceptions  coinmandées  par 
»  des  Déce$sités  spécialai^,  le  gouvernement  considérait 
»  comme  juste  et  politique*  de  présenter  à  la  réélection 
9  tous  les  membres  d'une  assemblée  qui  avait  si  bien 
»  secondé  TEmpereur  et  servi  le  pays  » .  Il  voulait  bien 
permettre  cependant  à  d'autfes  candidatures  de  se  pro- 
duire, on  va  voir  dans  quelles  conditions  : 

«  En  face  de  ces  candidatures  hautement  avouées,  résolûirent  soute- 
nues, d'autres  pourront  également  se  produire.  On  a  dans  les  dernien^ 
temps  calomnié  notre  législation  sur  la  distribution  des  bulletins  de  Tote, 
les  règles  en  sont  cependant  simples  et  libérales.  Pendant  les  vingt 
jours  qui  précèdent  F  élection,  tout  candidat  qui  aura  soumis  à  la  forma- 
lité du  dépôt  légal  un  exemplaire  signé  de  lui,  de  ses  professions  de  foi, 
circulaires  ou  bulletin  de  vote,  pourra,  sans  qu*il  soit  besoin  d'aucune 
autorisation,  les  faire  afficher  et  distribuer  en  pleine  liberté.  Tout  élec- 
teur qui,  non  content  d'écrire  ou  de  faire  écrire  son  vote,  et  d'excrrer 
son  droit  individuel,  voudra  propager  une  candidature,  en  pourra  libre- 
ment distribuer  les  bulletins,  si,  sur  l'un  de  ces  buUctiiis  légaleineot 
déposé,  la  signature  du  candidat  constate  son  assentiment.  Certes,  dans 
ces  conditions,  on  peut  dire  que  Téligible  et  Télecteur  auront  une  entière 
liberté,  run  pour  se  produire,  l'autre  pour  exprimer  son  choix  et  le 
proposer  à  ses  concitoyens.  Si  cependant  les  ennemis  de  la  paix  publique 
croyaient  trouver  dans  cette  latitude  l'occasion  d'une  protestation  sérieuse 
contre  nos  institutions  ;  s'ils  tentaient  d'en  faire  un  instrument  de  tronble 
ou  de  scandale,  vous  connaisse?  vos  devoirs,  monsieur  le  préfet,  el  la 
justice  saurait  aussi  sévèrement  remplir  les  siens  ;  mais  ces  excès  ne  se 
produiront  pas  :  vinssent-ils  à  se  produire,  la  répression  n'en  portera 


(1)  tt  La  nouvelle  constitution  ne  permet  plus  sans  doute  ces  vaines  agitatiuai 
parlementaires  qui  ont  si  longtemps  paralysé  les  forces  du  pays  ;  mais  il  ne 
suflit  pas  d'avoir  rendu  ce  régime  impuissant  à  faire  le  mal,  il  faut  rendre  le 
gouvernement  puissant  à  faire  le  bien.  Comme  c'est  évidemment  la  volonté 
du  peuple  d'actiever  ce  qu*il  a  commencé,  il  Aiut  que  le  peuple  soit  mis  eo 
mesure  de  discerner  quels  sont  les  ennemis  du  gouvernement  qu*il  ?ieot  de 
fonder, 

»  Kn  conséquence,  monsieur  le  préfet,  prenes  des  mesures  pour  faire  con- 
naître  aux  électeurs  de  chaque  circonscription  de  votre  département,  par  rio* 
termédiaire  des  divers  agents  de  l'administration,  par  toutes  les  voies  qne  vous 
jugerez  convenables,  selon  l'esprit  des  localités,  et  au  besoin  par  des  proda- 
niations  aificliées  dans  les  communes,  celui  que  le  gouvernement  de  Lonis- 
Napoléon  juge  le  plus  propre  à  l'aider  dans  son  œuvre  réparatrice.  »  (Girculairs 
Persigny  pour  les  élections  des  28  et  29  février  1852.) 
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aacuDe  atteinte  à  la  liberté  du  suffrage  universel  ;  trois  fois  sacre  par 
lui,  TEmpereur  Tinvoque  avec  confiance,  i 

Cette  circulaire,  pleine  de  nolénaces,  permettait Ja  dis- 
tribution des  bulletins,  maisli  condition  que  les  noms 
portés  sur  ces  bulletins  conviendraient  atf  gouvernement, 
Elle  se  terminait  par  un  appel  énergique  «  aux  loyaux 
travailleurs  des  campagnes,  et  aux  intelligents  ouvriers  de 
nos  villes».  Surtout,  disait  M.  Billault,  pas  d'abstention  ! 
Les  préfets  devaient  pousser  les  électeurs  au  scrutin,  afin 
de  a  noyer  dans  une  immense  manifestation  populaire 
l'imperceptible  minorité  des  partis  hostiles  » . 

Le  nouveau  Corps  législatif  allait  donc,  comme  le  pré- 
cédent, être  choisi  par  les  préfets  et  nommé  par  les  élec- 
teurs. Cette  parodie  du  suffrage  a  deux  degrés  est  la  loi 
même  du  gouvernement  impérial,  qui,'  représentant  la 
velouté  personnelle  d'un  homme,  n'accepte  que  l'appa- 
rence du  contrôle  législatif  exercé  par  des  députés  fonc- 
tionnaires. Le  pouvoir  personnel  et  le  suffrage  universel 
libre  ne  sauraient  vivre  en  bonne  intelligence  ;  voilà  pour- 
quoi le  système  des  candidatures  officielles  a  été  inventé  ; 
il  n'est  pas  dans  la  constitution,  maisseul  il  la  rend  possible. 
Voyons  par  quels  moyens  on  le  fit  triompher  en  1857. 

La  faiblesse  des  partis,  la  terreur  dans  laquelle  vivaient 
les  populations  depuis  le  coup  d'État,  donnaient  beau  jeu 
au  gouvernement,  Le  parti  catholique,  quoique  dévoué 
aa  pouvoir!,  présenta  quelques  candidats  particuliers. 
\^ Univers  appuya  à  Strasbourg  dans  les  termes  suivants 
la  candidature  de  M.  de  Schauenburg,  conseiller  général, 
contre  M.  A.  de  Bussière,  candidat  officiel  appartenant 
à  la  religion  réformée.  Les  deux  rivaux  étaient  d'ailleurs 
également  disposés  à  soutenir  la  politique  impériale  : 
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a  Les  électeurs  qui  ont  pris  cette  détermination  veulent  protester  par 
leurs  votes  contre  la  participation  de  M.  de  Bussierre  dans  les  décrets 
surpris  au  gouvernement  pour  la  construction  de  temples  proteslaolsà 
Uaguenau  et  à  Benfeld,  et  pour  l'érection  en  pastoral  du  vicariat  protes- 
tant de  Caverne;  cette  extension  administrative  du  culte  prolestant 
n'étant  justifiée  en  rien,  dans  ces  différentes  localités,  par  Tétat  des 
choses 

D  Nous  engageons  vivement  nos  amis  à  voter  pour  M.  de  Schauenburg. 
Le  vote  est  toujours  une  protestation  plus  ferme  et  plus  elïïcace  que 
Tabstenlion.  » 

Les  préfets  de  TEmpire  étaient  décidés  à  employer 
tous  les  moyens  pour  assurer  le  triomphe  de  leurs  candi- 
dats. M.  de  Lowasy  de  Lonwy,  préfçt  des  Deux-Sèvres, 
écrit  aux  fonctionnaires  de  son  département  :  «Imposez 
silence  aux  adversaires  s'il  s'en  rencontre;  empêchez 
énergiquement  leurs  manœuvres.» 

M.  Sencier,  préfet  de  la  Somme,  impose  lui  aussi  le 
silence  aux  adversaires  de  Tadministration,  mais  d^une 
façon  indirecte,  en  défendant  de  distribuer  des  bulletins 
dans  les  cabarets. 

M.  Fonsard,  préfet  de  Saône-et-Loire,  va  plus  loin: 
il  interdit  la  publication  et  Taffichage  des  circulaires  et 
professions  de  foi  du  candidat  non  officiel.  Ce  candidat 
était  précisément  son  prédécesseur  dans ladministration 
du  département,  un  préfetdu  coup  d'État,  M.  de  Romand. 
iJîirne  du  bien  et  Yu77ie  du  mal^  voilà  comment  un  préfet 
désigne  les  urnes  où  les  électeurs  du  gouvernement  et 
ceux  de  l'opposition  déposent  leur  vote. 

M.  E.  Le  Roy,  préfet  de  la  Seine- Inférieure  «  devan- 
çant Topinion  publique»,  explique  aux  maires  la  nature 
de  leurs  devoirs  en  matière  d'élection  : 

<(  Le  devoir  de  Tadministralion,  à  tous  les  degrés  de  la  biérarcbic, 
est  tracé.  Il  faut  laisser  à  l'élection  une  liberté  complète,  mais  il  faut 
aussi  éclairer  et  diriger  Tesprit  des  populations. 
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»I1  vous  appartient,  monsieur  le  maire,  d'aider  dans  ces  limites  le 
zèle  des  électeurs  de  votre  commune.  Rappelez-leur  combien  il  importe 
que  ce  nouvel  exercice  de  leurs  droits  de  citoyens  consacre  une  fois  de 
plos  leur  étroite  union  avec  la  politique  impériale.  Engagez-les  à  se 
reodre  tous  au  scrutin  et  à  y  déposer  le  témoignage  de  leur  sympathie 
pour  les  hommes  honorables  présentés  à  leur  choix  par  Tadmiùistration. 
Elle  a  la  conscience  de  servir  les  intérêts  de  la  population  en  appelant 
sar  ces  candidats  la  préférence  des  électeurs,  et  par  cette  déclaration 
(hache  elle  entend  favoriser,  comme  elle  espère  devancer  la  véritable 
expression  de  l'opinion  publique.  » 


La  circulaire  de  M.  Tonnet,  préfet  du  Calvados,  con- 
tient cette  phrase  significative  : 

c  Dans  cette  grande  manifestation  de  l'opinion  publique,  c'est  un 
devoir  pour  chacun  de  nous  d'apporter  dans  l'urne  notre  bulletin  de 
vote.  C'est  un  témoignage  de  reconnaissance  que  nous  devons  au  gou- 
vernement de  l'Empereur,  et  s'il  m'était  permis  de  mêler  à  ces  senti- 
ments l'expression  de  l'estime  que  vous  portez  à  mon  administration, 
je  serais  heureux  d'en  avoir  la  mesure  par  votre  empressement  à  ré- 
pondre à  mon  appel.  » 

Voler  pour  les  candidats  extra-officiels  c'était  donc 
montrer  des  sentiments  peu  sympathiques  non-seulement 
au  gouvernement  de  TEmpereur,  mais  encore  à  l'admi- 
nistration départementale. 

M.  Remacle,  préfet  du  Tarn,  donne  aux  sous- préfets 
et  maires  les  instructions  suivantes  : 


«Vous  mettrez  un  soin  particulier  à  presser  les  électeurs,  principa- 
lement dans  les  campagnes,  de  se  rendre  au  scrutin.  Pleins  de  confiance 
dans  l'élu  de  la  nation  et  témoins  de  sa  sollicitude  pour  toutes  les  classes 
de  citoyens,  ils  s'en  remettront  volontiers  à  lui  du  soin  de  tous  leurs 
intérêts.  Montrez-leur  qu'il  s'agit  du  fonctionnement  régulier  de  la 
constitution  que  l'Empereur  lui-même  nous  a  donnée  ;  qu'en  allant 
nommer  leurs  députés  ils  Feront  preuve  d'attachement  aux  institutions 
impériales  ;  qu'il  s'agit  d'une  grande  manifestation  populaire  servant  à 
faire  ressortir  Tinsigne  faiblesse  des  partis  hostiles,  s'ils  osent  se  pro- 
duire, et  que  toute  hésitation  doit  cesser  devant  ce  grand  but  politique 
à  atteindre.  » 


t 
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M.  le  préfet  des  Deux-Sèvres  recommande  T  unité  du 
vote,  gage  de  1*  unité  de  sentiments  : 

c  Imposez  silence  aux  adversaires,  s*il  s*en  rencontre  ;  empécbei 
énergiquemenl  leurs  manœuvres.  Excitez  ceux  qui  voudraient  s'absteair; 
rappelez-leur  que  le  temps  n'est  pas  encore  bien  loin  où  ils  tremblaient 
pour  leurs  intérêts  les  plus  chers.  Rassurés  aujourdliui,  voudraient-ils 
risquer  de  ralentir  les  progrès  de  la  polit  iq  je  glorieuse  et  réparatrice  de 
Napoléon  III?  Ingrats  et  imprudents  I  ils  seraient  les  premiers  è  gémir 
et  à  regretter.  » 
« 

M.  le  préfet  de  la  Nièvre,  en  recommandant  aux 
maires  de  la  1"  circonscription  électorale  la  candidature 
de  M.  le  général  baron  Petiet,  député  sortant,  leur  trace 
ces  règles  do  'conduite  : 

4  Aucun  comité  électoral,  aucune  réunion  spéciale  ne  doivent  être 
tolérés.  La  liberté  de  suffrage  universel  n'a  pas  besoin  de  ces  moyens 
pour  s*exercer  avec  sincérité.  » 

M.  Belurgey  de  Granville,  préfet  de  TAube,  s'adresse 
en  ces  termes  à  ses  agents  : 

((  Pour  nous,  fonctionnaires  publics,  à  quelque  degré  de  la  hiérarchie 
que  nous  soyons  placés,  nous  n'oublierons  pas  que  l'autorité  et  la  légi- 
time influence  que  donnent  les  fonctions  que  nous  tenons  de  la  confiance 
du  gouvernement,  doivent  tout  entières  être  consacrées  à  faire  prévaloir 
ses  décisions  et  à  faire  respecter  les  lois. 

»  Dans  cette  ligne  de  conduite,  toute  simple  et  toute  locale,  aucun 
fonctionnaire,  aucun  agent  de  Tadministration,  j*en  suis  convaincu,  oe 
fera  défaut.» 

M.  Bourlon  de  Rouvre,  préfet  des  Vosges,  apprécie 
ainsi  la  candidature  extra-officielle  de  M,  Buffet  : 

<  L'ex-ministre  se  plaint  d*être  signalé  aux  électeurs  comme  sollicitant 
les  suffrages  pour  faire  de  Topposition  à  celui  qui  fut  son  bienfaiteur. 

»  Il  ne  nie  pas  qu*il  est  l'adversaire  du  gouvernement  impérial.  Il 
prend  même  soin,  par  des  attaques  plus  violentes  et  plus  injustes  que 
celles  contenues  dans  sa  circulaire  du  4  4  de  ce  mois,  de  oiieax  indi- 
quer les  sentiments  baineux  qui  Tont  déterminé  à  se  mettre  sur  les 
rangs  pour  la  députation. 
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^11  nie  dofic  les  bienfaits  doni  il  a  été  comblé  par  le  chef  de  l*Étai. 

B  Les  électeurs  des  arrondissements  de  Mireeourt  et  de  Neufchâteau 
sont  appelés  à  décider  si  rhomme  qui  manifeste  sa  reconaaissaoce  de 
cette  manière  mérite  leur  coaflaoce. 

»  Us  D*hésiteroat  pas  à  doaaer  une  leçon  sévère  à  M.  Buffet.  > 

De  nombreux  journaux,  entretenus  aux  frais  du  gou- 
vernement par  les  subventions  et  par  les  annonces  judi- 
ciaires quand  les  subventions  ne  suffisent  pas,  servent 
d'auxiliaires  dévoués  aux  préfets.  Les  uns,  comme  le 
Journal  du  Tarn^  célèbrent  la  grandeur  de  la  candida- 
ture officielle  : 

c  Ce  qui  assure  le  succès  des  honorables  candidats,  ce  qui  donnera 
ua  grand  éelat  à  leur  triomphe,  c*est  la  désignation  que  le  gouvernement 
a  faite  d'eux  pour  les  circonscriptions  dans  lesquelles  ils  se  présentent. 
A  ieui-s  titres  pcrsoanels  Tiennent  se  joindre,  dès  ce  mqment,  ceux  que  le 
gouTernement  lui-même  présente  à  la  conGancé  et  à  la  reconnaissance 
du  pays.  Représentants  de  sa  cause,  ils  reçoivent  de  lui  leur  principale 
force.  Ils  deviennent  ses  hommes,  et  les  sulîrages  de  ses  amis,  c* est-à- 
dire  des  amis  de  l'ordre,  leur  appartiennent  tous  sans  exception.  > 

Le  Mémorial  de  la  Creuse  fait  valoir  Tinfluence  du 
candidat  officiel  : 

c  Nos  lecteurs  apprendront  avec  plaisir  que,  sur  la  recommandation 
^  M.  Sallandrouae  de  Lamornaix,  8.  Ëxe.  M.  le  ministre  des  cultes 
vient  d  accorder  un  secours  de  3000  francs  à  l'école  chrétienne  coni- 
muaale  de  notre  ville... 

*  Mous  avons  la  douée  assurance  que  M.  Sallandrouxo  do  Laraorcaix, 
notre  député,  qui  connaît  et  sait  si  bien  servir  les  intérêts  des  arrondis- 
semeuts qu'il  représente,  recevra  dans  quelques  jours,  de  la  part  de  ses 
concitoyens,  un  nouveau  et  édataot  témoignage  de  eonfianeo,  d'estime 
et  d'affection.  » 

Le  Napoléonien^  seul  journal  désigné  pour  rinsertion 
des  annonces  légales  et  judiciaires  de  rarroodisseoient 
Je  Troyes,  —  tel  est  son  titre,  —  trace  ce  portrait  flatteur 
du  candidat  qui  se  présente  avec  l'appui  de  M.  le  préfet  : 

^Ikmxtwrs  faciles^  d'un  abord aceessible  à  tou^,  M.  Moreaii  ne  sera 
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jamais  plus  heureux  que  lorsqu'il  pourra  se  faire,  auprès  du  gouveroe- 
ment,  rinterprète  de  ses  compalrioles.  Son  mandat  lui  sera  rendu  par  sa 
position  indépendante,  les  fonctions  qu'il  a  remplies ,  ses  relations  de 
de  famille  et  la  haute  confiance  dont  Thonore  TËmpereur...  > 

Le  Var  est  le  plus  ingénieux  et  le  plus  fécond  avocat 
pour  M.  Lescuyer-d'Attainville  : 

((  La  même  activité  que  M.  d'Altainville  a  déployée  dans  les  queslions 
de  rembranchcment  de  Draguignan  et  de  la  route  de  Vence,  il  va  li 
mettre  au  service  des  intérêts  de  ce  canton  qui  attend  avec  anxiété  la 
solution  des  affaires  relatives  aux  chemins  du  Muy  à  Sainte-Maxime,  et 
de  Sainte-Maxime  à  Hoquebrune.  L'opposition  du  génie  pèse  sur.  ces  voies 
de  communication  pr'ojetées,  mais  nous  espérons  qu'avec  un  tel  avocat 
l'intr  rêt  des  populations  finira  par  triompher.  » 

Une  loterie  a  été  tirée  à  Angoulème  :  la  Charente  m- 
poléonienne  saisit  habilement  cette  occasion  pour  faire 
réloge  de  M.  le  général  Gellibert  des  Seguins,  candidat 
de  Tadministration  : 

c  Trois  mille  trois  cents  billets  ont  été  pris  et  deux  cent  vingt-trois 
lots  tirés.  Le  beau  lot  donné  par  S.  M.  l'Empereur  a  été  gagné  par 
rbonorable  général  Gellibert  des  Seguins,  qui  a  représenté  la  Chareote 
avec  tant  de  dignité,  et  qui  a  su,  pendant  le  cours  de  son  existence  par- 
lementaire, acquérir  de  beaux  droits  aux  suffrages  des  électeurs.  > 

Les  journaux  subventionnés  ne  se  contentent  pas  de 
chanter  les  louanges  des  candidats  of&ciels,  ils  combattent 
à  outrance  les  autres.  La  Franche-Comté  prêteà  M.  de 
Montalembert  Tintention  de  se  présenter  aux  élections, 
en  se  résignant  «  à  avoir  contre  lui  les  campagnes  et  le 
clergés .  M.  de  Montalembert  réplique  qu'il  se  représente, 
mais  qu'il  ne  renonce  point  à  l'appui  «des  honnêtes  gens, 
sans  distinction  entre  les  villes  et  les  campagnes,  entre  les 
prêtres  et  les  laïques  » .  M .  le  comte  de  Montalembert 
ajoute  : 

c  Je  n'ai  renoncé  à  aucun  des  principes,  ft  aucune  des  croyances  qui 
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m'oQtTaltt  trois  fois  l'honneur  de  représenter  les  électeurs  indcpendanis 
do  Doahs,  et  j'ai  la  conscience  de  ne  leur  avoir  fourni  aucun  motif  légi- 
time de  changer  d'opinion  sur  mon  compte,  n 


La  Francke-Comté  reprend  avec  indignation  : 

c  Tant  que  le  député  du  Doubs  a  défendu,  avec  le  talent  que  chacun 
se  platt  à  lui  reconnaître^  le  grand  principe  d'autorité,  ses  commettants 
l'ont  applaudi  et  lui  ont  maintenu  leur  confiance  ;  mais,  depuis  qu'aux 
yeux  du  dei^é  catholique  il  s'est  fait  le  chef  d'une  petite  Église  et  qu'aux 
yeux  des  habitants  des  campagnes  il  s'est  montré  l'advei'saire  du  gou- 
veroement  de  celui  qu'ils  ont  acclamé  co«nme  le  sauveur  et  la  gloire  de 
la  France,  à  quel  titre  M.  de  Montalembert  pourrait-il  revendiquer 
leurs  suffrages?  » 

La  Franche-Comté  trouve  ensuite,  pour'démolir  la  can- 
didature de  }L  de  Montalembert  et  pour  défendre  celle 
de  M.  de  Conegliauo,  des  arguments  qui  ne  manquent 
ni  d'imprévu  ni  d'originalité  : 

c  M.  de  Montalembert  ne  doit  compte  qu'à  lui-même  et  à  l'histoire 
des  errements  de  sa  vie  politique.  Mais  nous  dirons  aux  électeurs  :  Votre 
ancien  député  a  perdu  la  confiance  de  l'Empereur;  voyez  si  vous  voulez 
lui  conserver  la  vAtre.  Il  s'est  posé  en  adversaire  déclaré  de  ces  institu- 
tions que  vous  avez  fondées,  de  cet  ordre  de  choses  que  vous  avez  fait, 
de  ce  gouvernement  que  vous  aimez  parce  qu'il  est  votre  œuvre,  parce 
qu'il  répond  essentiellement  à  vos  instincts  et  à  vos  besoins,  parce 
qo'enfin  il  a  porté  la  France  au  plus  haut  degré  de  prospérité  et  de 
grandeur;  voyez  si  vous  voulez  vous  déjuger. 

i>  Et  ù  ceux  qui  discuteront  les  titres  de  M.  le  marquis  de  Gonegliano, 
nous  ne  répondrons  que  ceci  :  Quand  on  a  l'honneur  d'être  le  petit-fils 
du  maréchal  Moncey,  on  peut  se  présenter  avec  confiance  devant  des 
Francs-Comtois.  » 

M.  J.  Brame,  candidat  dans  le  département  du  Nord, 
a  commis  l'imprudence  de  se  dire  indépendant;  le 
Mémorial  de  Lille  trouve  Tépithète  surannée  et  impli- 
quant une  antithèse  injurieuse  pour  son  concurrent  et 
pour  le  gouvernement  qui  propose  celui-ci  aux  suffrages 
des  électeurs*,  hd  Mémorial  de  i/i/fe  n'admet  pas  qu'un 
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candidat  veuille  môme  causer  un  déplaisir  au  gouverne- 
ment. Voici  le  dilemme  dans  lequel  il  place  M.  Brame  : 

c  En  résumé,  ou  M.  Jules  Drame  est  un  adversaire  de  la  politique 
impériale,  et  il  ne  doit  pas  être  nommé  par  une  population  intelligente, 
laborieuse,  dévouée,  qui  a  si  grand  intérAt  à  ce  que  Tavcnir  soit  calme 
pour  permettre  à  TKmpereur  d'achever  son  œuvre;  ou  bien  M.  Jules 
Brame  a  la  môme  foi  politique  que  M.  Th.  Descat,  et  il  ne  devrait  pas 
jeter  la  division  parmi  les  électeurs,  provoquer  un  acte  qui,  en  même 
temps  qu'il  serait  empreint  d'ingratitude  envers  un  député  qui  a  fait 
son  devoir,  ressemblerait  à  une  tentative  d*opposition^  et  apporterait, 
sinon  une  entrave,  au  moins  un  déplaisir  au  gouvernement  de  YEm- 
pereur.  » 

M.  Louis  Bazile,  député  sortant  pour  les  arrondisse- 
ments réunis  de  Chàtillon  et  de  Semur  (Côte-d'Or),  a 
pour  concurrent  M.  L.  Philippon  de  Larrey.  Lç- Moniteur 
de  la  Côle-dOr  ne  publie  point  la  circulaire  électorale  de 
ce  dernier,  mais  il  la  critique  vivement.  Deux  choses  dans 
cette  circulaire  ont  le  privilège  de  Tindiguer  : 

«  M.  Philippon  c  désirerait,  dit-il,  que  le  gouvernement  rendU  de 
1  rinitiative  aux  mandataires  du  pay§  et  ouvrit  un  champ  plus  large  à 
>  la  discussion  ».  C* est-à-dire  que  M.  Philippon  voudrait  nous  replacer 
précisément  dans  la  situation  périlleuse  d'où  le  2  décembre  nous  a  si 
heureusement  fait  sortir . 

9  Tout  le  monde  a  déjà  remarqué  que  M.  Philippon  garde  un  silence 
absolu  sur  les  institutions  impériales,  qu'il  n^exprime  pas  la  moindre 
adhésion  à  ces  institutions  qui  ont  rendu  à  la  France  sa  Torce,  sa  gloire, 
sa  grandeur  et  sa  prospérité. 

»  Les  électeurs  qui  connaissent  11.  Philippon  sauront  parfaitement  ce 
que  veut  dire  ce  silence  intentionnel » 

M.  de  Romand  dit  dans  sa  circulaire  aux  électeurs  de 
Saône-et-Lolre  :  «  Je  me  suis  assuré  depuis  longtemps  de 
»  l'agrément  du  gouvernement  de  TEmpereur,  en  ce  qui 
»  concerne  mon  entrée  au  Corps  législatif.  »  Et  plus  loin  : 
«  J'ai  prévenu  de  mes  intentions  le  gouvernement  de 
»  l'Empereur ,  ainsi  que  M.  le  préfet  du  département.  » 
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Le  Journal  de  Saône-et-Loire  s'élève  contre  cette 
affirmatiou  : 

<  Il  est  vrai  que  M.  le  baron  de  Romand  se  garde  bien  de  dire  quel 
accueil  ont  reçu  ses  dernières  ouvertures,  et  nous  comprenons  fort  bien 
sa  rôserve.  Mais  que  lui  importe  que  son  nom  n'ait  pas  été  Tobjet  d'une 
désignation  offîcielie?  Il  s'en  console  aisément,  et,  à  l'aide  d'une  inler- 
prélatioQ  ingénieuse,  il  trouve  le  moyen  de  donner  au  langage  de  M.  le 
uiioistre  de  l'intérieur  un  sens  favorable  à  ses  vœux • 

Le  Périgord  insère  la  note  suivante  :  «  Le  gouverne- 
»  ment  démont  formellement  Tassertion  que  M.  Gibiat 
D  s'est  permis  d'insérer  dans  sa  lettre  aux  électeurs,  en 
»  affirmant  qu'il  se  présente  à  leurs  suffrages  avec  tatiio- 
»  risaiion  du  gouvernement.  Sa  candidature  est,  au  con- 
»  traire,  complètement  désavouée.»  M.  E.  Gibiat  re- 
uonce  alors  à  la  candidature  pour  ne  pas  engager  ses 
amis  dans  une  voie  qui  pourrait  devenir  périlleuse  pour 
eux. 

Le  Corrézien  de  Tulle^  déconcerté  dans  sa  marche 
par  la  publication  tardive  de  la  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  expose  avec  une  naïve  tristesse  les 
inconvénients  de  la  position  d'un  journaliste  de  province  : 

c  La  province  n*a  plus  d'opinion  ;  elle  l'attend  par  le  courrier.  Nous 
aroos  compris  autrement  notre  mission.  Depuis  tantôt  sept  ans  que  nous 
écrivons  dans  ce  déparlement,  nous  avons  voulu,  avant  tout,  être  nous^ 
c'est-à-dire  ne  jamais  accepter  les  jugements  tout  faits,  et  suivre  la  ligne 
que  nous  nous  sommes  tracée,  sans  emportement  mais  aussi  sans  fai- 
blesse,  car  nous  ne  sacriQons  nos  convictions  &  quelque  intérêt  que  ce  soit. 

>  Cette  indépendance,  qui  n'exclut  pas  la  prudence,  n'est  pas  suffi- 
samment comprise  et  appréciée  autour  de  nous.  » 

La  Charente  îiapoléonnienne  publie  un  article  des- 
tiné à  prémunir  les  électeurs  contre  les  fausses  nouvelles  : 

«  11  faut  se  défier  des  parents,  des  amis,  des  agents  intéressés  :  ils 
transforment  en  réalité  ce  qu'ils  espèrent. 
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»  Nous  engageons  les  lecteurs  à  ne  pas  se  laisser  surprendre,  à  se  dcfen- 
drc  des  égarements  dans  lesquels  on  tente  de  les  entraîner,  et  à  réserver 
leurs  suffrages  pour  les  candidats  qui  représentent  le  mieux  leurs  vériut* 
blés  sentiments,  pour  les  candidats  présentés  par  le  gouvernement.  » 

Le  Courrier  de  la  Rochelle  dit  le  vrai  mot  sur  le  rôle 
de  la  presse  en  ce  moment  : 

«  La  presse  départementale  étant  condamnée  à  se  mouvoir  dans  un 
cadre  si  restreint  qu'elle  craint  à  chaque  instant  de  se  heurter  contre  un 
danger  imprévu,  son  rôle  se  réduit  à  exposer  simplement  les  faits.  • 

Aucun  candidat,  quelque  dévoué  qu'il  soit  au  gouver- 
nement, n'ose  solliciter  les  suffrages  des  électeurs  s'il  n'en 
a  pas  obtenu  Tautorisation  officielle.  Des  renseignements 
particuliers,  adressés  à  la  Patrie  par  son  correspondant 
du  département  de  Vaucluse,  affirment  qu'il  était  question 
de  remplacer  M.  Millet  par  M.  Pamard,  maire  d'Avignon, 
et  chaudement  appuyé  par  le  préfet,  M.  Durand  Saint- 
Amand.  M.  Pamard,  maire  d'Avignon,  s'empresse  de  ré- 
pondre àlaPa^r/(?qu'il  ne  croit  pas  devoir  accepter  la 
candidature  qui  lui  a  été  offerte  par  un  certain  nombre  de 
ses  concitoyens,  tant  que  le  gouvernement  ne  s'est  pas 
décidé  à  lappuyer. 

IjCs  préfets  ne  sont  pas  seuls  à  imposer  leurs  candidats 
aux  électeurs,  TEmpereur  a  aussi  les  siens.  Voici  la  lettre 
qu'il  adresse  à  un  de  ses  protégés  : 

<  AU  BARON  MARIANI. 

))  Mon  cher  commandant, 

9  Le  ministre  de  l'intérieur  a  dû  vous  dire  que  j'avais  décidé  que  vous 
seriez  en  Corse  le  candidat  du  gouvernement.  Vous  pouvez  donc  le 
proclamer  hautement,  car  je  serai  très-heureux  que  la  conGance  des 
électeurs  vous  amène  à  la  chambre.  Croyez  à  mes  sentiments  d'amitié. 

))  Napoléon. 

»  Tuileries,  1o  7  mai  i857.  * 
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Le  parti  catholique  soutint,  comme  on  Ta  vu,  quelques 
candidats  isolés.  Les  légitimistes  purs  et  les  orléanistes  res- 
tèrent sous  leur  tente;  les  républicains  étaient  divisés  :  les 
uns  voulaient  nommer  des  députés  qui  prêteraient  ser- 
ment et  qui  siégeraient  à  la  chambre  ;  les  autres  consen- 
taient bien  à  désigner  des  candidats,  à  la  condition  que 
les  élus  refuseraient  le  serment  constitutionnel  ;  une  troi- 
siènae  fraction,  la  moins  nombreuse  de  toutes,  était  pour 
l'abstention  complète. 

Les  républicains  proscrits  furent  consultés  sur  le  parti 
à  prendre  définitivement.  M.  Louis  Blanc,  en  réponse  à 
cette  question,  publia  la  lettre  suivante  qui  donnait  gain  de 
cause  aux  partisans  du  refus  de  serment,  en  ajoutant  à 
ce  refus  la  condition  de  le  motiver  publiquement  ; 

«  Aide-toi,  le  ciel  l'aidera  !  »  Voilà  tout  d'abord  ce  que  je  réponds  à 
ceux  qui  m'ont  demandé  :  <x  Aux  prochaines  élections,  que  faut-il  faire  ?» 

»  ....  Il  est  vrai  que  les  difficultés  de  la  situation  sont  immenses; 
qo'uD  mur  de  baïonnettes  entoure  Paris  désarmé,  et  que  le  peuple,  dans 
une  atmosphère  de  délation,  su/Toque.  Quel  mouvement  d'ensemble  est 
possible,  quand  la  rencontre  de  vingt  personnes  sur  un  même  lieu 
est  réputée  crime  ?  Raison  de  plus  pour  qu'on  ne  néglige  aucun  des 
mojeos  d'actions  qui  restent.  La  politique  d'abstention  serait  fatale, 
évitez  que  la  paralysie  ne  soit  réduite  en  système.  S'abstenir  ne  ser- 
virait qu'à  décourager  les  bons,  à  réjouir  les  pervers,  à  fournir  un 
masque  aux  sceptiques,  à  livrer  les  hommes  de  cœur  et  à  protéger  les 
lâches.  Le  nœud  gordien  ne  se  dénoue  pas  de  lui-même.  Si  vous  ne 
savez  rien  oser  ni  tenter,  attendez-vous  à  voir  la  France  passer  de  l'en- 
gourdissement de  rhabitude  dans  le  sommeil  delà  honte,  et  du  sommeil 
de  la  honte  dans  celui  de  la  mort. . . 

>  .\utre  question  :  Que  feront  les  candidats  élus  s'il  est  permis  de 
croire  à  une  victoire  électorale  môme  partielle?  Iront-ils  prendre 
rang  parmi  des  législateurs  eunuques,  dans  l'antichambre  officielle  de 
l'Empire?  impossible.  Prêter  serment  avec  intention  de  le  tenir  serait 
un  crime  sous  forme  de  suicide.  Le  prêter  sérieusement  avec  arriére- 
pensée  de  le  violer  serait  une  bassesse.  Que  faire  alors  ?  La  seule  chose 
possible,  selon  moi,  serait  de  tracer  aux  candidats,  comme  condition  des 
suffrages  obtenus,  un  rôle  de  nature  à  produire  en  France,  non  pas 
une  agitation  superficielle,  mais  une  émotion  profonde  et  durable.  Sup- 
posons que,  dans  une  occasion  solennelle,  à  propos  d'un  de  ces  événe* 
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ments  qu*on  ne  peut  ni  taire  ni  \oilcr  parce  qu*ils  fixent  les  yeui  du 
monde,  des  hommes  d*une  position  sociale  élevée  se  fussent  mis  d'ac- 
cord pour  exprimer  courageusement,  au  nom  de  la  France,  ce  qu'elle 
pense,  ce  qu'elle  veut,  ce  qu'elle  souffre,  le  but  que  je  viens  d'indiquer 
ne  serait-il  pas  atteint?  £h  bien!  Touverture  du  Corps  législatif  fournit 
l'occasion  désirée.  Que  les  élus  du  peu)  le,  ce  jour-li,  ne  se  bornent  pas 
au  refus  du  serment.  Ce  qu^il  faut,  c'est  un  refus  motivé  de  telle  sorte 
qu'on  y  entende  vibrer  ce  grand  cri  qu'a  retenu  au  fond  des  consciences 
le  succès  prolongé  de  l'attentat  par  où  la  liberté  de  la  tribune  et  celle  de 
la  presse  ont  péri;  interrompus,  que  les  élus  de  la  nation  insistent  ; 
menacés,  qu'ils  résistent,  jusqu'à  ce  que  la  force  brutale,  intervenant, 
les  empoigne. 

»  Je  me  sers  à  dessein  de  ce  mot  grossier  parce  qu'il  a  une  valeur 
historique.  Qui  ne  sait  combien  fut  favorable  à  la  cause  de  la  liberté, 
sous  le  règne  de  Louis  XVIII,  le  scandale  parlementaire  qui  montra 
Manuel  empoigne  sur  son  banc  par  des  gendarmes.  Ce  traitement  indi- 
gne, loin  de  le  flétrir,  lui  fut  un  impérissable  titre  de  gloire.  J'avoue  que, 
sous  le  règne  de  Kouis  XVllI,  l'opinion  publique  avait  plus  de  force  que 
ne  semble  lui  en  laisser  le  régime  impérial  ;  et  je  pense  qu'aujourd'hui 
foute  protestation  individuelle  serait  de  nul  effet,  si  même  elle  n'en  avait 
un  funeste,  en  jetant  sur  ceux  qui  ne  s'y  seraient  point  associés  Tombre 
d'un  triste  contraste.  Mais  comment  mettre  en  doute  la  portée  d'an 
déploiement  collectif  d'énergie,  résultant  d'une  entente  préalable  entre 
les  élus  du  peuple? 

»  Qu'arriverait-il? 

0  Le  gouvernement  impérial  se  contenterait-il  de  dévorer  un  pareil 
affront?...  Les  opposants  seraient-ils  emprisonnés,  jugés  ou  proscrits 
sans  jugement?  et  quand  bien  même  cela  serait?  La  France  a  besoin 
d'hommes  dont, le  talent,  la  position  sociale  et  la  renommée  rendent  le 
dévouement  utile.  Des  cœurs  dévoués  battent  certainement  sous  la 
blouse  de  l'ouvrier  et  sous  l'humble  habit  du  paysan  ;  mais  du  complet 
asservissement  de  la  presse,  il  résulte  que  les  sacrifices  individuels 
venant  d'hommes  obscurs  ne  peuvent  qu'être  perdus.  Nul  ne  lescon- 
natt  :  comment  contribueraient-ils  au  réveil  de  l'esprit  public?  Hais  que 
des  hommes  éminents  donnent,  dans  une  circonstance  solennelle,  un 
grand  exemple  de  courage  civique,  croit-on  que  cet  exemple  serait 
inefûcace  ? 

»  Le  parti  que  je  propose  aurait,  en  outre,  l'avantage  de  placer  Louis 
Bonaparte  dans  l'alternative,  ou  de  s'humilier  devant  un  jugement  qui 
serait  un  des  faits  les  plus  saillants  de  l'histoire  contemporaine,  ou  de 
frapper,  dans  la  personne  d'un  certain  nombre  de  ses  élus,  le  corps 
électoral  tout  entier.  Et  quelle  ne  serait  pas  l'impression  produite  en 
France,  quel  démenti  ne  serait  pas  donné  en  Europe  à  ceux  qui  alfecteot 
de  croire  au  respect  de  l'Empire  pour  le  suffrage  universel,  si  Louis 
Bonaparte  était  amené  à  étouffer  avec  scandale  la  voix  de  cette  noême 
souveraineté  du  peuple  dont  il  ne  craint  pas  de  prétendre  que  son  pou- 
voir dérive  I  Laissez-le,  laissez-le,  s'il  l'ose,  mettre  à  nu  les  seuls  vrais 
fondements  de  son  despotisme.  G*est  à  nos  amb  en  France  de  décider 
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jusqu'à  quel  point  il  est  possible  d'y  réaliser  le  projet  en  question,  et 
quelles  seraient  les  précautions  à  prendre  pour  le  mener  à  bonne  fin. 
Ko  tout  cas,  la  difficulté  ne  saurait  être  de  rassembler  un  nombre  suffi- 
sant d*homin  es  de  cœur  dans  un  pays  où  il  y  a  toujours  eu  des  milliers 
de  citoyens  prêts  à  immoler  au  bien  public  ou  à  une  croyance  forte  leur 
fortune,  leur  repos,  leur  famille,  l^ ur  vie.  Le  peuple,  en  France,  à  chaque 
pagede  nos  modernes  annales  témoigne  de  son  dévouement;  et  si  les 
membres  de  la  bourgeoisie  avaient  besoin  d*étre  rappelés  au  sentiment 
de  leur  devoir,  ils  n'auraient  qu'à  relire  l'histoire  de  leurs  pères.  Là, 
ils  verront  comment  les  membres  du  tiers  état  (20  juin  4789)  réussirent 
à  reconquérir  leurs  droits.. . 

9  Voilà  Théritage  que  ceux  qui  le  tiennent  de  leurs  pères  doivent  à 
leurs  enfants.  Je  n'ignore  pas  que  les  héros  du  2  décembre  sont  gens 
à  ne  reculer  devant  rien.  Soit.  La  question  est  de  savoir  si  la  France 
possède  des  moyens  capables  de  mettre  quelquefois  de  plus  tant  d'audace 
à  réprenve.  Que  l'homme  le  plus  rol)uste  soit  condamné  à  un  état  d'in- 
eessanie  violence,  il  tombera  bientôt  d^épuisement.  Il  en  est  de  môme 
du  despotisme. ..  Le  mal  est  que  la  terreur  servit  presque  toujours  aux 
causes  qui  l'engendrèrent.  Le  danger  passé,  la  peur  reste,  et  delà  vient 
que  la  tyrapoie,  même  sans  aucune  vitalité  intrinsèque,  peut  vivre  long- 
temps sur  la  réputation  de  force  que  lui  a  faite  un  seul  jour  d'heureuse 
témérité.  Poussez  droit  au  fantôme,  il  s'évanouira. 

»  Pour  moi,  je  ne  mets  pas  en  doute  un  instant  l'aptitude  de  la  France 
à  racheter  son  honneur....  Elle  se  retrouvera  debout,  soyez-en  sûrs,  à 
la  Toix  de  ceux  qui  oseront  l'aimer  par-dessus  tout,  Taimer  a  tout  prix. 
Osez!  » 


Ce  système  d'opposition  dramatique,  qui  n'était  qu'une 
forme  pittoresque  de  l'abstention,  ne  pouvait  pas  être  du 
goût  d'un  homme  pratique  et  positif  comme  le  directeur 
du  Siècle;  il  voulait  opposer  des  candidats  sérieux  aux 
candidats  officiels,  mais  où  les  trouver?  M.  Havin,  dont 
la  vie  s'était  passée  dans  l'ancienne  Chambre  des  députés, 
en  connaissait  admirablement  le  personnel,  mais  son 
horizon  ne  s'étendait  pas  au  delà  de  la  salle  du  Palais- 
Bourbon.  Cet  homme,  qui  dans  les  circonstances  les  plus 
délicates,  aurait  f^iit  autrefois  le  choix  le  plus  prompt  et 
leplus  sûr  du  meilleur  candidat  pour  une  commission 
importante,  pour  des  fonctions  au  bureau  de  la  Chambre, 
et  même  pour  une  combinaison  ministérielle,  semblait 
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ne  pas  se  douter  que  des  hommes  politiques  eussent  surgi 
depuis  février.  Heureusement  il  avait  un  goût  naturel 
pour  la  jeunesse;  il  savait  interroger  les  gens  compéteuts 
et  se  faire  une  idée  juste  des  hommes  par  ce  qu'on  lui  en 
disait. 

M.  de  Benazé,  avoué,  ancien  maire  du  I"  arrondisse- 
ment sous  la  République,  membre  du  conseil  de  surveil- 
lance du  Siècle^  homme  d'esprit  et  de  bon  sens,  très- 
ferme  dans  ses  opinions  républicaines ,  exerçait  une 
certaine  influence  sur  la  direction  politique  de  ce  jour- 
nal. M.  de  Benazé  aimait  à  s'entourer  de  jeunes  écri- 
vains et  de  jeunes  avocats  amis  de  ses  fils.  Parmi  ces 
jeunesgens  promis  tous  ànn  brillant  avenir,  figuraient 
MM.  Emile  Durier,  Emile  Ollivier,  Hérold,  Ernest 
Picard,  etc.  M.  de  Benazé  ouvrit  même  à  ce  dernier  les 
portes  du  conseil  de  surveillance  du  Siècle;  il  fit  à 
M.  Havin  la  proposition  de  présenter  MM.  Emile  Ollivier 
et  Darimon  comme  candidats  à  la  députation.  M.  Ollivier 
représentait  la  jeune  république.  M.  Darimon,  ancien  ré- 
dacteur du  Peuple,  ami  et  familier  de  Proudhon,  se  flat- 
tait de  réunir  les  voix  des  ouvriers  socialistes. 

Le  gouvernement  provisoire  de  18/18  avait  envoyé 
dans  les  départements  des  hommes  jeunes  pour  la  plupart; 
mais  non  nouveaux.  M.  Emile  Ollivier,  seul  de  tous  les 
commissaires  de  la  République,  n'avait  encore  Qguré  à 
aucun  titre  dans  les  rangs  du  parti  républicain,  lorsque 
M.  Ledru-RoUin  qui,  dit-on,  avait  contribué  aux  frais 
de  sa  pension  de  l'institution  de  Sainte-Barbe,  lui  confia 
l'administration  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
à  la  recommandation  de  son  père,  l'un  des  chefs  de  Top- 
position  démocratique  dans  le  Midi,  sous  le  r^ne  àt 
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Loais-Phitippe.  M.  Démosthène  Oltivier,  nommé  repré- 
sentant du  peuple,  inaugura  la  tribune  de  la  Constituante, 
en  demandant  que  tous  les  représentants  du  peuple  fussent 
astreints  à  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  République. 

M.  Emile  Ollivier,  dans  toute  la  ferveur  de  ses  vingt 
ans  et  de  son  enthousiasme  républicain,  remplit  ses  fonc- 
tions en  apôtre  plutôt  qu'en  proconsul  :  avocat  débu- 
tant, prompt  aux  harangues  et  aux  allocutions,  s'il  parla 
plus  qu'il  n'agit,  il  parla  du  moins  avec  la  douceur  et 
lonction  d'un  Chaumette.  Ce  jeune  homme  attendri, 
larmoyant,  sermonneur,  donnant  la  main  aux  républi- 
cains rectilignes  de  la  veille  et  souriant  aux  républicains 
douteux  du  lendemain,  devint  bientôt  suspect  aux  uns  et 
aux  autres.  Marseille  eut  ses  journées  de  juin  de  même  que 
Paris  et  Lyon.  M.  Emile  Ollivier,  comme  tous  les  fonction- 
naires républicains  qui  craignaient  le  triomphe  de  l'anar- 
chie non  moins  que  celui  de  la  réaction,  fut  accusé 
parles  vaincus  de  trahison,  et  parles  vainqueurs  de  con- 
nivence avec  l'émeute.  Le  gouvernement  du  général 
Cavaignac  lui  fit  t'escendre  un  degré  de  l'échelle  adminis- 
trative ;  il  passa  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône 
à  celle  de  la  Haute-Marne.  M.  Ollivier  accepta  philoso- 
phiquement sa  disgrâce,  et  garda  son  poste  après  l'avéne- 
ment  de  M.  Louis  Bonaparte  à  la  présidence,  jusqu'au 
jour  où  M.  Léon  Faucher,  exécuteur  des  hautes  œuvres 
du  parti  de  Tordre,  le  frappa  de  destitution .  L'ex-préfet 
de  la  Haute-Marne  revint  à  Paris  et  reprit  la  robe  d'avocat. 
Les  clients  n'affluaient  pas  dans  son  cabinet.  Les  avoués, 
effrayés  de  sa  réputation  de  républicain,  n'osaient  pas  lui 
confier  des  affaires  à  plaider,  il  fut  obligé  de  donner  des 
répétitions  de  droit  pour  vivre. 

TAXILE  DELOBD.  U.  —  20 
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M.  Emile  Ollivior,  très-ardent  républicain,  n'Ayant 
que  des  antécédents  républicains,  orateur  de  talent,  pou-, 
vait  être  opposé  avec  succès  par  le  Siècle  aux  candidats 
de  l'opposition  républicaine  soupçonnés  de  ne  chercher, 
dans  le  mandat  de  député,  qu'une  occasion  de  protester 
contre  le  gouvernement  :  M.  Havin  le  comprit  tout  de 
suite  ;  le  jeune  avocat  malheureusement  ne  semblait  pas 
disposé  non  plus  à  sortir  de  l'abstention.  Un  des  rédac- 
teurs du  Siècle^  candidat  lui-môme  dans  un  département 
du  Midi,  rencontra  M.  Ollivier  à  la  porte  du  cabinet  de 
M.  Havin  :  «  Eh  bien,  lui  dit-il,  vous  voilà  donc  candidat? 
— Non,  répondit  avec  animation  M.  Emile  Ollivier,  je  ne 
saurais  accepter  un  rôle  dans  cette  comédie  qui  se  joue 
au  Palais-Bourbon,  et  je  vous  engage  à  suivre  mon  exem- 
ple. »  Le  collaborateur  du  Siècle  apprit,  une  heure  après, 
que  l'ardent  partisan  de  Tabstention,  séduit  par  Vélo-* 
quence  de  M.  Havin,  acceptait  la  candidature. 

Ce  sacrifice  était  fait  depuis  longtemps  dans  Tesprit  de 
M.  Emile  Ollivier,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  cette  lettre 
écrite  à  l'un  de  ses  amis  (1)  : 

c  Mon  cher  ami, 

»  J*e$père  que  Picard  vous  trouvera  :  il  vous  parlera  4e  nos  projets 
pour  Dampierre 

»  Je  vous  remercie  de  vos  renseignements.  En  TéCat  de  choses,  je  eroSs 
que  rarronclissemepi  qu'il  faut  que  je  choisisse  est  Toulon  crfnHwrait 
J*ai  écrit  dans  ce  sens  dans  le^Var  et  à  M.  Comte  lui-même.  J'espère 
donc  que  cela  ira.  Du  reste,  ils  feront  ce  qu*ils  voudront.  Si  j'Acouliis 
ma  raison |.  je  n'aurais  pas  ces  ardeurs  de  cheval  de  bataille  qui  m'eia* 
portent  quelquefois. 

>  Amitiés  à  vous. 

»  Toto  corde.  »  Émilb  Ouivieb. 

>  Dans  votre  comité  soyez  sage,  et  surtout  ne  vous  pressa  pas.  Qoe 
la  liste  paraisse  quinze  jours  ou  douze  jours  avant,  cela  suffit.  > 

(1)  M.  Hérold^  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du  comité  éleetanl  4e 
la  rue  Gaillon. 
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Le  comité  auquel  M.  Ollivier  faisait  allusion  se  réunissait 
cbe&  un  des  avocats  les  plus  distingués  de  Paris,  M.  Des- 
marest,  10^  rue  Gaillon.  Il  se  composait  de  MM.  Âmiel, 
ebef  d'institution; F.  Arnaud  (de  TÂriége),  ancien  repré- 
sentant; Jules  fiastide,  ancien  représentant,  ancien  mi- 
D»tre;  Bethmont,  ancien  représentant,  ancien  minis- 
tre ;  Bûchas,  ancien  président  de  rassemblée  constituante; 
Camot^  ancien  représentant,  ancien  ministre  ;  le  général 
Eugène  Cavaignac;  Ed.  Charton,  ancien  représentant, 
ancien  conseiller  d'Etat  ;  Â.  Corbon,  ancien  membre  de 
l'Assemblée  nationale  constituante;  Degousée,  ancien 
questeur  de  l'Assemblée  constituante  ;  Degouve-Denunc- 
qoes,  ancien  préfet  ;  Hippolyte  Duboy,  avocat  à  la  Cour 
de  cassation  ;  L.  I^urent  Pichat,  directeur  de  la  Revue 
de  Paris;  Armand  Lefrançois,  secrétaire  du  comité  de 
rédaction  de  la  Revue  de  Paris;  de  Monlfleury,  ancien 
adjoint  du  II"  arrondissement;  Frédéric  Morin;  Eugène 
Pelletan  ;  Jean  Reynaud^  ancien  membre  de  l'Assemblée 
constituante,  ancien  conseiller  d'Ëtat;  F.  Sain^  ancien 
représentant;  Jules  Simon,  ancien  représentant^  ancien 
conseiller  d'Ëtat;  E.  Yacberot,  ancien  directeur  del'Ëeole 
Donmle. 

IjCs  fonctions  de  secrétaire  étaient  remplies  par  M«  Le- 
françois tenant  la  plume,  et  par  M.  Hérold  chargé  des 
communications  extérieures. 

Pluneurs  citoyens*  sans  faire  précisément  partie  du 
comité,  MM.  Guinard  et  Labélonye  entre  autres,  suivaient 
avec  âasîdoité  ses  séances.  M.Havin^  directeur  politique  du 
Siècle;  M.  Husson,  rédacteur;  MM.  de  Bénazé  et  Picard, 
membres  du  conseil  de  surveillance  de  ce  jouiiial  ;  M.  Du- 
mont,  rédacteur  en  (^^{AeY Estafette ;1A.  Félix Mornand, 
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rédacteur  en  chefdu  Journal  de  Paris;  M.  Darimon,  ré- 
dacteur de  la  Presse,  assistaient  aux  réunions  du  comité  en 
qualité  de  représentants  du  journalisme.  MM.  Bûchez, 
Garnier-Pagès  et  Carnot  occupaient  tour  à  tour  le  fau- 
teuil présidentiel. 

Le  comité,  dès  sa  première  séance,  se  prononça  nette- 
ment  contre  l'abstention.  Des  conférences  commencèrent 
ensuite  sur  le  choix  des  candidats  pour  les  diverses  cir- 
conscriptions du  département  de  la  Seine.  Le  général 
Cavaignac  fut  proposé  pour  la  3*  circonscription,  Garnier- 
Pagès  pour  la  l!i*,  M.  Carnot  pour  la  5%  M.  Goud- 
chaux  pour  la  6" ,  M.  Havin  pour  la  2*  qui  n'était  pas 
alors  composée  comme  aujourd'hui.  M.  Bethmontny 
ayant  échoué  qu'à  mille  voix  environ  de  minorité,  nul 
doute  que  M.  Havin  secondé  par  des  amis  plus  résolus 
n'y  eût  réussi. 

M.  Havin  n'accepta  pas  la  2'  circonscription;  il 
annonça  même  à  M.  Garnier-Pagès  son  intention  de  poser 
sa  candidature  dans  la  3*  circonscription,  de  reporter 
celle  du  général  Cavaignac  dans  la  k\  celle  de  M.  Gamie^ 
Pages  dans  la  5%  et  celle  de  M.  Carnot  dans  la  G""  à  la  place 
de  M.  Goudchaux  qui  avait  manifesté  l'intention  formelle 
de  refuser  le  serment.  M.  Garnier-Pagès  ne  crut  pas 
devoir  accepter  ces  modifications  qui  déplaçaient  le 
général  de  sa  circonscription,  et  écartaient  M.  Goodchaux 
de  la  liste;  mais,  pour  faciliter  une  nouvelle  combinaison, 
il  annonça  son  désistement. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  le  général  Cavaignac, 
absent  jusque-là,  revint  à  Paris.  Lesmembresdu  comité, 
les  journalistes,  plusieurs  démocrates,  furent  convoqués 
pour  le  9  juin,  à  Teffet  de  fixer  définitivement  la  liste 
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des  candidats.  La  V  circonscription  fut  de  nouveau 
offerte  à  M.  Havin,  qui  finit  par  la  refuser  après  des 
hésitations  plus  sincères  que  les  membres  du  comité  ne 
le  crurent. 

L'opinion  générale  du  comité  était  de  présenter  le 
général  Cavaignac  dans  la  3*  circonscription,  où  il  avait 
été  nommé  en  1852.  Le  représentant  du  Siècle  fil  remar- 
quer que  c'était  dans  la  3'  que  ce  journal  avait  le  plus 
d'abonnés.  Cela  parut  une  raison  de  plus  pour  y  porter 
Cavaignac.  Ce  dernier  Fut  de  cet  avis.  L'observation  du 
Sièck  fit  supposer  aux  membres  du  comité  que  M.  Havin 
voulait  la  3'  circonscription  [)our  lui-même.  Le  comité 
la  lui  aiirait  donnée  sans  l'attitude  de  Cavaignac ,  et 
comme  dédommagement  il  aurait  eu  la  k^  s'il  l'avait 
demandée,  mais  il  flottait  incertain,  ne  sachant  quelle 
résolution  prendre  devant  l'opposition  que  rencontrait 
sa  candidature  de  la  part  du  conseil  de  surveillance  du 
Siècle. 

M.  Labélonye,  malgré  le  désistement  de  M.  Garnier- 
Pages,  le  proposa  pour  la  4'  circonscription;  une  timide 
objection  fut  faite  sur  son  impopularité.  MM.  Desmarest, 
Labélonye  et  Corbou  la  repoussèrent  avec  chaleur; 
M.  Garnier-Pagès  se  retranchait  derrière  son  désistement, 
mais  le  général  Cavaignac  s'écria  :  «  Monsieur  Garuier- 
»  Pages,  vous  étiez  candidat  hier,  il  ne  faut  pas  que  l'on 
»  puisse  dire  que  vous  avez  cessé  de  Tètre  le  lendemain  de 
»  mon  arrivée.  »  M.  Garnier-Pagès  répondit  :  «  Après 
»  vos  paroles,  il  ne  m'est  plus  possible  de  me  retirer  ; 
•j'accepte.  »  Son  nom  fut  adopté  pour  la  4%  sans  autre 
difficulté  et  sans  un  mot  de  la  part  du  Siècle,  quoique 
MM.  Havifl  et  Picard  fussent  évidemment  contre  lui. 
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Plusieurs  membres  du  comité  n'attendaient  qu'un  signe 
de  ces  derniers  pour  les  appuyer,  non  par  hostilité  contre 
Garnier-Pagès,  mais  par  désir  de  donner  salisfaction  au 
directeur  politique  du  Siècle.  MM.  Havin  et  Picard  ne 
firent  aucune  objection. 

Jean  Reynaud  était  mis  en  avant  pour  la  1"  cliHîon- 
scrîption.  M.  de  Benazé  proposa  M.  Laboulaye;  M.  Hé- 
rold  le  combattit  comme  fonctionnaire  du  2  décembre. 
On  objecta  alors  que  si  M.  Laboulaye  était  candidat,  on 
avait  chance  de  faire  publier  la  liste  par  le  Journal  dm 
Débats.  MM.  Jules  Simon  et  Huî?son  furent  chaînés  de  faire, 
séance  tenante,  une  démarche  auprès  du  directeur  do  ce 
journal  :  elle  n'eut  aucun  résultat  positif.  Il  fut  convenu 
que  M.  Laboulaye  serait  adopté  si  les  Débats  adhéraient 
publiquement  à  la  liste  de  l'opposition,  et  que  Jean 
Reynaud  le  remplacerait  dans  le  cas  contraire. 

Les  noms  proposés  pour  la  T  et  la  8*  circonscription 
étaient  ceux  de  MM.  Bastide  et  Jules  Simon.  Ceux-ci, 
présents,  hésitaient  à  se  prononcer.  La  question  du  ser- 
ment était  au  fond  de  leur  hésitation  ;  mais  comme  alors 
le  serment  n'était  pas  préalable;  comme,  sur  la  liste,  il  j 
avait  déjà  des  hommes  décidés  à  le  refuser,  entre  autres 
Goudchaux,  et  d'autres  décidés  à  le  prêter,  entre  autres 
Garnier-Pagès;  comme  le  Siècle^  qui  était  pour  leseï^ 
ment,  acceptait  résolument  Goudchaux  qui  était  contrty 
tout  le  monde  s'accordait  à  dire  que  ce  serait  une  question 
à  résoudre  par  les  candidats  éhis. 

M.  Bastide  hésitait  encore  à  donner  son  acceptation 
parce  qu'il  voulait  une  liste  homogène;  le  Siècle  e\.\^ 
Presse  semblaient  préférer  la  candidature  de  M.  Vavin  à 
la  sienne.  Le  résultat  de  la  discussion  fut  que  le  Siècle 
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pourrait  mettre  Vavin  à  la  8',  dans  les  mêmes  conditions 
que  Labouiaye  à  k  V\  et  que  Jean  Reynaud  ou  Bastide 
serait  alors  placé  à  la  7«.  On  était  toujours  sûr  d'avoir  un 
candidat,  parce  que  Jean  Reynaud  s'était  purement  et 
simplement  mis  à  la  disposftion  du  comité  sans  tenir  à 
une  circonscription  plutôt  qu'à  une  autre. 

L'intérêt  se  portait  principalement  sur  la  10*  circon- 
scription :  elle  était  mauvaise,  mais  on  les  croyait  toutes 
mauvaises  alors,  excepté  celles  de  MM.  Carnot,  Gond- 
chaux  et  Cavaignac.  M.  Havin  déclara  qu'il  lui  paraissait 
de  bonne  politique  de  porter  dans  la  10*  M.  Emile  Olli- 
vier,  flls  d'un  proscrit  et  jeune  homme  d'un  grand  avenir  ; 
un  autre  membre,  en  approuvant  cette  pensée,  mit  en 
avant  le  nom  de  François- Victor  Hugo.  Une  longue  dis- 
cussion s'engagea  sur  les  deux  candidats.  M.  Havin  ne  dit 
que  ces  quelques  mots  en  faveur  de  M.  Emile  Ollivier  : 
«Jeune  homme  de  talent.  »  On  parla  des  pères  des  can- 
didats, deux  exilés!  La  majorité  convenait  qu'OUivier 
avait  une  certaine  valeur  politique  ;  quelques  membres, 
M.  Bastide  entre  autres,  ne  dissimulaient  pas  leur  déQance 
contre  lui.  Le  principal  argument  en  faveur  de  F.  V.  Hugo 
était  rimûiense  notoriété  de  son  père.  M.  Guinard  et 
M.  Hérold  soutinrent  chaleureusement  la  candidature 
Ollivier.  Cavaignac  partit  avant  le  vote  sans  exprimer 
d'opinion,  les  journalistes  s'abstinrent.  M.  Ollivier  obtint 
onze  voix  et  F.  V.  Hugo  dix.  M.  Hérold  inscrivit  aussitôt 
le  nom  de  M.  Emile  Ollivier  sur  la  liste  du  comité  comme 
candidat  dans  la  10*  circonscription. 

I^  membres  de  la  réunion  se  séparèrent  tard,  per- 
suadés que  là  liste  serait  publiée  par  le  Siècle  et  par  la 
Presse^  soit  le  lendemain,  soit  le  surlendemain,  selon  le 
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moment  où  Ton  serait  fixé  sur  l'attitude  des  Débals. 
Mais  rintenliou  de  M.  Emile  OUivier  n'élait  Dullement 

a 

de  faire  une  campagne  inutile,  et  comme  une  espèce  de 
stage  électoral  ;  il  ne  se  contentait  pas  d'un  succès  moral, 
d'une  belle  minorité  de  consolation,  il  voulait  la  majorité. 
Il  lui  Fallait  une  circonscription  où  la  victoire  fût  à  peu 
près  certaine.  M.  Havin,  de  son  côté,  éprouvait  sans  ' 
aucun  doute  un  certain  regret  d'avoir  vu  échouer  la  com- 
binaison dont  il  avait  parlé  à  M.  Garnier-Pagès  ;  mais  la 
question  personnelle  n'était  pas  la  seule  à  exercer  de 
rinfluence  sur  son  esprit.  Une  question  d'un  intérêt  plus 
élevé  le  préoccupait  :  il  savait  que  M.  Garnier-Pagès  était 
pour  la  prestation  du  serment.  Or,  M.  Carnot  élu  et 
M.  Goudchaux  écarté,  M.  Carnot  aurait  probablement 
adopté  la  ligne  de  conduite  de  M.  Garnier-Pa^ès  dans 
cette  grave  circonstance.  Le  général  Cavaignac  serait 
donc  resté  seul  et  libre,  grâce  à  sa  position  spéciale,  de 
prendre  une  détermination  différente.  Il  s'agissait  donc 
pour  le  directeur  politique  du  Siècle  d'introduire  au 
Corps  législatif  des  députés  radicaux. 

Le  11  juin,  parut  dans  le  Siècle  et  dans  la  Presse  une 
liste  entièrement  différente  de  celle  du  comité.  M.  Havin 
se  désistait  définitivement  et  présentait  M.  Bethmont  à 
sa  place;  M.  Ollivier  était  indiqué  pour  la  à*  au  lieu  de 
M.  Garnier-Pagès,  et  M.  Darimon  remplaçait  M.  Bastide 
dans  la  7^  Voici  quelle  était  la  liste  complète  des  can- 
didats ; 

!'•  circonscription,  Laboulaye;  2%  Bethmont;  3",  Ca- 
vaignac; 4%  E.  Ollivier;  5%  Carnot;  6%  Goudchaux; 
7%  Darimon;  8%  Va  vin;  9%  Ferd.  de  Lasteyrie; 
10%  Reynau. 
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Le  comité  se  réuuit  le  12  au  matin,  au  milieu  d'une 
vive  agitation  provoquée  par  la  lecture  de  la  liste  du  Siècle 
et  de  la  Presse.  MM.  Goudchaux,  Bethmont  et  Carnot, 
portés  à  la  fois  par  les  journaux  et  par  le  comité,  étaient 
présents  ainsi  que  Cavaignac,  ils  déclaraient  tous  qu'ils 
se  considéraient  comme  solidaires  du  comité.  M.Reynau, 
porté  à  la  10*  circonscription  par  le  Siècle^  s'apprêtait 
à  faire  savoir  publiquement  qu'il  n'était  pas  candidat.  Le 
comité  résolut  de  publier  la  liste  arrêtée  le  9  en  présence 
des  journalistes,  en  la  complétant  seulement  par  les  cir- 
conscriptions dont  les  candidats  n'avaient  pas  été  défini - 
tivenient  choisis.  M.  Jean  Reynaud  fut  désigné  comme 
candidat  dans  la  1"  circonscription,  M.  Bastide  dans  la  7% 
Jules  Simon  dans  la  8%  tous  trois  présents  et  acceptant. 
Le  comité,  qui  ne  pouvait  cependant  se  méprendre  sur 
l'attitude  de  M.  Emile  OUivier,  crut  devoir  le  maintenir  sur 
la  liste  comme  candidat  dans  la  1 0*  circonscription,  parce 
qu'il  avait  été  adopté  dans  la  séance  du  9,  sans  condition 
résolutoire,  à  la  différence  de  MM.  Laboulaye  et  Vavin,  et 
que  d'ailleurs  il  n'avait  pas  encore  fait  connaître  for- 
mellement ses  intentions.  La  liste  fut  donc  dressée  et 
signée  des  citoyens  présents  au  nombre  de  vingt-quatre. 
Cavaignac  n'était  pas  là  :  un  délégué  se  rendit  chez  lui 
pour  le  prier  de  signer,  ce  qu'il  fit  immédiatement.  Deux 
autres  membres  du  comité,  absents,  MM.  Catalan  et 
Albert  Leroy,  signèrent  quelques  jours  après. 

Le  comité,  qui  était  en  permanence,  ne  tarda  pas  à 
savoir  que  M.  Emile  Ollivier,  porté  par  le  Siècle  à  la 
k*  circonscription,  ne  signerait  pas  de  bulletin  pour  la  1 0\ 
Il  devenait  impossible  de  le  maintenir.  M.  Pelletan  fut 
proposé  pour  le  remplacer  et  adopté  à  l'unanimité.  La 
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liste  fat  envoj'ée  aux  journaux,  le  Courrier  de  Paris 
et  V Estafette.  Elle  se  composait  des  noms  suivants  : 
1"  J.  Reynaud ,  i*  Bethmont ,  tV  Câvaigilac,  4*  Garnier- 
Pagès,  5" Carnot,  6*  Goudchaux,  T  Bastîde ,  6'  J.  Simon, 
9"  F.  de  Lasleyrie,  10''  Pelletan. 

Un  des  membres  les  plus  actifs  du  comité  ayant  ren- 
contré, en  quittant  le  lieu  des  séances,  M.  Ernest  Picard 
dont  le  zèle  s'était  exercé  Cn  faveur  de  la  candidature  de 
M.  Emile  Ollivier,  lui  demanda  :  «  T)e  quel  droit  avez- 
vous  refait  la  liste  du  comité?  —  Du  droit  du  plus  fort,» 
répondit-il.  Le  Siècle  en  effet  était  maître  des  élections  à 
cette  époque. 

Ces  divisions  intestines,  si  utiles  au  gouvernement, 
étaient  mises  à  nu  avec  le  plus  vif  empressement  par  la 
presse  fusionniste  et  légitimiste  ;  il  semblait  qu'il  s'agissait 
beaucoup  moins  pour  elle  de  défendre  la  liberté  électorale 
contre  le  gouvernement,  que  de  se  réjouir  des  faiblesses 
de  l'opposition.  L'A^^^/T?^/^^  jiatiotmte^  X Union ^  la  Gazette 
de  France^  au  lieu  de  défendre  la  liberté  élecloi*ale,  ne  son- 
gèrent qu'à  s'amuser  aux  dépens  du  parti  républicain  et 
de  ses  querelles  :  «  Les  légilimîstes,  répondit  la  Gazeiiek 
un  journal  étranger  qui  s'étonnait  de  sa  conduite,  com- 
battent la  révolution  dans  toutes  ses  manifestations  et  dans 
toutes  ses  formes,  voilà  tout.  » 

Le  comité  publia  dans  V Estafette  un  récit  de  ce  qui 
s'était  passé.  M.  Ollivier  écrivit  à  M.  Gafnier-(^s  la 
lettre  suivante  : 

€  lion  thtr  Garnier«-Fagè<, 

»  Je  vttis  foire  appel  k  velm  o»ur,  nds  ûe\xf[  Éwiba  soÉt  iàn  des  ffià" 
eipaux  obstacles  à  l'uBilé. 

>  Je  vous  âaci'fnerftis  sails  hésiter  le  mieri,  si  je  n*étais  engagé  vet 


r 
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le  Siècle  et  la  Presse  avant  la  pubKcatioii  de  la  liste  du  comité.  Je  ne 
pois  manquer  &  ma  parole.  Du  reste,  ma  retraite  ne  terminerait  rien. 

>  Votre  retraite,  au  contraire,  change  les  termes  delà  question,  mé* 
Bige  tous  les  amours -propres,  me  permet  de  vous  imiter.  Ensuite  tous 
les  deux  réunis  nous  tenterons  une  fusion  entre  les  deux  listes,  et  après 
Teiemple  que  nous  aurons  donné,  personne  n'osera  résister  à  notre 
action. 

>  La  force  de  notre  idée  a  toujours  été  dans  le  désintéressement  et 
le  sacrifice. 

I  Doonon9-«Q  «n  exemple  : 

I  Ce  qui  se  passe  h  Paris  en  ce  moment  est  Tobjet  des  entretiens  de 
TEurope;  dos  ennemis  te  réjouissent  de  nos  discordes.  Je  vous  en  prie, 
je  vous  en  conjure,  au  nom  de  U  mémoire  de  vbtrê  fbère,  au  nom  de 
nos  proscrits,  au  nom  de  tous  ceut  qui  souffrent,  qui  pleurent  pour  la 
vérité,  faisons  cesser  ce  spectacle. 

>  Vous  êtes  naturellement  à  la  hauteur  de  tout  ce  qui  est  magnanime. 
Vous  proposer  une  bonne  action,  c'est  être  sûr  qu'elle  sera  accomplie. 
Je  ne  vous  supplie  plus,  je  vous  remercie. 

>  D'ailleurs,  croyez-moi,  notre  Montaigne  Ta  dit  :  il  est  des  déraites 
triomphantes  à  Tenvi  des  victoires. 

Q  A  TWi  do  ecpur. 

»  Emile  Ollivibiv. 

•  Samedi  iSjoin  1851.  « 


M.  Ollivier  ajoutait  dans  un  post-scriptum  que  cette 
lettre  ne  devait  être  lue  que  par  le  général  Cavaignac. 

M.  Garnier-Pagès  ne  pouvait  se  désister  sans  consulter 
le  comité.  Ce  dernier,  irrité  de  la  conduite  du  Siêciey 
exigea  de  M.  Garnier-Pagès  qu'il  maintint  sa  caiidida*- 
ture.  11  répondit  à  M.  Emile  Ollivier  par  la  lettre  suivante, 
dans  laquelle  il  lui  conseillait  de  ne  pas  faire  sou  entrée 
sur  la  scène  politique  en  rompant  avec  les  décisions  de 
son  propre  parti  : 

«  Moa  cher  monsieur  OHîvier, 

»  Vous  vous  mépMnex  élrimgdiaeRt  sur  la  situation. 

n  mus  le  eonpûté«  S)^ré  un  premier  refus.  j*ai  été  désigné  comme 
candidat  de  la  quatrième  circonscription^  parce  qu*elle  comprend  Tarron- 
<ssoiert  baUté  f«r  tM  cemmeivsais  au  muieu  desquels  j'ai  passé 
sut  viç  QQlîère.  Sur  la  proposition  de  M.  Havin,  vous  avez,  après  débals, 
été  accepté  peur  radhième  circo&scrrptfon. 
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»  Voilà  les  faits  !  ils  sont  bien  simples. 

ut  Maintenant,  que  penseriez -vous  de  moi  si,  transportant  ma  candi- 
dature de  la  circonscription  indiquée  par  le  comité,  je  la  posais  cootre 
un  de  mes  amis  porté  sur  la  même  liste? 

y»  Jugez-en  vous-même  ;  vous  diriez,  certes,  que  j'ai  commis  un  acte 
de  félonie  envers  vous  I 

>  Eh  bien  I  voilà  ce  que  l'on  veut  vous  pousser  à  faire  pour  servir 
des  amours-propres  que  je  n*ai  jamais  cherchée  froisser  ou  des  rancunes 
que  je  n'ai  jamais  méritées. 

»  Croyez-moi,  c'est  mal  débuter  dans  la  vie  politique.  Je  vous  plains 
sincèrement  de  vous  voir  perdre  l'avenir  brillant  qui  sourit  à  votre  talent. 

»  Je  vous  le  dis  pour  vous  et  non  pour  moi;  car,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  je  n'ai  accepté  la  candidature  que  comme  un  lourd 
fardeau  et  comme  un  devoir  à  remplir,  devant  lequel  je  ne  puis,  ni  ne 
dois,  ni  ne  veux  reculer. 

>  Croyez  à  mes  sentiments  affectueux. 

>  Gaunier-Pagès. 

>  Parif,  11  juin  1857.  > 


Les  électeurs  parisiens  ne  montraient  aucun  penchant 
pour  Tabstention  sous  quelque  forme  que  ce  fût.  Plusieurs 
d'entre  eux  se  rendirent  chez  Cavaignac  pour  savoir  à 
quoi  s'en  tenir  sur  ses  intentions  relativement  au  serment: 
il  refusa  de  répondre,  laissant  chacun  libre  de  voter  ou  de 
ne  pas  voter  pour  lui.  La  presse  ofQcieuse  exploita  ce 
silence  qui  plaçait  Cavaignac  dans  une  assez  fausse 
position  et  qui  faillit  le  faire  échouer  au  second  tour  de 
scrutin. 

Quelques  hommes  marquants  du  parti  républicain 
essayaient  vainement  de  rétablir  la  paix  entre  le  Sièck^ 
représentant  la  théorie  de  la  double  candidature  dans 
chaque  circonscription,  et  le  comité,  défendant  la 
candidature  unique.  Les  partisans  de  la  double  candi- 
dature avaient  beau  soutenir  que  c'était  le  meilleur 
moyen  d'augmenter  le  nombre  des  électeurs,  les  gens  de 
bon  sens  ne  se  dissimulaient  pas  le  tort  qu'elle  faisait  au 
parti  démocratique,  en  ravivant  des  divisions  qui  auraient 
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dû  être  oubliées  dans  la  commune  iurortune.  M.  Garnier- 
Pages,  voyant  qu'on  ne  parvenait  pas  à  s'entendre,  offrit 
alors  de  prendre  pour  arbitres  M,  Ledru-Rollin  et  les 
comités  des  exilés  à  Londres  et  à  Bruxelles.  La  proposi- 
tion fut  acceptée.  M.  Garnier-Pa$i;ès  était  à  Londres  le 
lendemain  matin,  et  le  surlendemain  à  Bruxelles.  Le 
mercredi  17,  il  rentrait  dans  Paris  porteur  d'une  lettre  de 
M.  Ledru-Rollin,  à  laquelle  avaient  adhéré  les  républicains 
de  Belgique.  Cette  lettre  se  prononçait  sans  hésitation  en 
faveur  de  la  candidature  unique  dans  chaque  circon- 
scription. La  question  était  de  savoir  lequel  des  deux 
partis  s'effacerait  devant  l'autre.  Aucun  d'eux  ne  voulut 
céder.  Les  élections  étaient  une  guerre  civile  entre  le 
parti  républicain  plutôt  qu'une  bataille  contre  le  gouver- 
nement. 

Le  scrutin  allait  s'ouvrir.  Le  Siècle  publia  tout  à  coup 
la  lettre  de  M.  OUivier  à  M.  Garnier-Pagès,  et  la  réponse 
de  celui-ci  suivie  de  cette  réplique  : 

«  Monsieur, 

I  Ua  refus  précédé  d*une  injure,  voilà  votre  réponse  â  une  leilre 
pleine  d*effusion  et  de  respect. 

»  Je  n'insisterai  pas  sur  vos  procédés.  Vous  avez  sur  moi  l'avantage  de 
Tige,  et  bien  qu'ayant  été  fatal  au  peuple,  vous  avez  eu  Thonneur  de  le 
représenter. 

>  Je  ne  l'oublie  pas  et  je  me  borne  &  rétablir  la  vérité  de  la  situation. 

B  Ce  qu'a  décidé  votre  comité  m'importe  peu,  je  n'en  ai  pas  fait 
partie;  et,  quoiqu'il  contint  quelques  hommes  que  je  vénère,  et  d'autres 
qui  sont  des  amis  très-chers,  je  ne  reconnais  aucune  force  à  ses  déci- 
âoDS  par  deux  motifs  : 

»  4^  Les  candidats  dont  les  noms  étaient  mis  en  avant  ont  assisté  aux 
réunions;  vous  notamment.  Par  là,  toute  liberté  a  été  enlevée  aux  déli- 
bérations ;  ceci  est  élémentaire. 

B  ?^  Au  lieu  d'être  une  large  représentation  des  éléments  divers  de 
l'opiaion  démocratique,  ce  comité  n'a  été  que  la  réunion  de  quelques- 
uns  de  sesgioupes. 

>  L'autorité  de  votre  comité  écartée,  que  reste- t-il? 
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»  Quelque  chose  de  bien  simple.  Avant  que  votre  littê  fût  pii6{tâf 
MM.  Havin  et  I^leiTlzer,  qu^alors  je  n*avais  pas  Tavanfage  de  connaître, 
me  proposèrent  une  candidature  au  nom  d'un  certain  nombre  d'élel- 
teurs.  On  voulait,  disaient-ils,  honorer  en  moi  la  vie  de  dévouement  et 
de  souflrances  de  mon  père,  ta  mémoire  de  mon  frère,  et  enfin  accorder 
un  encouragement  i  T  avenir  et  appeler  au  maniement  dea  affaires  pa« 
bliqucs  un  de  ces  jeunes  gens  qu'on  tient  â  Târart. 

>  J*avais  écrit  dans  le  Var,  dans  les  BoucliGs-dti-RliÔne,  dans  11 
Haute-Marne,  que  je  refuserais  toute  candidature  ot  que  je  ne  voolin 
pas  me  distraire  même  un  instant  de  mes  travaux  de  jurisconsulte.  En 
présence  de  telles  raisons  etde  Tinsistance  dé  ces  messieurs,  je  me  sois 
laissé  vaincre  et  j*ai  accepté. 

»  Deux  jours  après,  votre  liste  parut. 

>  Si  j'avais  été  libre,  je  me  serais  retiré  k  l'instant,  ne  fàt'ceque 
pour  éviter  d'aussi  misérables  déhats. 

»  J*ai  consulté  mes  amis,  ceux  qui  sont  l'honneur  et  la  lumiire  de 
notre  foi,  ils  m'ont  répondu  :  Vous  ètet  lié.  Un  des  plus  disllagiié«, 
empruntant  le  langage  tbéologîque,  est  allé  plus  loin  :  c  Un  condls 
œcuménique  lui-même  ne  pourrait  pas  vous  rendre  votre  parole. 
M.  Gamier- Pages  peut  seul  voua  délier  en  changeant  In  titoation  par  M 
retraite.  » 

)}  C'est  alors  que  je  me  suis  adressé  à  vous. 

j>  Celte  conduite  est-elle  une  félonie? 

'  »  Est-ce  mal  débuter  que  de  prouver  à  mes  amis  comme  h  mes 
adversaires  que  ma  parole  e$t  un  roc  sur  lequel  on  peut  bâtir  avec 
confiance? 

»  Vous  me  plaignez  de  mon  bel  avenir  perdu.  Vous  avez  tort.  Î4 
fidélité  à  un  engagement,  dût-elle,  en  effet,  me  faire  perdre  ce  que  tons 
appelez  un  bel  avenir,  je  ne  la  regretterais  pas. 

»  Mais,  à  vous  dire  le  vrai,  je  n*ai  pas  besoin  de  ce  stoïcisme  ;  je  ne 
crains  rien.  On  peut  contester  mon  intelligence,  mes  opinions,  mes  juge- 
ments ;  quoique  jeune  encore,  j'ai  acquis  le  droit  de  le  pas  redoflter 
qu'on  suspecte  jamais  mon  désintéressement  et  ma  probttA. 

»  J'ai  retenu  cette  lettre  et  je  auia  resté  toos  Tootrag^  aoisl  long- 
temps qW  me  réconciliation  a  été  possible;  maintenant  qaela  lettmsri 
inévitable,  je  me  relève. 

•  SidM<KIOjaln4851.  » 

M.  Garnier-Pagès  attendit  le  résultat  du  scruiia.  Il 
avait  laissé  prendre  pendant  son  voyage  beaucoup 
d*avance  à  son  concurrent. 

Le  lendeofiain  de  cette  publication ,  les  électeurs  de  la 
Seine  reçurent  à  domicile  la  lettre  suivante  : 


ARRESTATION  W  ^.  GARNIER-PAGÊS.  319 

«  MkÉVSCTORI  DU  DiPARTEIIfiNT  DE  U  dfilIfE. 

>  Paris.  81  juin  1857. 

i  MoAsieur, 

4  Ui  ditcliooft  des  députés  au  Corpi  législatif  ont  conmencéeo  matin. 

•  Cbacon  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  tuer  du  droit  qqe  la  Gonsti- 
Intimi  lui  confère;  mais  alors  que  certains  partis  érigent  rabstention  en 
i|ilèaie,  beaufiQitp  d'électeur*  regretteraient  peat*ètre  de  s*y  trouver 
associés  involonlairement  par  suite  d'un  oubli  ou  de  quelque  préoocu- 
pttion  d'affaires. 

•  Je  prends  i|#ao  la  liberté  de  vous  rappeler  que  le  scrutin  restera 
ourert  demain  lundi,  de  buit  heures  du  malin  à  quatre  heures  du  f oijr. 

•  Recevei,  m#nsleor,  Tassurance  de  ma  considération  distinguée. 

»  Le  préfet  de  la  Seine, 

»  Q.  H.  HadscmanH.  n 

m 

te  gouvernement  ne  se  contentait  pas  de  pousser  ses 
partisans  au  scrutin ,  il  en  écartait  ses  ennemis.  Le 
dimanche  matin,  premier  jour  de  l'élection,  M.  Garnier- 
Pagès,  sortant  de  chez  M.  Carnot,  rqe  du  Cirque,  pour 
se  rendre  avec  lui  et  Jean  Reynaud  dans  une  réunion 
d'électeurs  qui  devaient  l'entendre  comme  candidat, 
fut  abordé  par  troi?  messieurs  qui  déclarèrent  avoir 
une  communication  importante  à  lui  faire,  et  qui  le 
prièrent  de  monter  dans  un  fiacre.  Ces  messieurs  étaieut 
an  commissaire  de  police,  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  police,  et  le  secrétaire  particulier  du  préfet. 
Ils  annoncèrent  à  M.  Garnier-Pagès  qu'ils  étaient  porteurs 
d'un  mandat  de  perquisition  :  «  En  ce  cas,  répondit-^il, 
TOUS  pouvez  vous  rendre  chez  moi,  j'ai  une  course  pressée 
à  faire,  je  vous  rejoindrai  aussitôt  après.  »  Le  commissaire 
reprit  :  «  Notre  mandat  est  également  un  mandat  d'ame- 
ner, vou»D'6tes  plus  libre,  remettez-moi  votre  portefeu  ille .  9 

M.  Garnier-Pagès,  appelant  alors  MM.  Carnot  et  Jean 
Reynaud,  spectateurs  de  cette  scène,  les  pria  de  se  rendre 


320  L*EMI>IRe. 

auprès  des  élcK^teurs  et  de  trouver  une  excuse  pour  son 
absence,  en  leur  cachant  son  arrestation. 

La  voiture  partit  et  s'arrêta  un  quart  d'heure  après 
rue  Chaptal,  devant  la  maison  de  M.  Garnier-Pagès.  La 
perquisition  opérée  par  les  agents  de  la  police  resta  sans 
résultat.  Les  correspondances  relatives  aux  élections 
avaient  été  mises  en  lieu  de  sûreté.  Les  agents  de  la  pré- 
fecture de  police  rendirent  à  M.  Garnier-Pagès  sa  liberté. 
II  exprima  le  désir  d'être  conduit  chez  le  préfet  de  police 
pour  lui  demander  Texplication  de  son  étrange  mesure. 
M.  Piétri  se  retrancha  derrière  Tobéissance  qu'il  devait  aux 
ordres  de  ses  supérieurs  (1).  Le  bruit  de  l'arrestation  de 
M.  Garnier-Pagès  se  répandit  dans  Paris.  Il  n'était  point 
fait  pour  rassurer  les  électeurs.  Le  52^c/^  avait  été  frappé 
d'un  avertissement,  le  18,  en  pleine  agitation  électorale. 
Le  gouvernement  ne  voulait  pas  tolérer  qu'il  se  posât 
comme  Tunique  représentant  des  principes  de  89.  «  Déjà 
»  atteint  par  deux  avertissements,  il  pourr/iit  être  sus- 
»  pendu,  aux  termes  de  la  loi,  mais  le  gouvernement,  qui 
»  a  laissé  à  la  lutte  électorale  la  plus  grande  latitude, 
»  ne  veut  pas  frapper,  aux  derniers  jours  de  cette  lutte 
»  même,  l'un  des  organes  les  plus  vifs,  les  plus  agissants 
»  d'une  opposition  dont  l'opinion  publique  appréciera  la 
»  portée.  » 

Cet  avertissement  n'en  était  pas  moins  une  menace 
redoutable.  Le  Siècle  ne  s'effraya  pas  cependant,  et  la 


(1)  Une  autre  perquisition  eut  lieu  le  lendemain  des  élections  chez  M.  Des- 
marest,  avocat  au  barreau  de  Paris,  chez  lequel  était  établi  le  siège  du  comité 
électi^ral.  1^  gouvernement  espérait  cette  fois  mettre  la  main  sur  les  lettres 
et  les  listes  électorales  ;  il  ne  fut  pas  plus  heureux  que  chez  M.  Gamier-Pagès. 
Ce  dernier  reçut  une  as»iguation  pour  comparaître  devant  le  juge  dHnstmctioo, 
mais  après  un  premier  interrogatoire  Taffaire  en  resta  là. 
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Teille  de  Félection,  il  pubÛa  en  faveur  de  la  candidature 
de  M.  Emile  Oilivier  un  article  suivi  de  quelques  lignes 
très-chaudes  de  M.  Ernest  Picard.  L^article  du  Siècle  se 
terminait  par  c^  paroles  significatives  :    ^ 

«  ?rétait-ce  pas  un  devoir  de  préférer  ce  nom  ?  Ceux 
»  qui  Font  exclu  de  leur  liste  ne  se  sont  pas  sans  doute 

>  rappelé  les  rapports  qu'il  avait  avec  les  souffrances  de 

>  Fexil,  autrement  ils  l'eussent  recommandé  plus  que  tout 

>  autre  aux  électeurs  de  Paris  comme  pouvant  leur  servir 
»  à  adoucir  de  trop  longues  peines  ;  qu'il  aille,  c'est 
»  notre  vœu  le  plus  cher,  porter  au  dehors  souvenir  et 
»  consolation.  » 

Le  gouvernement  l'emporta  dans  la  1'%  la  2%  la  8%  la 
9'  et  la  10*  circonscription.  M.  Carnot  fut  nommé  dans 
la  5*;  M.  Goudchaux  dans  la  6\  Dans  la  &%  la  S*'  et  la  8% 
il  y  eut  ballottage  entre  le  général  Cavaîgnac  et  M.  Ger- 
main Thibault,  entre  MM.  Oilivier  et  Yarin,  entre  MM.  Da- 
rifflon  et  Lanquetin.  MM.  Gavaignac,  Oilivier  et  Darimon 
furent  élus  au  second  tour  de  scrutin.  Paris,  en  nommant 
M.  Emile  Oilivier,  ancien  commissaire  de  la  République, 
fils  d'un  proscrit,  dont  la  candidature  était  présentée  par 
le  Siècle  comme  une  consolation  à  Texil ,  inaugurait  donc 
cette  série  de  choix  empreints  d'une  hostilité  particulière, 
qui  à  chaque  élection  sont  comme  la  protestation  indi- 
viduelle de  Paris  contre  le  coup  d'État. 

Le  lendemain  des  élections,  le  comité  de  la  rue  Gaillon 
publia  la  pièce  suivante  : 

c  La  différence  des  listes  de  candidats  adoptées  par  le  comité  électoral 
démocratique  de  Paris  et  par  les  deux  journaux  le  Siècle  et  la  ^esse 
ajaDt  causé  use  certaine  préoccupation  dans  le  public,  le  comité  a 
résolu,  avant  de  se  dissoudre,  de  publier  la  note  suivante  : 

»  Dans  le  courant  'du  mois  de  mai,  une  réunion  de  membres  du  parti 
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démocratique  s*est  formée  en  vue  des  élecAion^  de  P^rîs,  et,  di|$| 
première  séance,  deux  résolutions  ont  été  prises  :  <•  de  se  rassembler 
aussi  fréi|uaiQm«Di  que  possible  ;  %^  de  se  comlitaer  réffiilièremeBt  tn 
comité  électoral  dès  Touverture  de  la  période  légale  des  vingt  jours 
précédant  Télection. 

»  Le  i  juin,  le  comité  s'est  ûonstitué  avec  TAdjoDction  de$  repi^e»* 
tants  des  journaux.  A  la  séance  du  9,  le  comité,  avec  la  participation 
de  MM.  de  Benazé,  Havin,  Ilusson  et  Picard,  représentant  fe  journal  le 
Siècle^  et  Darimon,  représentant  le  journal  U  Presse,  conseutil,  «Tm 
d'éviter  toute  difficulté  de  la  part  des  journaux,  à  présenier  aux  élec- 
tions une  liste  de  transaction.  La  liste  ainsi  arrêtée  de  commun  aecord 
par  le  comité  et  les  journaux,  fut  immédiatement  tran&mise  par  le  télé- 
graphe  dans  les  départements. 

»  Le  lendemain,  sans  aucun  avertissement  au  comité,  le  jenmil  la 
Presse,  et  le  surlendemain  le  journal  le  Siècle^  publièrent  une  autre  liste 
différant  notablement  de  la  liste  arrêtée  de  commun  accord  dans  la 
séance  du  comité. 

»  Le  comité,  délivré  de  tout  engagement  par  suite  de  cette  rupture 
inattendue,  se  résolut  immédiatement  à  présenter  au  suflrage  des  élec- 
teurs ui^  liste  homogène.  Cédant  à  son  autorité  morale,  MU-  M^ 
Bastide,  Engi^ne  Pelletan,  Jean  Reynaud,  Jules  Simon,  consentirent i 
la  candidature  qui  leur  était  ainsi  olterte  ;  et  la  liste,  adoptée  à  Tuna- 
nimité,  fut  publiée  ee  jour  même,  \  3  juin,  dans  le  journal  VMsktfetk* 

»  Apres  avoir  décidé  la  publication  de  celte  liste  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  le  comité,  afin  de  ne  pas  augmenter  les  divisions,  prit, 
dans  k  môme  séance,  les  deux  résolutions  suivantes  :  4®  de  n^opposer 
aucune  récrimination  aux  candidats  présentés  en  dissidence  par  le 
Siècle  et  par  la  Fresne;  T  de  ne  porter  cefl  débats  devant  le  pnbKc  qn'i 
la  fm  de  la  lutte  électorale. 

»  Pour  le  comUé  : 

»  Carnot,  F.  Hérold,  E.  Vacherot. 

>PwU,  leili>intS57.  » 

Les  électiops  de  1857  laissèrent  subsister  dans  le  {larti 
républicain  à  Paris  un  ferment  de  discorde  qui  fît  eucore 
sentir  son  influence  sur  les  élections  suivantes.  Les  repu** 
blicains  des  départements  restèrent  en  dehors  de  ces 
luttes.  Leur  action  ne  fut  pas  très-sensible  dans  les  élec- 
tions. Comment  auraient-ils  pu  lutter  sans  liberté  de  la 
presse,  sans  droit  de  réunion,  contre  les  forces  du  gouver- 
nement dont  un  voile  mystérieux  couvrait  toutes  les 
manœuvres  :  télégrammes  des  ministères,  circulaires  des 
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pr^rts,  ftUocYitions  des  juges  de  paix ,  menaces  des  maires, 
des  commissaires  de  pcdice  et  des  gardes  champêtres, 
arrestations  illégales  des  citoyens,  urnes  à  doubles  clefs, 
violation  des  urnes,  soupières,  bottes,  vases  et  engins  de 
toute  sorte  à  contenir  les  votes,  la  pratique  générale  de 
Ions  ces  moyens  de  fausser  le  suffrage  n'avait  rien  à 
ciaiodre  de  la  publicité  ;  les  citoyens  en  présence  des 
décrets  qui  mettaient  leur  liberté  individuelle  à  la  merci 
de  l'autorité,  et  la  presse  menacée  par  le  régime  des 
avertissements  étaient  sobres  de  plaintes  et  de  réflexions. 
Le  gouvernement,  libre  de  tout  contrôle,  joignant  la  forcé 
à  l'arbitraire,  pouvait  se  livrer,  sans  crainte  de  rencontrer 
de  résistance  sérieuse,  à  cette  parodie  de  l'élection.  L'op- 
position parvint  à  grand'peine  à  faire  passer  six  ou  sept 
candidats  à  Pftris,  Lyon,  Bordeaux  et  Lille  ;  mais  l'écrasante 
majorité  obtenue  par  le  gouvernement  fut  due  surtoat  aux 
votes  des  campagnes.  Les  villes  avaient  montré  moins 
d'obéissance  aux  préfets,  un  nombre  considérable  de  voix 
et  souvent  la  majorité  attestaient  la  résistance  des  grands 
centres  de  population  à  s'abandonner  à  la  direction  des 
autorités  de  l'Empire;  aussi  peut-on  dire  que  les  élec- 
tions de  i857,  malgré  leur  résultat  favorable  au  gou- 
vernement, donnèrent  le  signal  du  réveil  de  l'opinion 
pièlique. 

Le  gouvernement,  pendant  les  élections,  mit  fin  au 
différend  entre  la  Prusse  et  le  canton  de  Neucbâtel.  Le 
pa^s  de  NeuehAtel,  par  suite  des  traités  de  48i5,  était  à  la 
fois  canton  suisse  et  principauté  prussienne  ;  plus  tard 
il  avait  brisé  les  liens  qui  le  rattachaient  à  la  Prusse.  Le 
parti  royaliste  prussien,  croyant  le  moment  venu  de 
l^ndre  une  revancbe,  essaya  le  5  septembre  1856  de 
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s'emparer  de  Neuchfttel  et  d'y  rétablir  raocien  état  de 
choses.  L'insurrection  ayant  été  battue,  ses  chefs  pris  les 
armes  à  la  main  furent  traduits  devant  les  tribunaux. 

Le  gouvernement  prussien  consentait  à  régler  cette 
question,  mais  à  une  condition,  Télargissement  sansjuge- 
ment  des  détenus  neuchâtelois.  Napoléon  m  appuya  cette 
demande.  Le  conseil  fédéral  répondit  qu'il  amnistierait 
les  détenus  si  la  Prusse  s'engageait  d'avance  à  ratifier 
l'indépendance  de  Neuchâtel. 

Napoléon  III  avait  confidentiellement  engagé  le  gé- 
néral Dufour  à  user  de  son  influence  sur  le  gouvernement 
fédéral  pour  le  pousser  à  un  arrangement.  Le  général 
Dufour,  ayant  fait  connaître  ces  ouvertures  au  conseil 
fédéral,  fut  envoyé  en  mission  extraordinaire  en  France. 
Il  avait  pour  instructions  d'accorder  l'amnistie,  en  échange 
d'une  renonciation  sans  aucune  réserve  impliquant  une 
dépendance  quelconque  vis-à-vis  de  l'étranger,  et  la 
moindre  restriction  de  la  législation  et  de  l'adminis- 
tration du  canton. 

La  mission  du  général  Dufour  échoua,  et  la  Prusse 
s'adressa  directement  au  conseil  fédéral;  son  ministre  en 
Suisse  reçut  Tordre  d'exiger  d'abord  l'élargissement  des 
prisonniers,  en  ajoutant  que  là  Prusse  était  prête  à  entrer 
ensuite  en  négociations.  Le  refus  d  acquiescer  à  cette 
proposition  amena  une  rupture  de  rapports  diplomatiques 
entre  la  Prusse  çt  la  Suisse.  Les  deux  gouvernements  se 
livrèrent  à  des  préparatifs  militaires.  Le  conseil  fédéral, 
après  une  tentative  vaine  des  ministres  étrangers  résidant 
à  Berne  pour  opérer  une  réconciliation,  ouvrit  un  crédit 
illimité  au  département  de  la  guerre  ;  le  cabinet  de  Berlin 
de  son  côté  prépara  le  décret  de  mobilisation  de  ses  troupes 
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fm  lestfoélks  il  s'était  déjà  assuré  un  libre  passage  à 
travers  la  Saxe,  la  Hesse,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et 
le  graod-duché  de  Bade.  I^e  Moniteur^  dans  un  article 
rédigé  par  une  plume  officielle,  attribuait  les  exigences  de 
la  Suisse  à  l'influence  des  partis  extrêmes;  les  autres 
puissances  soutenaient  la  Prusse.  Le  conseil  Fédéral,  voyant 
son  isolement,  envoya  en  France  le  docteur  Kern ,  député 
aa  conseil  des  Ëtats,  porteur  d'une  note  déclarant  qu'il 
était  prêt  à  demander  aux  conseils  législatifs  la  suppres- 
sion de  la  procédure  contre  les  insurgés  de  Neuchâtel, 
s'il  recevait  du  gouvernement  français  Tassurance  que 
Tarrangement  auquel  il  promettait  de  travailler  ne  con- 
tiendrait aucune  clause  incompatible  avec  l'indépendance 
absolue  de  Neucbàtel. 

Les  plénipotentiaires  signataires  du  protocole  de  Lon- 
dres s'assemblèrent  à  Paris  le  5  mars  1857,  et  ils  formu- 
lèrent le  vœu  au  nom  de  l'Europe  que  le  roi  de  Prusse 
voulût  bien  céder  ses  droits  sur  Neucbàtel  :  le  roi  de 
Prusse  y  consentit  à  condition  que  ses  héritiers  et  succes- 
seurs conserveraient  le  titre  de  prince  de  Neuchâtel  et  de 
comte  de  Yalengin,  qu'il  recevrait  une  indemnité  de  deux 
millions,  que  les  biens  sécularisésen  I8/18  seraient  rendus 
à  l'Ëgl^,  et  que  la  Constitution  de  Neuchâtel  serait  ré- 
visée dans  un  délai  qui  permit  aux  royalistes  compromis 
dans  l'insurrection  de  rentrer  dans  leur  pays  pour  exercer 
leurs  droits.  La  Suisse  refusait  d'insérer  la  clause  relative 
ao  titre  de  prince  de  Neuchâtel  dans  le  traité,  mais  elle 
l'admettait  dans  un  protocole,  en  repoussant  toutes  les 
autres  demandes.  Les  plénipotentiaires,  fais^^nt  ce  qu'on 
appelle  une  cotte  mal  taillée,  réduisirent  l'indemnité  d'un 
million,  laissèrent  à  l'Ëtat  les  biens  de  l'Église,  à  l'Église  les 
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revenus  de  ces  biens,  et  repoussèrent  tout  ajournement 
à  la  Constitution.  Le  conseil  fédéral  s'empressa  d'accepter; 
le  roi  de  Prusse,  satisfait  de  voir  le  principe  de  Tindem- 
nité  reconnu,  refusa  d'en  toucher  le  montant,  il  se  con- 
tenta de  voir  son  titre  de  prince  de  Neuchâtel  fi^rer 
dans  les  protocoles  de  la  conférence.  L'Empereur  des 
Français  put  se  réjouir  d'avoir  joué  encore  une  fois  le 
rôle  d'arbitre. 

Les  élections  à  peine  terminées,  on  apprit  la  révolte  des 
Cipayes  dans  les  Indes  et  la  mort  de  Béranger. 

Béranger  était  de  ce  xvin^  siècle  où,  depuis  la  publi- 
cation  de  YÉmile^  on  cherchait  à  faire  des  hommes  plQs 
que  des  savants.  La  mémoire  de  Rousseau  devrait  être  à 
jamais  bénie,  lors  même  qu'il  n'aurait  fait  que  ressusciter 
le  respect  et  l'amour  de  l'enfance  oubliés  par  l'ancien 
régime,  et  créer  le  dévouement  à  l'instruction  et  à  l'édu- 
cation des  enfants,  sans  lequel  la  Révolution  restera  tou- 
jours incomplète.  Rousseau,  bien  plus  que  Voltaire,  a  fait 
celte  bourgeoisie  intelligente  et  dévouée  d'où  sortirent 
les  premières  générations  révolutionnaires.  Jusqu'au 
moment  où  fut  créée  l'Université,  qui  mit  aux  mains  de 
TËtat  le  monopole  de  l'instruction  publique,  les  tentatives 
de  solution  du  difBcile  problème  de  l'éducation  des  enfants 
et  des  jeunes  gens  furent  dues  à  des  disciples  de  Rousseau. 
M,  Ballue  de  Bellenglise,  membre  de  l'Assemblée  léjçis- 
lative,  établit  à  Péronne  des  écoles  gratuites  sur  un  plan 
où  l'on  sent  tout  de  suite  la  pensée  de  Rousseau.  L'école 
était  modelée  sur  la  commune  et  sur  l'État.  Les  élètes 
choisissaient  parmi  eux  des  juges,  des  membres  du  dis- 
trict, un  maire,  des  oflBciers  municipaux,  un  juge  de  paix« 
Deux  fois  par  semaine,  ils  formaient  un  club  dont  1^ 
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séances  étaient  publiques  et  auxquelles   assistaient  les 
haMtants  de  Pérou  ne. 

On  a  dit  souvent  que  l'homme  tout  entier  est  en  germe 
dans  l'enfance  ;  il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle.  Qui 
retrouverait,  par  exemple,  dans  Thomme  timide,  ennemi 
du  bruit,  de  Téclat,  que  la  France  a  connu ,  le  jeune 
Béfanger,  président  du  club  de  son  école,  haranguant  les 
couventîonnels  de  passage  à  Péronne,  prononçant  des 
discours  de  sa  composition  dans  les  cérémonies  publi- 
ques, où,  par  suite  d'une  mesure  excellente,  les  écoles 
primaires  avaient  leur  place  marquée,  rédigeant  même, 
dans  tes  grandes  cinsonstances,  des  adresses  à  la  Conven- 
tion. 

Le  tribun  de  douze  ans,  devenu  chef  d'une  maison  de 
banque  à  dix-sept  ans,  empruntait  de  l'argent  à  3  pour 
100  par  mois,  et  le  faisait  valoir  avec  bénéfice.  C'était  le 
moment  de  la  dépréciation  complète  des  assignats;  le 
numéraire  avait  alors  une  valeur  énorme  ;  des  gens  de 
toute  sorte  se  mêlaient  de  commerce  ;  beaucoup  d'anciens 
nobles  cherchaient  dans  les  opérations  de  banque  une 
compensation  aux  pertes  éprouvées  pendant  la  Révolution. 
La  contre-révolution  faisait  des  affaires  pour  payer  ses 
conspirations.  Le  père  de  Béranger,  grand  partisan  de 
l'ancien  régime,  entiché  même  de  noblesse  au  point  de 
joindre  la  particule  à  son  nom,  de  parler  de  ses  parche- 
flaÎDs  et  d'avoir  chez  lui  son  arbre  généalogique,  était  le 
banquier  et  ttiême  un  peu  le  complice  des  royalistes.  Le 
jenne  Béranger,  pour  obéir  aux  ordres  paternels,  dut 
louvetit  porter  aux  conspirateurs  l'argent  arrivé  de  Lou- 
drci.  Cest  ainsi  qu'il  fit  la  connaissance  de  M.  de  Bour- 
mont,  venu  à  Paris  pour  se  mettre  à  la  tête  d'un  mouve- 
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ment  royaliste,  et  qui,  en  attendant,  se  tenait  caché  au 
milieu  des  jardins  d'un  ancien  hôtel  de  la  rue  des  Marais- 
au-Temple. 

Bé ranger,  philosophe  précoce,  déjà  mûri  à  dix-huit 
ans  par  Fexpérience  et  par  le  malheur,  observait^  du  haut 
de  son   comptoir  de  banquier,  cette  société  bizarre, 
où  tant  d'éléments  opposés  s'amalgamaient  dans  une 
fermentation  commune,  où  deux  courants  contraires 
s'entre-choquaient  avant  de  se  confondre  ;  époque  d'in- 
souciance et  de  calcul,  de  colère  et  d'apaisement,  pendant 
laquelle  le  père  de  Béranger,  ruiné  par  suite  de  ses 
menées  légitimistes,  se  vit  réduit  à  tenir  un  cabinet  de 
lecture  au  coin  de  la  rue  Saint -Nicaise.  Plus  d'une  fois, 
le  futur  chansonnier  du  Marquis  de  Carabas  et  de  la 
Marquise  de  Pretintailles  s'assit  à  la  modeste  table  pater* 
nelle,  à  côté  de  marquis  et  de  comtesses  qui  ne  savaient 
où  trouver  un  dîner,  et  qui  devaientplustardserefairedes 
privations  du  Directoire  avec  le  milliard  d'indemnité  de 
la  Restauration.  Béranger  regagnait  son  logis,  lorsqw  la 
terrible  explosion  de  la  machine  infernale  eut  lieu  :  deux 
minutes  plus  tôt,  il  était  tué.  Le  hasard  ne  fut  pas  cette 
fois  du  côté  des  Bourbons;  il  sauva  en  môme  temps 
rhomme  qui  allait  les  remplacer  sur  le  trône  et  celui 
qui  devait^achever  de  détruire  leur  prestige  en  France. 

Béranger  vit  le  18  brumaire  et  la  chute  de  la  Répu- 
blique avec  tristesse,  il  nous  le  dit  lui-même  :  «  Bien 
»  moins  homme  de  doctrine  qu'homme  d'instinct  et  de 
»  sentiment,  je  suis  de  nature  républicaine.  Je  donnai 
»  des  larmes  à  la  République,  non  de  ces  larmes  écrites 
»  avec  points  d'exclamation,  comme  les  poètes  enprodi- 
»  guent  tant,  mais  de  celles  qu'une  àme  qui  respire  Tin- 
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»  àéf&dmœ  ne  verse  que  trop  réellement  sur  les  plaies 
>  faites  à  la  patrie  et  h  la  liberté.  »  Les  premières  années 
de  l'Empire  nous  montrent  Béraoger  dans  les  appréhen- 
sions  continuelles  de  l'homme  qui  n'a  point  satisfait  à  la 
loi  sur  le  recrutement,  ne  dormant  que  d'un  œil,  crai- 
gnant sans  cesse  d'être  surpris  au  .gite,  chassé,  relancé 
par  les  limiers  de  la  police.  Sa  calvitie  précoce,  son  air 
maladif  et  vieux  avant  l'âge  le  sauvèrent  des  gendarmes  ; 
il  n'avait  qu'à  les  saluer  :  son  front  dénudé  lui  servait  de 
certificat. 

Béranger  fut  tiré  de  la  misère  par  Lucien  Bonaparte, 
et  nommé  à  un  modeste  emploi,  grâce  aux  sollicitations 
d'Arnault.  11  vécut  modeste  et  ignoré  au  milieu  de  quel-* 
ques  amis  obscurs  comme  lui,  jusqu'en  1813,  époque 
à  laquelle  sa  réputation  commença  :  le  Sénateur^  le  Petit 
homme  gris^  les  Gueux ^  le  Roi  d  Yvetot,  copiés  à  la 
main,  avaient  révélé  au  public  l'existence  du  chanson- 
nier. Son  nom  n'était  plus  inconnu  lorsque  arriva  la  chute 
de  l'Empire.  Les  hommes  qui  ont  vécu  sous  la  Restau- 
ration n'oublieront  pas  l'effet  des  premières  chansons  de 
Béranger  sur  eux-mêmes  et  sur  le  peuple.  Faut-il  maudire 
l'auteur  aujourd'hui  parce  qu'elles  ont  contribué  au  réta- 
blissement de  l'Empire?  Malédiction  puérile  qui  devrait 
n'étendre  à  presque  tous  les  poètes  de  son  temps.  Ils  sont 
rares  les  républicains  âgés  de  cinquante  ans  qui  n'ont  pas 
partagé  les  sentiments  de  Béranger.  S'il  n'a  point  fait, 
comme  beaucoup  d'eux,  un  meâ  culpâ  éclatant  de  son 
admiration  pour  Napoléon  V\  jamais  il  ne  voulut*  voir 
Kapoléonin.  L'Impératrice  lui  fit  une  visite  et  lui  écrivit 
{dusieurs  fois  ;  Béranger  reçut  ces  avances  avec  la  poli- 
tesse due  à  une  femme,  lors  même  qu'elle  n'obéit  qu'à  un 
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mot  d'ordre.  Lé  monde  blasé,  défcœuvré,  sans  opinion,  où 
la  jeunesse  de  Vlmpéfatrice  s*étail  écoulée,  ne  connaissait 
point  en  effet  Béran  ger  ;  le  monde  où  elle  ftit  plus  tard  ap- 
pelée à  vivre  le  détestait  ;  elle-même,  Espagnole  el dévote, 
ne  devait  guère  l'aimer;  mais  la  femme  de  l'Empereur 
ne  pouvait  rester  en  froideur  avec  celte  gloire.  Elle  envoya 
donc  plusieurs  fois  prendre  des  nouvelles  de  Béranger 
pendant  sa  maladie;  elle  lui  ofiVit  un  bois  de  lit  machiné 
avec  des  ressorts  épargnant  toute  espèce  de  ttjouvement 
au  malade,  et  construit  sur  le  modèle  du  lit  préparé  pour 
elle  avant  ses  couches. 

L'Impératrice,  le  jour  de  la  mort  de  Béranger,  devait 
se  rendre  au  théâtre  de  la  Porte-Saint-Marlin  ;  le  régis- 
seur, au  lever  du  rideau,  vint  annoncer  au  public  que 
Sa  Majesté  n'assisterait  pas  à  la  représentation,  et  qu'elle 
désirait  que  sa  loge  restât  Vide  pendant  le  spectacle. 

Béranger  répétait  souvent  à  ses  amis  î  «  Mon  vœu  le 
»  plus  cher  est  de  mourir  tout  entier,  mais  si  je  perds 
»  mes  facultés  par  la  maladie  ou  par  Tâge,  vous  con- 
»  naissez  les  idées  que  j'ai  professées  toute  ma  vie,  c'est 
n  à  voua  à  veiller  sur  moi.  »  Les  amis  de  Béranger  n'eu- 
rent pas  besoin  de  remplir  ce  devoir.  Le  poëte  avait 
encore  toute  son  intelligence  quand  le  curé  de  la  paroisse 
vint  le  voir;  il  le  reçut  en  voisin.  Le  curé  le  bénit  en 
partant  :  «  Et  moi  aussi,  je  vous  bénis,  priez  pour  moi, 
h  je  vais  prier  pour  vous...  Nous  avons  pris  une  voie 
»  différente  pour  arriver  au  même  but,  voilà  tout,  i* 
Telles  furent  les  dernières  paroles  adressées  à  l'hoitime 
d'église  par  l'auteur  du  Dieu  des  bonnes  gens. 

Le  15  juillet  les  journaux  du  soir  publièrent  la  note 
suivante  : 
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•  La  France  vient  de  faire  une  perte  douloureuse  : 
»  Déranger  a  succombé  aujourd'hui  à  une  longue  et 
»  pénible  maladie. 

»  L'Empereur,  voulant  honorer  la  mémoire  de  ce  poète 
1  national,  dont  les  œuvres  ont  si  puissamment  contribué 
»  à  maintenir  le  culle  des  sentiments  patriotiques  en 
»  France  et  à  populariser  la  gloire  de  TEmpire,  a  décidé 
»  que  les  frais  de  ses  funérailles  seraient  faits  par  la  liste 
»  civile  impériale.  » 

Le  préfet  de  police  fit  placarder  le  lendemain  Taffiche 
suivante  : 

«   OBSÈOtiBS  DE  BÉRANGEA. 

»  La  France  vient  de  perdre  son  poëte  national  ! 

»  Le  gouvernement  de  TEmpereur  a  voulu  que  dci  honneurs  publir.8 
fussent  rendus  à  la  mémoire  de  Béranger  ;  ce  pieux  hommage  était  dû  au 
poète  dont  les  chants  consacrés  au  culte  de  la  patrie  ont  aidé  â  perpétuer 
dâos  le  cœur  du  peuple  le  souvenir  des  gloires  impériales* 

>  J'apprends  que  des  hommes  de  parti  ne  voient  dans  celte  triste 
tolennité  qu'une  occasion  de  renouveler  des  discordes  qui,  dans  d'autres 
temps,  ont  ^igoalé  de  semblables  cérémonies. 

>  Le  gouvernement  ne  souffrira  pas  qu'une  manifestation  tumultueuse 
te  substitue  au  deuil  respectueux  et  patriotique  qui  doit  présider  aux 
funérailles  de  Béranger. 

1  D'un  autre  côté,  la  volonté  du  défunt  s'est  manifestée  par  ces  tou- 
cbiotes  paroles  : 

(  Quanta  mes  obsèques,  si  vous  pouvez  éviter  le  bruit  public,  faites- 
*  le,  je  vous  prie,  mon  cher  Perrotin.  J'ai  horreur,  pour  les  amis  que 

>  je  perds,  do  bruit  de  la  foule  et  des  discours  à  leur  enterrement.  Si  le 

>  mien  peut  se  faire  sans  public,  ce  sera  un  de  mes  vœux  accomplis.  » 
».n  a  donc  été  résolu,  d'accord  avec  l'exécuteur  testamunlaire,  que  le 

cortège  funèbre  se  composera  exclusiremeni  des  députations  oflicielles 
et  des  personnes  munies  de  kitrcs  de  convocation. 

»  J'invite  les  populations  à  se  conformer  à  ces  prescriptions.  Des 
mesures  sont  prises  pour  que  la  volonté  du  gouvernement  et  celle  du 
défunt  soient  rigoureusemenl  et  religieusement  respectées. 

»  Le  sénateur^  préfet  de  police, 

»  PlETRI. 
i  Farif,  i6  joilM  48S7.  » 
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L'Ëmpire.essayait  de  confisquer  à  son  profit  la  gloire  de 
Béranger,  mais  grâce  à  la  présence  de  MM.  Lamartine, 
Thiers,  Mignet,  Alfred  de  Vigny,  Auguste  Barbier,  etc.,  la 
tentative  resta  vaine.  Le  gouvernement,  pour  justifier  sa 
conduite  et  pour  Fournir  un  prétexte  à  ses  précautions, 
parlait  de  projets  de  trouble  dont  le  parti  républicain 
n'avait  pas  même  la  pensée.  Le  peuple  se  contenta  de 
sourire  tristement  à  Tappareil  officiel  de  ce  convoi  men- 
teur. MM.  Perrotin  et  Benjamin  Antier,  les  plus  vieux 
amis  de  Béranger,  un  ouvrier  imprimeur  et  un  sous-chef 
de  musique,  ses  cousins,  conduisaient  le  deuil.  Une  voiture 
de  la  cour,  occupée  par  M.  de  Cotte,  aide  de  camp  de 
TEmpereur,  suivait  le  corbillard.  Les  boulevards  étaient 
gardés  par  des  forces  considérables  ainsi  que  les  rues 
aboutissantes.  Le  peuple  fut  éloigné  du  cortège  de  Béranger 
comme  il  l'avait  été  de  celui  de  Lamennais.  Cependant 
le  préfet  de  police,  qui,  cette  fois  encore,  s'était  chargé 
de  diriger  le  convoi,  n'osa  pas  lui  faire  traverser  la  place 
de  la  Bastille.  Le  corps  de  Béranger,  conduit  au  Père- 
Lachaise,  fut  descendu  dans  le  caveau  de  Manuel  au 
milieu  des  larmes  de  quelques  amis. 

La  popularité  sans  nuage  de  Béranger  avait  été  trou-* 
blée  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie.  Il  se  consolait  des 
attaques  de  ceux  qui  le  traitaient  presque  comme  un 
complice  du  2  décembre,  en  songeant  qu'on  lui  rendrait 
justice  après  sa  mort.  Ënefiet,  si  la  gloire,  rehaussée  par 
la  simplicité  de  la  vie  et  par  la  générosité  du  cœur,  mérite 
le  respect  des  hommes,  celle  de  Béranger  est  destinée  à 
grandir.  Homme  d'opinion  et  non  de  parti,  roattre  de  sa 
destinée,  obstiné  à  repousser  la  fortune,  et,  ce  qui  est 
plus  rare  en  France,  les  honneurs,  Béranger  vit  naître 
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trois  gouvernements  de  qui  il  aurait  pu  tout  obtenir,  la 
moDarchîe  de  Louis-Philippe,  la  Républi(|ue  de  février, 
le  second  Empire.  Il  ne  leur  demanda  rien,  pas  même  un 
ruban;  il  ne  fut  ni  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ni 
membre  de  l'Académie  française,  dans  le  sein  de  laquelle 
il  aurait  pu  cependant  entrer  présenté  par  Chateaubriand- 

La  renommée  poétique  de  Béranger  faiblira  peut- 
être,  mais  sa  renommée  d'honnête  homme  grandira 
par  la  comparaison  avec  les  caractères  de  Tépoque  qui 
a  suivi  la  sienne. 

Les  mois  de  juillet  etjd'août  1857  s'écoulèrent,  pour  la 
cour,  en  voyages.  L'Empereur,  au  retour  de  Plombières, 
serenditavec  l'Impératrice  à  Osborne,  où  il  passa  quelques 
jours  auprès  de  la  reine  d'Angleterre.  La  médaille  de 
Sainte-Hélène  fut  instituée  le  13  du  mois  d'août.  Le  lende- 
main eut  lieu  l'inauguration  du  Louvre. 

Lorsqu'on  1564  Pierre  Lescot,  architecte  de  Henri  II, 
continuait  sur  les  fondations  du  vieux  Louvre  de  Philippe- 
Auguste  l'élégant  Louvre  commencé  par  François  P',  et 
lorsque  en  même  temps  Philibert  Delorme  construisait  les 
Tuileries  pour  Catherine  deMédicis,  ces  deux  architectes, 
élevant  deux  palais,  sans  parenté  de  plan  ni  de  style,  sans 
rapport  d'aile  ni  de  niveau,  ne  se  doutaient  pas  qu'ils 
seraient  un  jour  réunis.  Cette  réunion  décrétée  par  la 
République  avait  été  accomplie  en  quatre  ans,  du  moins  à 
l'extérieur,  car  rien  n'était  terminé  à  l'intérieur,  et  la 
cérémonie  de  l'inauguration  se  fit  dans  la  salle  placée  au- 
dessus  de  la  galerie  du  rez-de-chaussée  et  décorée  provi- 
soirement :  tentures  en  toile,  moulures  en  grisaille,  faux 
plafond  en  toile  et  verre  dépoli,  murs  en  tapisserie  de  Beau- 
vais,  deux  trônes  de  bois  doré  sous  une  estrade  à  draperie 
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de  velours  rouge  h  crépines  d'or,  telle  était  h  mise  en 
scène.  L'Empereur,  Tlmpératrice,  le  prince  Jérôme,  le 
prince  Napoléon,  la  princesse  Matbilde  étaient  présente. 
Les  dignitaires  ayant  pris  place,  M.  Fould  prononça  ud 
discours  assez  terne  sur  la  mort  de  MM,  Yisconti  et  Simsirt 
qui  avaient  présidé  aux  premiers  travaux  du  Louvre;  pas 
un  mot  sur  la  pensée  intime  du  monument.  Une  de  ces 
interminables  distributions  de  récompenses  dont  l'Empire 
a  tant  abusé  suivit  le  discours.  Un  banquet,  offert  dans  la 
même  salle  aux  architectes,  sculpteurs,  entrepreneurs  et 
ouvriers,  termina  la  fête.  Le  monument  était  ce  qu'il  pou- 
vait être  après  les  études  précipitées,  les  erreurs  corrigées, 
les  raccords  improvisés,  les  oppositions  de  style  dont  il  por- 
tait les  traces.  M.  Lefuel,  successeur  de  M.  Yisconti,  archi- 
tecte de  FEmpereur,  avait  modifié  le  plan  géqéral  ;  les 
incertitudes,  les  repentirs,  le  défaut  de  symétrie,  le  dé- 
cousu, les  erreurs  de  goût  se  trahissaient  partout  dans  les 
détails  et  dans  l'ensemble,  mais  il  fallait  faire  vite,  et 
dans  quatre  ans,  436  280  mètres  de  superficie  avaient  été 
couverts  de  bâtisses.  L'Empire  pouvait  loger  dans  le 
même  édifice  les  chefs-d'œuvre  de  l'art,  le  surintendant 
des  beaux-arts,  ses  soldats,  ses  écuries  et  ses  ciiisines. 

Une  autre  inauguration,  celle  des  kiosques,  suivit  de 
près  l'inauguration  du  Louvre.  La  vente  des  journaux 
sur  la  voie  publique  avait  pris  un  grand  développement, 
favorisé  d'ailleurs  par  le  gouvernement.  C'était  un  pri- 
vilège qu'il  pouvait  accorder  ou  retirer  à  volonté,  et  par 
conséquent  un  nouveau  moyen  d'action  sur  le  jouma^ 
lisme.  Des  kiosques  élégants  remplacèrent  sur  les  bou* 
levards  et  dans  plusieurs  autres  lieux  fréquentés  de  Paris 
les  petites  baraques  des  marchands  de  journaux* 
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Ij»  ciimux,  46U1  mois  après,  $a  pressaient  autour  des 
kiosqm^  pouf  copnattre  les  détails  d'un  éY^Qepaeot  qui 
excitait  au  plus  haut  degré  la  curiosité  pul)Iique.  Il  s'stgis- 
siMt  du  départ  de  l'Empereur  des  Français  pour  Stuttgard 
od  sç  trouvait  le  czar  de  Russie,  ]Les  ministres  des  affairas 
étnmijères  de  France  et  de  Russie,  MM.  Walewski  et 
Gortscbakoff,  accompagnaient  leurs  souverains.  Rien  ne 
tr»Qspira  cependant  sur  les  causes  et  les  résultais  de  cette 
entrevue,  bientôt  suivie  d'une  rencontre  à  Weymar  entre 
le  czar  et  l'empereur  d'Autriche  ;  le  roi  de  Prusse  l'ave^it 
préparée.  Elle  amena  un  rapprochement  entre,  les  deux 
cours  de  Vienne  et  de  Saint*Pétersbourg.  en  froideur 
(iepuis  les  difficultés  soulevées  en  1856  par  la  question 
de  Belgrade 

L'anvée  1357  touchait  à  sa  fin,  lorsque  la  nouvelle  de 
la  iQort  du  général  Cavaignac  se  répandit  dans  Paris. 

Cavaignac  était  atteint  depuis  quelques  années  d'une 
maladie  de  cœur  qu'il  savait  mortelle. 

aJe?ous  suppose,  écrivait-il  à  un  de  ses  amis  (4)  quelques  jours 
ivant  sa  mort,  partageant  comme  toujours  votre  temps  entre  le  palais 
•t  Siiq^ioud;  moi,  mon  cher,  je  ne  me  parure  pas,  je  me  pelotoane 
et  me  ratatine  au  contraire  dans  un  coin  de  la  Sarlhe,  où  je  me  suis 
vrangé  un  gourbi,  tâchant 'd'oublier  que  je  passe  ma  vie  è  étouffer 
M  à  palpitec,  el  m'af  erc^vant  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  grand  qu'iin 
gros  cœur,  y 

n  vivait  au  fond  du  département  de  la  Sarthe,  dans  sa 
propriété  d'Ourne,  commune  de  Fiée  ;  il  se  promenait 
un  fnsH  à  la  main  dans  son  jardin,  lorsque  se  sentant  pris 
d'an  violent  mal  de  tète,  il  remet  son  fusil  à  son  garde  ; 
ses  jambes  fléchissent.  Conduit  et  soutenu  par  le  garde  et 
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par  un  de  ses  serviteurs  jusqu'à  un  fauteuil  qui  se  trou- 
vait dans  le  vestibule  de  sa  maison,  il  s'assied  en  poussant 
un  soupir.  Ce  fut  le  dernier. 

Madame  Cavaignac  accourt,  quelques  amis  prévenus 
dans  le  voisinage  se  rendent  à  son  appel  ;  Tembarcadëre 
du  chemin  de  ïet  n'est  pas  éloigné  d'Oume,  mais  le  chef 
de  gare  ne  peut  accorder  de  train  spécial  sans  une  au- 
torisation de  Paris.  Le  télégraphe  fonctionne,  l'autorisation 
arrive,  et  la  courageuse  veuve,  plaçant  le  cadavre  de  son 
mari  entre  elle  et  son  fils,  arrive  à  Paris  où  elle  dit  à  son 
enfant  :  <c  Embrasse  une  dernière  fois  ton  père.  » 

Le  général  Cavaignac  était  mort  de  la  blessure  faite  à 
la  liberté  le  2  décembre.  Homme  de  cœur  avaut  tout, 
c'était  par  le  cœur  qu'il  devait  périr.  Personne  ne  poussa 
plus  loin  que  lui  la  fierté  et  le  désintéressement.  Lorsque 
les  affaires  commerciales  de  son  beau-père,  banquier  à 
Paris,  s'embarrassèrent,  il  voulut  que  la  dot  de  sa  femme 
fît  retour  aux  créanciers.  Un  matin,  deux  personnes  de- 
mandent à  le  voir  pour  une  affaire  importante  ;  il  quitte 
les  amis  qui  devaient  partager  son  déjeuner  et  entre  dans 
son  salon  :  »  Général,  lui  dit  Tun  des  deux  visiteurs,  je 
me  nomme  Dupoty  ;  compagnon  des  luttes  de  votre 
frère,  je  lui  ai  prêté  trente-cinq  mille  francs  pour  sou- 
tenir la  Réforme.  Il  devait  me  les  rendre  à  la  mort  de  sa 
mère  ;  voici  X...  que  vous  connaissez  et  qui  vous  certifiera 
la  vérité  de  mes  paroles.  »  Le  général  Cavaignac  se  lève, 
ouvre  son  secrétaire  et  en  tire  trenle-cinq  billets  de  mille 
francs  qu'il  remet  à  Dupoty.  Cétait  le  produit  de  la  vente 
récente  d'une  maison  à  Bordeaux.  Il  ne  lui  restait  plus 
rien  de  l'héritage  maternel. 

Paris  vit  passer  avec  une  émotion  respectueuse  le  cm)ueil 
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da  général  Ga  vaignac  ;  nne  simple  eouronoe  d'immorlenes 
y  eût  été  mieux  placée  qae  les  insignes  militaires  de  son 
grade.  Le  citoyen  avait  fait  onblrer  le  soldat,  Cavaignac^ 
fbt véritablement  citoyen,  lorsque  au  lendemain  des  jour-^ 
nées  de  juin,  placé  entre  sa  conscience  et  son  ambition; 
il  n'obéit  qu'à  sa  conscience  en  repoussant  la  dictature i 
La  France  estimera  peut-être  un  jour  ce  genre  d'héroïsme 
à  sa  juste  valeur. 

Eugène  Ca vaignac  fut  enterré  au  cimetière  Montmartre, . 
dans  le  même  tombeau  que  son  frère  Godeiroid.  11  n'y 
eatpas  de  discours  prononcé.  Le  gouvernement  confisqua 
son  oraison  funèbre  comme  il  avait  confisqué  <^lles  de 
Varast,  de  Lamennais  et  de  Béranger  ;  les  journaux 
officieux  balbutièrent  quelques  mots  d'élc^es  qu'il  aurait 
méprisés,  et  le  Constitutionnel  se  crut  habile  en  plaçant 
le  fier  et  honnête  soldat  républicain,  le  prisonnier  de  dé- 
cembre, à  côté  des  généraux  d'Afrique  «  de  la  génération 
brillante  des  Saint- Arnaud,  des  Ganrobert,  etc.» 

Un  décret  du  ^  juillet  avait  constitué  le  bureau  du 
Corps  législatif,  et  maintenu  M.  de  Morny  dans  les  fonc- 
tions de  président,  et  MM.  Schneider  et  Réveil  dans 
œHes  de  vice-présidents.  La  chambre  fut  convoquée  pour 
le  38  du  mois  de  novembre,  l'article  &6  de  la  Constitution 
exigeant  que  le  Corps  législatif  élu  à  la  suite  d'une  disso*^ 
lution  fût  réuni  dans  le  délai  de  six  mois.  Le  ministre 
d'État  déclara,  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  que 
l'Assemblée  procéderait  uniquement  à  sa  constitution,  à 
k  vérification  des  pouvoirs,  et  qu'elle  serait  ensuite  pro- 
rogée au  18  janvier  pour  l'expédition  des  affaires.  M.  de. 
Momy  termina  une  courte  allocution  dans  laquelle  il  rap^» 
pelait  les  services  rendus  par  l'Empereur  au  pays,  par  cet 
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«Miel  tond  :  «  dMtom  fidèles  auK  priuçipes  qqî  oot  dirifé 
»  i»  iiréo^Dt9  l^islature,  ne  nous  laissons  pas  écarter 
»  d«  cette  politique  qui  avait  pour  progravune  que  la 
A  véritable  indépeodance  p'est  m  dans  unie  approbation 
»  aveugle,  ni  dans  une  opposition  constante,  que  Taccord 
»  des  grands  pouvoirs  de  l'État  est  la  première  condition 
»  du  repos  public,  et  que  la  plus  parfaite  constitution  ne 
»  saurait  fonctionuer  sans^  la  sagesse  des  hommes.  »  Le 
président  regut  ensuite  le  serment  des  membres  présents 
à  la  séance»  MSI*  Curé,  nommé  à  Bordeaux  par  Topposition 
dénooratiquei  Darimon  et  £mile  OlUvier  remplirent  cette 
formalité*  MM.  Carnot  et  Goudçhaui,  élus  à  Paris,  et 
Ml  HénoUi  élu  à  Lyout  écrivirent  au  président  trois  letr 
tf98  qu'il  lut  dans  la  séance  du  V  décembre.  Lesdeia 
premiers  déclaraient  persister  dans  la  résolution  déjà 
manifeetée  par  eux  en  1852|  derefuser  le  serment  prescrit 
par  la  Constitution.  Ils  furent  donc  déclarés  démission- 
naires. M.  Hénon  rappelait  également  son  refus  de  aer* 
nenten  iS52,  en  ajoutantquesesélecteurslayant  nonmé 
cette  fois»  non  plus  pour  rester  sur  le  seuil  de  l'Assemblée, 
mais  pour  le  franchir,  il  donnait  son  adhésion  à  la  for- 
mule du  serment*  quoique  son  avis  n'eOit  pas  changé  sur 
k  haA  dtes  choses.  M*  Hénon  était  présent  à  la  séance;  le 
président  h»  ayant  foit  observer  que  sa  lettre  ne  pouvait 
pas  tenir  lieu  du  serment,  et  qu'il  fallait  savoir  s'il  vou-  ' 
lait  le  prètw  oui  ou  non,  il  le  prêta  en  déclarant  qu*il 
avait  tenu  seulement  à  expliquer  sa  conduite.  Le  septième 
des  ékia  apposants,  le  général  CavaignaCi  venait  de 
mourir.  Il  avait  manifesté  plus  d'uue  fois  avant  sa  mort 
la  foruM  intention  de  refuser  le  serment. 
Traii  éiMtioQS  feulement  étai^it  contestées  ;  ceUes  de 
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M*  de  Ségur  dans  la  Meuse,  de  M.  dé  Gambacerès  dans 
l'Aisne^  et  de  M.  Migeou  dansleHauURbio.  M.  de  Ségur 
prit  le  parti  de  donner  6a  démission  pour  empêcher  la 
discussion  des  abus  relevés  contre  lui,  comme  si,  en  bonne 
règle  parlementaire,  la  retraite  du  candidat  pouvait  sup^ 
primer  les  mangBuvres  illégales  employées  pour  faire 
réussir  son  élection.  M.  Emile  OUivier,  voulant  à  propos 
de  Vélection  de  M.  de  Ségur  engager  un  débat  général 
sur  les  élections  de  1857,  proposait  à  la  chambre  de  re-^ 
pousser  la  démission.  Le  président,  malgré  ses  vives  ré- 
clamations, lui  relira  la  parole,  en  alléguant  que,  par  suite 
de  l'acceptation  de  la  démission  du  député  de  la  Meuse, 
il  n'y  avait  plus  rien  en  délibération.  L'élection  de  M.  de 
Cambacerès  fut  annulée,  le  candidat  n'ayant  pas  l'Age 
exigé  par  la  loi  ;  mais  il  se  représenta  quelques  semaines 
plus  tard,  et  fut  nommé  sans  difficulté,  de  sorte  qu'une 
violation  de  la  loi  servit  à  rendre  nulle  la  volonté  du  légis- 
lateur. Quant  à  M.  Migeon,  député  du  Haut-Rhin,  il  avait 
déjà  siégé  sur  les  bancs  de  la  droite  à  TAssembiée  légis* 
lative.  Réélu  en  1852  comme  candidat  du  gouvernement, 
il  s'était  montré  fidèle  à  son  mandat,  dépendant  Tadmi-» 
nistration  l'en  jugeant  brusquement  indigne  en  1857  ^ 
(Moisit  à^  place  un  autre  candidat.  M.  Migeon  persista 
néanmoins  à  se  présenter  aux  électeurs,  qui  le  réélurent 
à  une  forte  majorité.  C'était  d'un  mauvais  exemple.  Le 
gouvernement,  pour  rétablir  la  discipline  parmi  les  élecH 
teurs  et  parmi  les  candidats,  fit  procéder  à  une  enquête 
administrative,  à  laquelle  succéda  une  instruction  judi-^ 
daire.  Le  parquet  de  Colmar,  à  la  suite  de  cette  instruction, 
intenta  une  action  en  police  correctionnelle  contre 
M.  Migeon,  pour  avoir  répandu  de  fausses  nouvelles^  de 
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fausses  promesses  d'emploi  et  de  fausses  menaces  de  re* 
trait  d'emploi  ;  pour  avoir,  par  des  paroles  et  par  des 
écrits,  porté  atteinte  à  la  considération  de  fonctionnaires, 
pour  avoir  porté  le  titre  de  comte,  la  croix  d'honneur  et 
d'autres  croix  sans  autorisation. 

Ce  procès  venait  trop  tard  ;  les  deux  derniers  délits 
imputés  à  l'inculpé  étaient  antérieurs  à  la  dissolution  du 
Corps  législatif.  Les  poursuites,  exercées  après  l'élection 
de  M.  Migeon,  ressemblaient  trop  à  une  vengeance  du 
gouvernement  pour  produire  l'effet  qu'il  en  attendait. 
Les  débats  du  procès  éveillèrent  au  plus  haut  point  la 
curiosité  publique  :  un  maire  faisant  voter  les  électeurs 
dans  la  salle  du  cabaret  où  il  vend  des  liquides,  un  zouave 
qui  s*empare  de  Turne  électorale,  des  enfants  votant  pour 
leurs  pères,  des  pères  votant  pour  leurs  enfants,  un 
sous-préfet,  M.  de  Barthélémy,  s'écriant,  en  parlant  de 
M.  Migeon  et  en  faisant  allusion  à  sa  qualité  de  député 
autrefois  élu  par  le  concours  de  l'administration  :  «Quand 
on  a  un  mauvais  domestique,  on  le  chasse  sans  lui  donner 
de  raisons  »  ;  le  président  du  tribunal  disant  à  un  témoin: 
«  Vous  étiez  un  des  colporteurs  les  plus  actifs  de  Migeon, 
vous  devez  vous  estimer  heureux  de  n'avoir  pas  été  plus 
inquiété  »  ;  vingt  autres  faits  du  même  genre,  en  montrant 
ce  qu'était  le  suffrage  universel  sous  l'Empire,  permirent 
à  M.  Jules  Favre  de  soutenir  avec  vérité,  dans  sa  plaidoirie 
pour  M.  Migeon,  que  ce  procès  n'était  qu'un  fragment 
brisé  du  miroir  dans  lequel  la  France  pouvait  se  voir 
tout  entière. 

M.  Migeon,  condamné  à  un  mois  de  prison  pour  port 
illégal  de  la  Légion  d'honneur,  n  était  pas  déchu  de  son 
titr^  de  député.  Il  donna  cependant  sa  démission  dans 
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une  lettre  où  ii  annonçait  riotentioû  de  se  représenter 
de  nouveau  devant  ses  électeurs. 

L'année  1857  se  termina  par  une  suspension  de  deux 
mois  infligée  à  la  Presse  pour  un  éloquent  article  de  son 
rédacteur  en  chef,  M.  Alphonse  Peyrat,  sur  les  dernières 
élections.  La  société  de  l'Empire,  tout  entière  à  ses  plai- 
sirs, semblait  ignorer  qu'il  y  eut  dans  le  monde  autre 
chose  que  le  bal,  le  jeu  et  la  table.  Le  préfet  de  police 
adressa  pour  la  forme  des  circulaires  aux  cercles  pour  les 
exhorter  à  modérer  le  jeu  de  leurs  habitués;  l'or  inon- 
dait chaque  soir  les  tapis  verts  ;  des  loteries  redoublaient 
les  effets  du  jeu.  Le  clergé  les  patronnait  avec  ardeur. 

La  chsuîté  des  fidèles  ne  suffisant  plus  à  payer  les  frais 
de  toutes  les  églises  qu'on  était  en  train  de  bâtir,  on  ima* 
gina  un  moyen  d'avoir  l'argent  des  profanes.  Des  billets  de 
loterie  donnant  droit  à  une  pendule  ou  à  une  messe  pour 
vingt  sous,  s'étalèrent  à  la  vitrine  des  coiffeurs  et  des 
bureaux  de  tabac,  à  côté  des  billets  du  bal  Mabille.  La 
presse  est  sans  contredit  une  invention  de  Satan,  mais 
les  journaux  dénoncés  tous  les  matins  au  prène  étaient 
des  auxiliaires  indispensables  pour  le  placement  des  billets 
de  loterie.  Les  curés  traitèrent  avec  les  fermiers  d'an- 
nonces.  I^es  billets  se  placèrent,  leglise  se  bâtit,  la  passion 
du  jeu  se  mêlant  ainsi  aux  sentiments  les  plus  respectables 
et  les  plus  délicats  de  Tâme. 

Conduire  un  cotillon,  voir  des  jambes  de  femmes  au 
théâtre,  telle  fut  la  vie  de  la  jeunesse  élégante  et  riche 
de  l'époque.  Ce  qui  restait  à  la  société  de  son  ancienne 
activité  intellectuelle  se  résumait  dans  une  sorte  de  cu- 
riosité banale  effleurant  et  confondant  les  hommes  et 
les  choses,  l'homme  d'Ëtat  et  le  comédien ,  la  grande 
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dame  et  la  courtisane,  et  ne  se  complaisant  qu'aux 
détails  puérils  de  la  chronique.  LÀ  princesse  de  LieveB 
est  morte,  personne  ne  parle  de  son  rôle  politique,  mais 
chacun  "raconte  qu'elle  a  légué  en  mourant  un  carrosse 
et  deux  chevaux  à  M,  Guizot  Eugène  Sue,  de  Musset, 
Gustave  Planche,  disparaissent  dans  l'année,  la  chronique 
laisse  de  côté  leurs  œuvres  pour  apprendre  au  public  que 
le  premier  ne  dtnait  jamais  qu'en  manchettes,  que  le  se- 
cond ne  se  procurait  l'ivresse  qui  lui  était  devenue  néces- 
saire que  par  un  terrible  mélange  d'absinthe  et  de  bière, 
que  le  troisième  enfin  ne  se  lavait  pas  les  mains.  Les 
défauts  et  les  vices  des  hommes  illustres  intéressent  seuls 
le  public;  leur  talent  est  oublié.  Les  sociétés  sans  opinion 
et  sans  croyance  sont  toujours  hypocrites.  La  société  de 
l'Empire  affichait  la  dévotion.  Malheur  à  ceux  qui  ne 
suivaient  pas  exactement  les  pratiques  de  TÉglise.  M.  Viel- 
lard,  sénateur  et  ami  particulier  de  l'Empereur,  meurt; 
on  trouve  dans  son  testament  une  clause  qui  défend  de 
porter  son  corps  à  l'église.  Le  chambellan  ou  l'aide  de 
camp  envoyé  par  l'Empereur  pour  assister  aux  funérailles 
se  retire  et  déclare  qu'il  ne  suivra  pas  le  mort  au  cime- 
tière. Voilà  où  en  était  la  France. 
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fimiUK.^  Mo&tÛêû  4tt  «ôrpi  âi^lOfllMl^M  aux  f  «IMii  to  !•'  JâAllir  tl58« 
—  Dise«un  da  uonce.  —  Répoino  de  rimpereur,  — .  TranquiUité  fteérale 
àm tê^.  ^  AUèaUt  d'Oniai.  -*  Antéeédénti  de  I*âii(e0f  de  retteAtH.  -«* 
Oniei  ee  Antlefeerre.  -*  U  obe^he  deà  codiplioee.—  rebrieatiea  de»  beodMt. 
— Orsini  et  Pieri  à  Paris.  —  La  police  aurait  pu  les  arrêter.  —  Ûrsini  Ûfce  le 
jêw  de  l'âtlealil  Mi  ià  Jttvler.  -**  ârnelalieft  de  Pierl  mr  le  tretloir  de  k 
roe  Le  Peletier.  —  Cette  arrestatioa  ne  change  rien  anx  dispositions  ordi- 
naires de  la  poliee.  -^  U  triple  explesion.  *«  L'CmpetfMir,  nopérilHM)  Il 
|éa4ral  Roguet.  —  L'Empereur  à  l'Opéra.  —  Attitude  morale  de  la  foole  sur 
leiboolenrds.  —  L'Empereur  et  Tlmpératriee  àui  Tuilerlei.  — <  Arrestatteii 
dsiaeteeff  de  ratlentat.  —  FrMèe  d'Orsinièt  de  aee eomplieei.  ^  IMn 
d'Onini  à  l'Empereur.  —  A-t-il  jamais  été  sérieusenkeni  question  de  ftlfè 
fiftae  à  Ontaif  ^  Teetmaeiit  d'Orstai.  —  DerKién  littm  d'Onlia  à  Tlii» 
pereur.  ^  Exécution  d*Orsini. 

Le  i^  janvier  1859,  l'Empereur  répondit  aa  nonce 
chargé  de  lui  présenter  les  souhaits  du  corps  diploma'- 
iique  :  «  Je  suis  toujours  heureux  de  recetoir  les  taux 
du  corps  diplomatique,  faime  à  croire  que  Tannée  qui 
s'ouvre,  comme  celle  qui  vient  de  finir,  verra  se  raffermir 
encore  Tunion  entre  les  souverains  et  la  concorde  entre 
les  peuples.  Je  vous  remercie  de  vos  souhaits.  » 

L'Empereur  s'approcha  ensuite  de  lord  Covrtey,  lui 
senra  la  main,  ainsi  qu'à  l'ambassadeur  de  Russie,  et 
passa  sans  leur  adresser  la  parole  devant  les  ambassadeurs 
de  Turquie  et  d'Autriche.  Celte  dernière  circonstance 
n'excita  pas  beaucoup  l'attention  ;  il  suffisait,  pour  ras- 
surer Topinion  publique  sur  le  maintien  de  la  pidt,  que  le 
gouvernement  parât  en  bonne  entente  avec  1  Angleterre 
et  avec  la  Russie.  Les  dernières  élections  avaient  donité 
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une  majorité  considérable  au  gouverDement,  aucune 
cause  d'émotiou  intérieure  n*était  à  craindre;  rien  ne 
semblait  donc  devoir  entraver  l'essor  de  la  France  dans 
la  seule  voie  ouverte  à  son  activité,  celle  des  affaires, 
lorsque  l'attentat  d'Orsini  vint  montrer  au  pays  sur 
quelles  bases  frêles  reposaient  sa  fortune  et  sa  tranquil- 
lité. 

Orsini  avait  trente-neuf  ans,  la  taille  haute,  la  figure 
pleine,  Tœil  petit  mais  brillant,  les  cheveux  noirs  déjà  par- 
semés de  fils  d'argent.  Fils  d'un  père  tombé  en  i8â1  sous  la 
balle  d'un  soldat  pontifical  dans  cette  insurrection  de  la 
Romagne  à  laquelle  prit  part  le  fils  atné  de  Louis  Bona- 
parte, il  entra  de  bonne  heure  dans  les  conspirations. 
Prisonnier  en  1839,  dans  la  citadelle  de  Civita-Castellano, 
et  condamné  aux  galères  à  perpétuité  comme  conspi- 
rateur contre  tous  les  gouvernements  de  Tltalie,  il  fut 
amnistié  en  18&6,  et  erra  dans  toute  l'Italie  jusqu'en  18i8. 
Devenu  membre  de  la  constituante  romaine,  envoyé  eo 
({ualité  de  commissaire  extraordinaire  à  Âncône,  il  sou- 
leva les  Marches  contre  les  Autrichiens,  qui  le  prirent  et 
renfermèrent  dans  la  citadelle  de  Muitoue  ;  il  en  sortit 
par  une  évasion  qui  semble  tenir  du  prodige.  Fixé  à  Lon- 
dres en  1855,  il  revit  Mazzini,  mais  ses  relations  avec 
lui  cessèrent  bientôt  à  la  suite  de  dissentiments  poli- 
tiques. 

Orsini,  dans  les  derniers  mois  de  1857,  semblait  uni- 
quement occupé  de  là  correction  des  épreuves  de  ses 
Mémoires,  et  de  la  fondation  à  Londres  d'un  journal  des- 
tiné à  combattre  les  idées  et  la  politique  de  Mazzini.  Une 
lettre  de  lui,  datée  du  16  novembre  1857,  est  rdatire 
;à  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  publier  ce  journal 
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pour  le  momeot  :  «  Une  crise  commerciale  sévit  en  Ângle- 
»  terre,  la  iMtnque  a  été  autorisée  à  émettre  de  nouveaux 
•  billets,  le  cours  forcé  est  prévu,  les  faillites  se  succèdent 
»  sans  interruption,  on  ne  trouve  d'argent  nulle  part  {non 
»  si  bwa  danaro  di  sorta).  » 

Orsini  ajoute  que  son  départ  pour  les  Ëtats-Unis  est 
ajourné,  car  la  situation  de  ce  pays  est  encore  moins 
brillante  que  celle  de  l'Angleterre  ;  en  attendant,  il  con- 
tinue à  voyager  pour  affaires  commerciales. 

Orsini,  absorbé  par  Tidéeûxe  de  rendre  l'indépendance 
à  sa  patrie  ou  de  mourir,  crut  Napoléon  \\\  seul  capable 
de  délivrer  l'Italie  ;  mais  bientôt,  voyant  se  resserrer 
cbaque  jour  les  liens  qui  l'unissaient  au  parti  conserva- 
teur, il  se  dit  :  il  faut  supprimer  cet  obstacle  :  n^Allora 
dmi  fra  me^  che  bizognava  toglierlo  di  mezzo  (1).  »  Il 
chercha  donc  les  moyens  de  tuer  l'Empereur.  '  Quelques 
ntfugiés  avaient  été  poursuivis  et  condamnés  à  Bruxelles 
en  185&  pour  avoir  fabriqué  des  bombes  d'un  genre 
particulier.  Ces  bombes  restèrent  exposées  dans  une 
collection  scientifique  où  Orsini  les  vit.  Il  résolut  d'en 
fabriquer  de  nouvelles. 

Orsini  était  en  relation  avec  un  nommé  Pieri  qui  s'oc- 
cupait de  recueillir  l'argent  des  souscriptions  pour  ses 
conférences  publiques  sur  la  situation  de  l'Italie;  il  lui 
fit  des  ouvertures  ;  Pieri  les  accueillit  avec  empressement  ; 
ils  convinrent  que  le  seul  moyen  d'opérer  un  changement 
eu  Italie  étant  de  faire  une  révolution  en  France,  la  mort 
de  l'Empereur  pouvait  seule  la  rendre  possible  ;  ils  par- 
lèrent de  leur  projet  à  un  certain  Âllsop  et  au  docteur 

(i)  Cette  phrase  ne  Agure  pas  dans  Tallocution  d'Oraini  reproduite  par  le 
Uaniteur, 
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Simon  Bernard,  ancien  chirurgien  de  marine,  aneien 
rédacteur  du  journal  républicain  F Ifutêpendancê  d» 
Pyrénées-Orientales,  réfugié  en  Angleterre  (I).  Allsop  (2) 
reçut  d'Orsini  les  instructions  nécessaires  pour  la  febri- 
cation  des  bombes  et  les  transmit  à  un  ingénieur  de  Mr^ 
mingham. 

%  i  6  octobre  i957. 

»  Faire  une  boule  en  fer  fondu  de  la  meilleure  et  de  la  plus  dure 
qualité,  de  la  dimension  exacte  du  grand  modèle;  les  trous  devant  être 
faite  de  la  même  dimension  et  dans  la  même  direction,  le  haut  devaat 
être  fait  avec  les  mèines  matériaux  et  arrangé  de  manière  i  visser  par- 
faitement dessus  et  à  B*adapter  très-fortement  ;  une  grosse  vit  po«r  le 
haut  devra  être  faite  de  manière  h  s*adapter  trèi-exactement  et  très- 
fortement,  et  faire  saillie  d^un  quart  à  l'intérieur  et  è  Texlérieur  d*une 
petite  rainure,  a0n  de  permettre  de  la  visser  très^artemeiit,  attendu 
que  la  rainure  ne  se  projettera  qu'au-dessous  de  la  convexité.  Les  petites 
vis  devront  être  également  adaptées  avec  beaucoup  de  netteté  6t  laire 
saillie  d'un  quart  environ  &  rintérieur, 

1  L'extérieur  devra  être  pareil  au  modèle  ;  toutes  les  petites  vis  de- 
vront être  ptn*forées  exactement  comme  celle  qui  a  été  envoyée  et  adap- 
tées avec  grande  précision  at  serrées  fortameot.  On  devra  liiirè  tMSto- 
ment  de  même  pour  le  petit  modèle;  deux  de  chaque. 

>  iV.  B,  Les  modèles  devront  être  êonservés  soigneusement  et  rei^ 
voyés. 

»  Trois  douzaines  de  vis  en  plus  pour  chaque  trou . 

»  Vk  on  cheminées  semblables  a  celles  des  fusils. 

9  M.  Cr.  Allsop, 

>  Hdtel  Gioger,  pont  de  WeBtniiMlar.  > 

Allsop  commanda  les  bombes  à  M.  Taylor,  à  Birmin- 
gbam,  le  5  février  1857  ;  cet  industriel  en  fabriqua  cinq 
ou  six.  Orsini  affirme  n'en  avoir  jamais  eu  que  cinq  à 
sa  disposition  ;  les .  bombes ,  transportées  en  Belgique, 
furent  remises  à  Bruxelles  à  un  garçon  du  Cafi  suisse, 
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l'âme  du  complot  du  id  janvier.  Traduit  devant  un  jury  anglais  à  raisoD  des 
faits  que  lui  reprochait  le  procureur  général  Chaix>d'£st-Ange,  il  fut  acqailté. 

(2)  La  police,  qui  sif^ale  AUsop  en  mèoie  temps  que  Simon  Bernard,  se 
put  découvrir  sa  trace.  Il  ne  figura  point  au  procès. 
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Casimir  Zeguers,  chargé  de  conduire  le  cheval  d*Orsini  à 
Paris;  il  n'en  reçut  que  quatre  et  la  partie  supérieure  delà 
cinquième,  le  reste  de  la  pièce  fut  porté  à  Paris  par  Pieri. 

Orsini  arriva  le  42  décembre  dans  celte  ville,  portant 
dans  son  sac  de  nuit  les  capsules  commandées  par  Âllsop, 
en  même  temps  que  la  poudre  fulminante  fabriquée  à 
Londres  et  destinée  à  charger  les  bombes.  Elle  était  enve- 
loppée de  papiers  et  de  chiffons  qu'il  mouillait  de  temps 
en  temps.  Orsini  descendit  à  Thôtel  de  Lille  et  d'Albion, 
roeSaint-Honoré.  Les  cinq  bombes,  déposées  par  Casimir 
Zefçuers  à  cette  adresse,  s'étalèrent  longtemps  sur  un 
divan  dans  l'antichambre  de  Thâtel. 

Orsini  ne  resta  que  trois  jours  à  Thôtel  de  Lille  et 
d^Albion.  Se  donnant  pour  un  Anglais,  il  s'installa  rue 
du  Mont-Thabor,  n"  10,  dans  un  appartement  garni  où  il 
reçut  bientôt  les  visites  d'un  soi-disant  Allemand  nommé 
Pierey;  il  prit  pour  domestiques  Gomez,  parent  de 
Pierey,  et  Rudio,  qui  se  disait  ancien  commis  voyageur. 

Ces  allées  et  ces  venues  n'éveillèrent  nullement  l'atten- 
tion de  la  police,  fait  d'autant  plus  surprenant,  que  M.  de 
Momy,  dans  son  discours  d'ouverture  du  Corps  législatif, 
avait  dit  que  le  gouvernement  savait  que  les  sociétés  se- 
crètes des  départements  s'attendaient,  vers  le- milieu  du 
mois  de  janvier,  à  une  catastrophe  suivie  d'un  mouve- 
ment. Le  Momtei/r^  en  outre,  a  déclaré  après  Tattentat, 
que  depuis  le  mois  de  juin  précédent,  le  gouvernement 
surveillait  la  fabrication  en  Angleterre  de  bombes  d'un 
genre  nouveau,  destinées  à  être  jetées  sous  la  voiture  im- 
périale ;  une  dépèebe  télégraphique  du  ministre  de  France 
en  Belgique  avait  prévenu  le  ministre  de  l'intérieur  que 
le  nommé  Pieri  se  rendait  à  Paris,  avec  un  autre  individu, 
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dans  l'inteDtion  de  tuer  l'Empereur.  Le  préfet  de  police 
avait  donc  prescrit  au  chef  de  la  police  municipale  de  se 
livrer  à  d'activés  recherches  pour  opérer  l'arrestation 
de  Pieri.  Ces  recherches  semblaient  d'autant  plus  faciles 
que  Toificier  de  paix  chargé  de  la  surveillance  des  loge- 
ments garnis  et  des  réfugiés  politiques  counaissait  Pieri. 
Cet  employé  reçoit  chaque  matin  la  liste  des  noms,  pré- 
noms, âge,  lieu  de  naissance  de  chaque  voyageur  logé 
dans  un  garni,  ainsi  que  l'indication  de  la  ville  d'où  il 
vient.  Pieri  avait  sa  femme  et  son  fils  à  Paris  :  l'une  habi- 
tait la  rue  du  Champ-d'Âsile,  à  Montrouge,  l'autre  était 
en  apprentissage  place  Daupbine.  La  prévision  naturelle 
que  Pieri  viendrait  les  voir  aurait  dû  engager  la  police  à 
établir  autour  de  ces  demeures  une  surveillance  particu- 
lière. Elle  n'y  songea  pas. 

Pieri  et  Gomez,  partis  de  Londres  le  6  janvier,  arrivè- 
rent à  Calais  à  une  heure  et  demie  du  matin  ;  ils  quittè- 
rent immédiatement  cette  ville  pour  aller  à  Lille,  où 
Gomez  attendit  le  retour  de  Pieri  qui  s'était  rendu  à 
Bruxelles.  Les  deux  voy^eurs  arrivèrent  le  8  janvier  à 
Paris.  Pieri  descendit  rue  Montmartre,  n"*  132,  à  l'hôtel 
de  France  et  de  Champagne,  qui  lui  avait  été  indiqué  i 
Bruxelles.  Il  ne  prit  d'autre  précaution  que  celle  de 
changer,  en  se  faisant  inscrire  sur  le  registre  de  l'hôiel, 
son  nom  de  Joseph  André  Pieri  en  celui  de  Joseph  Andréas 
Pierey.  Pieri,  loin  de  se  cacher,  dtnait  tous  les  jours  à 
table  d'hôte,  prolongeait  la  conversation  après  le  dioer, 
lisait  les  journaux  dans  la  salle  commune,  fréquentait  les 
cafés,  les  promenades,  les  théâtres,  allait  voir  sa  femme 
et  son  fils  absolument  comme  s'il  n'eût  pas  été  placé  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  police. 
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Orsini  avait-il  eu,  comme  Va  dit  Vacte  d'accusation,  des 
relations  avec  un  professeur  de  chimie?  est-il  rinventeur 
delà  poudre  fulminante,  ou  bien  est-ce  Allsop  qui  Ta  fa- 
briquée ?  Ces  points  n'ont  jamais  été  bien  éclaircis.  Il  est 
probable  cependant  qu'Orsini  eut  connaissance  de  certaines 
expériences  sur  la  poudre  fulminante,  faites  à  Bruxelles 
par  un  réfugié  français,  et  qu'il  en  savait  le  maniement. 

Si  la  police  s'était  présentée  chez  lui  dans  l'après-midi 
du  U  janvier,  elle  l'aurait  trouvé,  la  montre  et  le  ther- 
momètre à  la  main,  faisant  sécher  près  du  feu  la  poudre 
dont  il  chargeait  ses  bombes;  une  étincelle  pouvait  le 
faire  sauter,  ainsi  que  toute  la  maison;  Orsini,  aidé  par 
Gomez,  boucha  les  bombes  à  demi  remplies  avec  les 
vis  adaptées  à  la  partie  supérieure  de  chaque  projectile. 
Ce  travail  terminé,  il  fut  rejoint  par  Pieri  etRudio; 
ils  sortirent  ensemble ,  et  se  dirigèrent  vers  l'Opéra  por- 
tant chacun  une  bombe  et  des  pistolets.  Orsini  avait  deux 
bombes.  Il  pouvait  être  huit  heures  du  soir.  Pieri  mar- 
chait en  avant.  Les  agents  de  police  l'avertirent  plusieurs 
foisde  quitter  le  trottoir  de  la  rue  Le  Peletier ,  interdit  pour 
le  moment  à  la  circulation  ;  il  ne  tint  nul  compte  de  ces 
avertissements;  un  agent  plus  soupçonneux  que  les  autres 
le  heurtant  à  dessein,  crut  sentir  sous  son  coude  quelque 
chose  ayant  la  forme  d'une  crosse  de  pistolet.  L'officier 
de  paix,  averti,  accourut  aussitôt  et  reconnut  enfin  Pieri 
qu'il  fit  arrêter. 

Les  autres  conjurés  aperçurent  leur  complice  au  milieu 
des  agents,  mais  sans  comprendre  son  clignement  d'yeux 
qui  voulait  dire  :  je  suis  pris;  ils  se  rangèrent  contre  la 
maison  qui  portait  le  n"*  21,  derrière  la  foule,  attendant 
l'arrivée  de  l'Empereur. 
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Les  quatre  brigades  des  agents  de  la  police  politique, 
la  brigade  du  service  de  sûreté,  la  brigade  des  garnis, 
reçoivent  Tordre,  lorsque  TEmpereur  se  rend  au  théâtre, 
de  se  trouver  à  la  descente  de  voiture.  Le  chef  de  la  police 
municipale  fait  inscrire,  sur  un  carré  de  papier,  l'heure 
et  le  lieu  où  les  brigades  doivent  se  trouver  :  les  chefs  de 
brigade  signent  ce  papier  et  partent  pour  Tendroit  indi- 
qué ;  leur  consigne  est  de  placer  les  agents  devant  la 
foule.  Les  projets  depuis  longtemps  annoncés,  rarresta- 
lion  de  Pieri  sur  lequel  on  avait  trouvé  un  poignard,  un 
revolver  et  une  bombe,  auraient  dû  conseiller  d  autres 
précautions;  il  fallait  faire  évacuer  la  rue  Le  Peletier, 
refouler  la  foule  dans  les  rues  adjacentes;  le  temps  ne 
manquait  pas  pour  cela.  Pieri  avait  été  arrêté  vingt-cinq 
minutes  avant  Farrivée  de  TEmpereur, 

La  soirée  était  douce  ^  malgré  la  saison  ;  les  port^dn 
Divan  à  rentrée  de  la  rue  Le  Pelletier  étaient  ouvertes; 
le  bruit  des  roues  de  la  voiture  et  des  chevaux  de  l'escorte 
de  l'Empereur  venait  à  peine  de  cesser;  tout  à  coup  les 
habitués  de  cet  éta]>lissement  entendirent  une  explosion 
sourde  et  étouffée  qui  ne  ressemblait  pas  aux  explosions 
ordinaires;  elle  fut  bientôt  suivie  d'une  seconde  explosion 
et  d'une  troisième;  il  y  eut  entre  les  deux  dernières  un 
intervalle  plus  long  qu'entre  la  première  et  la  seconde; 
des  acclamations  suivirent  la  dernière.  Le  pressentiment 
général  fut,  dès  la  première  explosion,  qu'un  attentat 
venait  d'être  conoimis  sur  la  personne  de  l'Empereur.  Au 
moment  de  l'arrivée  de  la  voiture  impériale,  Gomez  en 
effet  avait  jeté  la  première  bombe,  qui  éclata  un  peu  au- 
devant  des  chevaux.  «  Jette  la  tienne  » ,  dit  Orsini  à  RwUo 
dont  la  bombe  fît  explosion  même  sous  la  voiture  impé- 
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riite.  La  troisième  fuMW  laocée  par  Orsioi  7  l'ioâtruo- 
UoD  Taffirme  ;  Orsini  Ta  toujours  nié. 

Lwbomtw  avisent  porté  la  mort  daos  les  rangs  de  la 
ioul^preiMe  aux  abords  de  l'Opéra.  L'eitiootion  subite 
du  gM  radoQbla  Tépouvante  gônéralei  ou  crut  que  les 
MMttiQS  ^oulaiwt  coQtiouer  leur  œuvre  de  destruction 
dans  les  ténèbres,  mais  bientôt  la  lumière  reparut  et 
wi  édairer  une  scène  de  désolation  :  des  morts,  des 
blessés»  des  chevaux,  des  débris  de  voiture  couvraient  le 
ad  ensaoglanté.  Le  nombre  des  personnes  atteintes  s'éle- 
vait à  l&l ,  Un  projectile  avait  traversé  le  cha{>eau  de 
l'Empereuft  dont  le  nez  était  légèrement  écorché  par  un 
éolst  de  vitre  ;  le  général  Roguet,  son  aide  de  camp,  était 
Méfié* 

Oraini,  atteint  à  la  figure  par  un  édat  de  bombe,  était 
panoii  les  btenés  qui  reçurent  les  premiers  soins  à  la, 
pharmacie  Vautrin,  rue  Laffitte.  Un  passant  lui  donna  le 
bras  pour  le  conduire  à  la  plus  prochaine  station  de 
voitures  ;  un  fiacre  le  ramena  cbest  lui,  où  il  se  mit  au  lit. 
Rttdîo,  rentré  Clément  dans  sa  chambre,  s'était  aussi 
oûuehé.  La  police,  qui  se  livrait  à  des  perquisitions  dans 
tous  les  hdiels  et  les  garnis,  l'interrogea  et  le  laissa  libre. 
Gooies,  soupçonné  fdua  tard  de  trahison  par  ses  complices, 
était  entré  après  l'attentat  dans  la  salle  du  restaurant 
Broggî,  rue  Le  Peletier,  n^  19,  où  il  se  lamenta  avec  une 
véhémence  telle  sur  les  conséquences  que  pouvait  avoir 
Tattentat,  que  les  garçons  de  l'établissement,  étonnés  de 
l'exagération  de  son  désespoir,  en  conçurent  des  soupçons; 
ils  les  comittuniquè/ent  as  un  sergent  de  ville.  Gomez  fut 
arrêté.  Dans  son  interrogatoire  il  déclara  être  le  dômes- 
tique  d'un  ttalian  nommé  Orsini,  il  donna  son  adresse. 
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et  permit  à  la  police  de  mettre  la  main  sur  le  principal 
auteur  de  l'attentat. 

La  triple  détonation  des  bombes  répercutée  dans  la 
salle  de  l'Opéra  y  avait  semé  une  vague  épouvante.  Les 
spectateurs  s'interrogeaient  mutuellement  du  regard,  et 
cherchaient  à  se  rassurer  en  parlant  d'une  explosion  de 
gaz,  mais  un  secret  pressentiment  leur  faisait  redouter 
un  autre  malheur.  Il  y  eut  un  moment  d*ansiété  terrible 
pour  les  fonctionnaires,  les  agioteurs,  les  industriels,  les 
gens  d'affaires  de  tous  les  genres,  qui  représentaient  la 
société  nouvelle,  et  dont  la  fortune  était  si  étroitement  liée 
à  celle  de  l'Empire.  Bientôt  l'Empereur  et  l'Impératrice 
parurent  sains  et  saufs  dans  la  loge  impériale;  les 
spectateurs  apprirent  en  môme  temps  l'attentat  et  son 
insuccès,  et  ils  éclatèrent  en  applaudissements  et  en  accla- 
mations. Le  duc  de  Saxe-Cobourg,  qui  assistait  à  la  repré- 
sentation, se  rendit  dans  la  loge  impériale  pour  féliciter 
Napoléon  III  et  sa  femme. 

La  nouvelle  des  grands  événements  se  transmet  d'une 
extrémité  à  l'autre  de  Paris  comme  par  un  fluide  mysté^ 
rieux.  Une  demi-heure  ne  s'était  pas  écoulée  depuis 
l'attentat,  et  déjà  une  foule  immense,  composée  en  grande 
partie  d'ouvriers,  couvrait  les  boulevards  depuis  la  rue 
Montmartre  jusqu'à  la  Cbaussée-d'Antin.  Ni  bruit  ni 
tumulte  dans  cette  foule  sérieuse  et  attentive.  Les  détails 
de  l'attentat  n'étaient  pas  encore  bien  connus,  ils  circu- 
laient de  groupe  en  groupe,  et  excitaient  peu  de  réflexions. 
L'incertitude  plus  que  tout  autre  sentiment  se  lisait  sur  les 
visages.  Que  serait-il  arrivé  si  la  bombe  destinée  à  Napo- 
léon m  l'avait  frappé  mortellement?  Un  seul  cri  serait 
certainement  parti  des  rangs  serrés  de  ce  peuple  :  Vive 
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la  République  !  Ce  cri,  il  aurait  fallu  le  réprimer  à  la 
minute  et  réteindre  dans  le  sang  de  viogl  mille  hommes 
ou  se  résigner  à  l'entendre  répété  dans  tout  Paris.  L'Em- 
pereur sauvé,  le  peuple  se  taisait.  Un  bruit  de  chevaux  et 
d'armes  retentit  du  côté  de  l'Opéra  vers  minuit  ;  la  voi- 
lure impériale,  entourée  d'une  forte  escorte,  suivit  le 
boulevard  illuminé  jusqu'à  l'entrée  de  la  rue  de  la  Paix, 
eDtre  une  double  haie  de  spectateurs  curieux  et  silen- 
deux.  Un  quart  d'heure  après,  l'Empereur  et  Tlmpératrice 
rentraient  aux  Tuileries;  la  foule  regagnait  les  faubourgs; 
il  n'y  avait  plus  que  quelques  promeneurs  sur  le  bou- 
levard. 

Le  prince  Jérôme  avait  été  prévenu  au  Théâtre-Lyrique. 
Le  prince  Napoléon  donnait  une  soirée  intime  à  laquelle 
assistaient  la  princesse  Mathilde  et  le  prince  Murât. 
Mademoiselle  Plessy,  actrice  du  Théâtre-Français,  jouait 
devant  les  invités  le  proverbe  d'Alfred  de  Vigny  :  Quitte 
pour  la  peur.  Le  prince  Napoléon  et  le  prince  Murât 
coururent  à  l'Opéra  :  l'Empereur  donna  l'ordre  au  prince 
Napoléon  de  retourner  auprès  de  ses  invités.  La  nouvelle 
de  l'attentat  parvint  à  M.  de  Morny  au  Cirque  :  arrivé 
au  château  et  admis  tout  de  suite  en  présence  de  l'Em- 
pereur et  de  l'Impératrice,  il  les  trouva  furieux  et  don- 
nant un  libre  cours  aux  émotions  qu'ils  avaient  été 
obligés  de  contenir  pendant  si  longtemps.  L'Impératrice 
éplorée  accusait  le  préfet  de  police  qui  la  gardait  si  mal. 
L'Empereur,  appuyé  sur  le  rebord  de  son  lit,  réfléchissait 
profondément.  Au  bout  de  quelques  minutes,  il  dit  au 
chef  de  son  cabinet,  M.  Mocquart  :  '(  Qu'on  aille  me  cher- 
cher le  dossier  du  procès  de  la  machine  infernale.  » 

Personne  ne  pouvait  dire  encore  quels  étaient  les  au- 

TAXILE   DBI.ORD.  11.-23 
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leurs  de  Taltentat  de  la  rue  Le  Peletier,  et  déjà,  comme 
le  premier  consul  son  oncle,  Napoléon  QI  était  résolu  à 
en  faire  porter  la  peine  aux  républicains. 

L'Empereur,  le  lendemain,  visita  le  lieu  de  Tattentat, 
après  avoir  reçu  les  félicitations  du  corps  diplomatique 
et  des  grands  corps  de  TÉtat.  Les  journaux  bonapartistes, 
comme  s'ils  avaient  reçu  le  môme  mot  d'ordre,  se  mirent 
avec  un  ensemble  effrayant  à  tenir  le  langage  le*  plus 
menaçant  contre  l'Angleterre  ;  la  presse  officieuse  parlait 
tout  simplement  d'exiger  du  gouvernement  anglais  la 
transportation  de  Mazzini  en  Amérique.  Les  mesures  les 
plus  violentes  à  l'intérieur  étaient  annoncées;  il  était 
question  de  convoquer  la  haute  cour,  d'interdire  la  vente 
des  journaux,  d'imposer  le  serment  aux  rédacteurs  en 
chef  et  de  supprimer  l'Institut. 

Les  auteurs  de  Fattentat  étaient  sous  la  main  de  la 
justice.  M.  Jules  Favre  avait  reçu  d'Orsini  une  lettre  qui 
le  priait  de  se  charger  de  sa  défense,  mais  il  hésitait. 
Il  avait  trouvé  dans  le  dossier  de  l'accusé  deux  lettres 
destinées,  Tune  à  Berryer,  l'autre  à  M.  Lachaud,  prou- 
vant qu'il  avait  aussi  songé  à  les  choisir  pour  défeu* 
seurs.  La  façon  dont  le  crime  avait  été  exécuté  lui  repu*- 
gnait  autant  que  le  crime  lui-même  ;  tant  de  vies  sacrifiées 
pour  en  atteindre  une  seule  !  mais  Orsini  exerçait  autour 
de  lui  une  espèce  de  fascination  que  M.  Jules  Favre  subit 
peut-être  à  son  insu.  La  pensée  de  l'Italie  demandant 
grâce  pour  un  de  ses  fils  égaré  mit  surtout  fin  à  ses 
hésitations.  Il  consentit,  comme  il  le  dit  lui-même  en  par- 
lant d'Orsini,  «à  l'assister  à  l'heure  suprême,  non  pour 
»  présenter  une  inutile  défense,  non  pour  le  glorifier, 
»  mais  pour  faire  luire  sur  son  âme  immortelle  unrayon 
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»  de  celte  vérité  qui  peut  protéger  sa  mémoire  contre 
«  des  accusations  imméritées  » . 

Orsini  ,et  seà  complices  comparurent  le  25  février 
devant  la  Cour  d'assises  présidée  par  M.  Delangle,  pre-* 
mier  président  de  la  Cour  impériale;  M.  Chaix  d*Est- 
Âuge  occupait  le  siège  du  ministère  public;  Ofsini  fut 
celui  qui  dirigea  réellement  les  débats.  Il  s'insinuait  dans 
le  cœur  de  ses  juges  par  sa  grâce  italienne^  par  l'aisance 
et  la  douceur  de  ses  manières,  et  il  les  dominait  par  sa 
fermeté  sans  forfanterie  et  par  sa  présence  d'esprit 
exempte  de  finesse  ;  singulier  produit  de  la  vieille  civi- 
lisation italienne  et  de  la  civilisation  moderne,  homme 
du  moyen  âge  et  de  l'ère  actuelle,  tribun  diplomate, 
Rienzi  et  Machiavel,  moitié  condottiere,  moitié  prêtre, 
Orsini,  sans  se  draper  dans  son  crime^  le  portait  fière- 
ment, et  parvenait  à  le  faire  oublier  parfois.  Assassin 
par  patriotisme,  il  faisait  moins  horreur  que  pitié. 
M.  Chaix  d'Est-Ange  n'était  pas  de  taille  à  se  mesurer 
avec  un  tel  crime  et  un  tçl  criminel  :  il  se  montra  faible 
et  déclamateur  dans  son  réquisitoire.  M*  Jules  Favre 
prononça  un  plaidoyer  d'une  grande  éloquence  qui, 
selon  le  vœu  de  l'accusé,  n'était  pas  une  défense,  et  qui 
mérite  d'être  conservé  par  l'histoire  : 

«  Messieurs  les  jurés, 

>  Je  voudrais  pouvoir  un  instant  écarter  de  mon  âme  les  émotions 
douloureuses  qui  Vassiégeiit  et  la  dominent,  pour  rendre  un  public  et 
sÎDoère  horomage  au  talent  de  l'orateur  éminent  que  tout  venes  d'en- 
tendre ;  il  a  longtemps  illustré  notre  ordre  où  sa  place  est  restée  vide, 
sa  personne  regreuée  ;  il  devait  jeter  un  vif  éelat  sur  les  fonctions 
redoutables  qu^il  a  acceptées  et  qui  empruntent  à  sa  parole  un  prestige 
rehaussant  singulièrement  leur  autorité  ;  et  cependant,  messieurs  les 
jurés,  si  un  écueil  pouvait  s'offrir  à  lui,  dans  cette  cause,  c'était  de  ne 
reaeontrer  aocun  obstacle,  de  se  trouver,  dans  ce  lugubre  débat,  sans 
adversaire  sérieux. 
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>  Il  n*avàit  pas  en  effet  besoin,  messieurs  les  jurés,  de  faire  devint 
nous  cet  appel  éloquent  à  la  pitié,  cette  mâle  invocation  au  respect  de 
la  vie  humaine,  pour  que  nous  fussions  comme  lui  saisi  d^liomeur  aj 
récit  de  la  sanglante  tragédie  dans  laquelle  tant  de  victimes  sont  tombées 
mutilées  !  Qui  de  nous  n*a  frémi  k  la  peinture  de  cette  hécatombe  dou- 
▼elle  offerte  au  fanatisme  politique  ? 

1  Avant  d'entrer  dans  cette  enceinte,  tous,  nous  étions  prêts  1  déplo- 
rer les  destinées  de  notre  nation  trop  de  fois  exposée  au  retour  de 
pareils  forfaits. 

a  Certes,  on  peut  ici  rencontrer  des  opinions  différentes  sur  bien  det 
choses,  et  pour  ma  part,  —  que  M.  le  procureur  général  me  permette 
de  le  dire, —  je  suis  loin  de  m'incliner  devant  tous  les  principes,  tous  les 
actes,  tous  les  hommes  qu'il  défend.  Oui,  messieurs  les  jurés,  malgré 
les  temps  où  nous  vivons  et  qui  s*opposent  à  la  libre  expression  de  mi 
pensée,  je  n*en  conserve  pas  moins  au  fond  de  mon  cœur,  avec  une 
fierté  jsilouse,  le  dépdt  sacré  de  mes  sentiments  et  de  mes  croyances, 
mais  leur  symbole  n*a  jamais  été  le  glaive  ni  le  poignard.  Je  suis  de  ceux 
qui  détestent  la  violence,  qui  condamnent  la  force  toutes  les  fois  qu'elle 
n*est  pas  au  service  du  droit.  —  Je  crois  qu'une  nation  se  régénère 
par  les  mœtirs  et  non  par  le  sang.  —  Si  elle  était  assez  malbeareuw 
pour  tomber  sous  le  joug  d'un  despote,  ce  n'est  pas  le  fer  d'un  assas- 
sin qui  briserait  sa  chaîne.  Les  gouvernements  périssent  par  leurs 
propres  fautes,  et  Dieu,  qui  compte  leurs  heures  dans  les  secrets  de  sa 
sagesse,  sait  préparer  h  ceux  qui  méconnaissent  ses  éternelles  lois  des 
catastrophes  imprévues,  bien  autrement  terribles  que  l'explosion  d*uoe 
machine  de  mort  imaginée  par  des  conspirateurs. 

v>  Voilà  ma  foi,  messieurs,  ma  foi  profonde,  et  cependant,  quand 
Orsini  m'a  appelé,  je  ne'  l'ai  point  repoussé,  j'ai  senti  le  poids  de  cet 
horrible  fardeau  :  j'ai  mesuré  la  grandeur  de  l'effort  et  sa  vanité. 
J*ai  vu  se  dresser  devant  moi  ces  ombres  lamentables,  dont  l'image 
m'assiège.  J'ai  deviné  toutefois  qu'un  aussi  grand  crime  ne  ponvait 
avoir  pour  mobile  ni  la  convoitise,  ni  la  haine,  ni  l'ambition.  La  cause 
d'un  pareil  attentat  devait  se  trouver  dans  l'égarement  d'un  paliiotisme 
ardent,  dans  l'aspiration  fiévreuse  à  l'indépendance  de  la  patrie,  qui  est 
le  rêve  de  toutes  les  nobles  âmes.  —  J'ai  dit  à  Orsini  :  Je  condamne 
votre  forfait^  je  le  proclamerai  bien  haut;  mais  vos  malheurs  me 
touchent,  votre  constance  à  combattre  les  ennemis  de  Totre  pays,  cette 
lutte  acharnée  par  vous  entreprise,  ce  sacrifice  de  votre  vie,  je  les  com- 
prends, ils  vont  à  mon  cœur.  Italien,  j'aurais  voulu  souffrir  comme 
vous  pour  non  pays  ;  m'offrir  aussi  en  holocauste  ;  verser  mon  sang 
pour  sa  liberté;  tout,  excepté  ces  meurtres  que  ma  conscience  réprouve. 
Mais  vous  confessez  votre  crime,  vous  l'expiez,  vous  donnez  votre 
tête  h  la  loi  que  vous  avez  violée,  vous  êtes  prêt  à  mourir  pour  subir  la 
peine  de  votre  attentat  à  la  vie  d 'autrui  ;  eh  bien  !  je  vous  asàslerai  à 
cette  heure  suprême....,  non  pour  présenter  une  inutile  défense,  non 
pour  vous  glorifier,  mais  pour  essayer  de  faire  luire  sur  votre  âme 
immortelle  qui  va  retourner  au  sein  de  Dieu  un  rayon  de  celte  vérité 
qui  peut  protéger  votre  mémoire  contre  des  accusations  imméritées. 
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>  Me  voici  donc,  messieurs»  devant  vous,  non  encore  une  fois  pour 
eicoser,  mais  pour  expliquer  le  coupable  entraînement  auquel  cet 
iafortuné  n'a  pu  résister.  Il  ne  m^appartient  pas,  et  je  n'en  ai  pas  la 
fiberté,  il  ne  m'appartient  pas,  dis-je,  de  faire  devant  vous  l'œuvre  de 
llnstoire  et  de  rechercher  les  causes  qui  ramènent  si  fréquemment  dans 
notre  pays  le  retour  de  pareils  actes.  Mais  à  ce  moment  solennel  où  la 
société  Ta  frapper,  qu'il  me  soit  permis  d'étendre  quelques  insîants 
ma  faible  main  sur  la  télé  du  malheureux  Orsini,  et  d'examiner  avec 
TOUS  l'intérêt  et  le  mobile  de  l'acte  dont  on  demande  l'expiation,  et  je 
ne  désespère  pas  de  faire  entrer  dans  vos  cœurs  une  partie  des  senti- 
menis  qui  agitent  le  mien . 

«  M.  le  procureur  général  se  trompe.  Non,  messieurs  les  jurés,  le 
crime  d'Orsini  n'a  été  dicté  ni  par  la  convoitise,  ni  par  la  haine,  ni  par 
l'ambition;  ce  n'est  pas  en  semant  la  mort  et  les  ruines  autour  de  lui 
•qu'il  a  voulu  conquérir  la  puissance  ;  non,  il  n'a  pas  voulu  monter  au 
poQToir  par  ces  degrés  sanglants....  Quelle  est  donc  cette  histoire, 
monsieur  le  procureur  général  ?  Elle  n'est  pas  celle  d'Orsini.  -^  Qu'a 
Uii  voulu?  —  Affranchir  sa  patrie.  Il  nous  le  dit,  accusez-le  de  folie, 
mais  ne  contestez  pas  la  loyauté  de  sa  déclaration  ;  nous  en  avons  pour 
eantion  sa  vie  tout  entière  ;  je  n'en  connais  pas  de  plus  inflexiblement 
logique.  Il  l'a  usée  sans  partage  dans  une  lutte  énergique,  incessante, 
coDU^les  étrangers  qui  foulent  son  pays.  Il  n'en  pouvait  être  autrement, 
la  haine  de  l'étranger ^  messieurs  les  jurés,  il  l'a  puisée  au  berceau  dans 
le  lait  de  sa  mère,  dans  le  sang  de  son  père. 

>  Le  père  d'Orsini  était  capitaine  dans  l'armée  italienne  organisée  par 
Napoléon  I*',  il  a  suivi  nos  légions  jusque  dans  les  glaces  de  la  Russie, 
il  a  mêlé  son  sang  au  nôtre  sur  tous  les  champs  de  bataille,  il  n'a 
déposé  les  armes  qu'après  avoir  vu  tomber  le  dernier  soldat  de  la  cause 
bonapartiste  qui,  alors,  était  celle  de  l'indépendance. 

>  Quand  le  dernier  soldat  de  cette  noble  cause  fut  tombé,  que  fit-il  ? 
Ce  que  plus  tard  a  fait  son  fils.  Après  avoir  mis  son  épée  au  fourreau  il 
conspire.  En  4S34,  on  le  voit  attaquer  le  pouvoir  pontifical  avec  d'il- 
luslres  complices  dont  l'histoire  retient  les  noms  et  dont  l'un  d*eux  est 
tombé  sous  les  balles  des  sbires. 

*  Félix  Orsini  avait  douze  ans  à  peine  quand  il  fut  témoin  dé  ces  mal- 
heurs ;  il  vit  la  pierre  du  foyer  domestique  brisée^  son  père  fugitif,  jeté 
en  eiil,  condamné  k  une  vie  errante.  Et  vous  ne  voulez  pas  qu'il  ait 
senii  naître  en  son  cœur  cette  haine  ardente,  vivace,  inflexible,  qui  l'a- 
nime contre  les  ennemis  de  sa  patrie  !  Toutes  les  autres  passions  de  son 
âme  ont  cédé  devant  ce  sentiment  profond  qui  a  été  comme  un  flambeau 
auquel  son  cœur  s'est  embrasé.  Il  n'y  a  qu'un  instant^  M.  le  procureur 
général  vous  dépeignait  Orsini  comme  un  conspirateur  vulgaire,  ne  tra- 
vaillant k  la  chute  des  gouvernemenis  que  pour  monter  au  pouvoir  et 
s'y  livrer  aux  enivrements  des  voluptés  et  de  la  puissance.  Je  l'ai  dit, 
M.  le  procureur  général  n'a  pas  fait  l'histoire  d'Orsini.  Je  ne  veux  pas 
d'ailleurs  discuter  avec  lui  sur  ce  point,  ni  agrandir  ce  débat.  Seulement 
je  le  lui  demande  :  Italien,  ne  souflrirait-il  pas  du  mal  qui  dévore  Tltalie, 
ne  sentirait-il  pas  le  poids  des  chaînes  de  la  patrie,  et  tous  ses  efforts 
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Be  seniant-iis  pas  employés  à  secouer  lo  joug  odîeui  de  l'étranger? 
Orsîni  Ta  tenté,  sa  vie  entière  a  été  coosaorée  à  ce  noble  but.  L'indé- 
pendapce,  l'unité  de  Tlialie  a  été  aussi  la  pensée  de  Napoléon  l*%  Pour 
y  arriver,  que  fatlait^il?  Briser  le  pouvoir  temporel  du  pape.  Telle  était 
îa  croyance  d^ûrsini  ;  entraîné  par  cette  pensée  dans  un  complot»  il  est 
condamné  en  4  845  par  le  gouvernement  pontifical.  Amnistié,  on  lui  fait 
prêter  le  serment  de  ne  rien  entreprendre  i  l'avenir  contre  le  ponvoir 
papal.  Quoi  qu'on  nous  en  ait  dit,  ce  n'est  pas  lui  qui  violera  son  ser- 
ment ;  il  quitte  les  États  romains,  toujours  pour  conspirer,  mais  en 
Toscane,  contre  les  Autrichiens. 

»  Les  événements  de  4  848  éclatent.  Je  n'ai  pas  i  m'axpliquer  ici  >ur 
ce?  événements  ni  k  reprendre  le  récit  de  Texpédition  de  Roqie,  si 
diversemfcf^t  jugée  et  qui  a  donné  lieu  à  des  débats  si  animés,  &  des 
incidents  si  funestes.  Je  ipe  borne  à  constater  Tétat  des  esprits  ep  ce 
moment.  Le  manifeste  de  Lamartine  avait  fait  luire  l'espoir  de  Tindé-. 
pendanoeen  Italie,  et  cet  espoir  était  salué  avec  enthousiasme  parbeau- 
coup  d'hommes  qui  tiennent  aujourd'hui  un  tout  autre  langage.  L'Au- 
triche épouvantée  repliait  son  drapeau  derrière  le  Tagliamento,  la 
France  tout  entière  applaudissait  à  cette  délivrance.  Telles  étaient  nos 
promesses  à  cette  époque.  Le  gouvernement  pontifical  est  renversé, 
Orsini  n'avait  pas  changé  ;  mais  il  n'a  pas  violé  son  serment,  on  se 
peut  l'accuser  d'avoir  alors  conspiré  le  renversement  du  pouvoir  du 
pape.  S'il  entre  dans  l'assemblée  constituante,  ç'e^i  parle  suffrage  uni- 
versel qu'il  y  arrive.  Comment  en  est*il  sorti  ?  Dieu  tne  garde,  messieurs 
les  jurés,  de  laisser  tomber  de  mes  lèvrf)s  des  paroles  amères  ou  impru- 
dentes, mais  peutron  ne  pas  dire  que  cette  assemblée,  issue,  comme 
nos  institutions  à  cette  époque,  du  suffrage  universel,  a  été  renversée 
par TËurope ?  Et  qui  l'a  dispersée  ?  Le  canon  delà  France! 

))  Alors  cet  homme,  condamné  à  la  vie  de  prosorit,  chassé  par  la 
violence,  que  va-tfil  faire  ?  Obéira-t-il  aux  aqcieas  ennemis  de  la  patrie? 
Le  patriotisme  du  vieux  soldat  de  l'Empire,  ce  patriotisme  ardent  que 
son  père  a  allumé  en  lui  par  ses  exemples  et  par  ses  malbeurs,  s'é- 
teindra-t-il  dans  son  cœur?  Non,  il  sera  plus  brûlant  encore  ;  Orsini 
n'aura  désormais  ni  paix,  ni  trêve  qu'il  n'ait  l^risé  les  fers  de  sa  patrie. 
Que  fait-il,  en  effet?  Il  conspire,  il  narcourt  l'Italie,  réchauffe  les  cou- 
rages, organise  la  résistance.  En  PiémoAt,  en  Toscane,  à  Lucques,  à 
Modéne,  partout  même  pensée.  Arrêté  à  Gênes  en  4  853,  il  est  mis  ea 
liberté,  mais  eitilé.  Il  traverse  la  Suisse  et  la  France,  et  se  dirige  sur 
Londres.  En  mars  4  854,  sous  le  nom  de  Tito  GeUi,  \\  essaye  une  eipé- 
dition  dans  le  duché  de  Parme,  il  échque;  arrêté  eq  Suisse,  il  échappe 
par  miracle.  En  4  856,  il  se  rend  à  Yienqe  sous  le  nom  d  Uerwag,  too- 
jours  poursuivi  par  le  même  démon,  par  la  même  (oUe,  dirqnt  les  sages 
du  temps.  Il  va  chercher  des  soutiens,  préparer  des  soulèvements,  aiais 
il  est  découvert,  arrêté,  chargé  de  cbaines  et  jeté  dans  la  citadelle  de 
Mantoue,  un  véritable  tqmbeat^i  Pendant  dix  mois  il  voit  sans  fléchir  la 
mort,  une  mort  ignominieuse,  suspendue  sur  sa  tête.  Les  juges  eta- 
mêmes  reconnaissent  en  secret  la  noblesse  de  son  âme  et  la  pureté  de 
son  patriotisme.  Cependant  il  est  cpndamoé.   (fais  la  générosité  et  le 
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dérooeinentTeîUeiit  près  de  lui.  Une  femme,  sachant  qu'an  jetme  patiiote 
iUliea  allait  mourir,  s'ÎDtéressa  à  cet  infortuné....  Grâce  à  des  miracles 
de  tendresse,  à  des  prodiges  de  divination  dont  les  femmes  seules  sont 
capables^  des  moyens  de  salut  sont  préparés,  des  intelligences  ménagées 
juiqne  dans  Tintérieur  de  la  prison.  Enfin  Theure  de  la  délivrance  est 
arriTée.,..  Huit  barreaux  sont  sciés....  les  instruments  d'évasion  mira- 
coleusement  fournis  !  !  I  Vous  dirai-je,  messieurs  les  jurés,  le  temps,  la 
patience  nécessaire  à  tous  ces  efforts?  Je  le  voudrais  en  vain.  Orsini,  à* 
laide  d'un  lien  bien  fragile,  essaye  de  descendre  d'une  hauteur  de 
qQarsnte  mètres  ;  le  lien  se  brise,  et  le  fugitif  tombe  à  demi  brisé  dans 
les  fosKS  de  la  forteresse  ;  il  se  traîne  néanmoins  et  reste  vingt-^qualre 
heures  dans  un  lac  glacé  où  des  chasseurs  viennent  le  recueillir. . . .  Vous 
le  voyes,  messieurs  les  jurés,  la  Providence  ne  voulait  pas  qu'il  mou- 
rût.... Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  voulu  ?  Mais  est-ce  bien  à  noua,  faibles 
vennisseaux  que  nous  sommes,  qu'il  appartient  de  Tinterroger?  Que 
savons-nous,  que  pouvons-nous  savoir  de  ses  desseins  !  Cependant  le 
Toici  encore  sidijugué  par  les  mêmes  idées.  Vaincu  par  les  entraîne-* 
menis  de  toute  sa  vie,  la  voici  de  nouveau  précipité  dans  Tentreprise 
horrible  que  je  condamne,  mais  que  je  viens  d'expliquer. 

B  Après  ce  que  je  viens  de  vous  faire  entendre^  aurai-je  besoin  d'une 
défense  ultérieure  ?  Me  faudra-t^il  encore  discuter  des  preuves  et  des 
téiooignages  ?  Ne  seriez->vous  pas  dès  à  présent  persuadés  qu'Orsini  n'a 
eu  en  vue  qu'une  seule  chose,  la  délivrance,  rafiranchissement  de  sa 
noble  et  clière  patrie  ?  Encore  une  fois,  celte  pensée,  ce  désir,  ne 
peuvent  pas  excuser  un  pareil  attentat,  ni  la  mort  de  ces  tristes  victimes 
auxquelles  Orsini,  il  vous  le  disait  hier,  voudrait  pouvoir  rendre  la  vie 
au  prix  de  tout  son  sang,  mais  ils  l'expliquent  :  des  sentiments  impé- 
rieux, dominateurs,  ont  armé  sou  bras. 

>  Nous-mêmes,  messieurs  les  jurés,  n'avons-nous  pas  subi  l'empire 
de  ces  redoutables  sentiments?  Parfois,  dans  les  cabinets  des  rois,  il 
arrive  que  leurs  conseillers  politiques  essayent  de  disposer  de  la  vie  et 
de  la  puissance  des  nations.  La  nôtre  a  été  l'objet  d'une  de  ces  tenta- 
tives dans  un  temps  qui  n'est  pas  encore  bien  loin  de  nous.  Dans  les 
pages  récentea  de  notre  histoire,  ne  rencontrons-nous  pas  les  sanglants 
souvenirs  de  1 315?  Napoléon  P^,  malgré  )e  prestige  de  son  nom,  malgré 
sa  puissance,  n'a-t-il  pas  été  précipité  du  pouvoir  parles  nations  alliées  ? 
U  gouvernement  qui  a  remplacé  le  sien  n'est-il  pas  resté  impopulaire 
parce  qu'il  était  imposé  ?  n'a-t-il  pas  été  attaqué  par  les  conspirateurs, 
ne  lui  ont-ils  pas  fait  une  guerre  incessante  et  acharnée,  et  le  pays 
enfin  n'a-t-il  pasy  sinon  glorifié,  au  moins  plaint  les  victimes  tombées 
dans  cette  lutte  patriotique  ?  Ëh  bien  !  messieurs,  vous  aveis  devant 
vous  un  Italien  qui  a  voulu  faire  pour  l'Italie  ce  qu'elles  ont  fait  pour  la 
France,  Descendez  dans  son  cœur,  et  voyez  le  mobile  de  son  crime  ; 
vous  ne  le  mépriserez  pas,  et  surtout  vous  n'i^outerez  pas  à  ce  crime  le 
sang  des  malheureuses  victimes  enveloppées  dans  cet  horrible  attentat. 
U  responsabilité  de  ce  sang  répandu,  il  la  portera  devant  Dieu,  mais 
die  ne  peut  peser  sur  lui  devant  la  justice  des  hommes  ;  la  loi  le  défend  ; 
ponr  çlle,  le  crime,  vous  lesavex»  u^st  que  dans  Tintention,  M.  lepro- 
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cureur  général  Ta  compris  comme  nous  ;  aussi,  dans  son  loyal  réquisi- 
toire, s'est-il  peu  étendu  sur  ce  point.  Je  n'en  dirai  donc  pas  da?antage 
moi-même  sur  ces  accusations  accessoires. 

>  Faudra- t-it  parler  plus  longuement  des  réticences  dans  lesquelles 
Orsini  a  cru  devoir  envelopper  ses  explications,  des  contradictions,  des 
dénégations  contenues  dans  SCS  interrogatoires?  Quoi!  messieurs,  est-ce 
qu'il  est  ici  douteux  pour  personne  que  cet  infortuné  offre  sa  lôte  eo 
'expiation  de  son  crime?  Il  a  nié  d'aborJ,  il  est  vrai,  son  forfait;  mais 
en  face  d'accusés  qui  niaient  comme  lui,  il  ne  voulait  pas  les  compro- 
mettre ;  ils  avaient  nié,  il  les  a  suivis  dans  cette  vole.  Vous  voulez  qu'il 
ait  eu  peur  ?  Oh  !  non,  non,  vous  ne  le  croyez  pas  !  Enfin,  voici  le  jour 
de  la  justice,  le  jour  où  il  se  trouve  en  face  du  jury,  c'est  en  ce  moment 
qu'il  doit  vous  apporter  et  qu'il  apporte  ses  dernières  explications.  Eh 
bienl  di»simule-t'il,  et  dans  ses  justifications  entendez-vous  une  seule 
parole  de  forfanterie  ou  de  faiblesse  ?  Encore  une  fois,  il  avoue  franche- 
ment, courageusement,  et  sa  faute  et  ses  desseins.  Le  voici  donc, 
messieurs^  devant  vous,  prêt  à  mourir. . . .  mais  désireux  encore  que  son 
sang  soit  utile  à  la  cause  de  l'indépendance  italienne  ;  il  a  formulé  ce 
vœu  dans  un  testament  suprême,  dans  un  écrit  que  du  fond  de  son 
cachot  il  adresse  à  l'Empereur.  Vous  allez  voir  de  nouveau,  messieurs 
tes  jurés,  dans  ce  document  que  je  dois  vous  lire,  après  en  avoir  obtenu 
la  permission  de  celui-là  môme  à  qui  il  a  été  adressé,  se  révéler  la  pensée 
de  toute  la  vie  d'Orsini  : 


«  A  NAPOLÉON  m,  EMPEREUR  DES  FRANÇAIS. 

»  Les  dépositions  que  j'ai  faites  contre  moi-même  dans  le  procès 
»  politique  intenté  à  l'occasion  de  l'attentat  du  4  4  janvier  sont  sufii- 
2  santés  pour  m'envoyer  à  la  mort,  et  je  la  subirai  sans  demander  grâce, 
«  tant  parce  que  je  ne  m'humilierai  jamais  devant  celui  qui  a  lue  la 

>  liberté  naissante  de  ma  malheureuse  patrie,  que  parce  que,  dans  It 
»  situation  où  je  me  trouve,  la  mort  est  pour  moi  un  bienfait. 

»  Près  de  la  fin  de  ma  carrière,  je  veux  néanmoins  tenter  un  dernier 
9  effort  pour  venir  en  aide  à  l'Italie,  dont  l'indépendance  m'a  fait  jusqu'à 
»  ce  jour  traverser  tous  les  périls,  aller  au-devant  de  tous  les  sacrifiées. 
))  Elle  fut  l'objet  constant  de  toutes  mes  affections,  et  c'est  cette  dernière 

>  pensée  que  je  veux  déposer  dans  les  paroles  que  j'adresse  à  Votre 

>  Majesté. 

»  Pour  maintenir  l'équilibre  actuel  de  l'Europe,  il  faut  rendre  l'Italie 
»  indépendante  ou  resserrer  les  chaînes  sous  lesquelles  l'Autriche  la 
»  tient  en  esclavage.  Demanderai-je  pour  sa  délivrance  que  le  sang  des 

>  Français  soit  répandu  pour  les  Italiens?  Non,  je  ne  vab  pas  jusque-là. 
))  L'Italie  demande  que  la  France  n'intervienne  pas  contre  elle;  elle 
»  demande  que  la  France  ne  permette  pas  à  l'Allemagne  d'appuyer 
0  l'Autiiche  dans  les  luttes  qui  peut-être  vont  bientôt  s'engager.  Or, 
»  c'est  précisément  ce  que  Votre  Majesté  peut  faire,  si  elle  le  veut;  de 
»  cette  volonté  donc  dépend  le  bien-être  ou  le  malheur  dé  ma  patrie, 
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»  la  vie  ou  la  mort  d*uae  nation  à  qui  l'Europe  est  en  grande  partie 

>  redevable  de  sa  civilisation. 

•  Telle  est  la  prière  que  de   mon  cachot  j'ose  adresser  à  Votre 

>  Majesté,  ne  désespérant  pas  que  ma  faible  voix  ne  soit  entendue. 

>  J'adjure  Votre  Majesté  de  rendre  à  ritalie  l'indépendance  que  ses 
«  enfants  ont  perdue  en  4  849  par  la  faute  même  des  Français.  Que 
i  Votre  Majesté  se  rappelle  que  les  italiens,   au  milieu  desquels  était 

•  rooo  père,  versèrent  avec  joie  leur  sang  pour  Napoléon  le  Grand  partout 

•  où  il  lui  plut  de  les  conduire;  qu'elle  se  rappelle  qu'ils  lui  furent  fidèles 

•  jusqu'à  sa  chute;  qu'elle  se  rappelle  que  tant  que  l'Italie  ne  sera  pas 

>  indépendante,  la  tranquillité  de  l'Europe  et  celle  de  Votre  Mtgesté  ne 

>  seront  qu'une  chimère. 

•  Que  Votre  Majesté  ne  repousse  pas  le  vœu  suprême  d'un  patriote 
i  sur  les  marches  de  l'échafaud;  qu'elle  délivre  ma  patrie,  et  les  béné- 

•  dictions  de  95  millions  de  citoyens  la  suivront  dans  la  postérité. 

»  Signé  :  FeucE  Orsini. 

»  De  Uprison  de  Max»,  le  11  (fiTrior  1858.  « 

«  Telle  est,  messieurs,  la  dernière  parole  de  cet  homme  qui  se  résigne 
i  son  sort  EQe  est,  vous  le  voyez,  conséquente  avec  tous  les  actes  de 
sa  vie. 

n  Cependant,  je  le  reconnais,  c'est  une  sorte  de  témérité  de  sa  part 
de  l'adresser  a  celui-là  même  qu'il  voulait  détruire  comme  un  obstacle 
à  la  réalisation  de  ses  desseins  ;  mais  encore  une  fois,  toujours  fidèle  à  la 
conviction,  k  la  passion  de  toute  sa  vie,  il  ne  veut  pas  que  son  sang 
versé  soit  inutile  à  son  pays.  Oui,  messieurs  les  jurés,  Orsini  engagé 
dans  l'entreprise  qu'il  a  tentée  et  dans  laquelle  il  a  échoué,  grflce  à 
Diea,  s'incline;  il  ignore,  il  va  mourir!...  Du  bord  de  la  tombe  il  adresse 
celte  solennelle  prière  à  celui  contre  lequel  il  n'a  eu  aucun  sentiment 
de  haine  personnelle,  à  celui  qui  fut  rcnoemi  de  son  pays,  mais  qui 
peut  en  être  le  sauveur  :  Prince,  vous  vous  glorifiez  d'être  sorti  des 
entrailles  du  peuple,  venez  au  secours  des  nationalités  opprimées, 
secourez  un  peuple  ami  de  la  France,  relevez  le  drapeau  de  l'indépen- 
dance italienne  que  votre  vaillant  prédécesseur  avait  restaurée  !  Prince, 
ne  souffrez  pas  que  cette  contrée  si  belle,  si  noble,  si  infortunée,  soit 
éternellement  la  proie  des  enfants  du  Nord  qui  l'élreignent  ;  ne  vous 
laissez  pas  prendre  aux  démonstrations  hypocrites  des  vieilles  royautés 
qui  vous  trompent  !  Prince,  les  racines  de  votre  maison  sont  dans  la 
souche  révolutionnaire,  soyez  assez  fort  pour  rendre  à  l'Italie  l'indé- 
pendance et  la  liberté,  soyez  grand  et  magnanime,  et  vous  serez  invul- 
nérable ! 

»  Voilà,  messieurs  les  jurés,  ses  paroles  ;  il  ne  m'appartient  pas  de 
les  commenter,  je  n'en  ai  ni  la  puissance  ni  la  liberté  ;  mais  ces  paroles 
dernières  d'Orsini  vous  disent  clairement  et  la  pensée  et  le  but  de  son 
acte.  J'ai  fini,  messieurs,  ma  tflche  est  terminée.  Vous  n'aviez  pas 
besoin  des  adjurations  de  M.  le  procureur  générai  pour  faire  votre  devoir 
sans  passion  comme  sans  faiblesse.  Mais  Dieu  qui  nous  jugera  tous, 
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DÎ6V  devipt  qui  les  grandft  d«  ce  inoncl«,  dépouillas  du  oorl^e  de  lenri 
courtisans  el  de  leurs  flatteurs,  apparaisseui  tels  qu*ila  tant.  Dieu  qoi 
seul  mesure  l'étendue  de  nos  fautea,  la  force  des  entraînements  qui  nous 
égarent  et  Texpiation  qui  les  efface,  Dieu  prononcera  son  arrêt  après  le 
▼6tre,  et  peut-être  ne  refusera^tril  paa  un  pardon  que  les  hommes  aaroot 
cru  impossible  sur  la  terre. 


L'arrêt  est  du  26  février  ;  les  trois  accusés  furent  eon- 
damnés  à  mort  et  signèrent  le  lendemain  matin  leur 
pourvoi  en  cassation  :  «  Si  je  signe  ce  pourvoi,  disait 
»  Orsini,  ce  n'est  pas  par  faiblesse,  mais  pour  avoir  le 
»  temps  de  régler  quelques  intérêts  de  famille;  car  je  ne 
»  me  fais  pas  illusion,  il  y  aurait  des  moyens  de  cassa- 
»  lion  gros  comme  les  tours  de  Notre-Dame  qu'on  ne  les 
»  verrait  pas.  » 

Le  même  jour,  Orsini ,  Pi^ri  et  de  Rudio  furent 
conduits  de  la  Conciergerie  à  la  Roquette,  dans  trois 
fiacres,  où  obacun  des  condamnés  se  trouvait  avec  tiK)is 
agents  du  service  de  sûreté  ;  ces  voitures  n'étaient  suivies 
d'aucune  escorte. 

Los  condamnés,  arrivés  à  la  Roquette,  furent  placés 
séparément  dans  une  de  ces  chambres  qu'on  nomme  : 
9  Chambres  des  morts.  »  Us  ne  se  virent  ni  à  leur  départ 
de  la  Conciergerie,  ni  à  leur  arrivée  à  la  Roquette,  De 
Rudio  manifesta,  en  entrant  dans  cette  prison,  une  grande 
satisfaction,  espérant  qu'on  lui  retirerait  la  camisole  de 
iorce.  Pieri  montra,  en  prison  comme  aux  débals,  un 

grand  penchant  au  verbiage.  Orsini,  calme  et  poli  avec 

tous,  ne  fit  entendre  ni  plainte,  ni  récrimination,  ni 

regret,  ni  repentir. 

Son  défenseur  voulut  lui  faire  ses  adieux.  II  le  trouva, 
dans  la  prison  comme  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises, 
calme^  souriant,  résigné.  M.  Jules  Favre,  craignant  de  se 
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laitter  ftller  h  ratteodrisseiDent,  abrégaa  sa  visite.  Onini 
s'est  souvenu  de  lui  dans  son  tastament  : 

t  Mmw  dota  npqMlle  «m IMpéIdM  waàmmi»,  !•  nan  I85S. 

»  Près  de  finir  me»  jours,  j*écrifl  4«  OMI  pi^opr^  miiiii  U$  miTtsUt 
dispoâtions  qu«  je  veux  qqi  soient  exécutées  exse(eni#|it  9t  qu'elles  aient 
forée  d*acte  de  ma  volonté  libr«  et  iQdépendaqte  : 

•  4*  Je  yeux  que  M.  EQricQ  Geniuscbi  (de  Milan),  Ualion,  dameuranl 
1  Paris  (I),  retire  mon  argent  qi|l  a)*a  été  saisi  à  l'instant  da  anoo 
arrestation  (2),  et  qui  est  déposé  près  le  procureur  général  de  la  Seine, 
eo  leur  laissant  préalablement  les  fraii  du  proo^a  qui  |P4  regardant. 

»  2^  Je  YW%  que  l'argent  qui  reste,  prélevés  les  frais  susnommés,  il 
en  dispose  ainsi  qu'il  suit  : 

»  A.  Il  achètera  une  montre  d*or  et  une  chaîne  d'or  pour  donner  un 
loofanir  i  M.  Jules  Fnvre,  avocal,  qui  m'a  défendu,  ht  tout  d9  la 
Tsleur  de  300  francs  au  moins  (huit  cents  francs).  Sur  U  montre  il  fera 
graver  les  mots  suivants  :  «Felice  Orsinl,  à  M.  Jules  Favre,  souvenir.  » 

0  B,  Je  veux  qqa  n)on  cadavre  soit  rois  daQ«  una  eaiaaa  un  boia  or4i- 
naire  et  qu'il  soit  envoyé  à  Londres,  parce  que  je  veux  être  enterré 
dans  le  cimetière  où  se  trouvent  les  dépouilles  du  patriote  italien  Ugo 
Foscolo  et  mis  à  son  eélé.  —  M.  Gerouschi  fera  les  frais  nécessaires 
avec  l'argent  susnommé,  etc.,  etc.  » 

»  C.  Une  fois  accomplis  tous  ces  frais,  l'argent  qui  reste,  je  veux 
OQ'il  soit  envoyé  à  mon  oncle  Orso  Orsini  ou  k  niQn  MT^  Leoqida 
Orsioi,  tous  deux  demeurapt  ensomble  i  Imala,  États  romaina  (Italie)  s 
leiquela  en  devront  disposer  aoulement  à  profit  do  ipes  deux  pnM(M 
filles  Emestina  ^\  Ida  Orsini,  d^inourantes  à  Nice,  fltaU  sard^a  (Itajifi), 

3*  J'autorisç  T.  P.  P,  Hodge  (de  Glas|onbury  near  Ba^Momoraetahirn) 
en  Angleterre,  de  retirer  près  de  soi  ma  Hlle  atnée  Ern<;stina  ûrfini.  née 
h  Nice-Maritimt%  É^ts  sardes  (Italie),  le  9  avril  ^  SQS  çt  dmturant 
daas  la  même  ville. 

9  k"  J'autorise  M'  Peter  Sluart,  de  Livçrpool  (Angleterm)*  de  rMirer 
près  de  soi  ma  seconde  fillo  Ida  Orsini,  née  k  Nice-Maritime,  le  4 }  n^ara 
4853  ei  demeurant  aveo  l'atnée  dans  U  même  y\\\^, 

>  5*"  Je  recommande  aYQP  tout  mon  cœur  i  mes  amja  intime^  T-  D. 
P.  Ho4ge  (^e  Glastoobury)  et  à  Peter  Stuart  (de  MvarpPQl)  niai  daux 
petites  filles  ausnommées,  afin  qm  l'éducation  qu'ellea  r^^Yront  aoit 
tout  à  bit  ççnformn  aux  principes  do  l'hQBn^tpté,  de  la  vraiç  ^nvUli  da 
la  sagesse  et  du  vrai  amour  de  la  patrie. 

>  6**  Je  veux  que  tous  mes  effets  de  vestiaire,  do  liyrâ^i  nt<«M  axia^ant 
pès  de  M,  l^aanll^f  diraotpur  de  la  RoqueUe,  soiant  envçiy^i  k  n^isa  Elisa 

Cbeney  (de  I^ondres),  demeurant  à  Londres  —  Angleterre  N** },  Qr^fton 

(i)  %  Avae  U  oaaipéMilen  ds  M .  de  Laialle,  directeur  de  la  prison  de  la 
Roquette,  si  ses  fonctions  le  lui  permettent,  n  Fbligb  Onsuu. 

(2)  «  Plm  las  otyeti  existanU-  »  Fi|.iOB  OasiMi. 
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streel.  Aland  Road  Kensiih  New  Towa  —  N'  40.  —Londres.  Miss  Elisa 
Cheney  en  disposera  selon  sa  volonté  libre  et  indépendante,  ainsi  que 
des  autres  effets  que  je  lui  ai  déjft  laissés  avant  mon  arrestation  et  pen- 
dant mon  emprisonnement.  Tout  ce  que  j'ai  fait  pour  elle,  ce  n'est 
qu'un  trés-humble  et  trés-petit  souvenir  pour  la  bonté  el  le  dévouemeot 
extrême  qu!eUe  m*a  porté  en  toute  circonstance.  Je  recommande  à  mes 
amis  d'Angleterre  cette  demoiselle  honnête  et  vertueuse. 

»  *}•  Je  veux,  en  dernier  lieu,  que  M.  Enrico  Cernuscbi  susnommé 
soit  l'exécuteur  des  dispositions  ci-énoncées  k  Paris,  et  quant  à  celles 
qui  doivent  être  exécutées  en  Angleterre,  qu'il  ait  la  coopération  de 
M.  Vincenxo  Galdesi  de  Faenza,  Etals  romains  (Italie),  demeurant  à 
Londres. 

»  Le  tout  écrit  de  ma  propre  main. 

>  Felice  Orsini.» 


La  lettre  citée  par  M .  Jules  Favre  dans  son  plaidoyer 
avait  été  publiée.  Orsini  se  montra  très-reconnaissant  de 
oette  publicité.  Il  en  remercia  l'Empereur  dans  cette  lettre: 

CAS.    M.   NAPOLÉON  III^  EMPEREUR  DES  FRANÇAIS. 

D  Sire, 

»  L'autorisation  donnée  par  Votre  Majesté  Impériale  à  l'impressîoa 
de  ma  lettre  du  H  février  est  une  preuve  de  sa  générosité.  Elle  me 
montre  que  les  vœux  qui  y  sont  exprimés  en  faveur  de  ma  patrie  trou* 
vent  un  écho  dans  son  cœur.  Les  sentiments  de  sympathie  de  Votre 
Majesté  pour  l'Italie  ne  sont  pas  pour  moi  un  mince  reconfort  au 
moment  de  mourir. 

»  Bieniêt  je  ne  serai  plus.  Je  déclare  avant  de  rendre  le  dernier 
souffle  vital,  que  l'assassinat ,  de  quelque  prétexte  qu'il  se  couvre, 
n*entre  pas  dans  mes  principes,  bien  que  par  une  fatale  aberration 
d'esprit  j'aie  organisé  raltcnlat  du  4  4  janvier.  Non,  l'assassinat  poli- 
tique ne  fut  jamais  mon  système,  et  je  Tai  combattu  au  péril  de -ma  vie 
par  mes  écrits  et  par  les  actes  de  ma  vie  politique. 

»  Que  mes  compatriotes,  au  lieu  de  compter  sur  ce  moyen  de  l'assa- 
sinati  apprennent  de  la  bouche  d*un  patriote  prêt  h  mourir,  que  leur 
abnégation^  leur  dévouement,  leur  union,  leur  vertu,  peuvent  seuls 
assurer  la  délivrance  de  Tltalie,  la  rendre  libre,  indépendante  et  digne 
de  la  gloire  de  nos  aïeux. 

D  Je  vais  mdtirir  avec  calme  et  je  veux  qu'aucune  tache  ne  souille 
ma  mémoire. 

»  Quant  aux  victimes  du  4  4  janvier,  je  leur  offre  mon  sang  en  sacri- 
fice, et  je  prie  que  les  Italiens  devenus  indépendants  dédommagent  un 
jour  ceux  qui  en  auront  souffert. 

))  Que  Voirc  Majesté  rne  permette  en  finissant  de  lui  demander  grks 
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de  la  vie  non  pour  tdoî,  mais  pour  ceux  de  mes  complices  condamnés  à 
mort. 
»  Je  sois,  avec  le  plus  profond  respect, 

>  De  Votre  Majesté  Impériale, 

)>  FeuGE  Orsini. 

i  D«  U  prison  d«  la  Roquetle,  9  mars  1858.  » 

La  Cour  de  cassation  rejeta  ce  jour-là  son  pourvoi* 
Orsini  ne  signa  pas  de  recours  en  grâce,  mais  la  clémence 
régalienne  n'a  pas  besoin  d'être  provoquée  pour  venir 
trouver  un  condamné  dans  son  cachot.  M.  Jules  Favre, 
subitement  atteint  d'une  maladie  qui  mit  ses  jours  en 
péril,  trouva  des  forces  pour  écrire  à  l'Empereur  une  lettre 
dans  laquelle  il  faisait  valoir  les  raisons  qui  pouvaient 
militer  en  faveur  de  la  grâce  de  son  client.  Celte  lettre 
n'a  jamais  reçu  de  réponse.  Le  conseil  des  ministres, 
sous  la  présidence  de  l'Empereur,  s'occupa  de  la  question 
de  commutation  de  peine;  elle  était  encore  l'objet  de  ses 
délibérations  le  12  mars  au  malin.  M.  Piétri  était  d'avis 
d'accorder  la  grâce.  Ses  adversaires  exhumèrent  des 
Archives  une  lettre  de  Napoléon  V  écrite  à  l'occasion  de 
la  condamualion  des  accusés  de  la  machine  infernale  de 
la  rue  Saint-Nicaise  :  «...  Si  ma  personne  seule  eût  été 
»  en  danger,  disait  l'Empereur  dans  cette  lettre,  et  si 
»  autour  de  moi  ne  fussent  pas  tombées  autant  de  vic- 
»  times,  je  n'aurais  pas  hésité  à  faire  grâce.. .  »  Le  crime 
du  14  janvier  avait  atteint  lui  aussi  trop  de  victimes. 
Napoléon  111  ne  crut  pas  pouvoir  accorder  la  vie  à  son 
principal  auteur;  de  Rudio  seul  devint  l'objet  de  la  clé- 
mence impériale.  I^  peine  de  mort  fut  commuée  pour  lui 
en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.       / . 

La  foule,  depuis  une  semaine,  stationnait  toutes  les  nuits 
sur  la  place  de  la  Roquette;  les  étudiants  y  étaient  fort 
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de  réchafaud.  Un  huissier  de  la  Cour  lit  à  haute  voix 
Tarrêt  qui  les  condamQe.à  la  peine  des  parricides.  L'exé- 
cuteur s'empare  de  Pieri,  qui  pousse  le  cri  :  «  ViveTItalie  ! 
\ive  la  République  !  v  Orsini  en  se  livrant  à  Texécuteur 
crie  :  «  Vive  la  France  !» 

Au  moment  où  le  couteau  tomba,  toutes  les  têtes  se 
découvrirent,  et  saluèrent  celui  qui  savait  mourir. 

A  sept  heures  dix  minutes,  tout  était  fini.  Les  jour- 
naux  reçurent  Tordre  de  garder  le  silence  sur  cette 
exécution. 


^■»« 
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SoKMÀiRE.  —  Attitude  du  gouvernemeut  après  l'attentat  d'Orsini.  —  Suppres* 
Mm  de  la  Bfevue  de  Paris  et  du  Spectateur,  —  Création  des  grands  comman- 
dements. —  L'Impératrice  est  désignée  régente.  —  Formation  du  conseil 
privé.  —  Adresses  des  colonels.  —  Menaces  contre  T Angleterre.  —  Motion 
de  M.  Miloer-Gibson  au  parlement  anglais.  —  Démission  de  lord  Palmerston. 

—  Discussion  de  la  loi  de  sûreté  générale  au  Corps  législatif.  —  Le  général 
Espinssse  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale.  —  Les  transpor- 
talions  de  1858.  —  Élections  partielles  à  Paris  :  MM.  Jules  Favre^  Ernest 
Picard  et  Perrot  sont  élus.  —  Suite  de  la  session  du  Corps  législatif.  —  La 
loi  sur  l'exonération  militaire.  —  Le  budget.  —  Loi  sur  la  noblesse.  —  Loi 
sur  les  grands  travaux  de  Paris.  —  Fin  de  la  session.  —  Renouvellement  • 
des  conseils  généraux.  —  Circulaire  sur  les  étaBlissements  de  bienfaisance. 

—  Elle  cause  la  cbnte  d'Espinasse.  —  M.  Delangle  le  remplace.  —  Le  prince 
Napoléon  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies.  —  Voyage  à  Cherbourg.  — 
Prôeés  de  M.  de  Montalembert.  —  Mort  de  la  duchesse  d'Orléans. 

Les  premiers  coups  du  gouvenieineDt  après  T  attentat 
portèrent  sur  la  presse.  Le  Spectateur  (ancienne  Assemblée 
nationale)  et  la  Revue  de  Paris ^  qui  avait  pour  gérants 
MM.  Laurent  Picbat  et  Maxime  Ducamp,  furent  suppri- 
més :  l'un  a  pour  n'avoir  cessé  de  faire  aux  institutions 
de  l'Empire  une  guerre  sourde  mais  constante,  déguisée 
sous  les  formes  les  plus  adroites  lo;  l'autre,  «  pour  s'être 
fait  le  centre  d'une  sorte  d'agitation  par  correspondances, 
dont  le  gouvernement  venait  de  trouver  la  trace  dans  plu- 
sieurs départements  » .  La  terreur  planait  sur  tous  les 
journaux  :  il  était  question  d'imposer  le  serment  à  leurs 
gérants,  comme  aux  préfets  et  aux  procureurs  généraux; 
de  spécifier  les  sujets  livrés  à  l'appréciation  des  jour- 
nalistes, enfin  de  ne  plus  tolérer  qu'un  seul  journal,  le 
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Moniteur.  Tous  les  journaux  avaient  témoigné  spon- 
tanément leur  indignation  contre  l'attentat  d'Orsini. 
M.  Granier  de  Cassagnac  dénonça  dans  le  Constitutionnel 
les  hommes  de  parti  qui  gardaient  le  silence.  Ces  hommes 
de  parti  n'étaient  pas  tous,  à  ce  qu'il  paraît,  dans  la 
presse,  car  les  feuilles  officielles  menaçaient  l'Institut 
d'une  dissolution  par  décret. 

Le  territoire  militaire  de  l'Empire  fut  divisé  en  cinq 
grands  commandements  conBés  à  des  maréchaux  de 
France,  et  ayant  leurs  sièges  à  Paris,  Nancy,  Lyon,  Tou- 
louse et  Tours. 

Le  gouvernement  s'occupa  ensuite  de  réorganiser  la 
régence.  Si  l'Empereur  eût  été  tué  le  14  janvier,  à 
quelles  mains  le  pouvoir  eût-il  été  confié?  Le  sénatus- 
consulte  du  17  juillet  1856  ne  conférait  la  régence  à 
l'Impératrice,  ou,  à  son  défaut,  aux  princes  français,  qye 
si  l'Empereur  n'en  avait  autrement  disposé  par  acte  public 
ou  secret.  L'Empereur  dissipa  l'incertitude  que  cet  article 
laissait  planer  sur  la  régence  en  la  conférant  expressé- 
ment, par  lettres  patentes  du  1*  février  1858,  à  Tlnapé 
ratrice  et,  à  défaut  de  l'Impératrice,  aux  princes  français 
suivant  l'ordre  de  l'hérédité  de  la  couronne.  Un  décret 
impérial  de  la  même  date  constitua  un  conseil  privé  qni^ 
avec  l'adjonction  des  deux  princes  français  les  plus  pro- 
ches par  ordre  de  l'hérédité,  deviendrait  conseil  de  ré- 
gence par  le  seul  fait  de  Tavénement  de  l'Empereur  mi- 
neur, si,  à  ce  moment,  l'Empereur  n'en  avait  pas  institue 
un  autre  par  acte  public*  L'archevêque  de  Paris  M.  Morlot, 
le  maréchal  Pélissier,  le  président  du  sénat  Troplong, 
MM.  Fould,  Baroche,  de  Morny,  de  Persigny,  furenl 
nommés  membres  du  conseil  privé.  Le  prince  Jéhyme 
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NapoléoD  reçut  en  même  temps  rautorisatioD  d'assister 
aux  conseils  ordinaires  et  extraordinaires  des  ministres 
deFEmpire  avec  droit  de  les  présider  pendant  les  absences 
de  TEmpereur. 

Le  corps  diplomatique  et  les  grands  corps  de  TËtat 
avaient  été  reçus  le  1 6  janvier  en  audience  solennelle  aux 
Tuileries.  Les  présidents  du  Sénat,  du  Conseil  d'État,  du 
Corps  législatif,  dénoncèrent  avec  une  indignation  véhé- 
mente l'hospitalité  accordée  en  certains  pays  aux  fau- 
teurs d'attentats.  Les  adresses  des  corps  constitués  de 
Paris  et  des  départements  succédèrent  aux  discours  ;  le 
Moniteur  en  fut  inondé  ;  celles  des  colonels  de  l'armée 
se  firent  remarquer  par  un  langage  menaçant  contre 
TAngleterre. 

M.  Walewski,  ministre  des  alSaires  étrangères,  avai 
adressé  sans  perdre  de  temps,  le  20  janvier,  à  M.  de 
Persigny,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  une  dé- 
pèche menaçante  sur  la  question  des  réfugiés.  Cette  dé- 
pêche, déposée  par  lord  Palmerston  le  samedi  suivant  sur 
le  bureau  de  la  chambre ,  contenait  cette  accusation  : 
«  C'est  en  Angleterre  que  Pianori  a  formé  le  dessein 
d'attaquer  l'Empereur  ;  c'est  de  Londres  que,  dans  une 
affaire  dont  le  souvenir  est  encore  frais,  Mazzini,  Ledru* 
Rollin  et  Campanella  ont  dirigé  les  sicaires  dont  ils  avaient 
armé  les  mains;  C'est  là  aussi  que  les  auteurs  de  la  con- 
spiration ont  préparé  à  leur  aise  les  moyens  d'action.. «x> 
M.  Walewski  voulait  bien  reconnaître  que  l'Angleterre 
avait  horreur  de  ces  tentatives,  et  que  l'hospitalité  voulait 
être  respectée  ;  mais  comment  le  gouvernement  britan- 
nique pouvait-il  hésiter  à  donner  à  la  France  une  garantie 
de  sécurité  qu'aucun  État  ne  saurait  refuser  à  un  Ëtat 
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voisin?  M.  Walewski  ne  voulait  pas  indiquer  de  mesures, 
il  s'en  rapportait  à  la  loyauté  du  cabinet  anglais. 

Lord  Palmerston  consentit  à  présenter  un  bill  tendant 
à  modifier  la  loi  relative  aux  conspirations  ayant  pour  but 
Tassassinat.  Le  premier  ministre,  en  soumettant  ce  bill  à 
la  chambre,  fit  remarquer,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments, qu'il  ne  s'agissait  pas  de  prendre  des  mesures  pour 
expulser  les  étrangers  sur  un  simple  soupçon  ;  une  telle 
loi  donnerait  lieu  à  tant  d'abus,  que  n'importe  quel  gou- 
vernement reculerait  devant  cette  proposition,  et  que  le 
Parlement  ne  la  sanctionnerait  pas.  Cependant,  ajouta- 
t-ilt  puisque  les  légistes  reconnaissent  qu'il  y  a  des  modi- 
fications utibds  à  faire  au  code  criminel,  pourquoi  recule- 
rait-on devant  la   crainte  d'avoir  l'air  de  céder  à  la 
pression  des  adresses  de  divers  corps  militaires  français; 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ayant  d'ailleurs  informé 
celui  de  France  du  fâcheux  effet  de  ces  menaces,  M.  Wa- 
lewski n'a-t-il  pas  chargé  M.  de  Persigny  de  déclarer 
que  leur  insertion  n'eut  lieu  au  Moniteur  que  par  suite 
d'une  inadvertance  î 

La  modification  proposée  par  lord  Palmerston  à  l'an- 
cienne législation  anglaise,  consistait  en  ceci  :  le  complot 
pour  assassinat  sera  considéré  comme  félonie  et  puni  de 
la  pénal  servitude  depuis  cinq  ans  jusqu'à  la  perpétuité; 
la  loi  s'appliquera  aux  étrangers  et  aux  Anglais,  que  le 
complot  ait  été  dirigé  contre  un  Anglais  ou  contre  uu 
étranger.  Lord  fiussell  fit  remarquer  que  le  gouvernefflent 
français  voulait  avant  tout  obtenir  l'expulsion  des  réfugiés, 
et  que  s'il  était  vrai,  comme  il  le  prétendait,  qu'on  prêchât 
ouvertement  à  Londres  l'assassinat  de  l'Empereur,  l'an- 
cienne législation  suffisait  pour  mettre  un  terme  à  ces  pré- 
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dicatioDs,  et  qu'il  fallait  tout  simplement  poursuivre  les 
délinquants.  Lord  Russell,  pour  prouver  que  la  loi  per- 
mettait cette  poursuite,  cita  l'exemple  de  lord  Hawkesbury 
qui  fit  mettre  en  jugement  Peltier,  accusé  d'avoir  con- 
seillé l'assassinat  du  premier  consul  Bonaparte  et  d'avoir 
insulté  le  gouvernement  d'une  nation  amie.  La  première 
lecture  du  bill  fut  adoptée;  M.  Milner-Gibson,  à  la 
deuxième  lecture ,  présenta  une  motion  qui  mit  lord 
Palmerston  en  échec.  M.  Milner-Gibson,  en  exprimant 
le  regret  que  le  complot  eût  été  préparé  en  Angleterre, 
se  plaignait  que  «  le  gouvernement  anglais,  avant  d^in- 
»  viter  la  chambre  à  modifier  la  loi,  n'eût  pas  cru 
»  devoir  faire  une  réponse  à  la  menaçante  dépèche  du 
»  gouvernement  français  en  date  du  20  janvier  1858  » . 
Cette  dépèche  avait  vivement  ému  l'opinion  en  Angle- 
terre. De  nombreux  meetings  s'étaient  formés  pour  pro- 
tester contre  toute  concession  aux  exigences  du  gouver- 
nemeut  français,  et  contre  toute  atteinte  portée  au  droit 
d'asile  dont  la  vieille  Angleterre  est  à  bon  droit  si  fière. 
1ji  chambre,  qui  partageait  les  sentiments  de  la  nation, 
adopta  la  motion  de  M.  Milner-Gibson,  et  le  ministère 
Palmerston  se  retira.  Voilà  tout  le  fruit  que  le  gouverne- 
ment impérial,  qui  se  flattait  de  forcer  l'Angleterre  à 
déporter  Mazzini  en  Amérique,  recueillit  des  demandes 
de  M.  Walewski. 

Revenons  maintenant  en  France.  Le  Corps  législatif  se 
réunit  le  18  janvier,  quatre  jours  après  l'attentat  d'Or- 
sini.  Le  discours  de  l'Empereur  roula  principalement  sur 
les  projets  accomplis  dans  les  principales  branches  de  Tad- 
minislration  :.aOn  a  souvent  prétendu  que  pour  gouverner 
»  la  France,  il  fallait  sans  cesse  donner  comme  aliment  à 


»  Tesprit  public  quelque  grand  incident  théâtral.  Je  crois 
D  au  contraire  qu'il  suffit  de  faire  le  bien  pour  mériter  la 
»  confiance  du  pays.  »  Les  finances,  d'après  le  discours, 
n'avaient  jamais  été  dans  un  état  plus  prospère  :  «  Le 
»  budget  de  1859  qui  vous  sera  présenté  se  soldera  par 
»  un  excédant. de  recettes;  l'action  de  l'amortissement 
»  pourra  être  rétablie,  le  grand  livre  fermé,  la  réduction 
»  de  la  dette  flottante  assurée.  »  L'Empereur  faisait  res- 
sortir le  bon  état  de  nos  alliances  en  Europe,  ajoutant 
que  si  notre  attitude  était  partout  bien  appréciée,  «c'e^l 
»  que  nous  avions  le  bon  esprit  de  ne  nous  mêler  que 
»  des  questions  qui  nous  intéressent  directement  » . 

L'Empereur  expliquait  ensuite  comment  l'Empire  a 
pour  but  de  dégager  les  principes  de  89  de  toute  théorie 
abstraite,  et  de  les  faire  rayonner  sur  le  monde  sans 
porter  cependant  la  moindre  atteinte  au  principe  d'au- 
torité, a  Une  liberté  sans  entrave  est  impossible  tant  qu'il 
»  existe  dans  un  pays  une  fraction  obstinée  à  méconnaître 
»  les  bases  fondamentales  du  gouvernement...  Je  ne 
»  crains  pas  de  vous  le  déclarer  :  quoi  qu'on  en  dise,  le 
»  danger  n'est  pas  aujourd'hui  dans  les  prérogatives 
»  excessives  du  pouvoir,  mais  plutôt  dans  l'absence  des 
»  lois  répressives.» 

Le  refus  de  serment  de  MM.  Goudchaux  et  Garnot 
avait  été  très-sensible  au  gouvernement.  Aussi  l'Empe- 
reur demanda-t-il  des  mesures  pour  rendre  à  l'avenir 
de  pareils  refus  impossibles.  Il  ajouta  comme  une  menace 
à  ses  ennemis  :  «  La  pacification  des  esprits  devant  être 
»  notre  but  constant,  vous  m'aiderez  à  rechercher  les 
»  moyens  de  réduire  au  silence  les  oppositions  extrêmes 
»  et  fâcheuses.  En  effet,  n'est-il  pas  pénible,  dans  un 
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»  pays  calme,  prospère,  respecté  en  Europe,  de  voir  d'un 
»  oMé  des  personnes  décrier  un  gouvernement  auquel 
»  elles  doivent  la  sécurité  dont  elles  jouissent,  tandis  que 
»  d'autres  ne  profitent  du  libre  exercice  de  leur  droit 
»  politique  que  pour  miner  les  institutions.  » 

La  présentation  du  projet  de  loi  de  sûroté  générale, 
destiné,  d'après  l'exposé  des  motifs,  à  en  finir  avec  les 
chefs  de  «  l'armée  du  désordre  » ,  suivit  de  très-près  ce 
discours.  M.  de  Morny,  rapporteur  de  la  commission, 
déclara  d'abord  que  la  nouvelle  loi  «  n'était  pas  une  loi 
de  suspects,  comme  on  l'avait  qualifiée  avec  une  frayeur 
plus  ou  moins  vraie  ».  Le  gouvernement  n'a  montré 
jusqu'ici  que  trop  de  tolérance  aux  ennemis  de  l'ordre, 
c rémotion  causée  par  la  loi  trahit  l'indéfinissable  ma- 
laise de  ceux  qui  ont  à  se  reprocher  des  actes  d'opposi- 
tion » .  Le  rapporteur,  passant  ensuite  à  des  considérations 
fort  vagues  et  fort  légères  sur  la  constitution  des  partis, 
reprochait  au  parti  légitimiste  d'êlre  privé  de  ce  qu'il 
appelait  la  première  condition  d'existence  d'un  parti,  la 
possession  du  pouvoir,  et  au  parti  orléaniste  d'être  fondé 
sur  un  fait,  et  de  n'avoir  aucune  raison  d'exister  après 
la  suppression  de  ce  fait.  M.  de  Morny  termina  son 
rapport  par  un  pathétique  appel  au  parti  de  l'ordre  dont 
«  la  division  impose  des  moyens  de  défense  exception- 
nels, et  nous  force  d'ajourner  la  liberté  » . 

Le  projet  de  loi  relatif  à  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale (1)  contenait  les  dispositions  suivantes  : 

<  ART.  4*'.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et 
d'ane  amende  de  500  à  40  000  francs  tout  individu  qui  a  provoqué  pu* 
bljqaement,  d'une  manière  quelconque,  aux  crimes  prévus  par  les  arti- 

(1)  Nouvelle  rédaction  adoptée  par  la  commission  et  le  conseil  d'Etat. 
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des  86  et  87  du  Code  pénal,  lorsque  cette  provocation  n*a  pas  été  suivie 
d'effet. 

>  Art.  2.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d*une  amende  de  400  à  2000  francs,  tout  individu  qui,  dans  le  but  de 
troubler  la  paix  publique  ou  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  do  gouver- 
nement de  1  Empereur,  a  pratiqué  des  manœuvres  ou  eoiretena  des 
intelligences;  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger. 

>  Art.  3.  — Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  a 
fabriqué/ débité  ou  distribué:  4**  des  marchandises  meurtrières  agissant 
par  explosion  ou  autrement  ;  2^  de  la  poudre  fulminante,  quelle  qu'en 
soit  la  composition,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  50  à  300  francs. 

»  La  même  peine  est  applicable  à  quiconque  est  trouvé  détenteur  ou 
porteur,  sans  autorisation,  des  objets  ci -dessus  spécifiés. 

»  Ces  peines  sont  prononcées  sans  préjudice  de  celles  que  les  coupa- 
bles auraient  pu  encourir  comme  auteurs  ou  complices  de  tous  autres 
crimes  et  délits. 

»  Art.  4.  —  Les  individus  condamnés  par  application  des  articles 
précédents  peuvent  être  interdits,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits  meD- 
tionnés  en  l'article  42  du  Gode  pénal,  pendant  un  temps  égal  à  la  durée 
de  l'emprisonnement  prononcé. 

>  Art.  5.  —  Tout  iudividu  condamné  pour  l'un  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi  peut  être,  par  mesure  de  sûreté  générale,  interné  dans 
un  des  départements  de  l'Empire  ou  en  Algérie,  ou  expulsé  du  territoire 
français. 

»  Art.  6.  —  Les  mêmes  mesures  de  sûreté  générale  peuvent  être 
appliquées  aux  individus  qui  seront  condamnés  pour  crimes  ou  délits 
prévus:  4'' par  les  art.  86  à  404,  453,  454§4«^  249  à244,2nà 
221  du  Gode  pénal  ;  2<'  par  les  art.  3,  5,  6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  2lmai 
4  834  sur  les  armes  et  munitions  de  guerre;  3<^par  la  loi  du  7  juin  1848 
sur  les  attroupements  ;  4^  par  les  art.  4  et  2  de  la  loi  du  27  juillet  1849. 

»  Art.  7.  —  Peut  être  interné  dans  un  des  départements  de  l'Empire 
ou  en  Algérie,  ou  expulsé  du  territoire,  tout  individu  qui  a  été,  soii  con- 
damné, soit  interné,  expulsé  ou  transporté  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, à  l'occasion  des  événements  de  mai  et  juin  4  848,  de  juin  4849 
ou  de  décembre  4  854,  et  que  des  faits  graves  signalaient  de  nouTean 
comme  dangereux  pour  la  sûreté  publique. 

>  Art.  8.  —  Les  pouvoirs  accordés  au  gouvernement  par  les  art.  5, 
6  et  7  de  la  présente  loi  cesseront  au  34  mars  4  865,  s'ils  n'ont  pas  été 
renouvelés  avant  cette  époque. 

>  Art.  9. —  Tout  individu  interné  en  Algérie  ou  expulsé  du  territoire, 
qui  rentre  en  France  sans  autorisation,  peut  être  placé  dans  une  colonie 
pénitentiaire,  soit  en  Algérie,  soit  dans  une  autre  possession  française. 

»  Art.  4  0.  — Les  mesures  de  sûreté  générale  autorisées  par  les 
art.  5,  6  et  7  seront  prises  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'avis  da 
préfet  du  département,  du  général  qui  y  commande  et  du  procureur 
général.  L'avis  de  ce  dernier  sera  remplacé  par  l'avis  dn  procureur 
impérial  dans  les  chefs-lieux  oili  ne  si^ge  pas  une  Gour  impériale.  > 
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H.  Emile  Ollivier  ouvrit  la  discussion  générale  en 
prouvant  d'abord  que  la  loi  était  fondée  sur  un  faux  pré- 
texte, Tattentat  du  H  janvier  n'étant  pas  un  crime  fran- 
çais; qu'elle  confondait  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir 
exécutif,  qu'elle  supprimait  les  garanties  légales,  et  ne 
définissait  point  les  crimes  et  les  délits  qu'elle  était 
destinée  à  frapper,  enfin  qu'elle  avait  un  effet  rétroactif. 
«Les  hommes  que  vous  voulez  atteindre  ont  été  déjà 
»  punis.  Les  lois  existantes  sont  assez  nombreuses  et  assez 
»  efficaces  pour  réprimer  les  conspirateurs,  repoussez  celle 
»  qu'on  vous  propose  par  dévouement  pour  votre  gou- 
>  vememént.  »  M.  d'Andelarre,  après  M.  Emile  Ollivier, 
fit  remarquer  que  la  loi  violait  à  la  fois  le  principe  de  non- 
rétroaclivité,  et  celui  qui  défend  qu'un  citoyen  soit  sous- 
trait à  ses  juges  naturels.  La  loi  étendait  en  outre  ses 
menaces  jusqu'aux  propos  échangés  autour  du  foyer  ;  elle 
créait  un  nouveau  genre  de  délit,  le  délit  de  conversation. 
Les  salons  s'effrayèrent:  M.  Riche  crut  les  rassurer  en  dé- 
clarant que  les  auteurs  du  projet  n'entendaient  nullement 
ineuacer  leurs  franchises,  qu'il  s'agissait  uniquement  de 
réfréner  les  partisans  avoués  ou  secrets  du  socialisme. 
«La  loi  n'est  pas  dirigée  contre  les  honnêtes  gens, 
ceux-ci  n'ont  point  à  s'en  occuper.  »  Plus  d'un  honnête 
homme,  quelques  jours  plus  tard,  devait  commenter  sur 
la  route  de  Lambessa  ou  de  Cayenne  ces  paroles  de 
M.  Riche.  Une  pareille  loi  dépassait  tout  ce  que  l'esprit 
de  conservation  le  plus  exalté  pouvait  exiger.  Les  par- 
tisans du  régime  de  compression  s'en  alarmèrent; 
MM.  Plichon,  d'Andelarre  et  de  Pierres  se  firent  vaine- 
ment l'écho  de  leurs  plaintes. 

M.  Baroche  clôtura  la  discussion  générale  en  déclarani 
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nettement  que  le  projet  de  loi  continuait  la  politique  de 
réparation  et  de  conservation  inaugurée  le  2  décembre, 
que  <  TEmpire  repoussait  ce  système  de  concessions,  ce 
x>  respect  exagéré  des  scrupules  des  légistes,  qui  ont 
x>  amené  les  révolutions  de  1830  et  de  18A8,  et  qu'il  lui 
x>  fallait  une  arme  contre  les  débris  des  corps  insurreo- 
Tn  tionnels  de  18&8  » . 

M.  Legrand  parla  contre  l'article  2  rédigé  avec  un 
vague  si  terrible,  et  soutint,  contre  M.  Riche,  que  la  loi 
devait  être  faite  contre  tout  le  monde  et  non  exclusivement 
contre  les  malhonnêtes  gens,  «  catégorie  dans  laquelle 
ofl  a  toujours  vu  chaque  régime  faire  tour  à  tour  entrer 
ses  adversaires x> .  M.  de  Talhouët  pria  le  gouvernement 
d'exposer  avec  netteté  quels  étaient  les  faits  et  les  per- 
sonnes que  Tarticle  2  voulait  atteindre.  Cet  article  punis- 
sait  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  i 00  à  2000  francs,  tout  individu  qui,  dans 
le  but  de  troubler  la  paix  publique  ou  d'exciter  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement  de  l'Empereur,  a  provoqué 
des  manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences  soit  à  l'in- 
térieur, soit  à  l'étranger.  Qu'était-ce  donc  que  des  «ma- 
nœuvres» et  des  «  intelUgences  »?  M.  Baroche  disserta 
longuement  sur  ces  mots  sans  qu'on  pût  rien  conclure 
de  son  discours,  sinon  que  les  tribunaux  apprécieraient 
la  nature  des  faits.  Il  voulut  bien  ajouter  que  les  légiti- 
mistes et  les  orléanistes  n'avaient  rien  à  redouter  de 
cet  article  puisqu'ils  ne  conspiraient  pas,  et  qu'ils  se  bo^ 
naient  à  faire  une  guerre  d'allusions  et  d'épigrammes  au 
gouvernement  qui  les  sauvait.  La  nouvelle  loi,  ajouta 
M.  Baroche,  n'est  point  «dirigée  contre  ceux  qui  vivent 
»  sous  l'empire  de  regrets  et  de  souvenirs  ou  même 
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»  d'espérances  assurément  futiles  et  déraisonnables,  mais 
>  contre  ceux  qui  applaudissent  aux  actes  les  plus  détes- 
B  tables.  » 

Les  dispositions  de  l'article  5,  portant  que  tout  indi- 
vidu condamné  pour  Tun  des  délits  prévus  par  la  loi  nou- 
velle peut  être,  par  mesure  de  sûreté  générale,  interné 
daos  un  des  départements  de  la  France,  ou  en  Algérie,  ou 
expulsé  du  territoire  français,  augmentaient  la  gravité  de 
l'article  2.  Le  droit  d'user  de  toutes  ces  mesures  excep- 
tionnelles était  remis  par  l'article  10  entre  les  mains  du 
ministre  de  Tintérieur,  des  préfets,  des  généraux  et  des 
procureurs  généraux.  Ces  dispositions  draconiennes  furent 
adoptées  sans  discussion. 

M.  Aymé  se  plaignit  que  la  commission,  en  rejetant  un 
amendement  présenté  par  lui,  eût  refusé  de  motiver  son 
rejet.  M.  Legrand  souleva  un  incident  du  même  genre,  et 
protesta  contre  une  pratique  portant  atteinte  aux  préro- 
gatives de  la  Chambre.  Ces  plaintes  n'obtinrent  aucune 
réponse. 

La  loi  de  sûreté  générale  fut  discutée  et  votée  en  une 
^nce,  le  18  février  1858,  par  126  voix  contre  24.  Le 
nombre  des  membres  portés  comme  absents  au  Monitew 
fut  de  1&. 

Le  devoir  de  l'historien  est  de  conserver  les  noms  de 
ceux  qui  ont  fait  à  leur  pays  et  à  la  civilisation  l'outrage 
de  voter  cette  loi  : 

Scrutin  sur  le  prof  et  de  loi  relatif  à  des  mesures  de  sûreté  générale. 

Nombre  des  votans 241 

Majorité  absolue 121 

Pour  radoption 217 

Contre 24 

U  Corps  législatif  a  adopté. 
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Absents  par  congé  : 

MM.  Alengry,  Dallos  (Edouard),  le  général  baron  Gorsse,  Lemaire  (Oisê),  le 
baron  Mercier,  Pouyer-Quertier,  le  baron  Roguet,  Sapey. 

Absents  au  moment  du  vote  : 

MM.  le  duc  d*Albuféra,  Busson,  Gazelles^  le  comte  de  Cbasseloup-Liutet 
(Prosper);  Chevalier  (Auguste),  du  Mirai,  le  baron  Hallei-Claparéde,  leiiconle 
de  Kervéguen,  le  comte  de  Lagrange  (Frédéric),  le  général  Lebreton,  O'Quio, 
de  Parieu,  le  vicomte  de  Richemont,  de  Wendel. 

Ont  voté  pour: 

MM.  Abattucci  (Séverin),  Allard,  André,  André  (Ernest),  le  comte  d'Arjuioo, 
Arman,  Arnaud,  Aymé.  —  Balay  de  la  Bertrandière^  le  comte  de  Barbantaoe, 
de  Beauchamp,  le  prince  de  Beauveau  (Marc)^  de  Beau  verger,  le  comte  de  la 
Bédoyére,  de  Belleyme^  Belliard,  Belmontet,  le  marquis  de  Blosseville,  Bodia, 
Blois  de  Mouzilly,  le  comte  Boissy-d'Anglas,  Bouchetal -Laroche,  le  général 
Boullé,  le  comte  de  Bourcier  de  Villers,  Bourlon,  Briot  de  Bouremy,  Bruhier 
de  Littinière,  le  général  baron  Brunet-Denon^  le  comte  de  Bryas  (£ugèDe), 
Bûcher  de  Chauvigné,  le  baron  Buquet,  le  baron  de  Bussierre.  —  Le  comte 
Caffarelli,  Calvet-Rogniat,  le  comte  de  Cambacerès^  Ganaple,  le  baron  deCanifoii- 
Latour^  Carteret,  le  baron  Caruel  de  Saint- Martin,  le  marquis  de  CaulaÎDcoort, 
le  comte  de  Ghabrillan,  le  comte  de  Ghambrun,  le  comte  deGhampagny  (Jérôme- 
Paul),  le  comte  de  Ghampagny  (NapoUon),  le  comte  de  Gharpin-Feugeroilei- 
Chauchard,  le  marquis  de  Ghaumont-Quitry,  de  Ghazelles  (Léon),  Ghoque,  le 
vicomte  Glary,  de  Clebsattel,  le  baron  deGœhoro,  Gollot(Edme)  (delà  Meose,, 
le  marquis  de  Gonégliano,  Gonneau,  Gonseil,  le  baron  de  Gorberon  (Emile),  de 
Gomeille,  Gorta,  le  comte  du  Gou^ic^  Goulaux  (du  Bas-Rhin),  Greuset,  Gm- 
nier,  de  Cuverville.  —  Darblay  jeune,  le  général  Dautheville,  Dausat  Dembar- 
rère,  David  (Ferdinand),  Debrotonne,  Delamarre  (de  la  Greuse),  Belapalme, 
Delavau,  Deltheil,  Descours  (Laurent),  Desmaroux  de  Gaulmin,  Devinck,  Didier, 
Doûmet,  Drouot,  Duboys  (d'Angers),  Duclos  (Edouard),  le  colonel  du  Marais, 
Duplan,  Dupont  (Paul),  Durand  (Justin),  Dosolier.  —  Le  baron  Eschassériaux, 
Etctievery.  —  Faugier,  Faure,  le  marquis  de  Fay  de  La  Tour-Maubourg,  Fleary, 
(Anselme),  Floquard  de  Mépieu,  Foucher*Lepelletier.  —  Oarnier,  le  baron  de 
Geiger,  le  général  Gellibert  des  Séguins,  Geoffroy  de  Villeneuve^  Girou  de  Boa- 
reingues,  Gisclard,  Godard-Desmarest,  Le  Gorrec,  le  comte  de  Gouy  d*inj, 
le  marquis  deGrammont,  Granier  de  Gassagnac,  4e  vicomte  de  Grouchy,  Guil- 
laumin,  Guyard-Delalain.  —  Le  comte  du  Hamel,  Haudos,  Bébert,  lecolosel 
Hennocque,  d'flarambault,  le  baron  d'Herlincourt,  le  comte  d'HoudeloU  —  U 
comte  Janvier  de  la  Motte,  le  comte  de  Jonage,  Josseau,  Jubinal  (Achille).  — 
—  Le  comte  de  Kergorlay.  —  Le  baron  do  Ladoucette  (Eugène),  LalBUe 
[Gharles),  Lafond,  Larrabure,  le  comte  de  Las-Gases,  le  vicomte  de  La  Tour, 
Latour-du-Moulin,  le  baron  Laugier  de  Ghartrouse,  Leclerc  d'Osmonville,  le 
Gomte  (Eugène)  (Yonne),  Lédier,  Lefébure,  Lefebvre-Herraand,  LeHarivel,  le 
comte  Lehon  (Léopold),  Lélut,  Lemaire  (Mord),  Le  Méloret  de  la  Haicboia,  de 
Lénardière,  le  comte  Le  Pelletier-d'Aunay,  Lequien,  Leret-d^Aubigny,  Leroux 
(Alfred),  Lescuyer-d'Altainville,  Louis-Bazile,  Louvet.  —  Le  baron  Mariaoi, 
Marrast  (François),  Massabiau,  de  Maupas,  Mercier  (Mayenne),  le  général 
Mcslins,  Millet,  Monier  de  la  Sizcranne,  de  Mor;;an,  Honn,le  comte  de  Mornjf, 
le  comte  Murât  (Joachim).  —  Le  comte  de  Kesle,  Nogent-Saint-Laurens,  le 
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colonel  Nornand,  Noualhier,  Noubel.  —  Le  comte  d'Ornano  (Rodolphe).  —  Le 
féoéral  Parcbappe^  Pérouse,  de  Perpessac,  le  général  baron  Pétiet,  le  marquis 
de  Pire,  le  vicomte  de  Pimey,  le  baron  Portalis  (Jules).  —  Quesné.  —  Ram- 
bourg  de  Commentry,  Randoing,  le  baron  de  Ravinel,  le  colonel  Réguis,  le 
baron  RetUe  (GnstaTe),  le  baron  de  Reinach^  Renée  (Àmédée),  ReTeil,  Rîché^ 
le  baron  de  Richemont  (Paul)^  Rigaud,  le  comte  de  Rochemure,  de  Romeof, 
Boquea-SalTaia,  RouUeaux-Dugage.  —  Le  marquis  de  Sainte-Croix,  le  marquis 
de  Sainte-Hermine,  de  Saint^Germain  (Manche),  de  Saint- Paul,  Saliandrouie  de 
Laœomaiz,  Schneider,  le  comte  de  Ségur,  Seydoux,  Simon  (Joseph).  —  Tail- 
kkr,  le  duc  de  Tarente,  le  comte  Tascher  de  la  Pagerie  (Charles),  le  comte  de 
Taoriacy  Tesniére,  le  colonel.  Thiérion,  Thoinnet,le  baron  Tillettede  Glermont, 
le  marquis  de  Torcy,  le  baron  Travot,  le  comte  de  Tromelin,  le  comte  de  Tou- 
loogeoo.  —  Le  général  baron  Yast-Yimeux,  Yautier(Abel),  le  baron  de  Yeauce^ 
le  marquis  de  Yerdos,  Yernier,  Yéron,  le  baron  Yiard,  de  Yoise  — >Wattebled. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Ancel,  le  marquis  d'Àndelarre,  Rrame,  Curé,  Darimon,  le  comte  de 
Fhtigny,  Gareau,  Gouin,  Halligon,  Hénon,  Javal  (Léopold),  le  baron  de  Jou- 
Teoed,  le  comte  Henri  de  Kersaint,  Kœnigswarter,  Legrand,  le  vicomte  Le- 
mercier  (Anatole),  le  baron  Lespérut,  le  marquis  de  Môrtemart,  OlUvier, 
Otimrd  (Jules),  le  comte  de  Pierres,  Plichon,  le  vicomte  de  Rambourgt,  le 
marquis  de  Talbouêt. 

Les  chiffres  annoncés  en  séance  avaient  été  de  : 

Nombre  des  votans 251 

Magorité  absolue • .  126 

Pour  L'adoption 227 

Contre 24 

Maie  après  vérification,  il  a  été  trouvé  de  doubles  bulletins  blancs  aux  noms 
de  MM.  Brohier  de  Littinière,  de  Corneille,  Doûmet,  Lefébure,  Horin,  Nouai- 
hier,  le  général  baron  Pétiet,  le  baron  Portalis,  le  colonel  Réguis,  le  général 
GeQîbert  des  Séguins. 

Une  majorité  si  considérable  avait  de  quoi  surprendre 
ceux  qui  connaissaient  les  répugnances  manifestées  par 
beaucoup  de  députés  contre  cette  loi,  et  leur  intention 
de  ne  pas  y  attacher  leur  nom .  Un  signe  du  maître  avait 
suffit  pour  briser  leur  résistance.  Comment  ne  lui  au-^ 
raient-ils  pas  obéi,  eux  qui  n'étaient  que  ses  créatures, 
ses  serviteurs  obéissants  et  tremblants,  j  usqu'à  ne  pas  oser, 
sous  Tœil  du  président  de  la  chambre  adresser  la  parole 
à  un  des  trois  députés  républicains  ! 

M.  BiUauIt,  ministre  de  Tintérieur,  voulut,  après  l'at* 
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tentât  du  1&  janvier,  réorganiser  la  police  et  la  concentrer 
dans  ses  mains  ;  l'Empereur  n'ayant  pas  goûté  ses  Yues, 
il  donna  sa  démission  le  6  février.  M.  Piétri  quitta  égale- 
ment la  préfecture  de  police.  Quel  serait  le  successeur 
de  M.  Billault?  M.  Rouland,  membre  de  TinstructioD 
publique,  M*  Laity,  un  des  conspirateurs  de  Strasboui^, 
ou  M.  de  Royer,  ministre  de  la  justice?  Pendant  que  les 
nouvellistes  discutaient  les  chances  de  ces  trois  candidats, 
et  parlaient  comme  d'une  chose  certaine  du  rétablisse- 
ment du  ministère  de  la  police  confié  au  général  Niel, 
TEmpereur  avisa  le  général  Espinasse  dans  le  salon  des 
aides  de  camp  de  service  aux  Tuileries. 

Espinasse  était  un  homme  de  quarante  ans  environ, 
né  dans  le  Midi,  d'une  physionomie  vulgaire  et  d'une 
intelligence  nulle,  sorti  avec  un  assez  mauvais  numéro 
de  Técole  militaire  de  Sainl-Cyr,  lieutenant  du  47*  de 
ligne.  Quand  ce  régiment  fut  appelé  d'Algérie  en  France, 
il  obtint  de  passer  dans  la  légion  étrangère,  ce  qui 
lui  permit  de  rester  en  Afrique,  où  les  occasions  d'avan- 
cer se  présentent  fréquemment.  La  légion  étrangère 
fit  dans  l'Àurés  une  expédition  commandée  par  le 
duc  d'Aumale^  Le  capitaine  Espinasse,  placé  au  com- 
bat de  Mediounez  à  la  tète  d'une  compagnie  de  l'ex- 
trême arrière-garde^  attaqué  par  les  Kabyles^  blessé  de 
trois  coups  de  feu^  allait  périr  abandonné  par  ses  sol- 
dats, lorsque  le  duc  d'Àuuiale  courut  à  son  secours  et 
le  sauva  du  yatagan  déjà  levé  sur  lui.  Le  duc  d'Aumale 
s'attacha  désormais  au  capitaine  Espinasse  en  raison  du 
service  qu'il  lui  avait  rendu,  et  le  capitaine  Espinasse  sut 
exploiter  ce  sentiment  naturel  aux  âmes  généreuses. 
Militaire  brave  mais  ignorant;  incapable  de  s'intéresser 
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aux  questions  politiques,  économiques,  ethnographiques 
et  sociales  isoulevées  par  la  colonisation ,  ne  connaissant 
ni  les  besoins,  ni  les  mœurs,  ni  la  langue  des  Arabes,  il 
serait  resté  longtemps  capitaine  sans  le  duc  d'Âumale  ; 
il  fut  nommé,  grâce  à  son  protecteur,  chef  de  bataillon 
aux  zouaves  en  18&5.  Le  prince  ayant  quitté  la  France 
après  la  révolution  de  Février,  le  commandant  Espiuasse 
chercha  un  appui  auprès  du  général  Cavaignac  qu'il 
poursuivit  de  ses  sollicitations,  et  ensuite  auprès  du  pré- 
sident Louis  Bonaparte  qui  le  nomma  lieutenant-colonel. 
Espinasse  commanda  vaillamment  une  colonne  au  siège 
de  Rome,  et  revint  en  Afrique,  où  M.  Fleu]7,  chaîné  de 
recruter  des  complices  au  coup  d'État,  entra  en  relations 
avec  lui.  L'expédition  de  Kabylie  s'organisait  à  cette 
époque  dans  l'intention  de  fournir  à  quelques  officiers 
dévoués  à  la  fortune  du  président  Bonaparte  Toccasion 
de  foire  parler  d'eux,  et  au  président  de  la  République 
Bonaparte  le  prétexte  de  les  élever  dans  la  hiérarchie. 
Le  lieutenant-colonel  Espinasse  fit  partie  de  cette  expé- 
dition ;  la  campagne  terminée,  il  fut  nommé  colonel  du 
tô*  régiment  de  ligne  dans  la  promotion  où  figuraient 
Saint-Arnaud  comme  général  de  division  et  Marulaz 
comme  général  de  brigade.  M*  Fleury  n'avait  trouvé 
dans  tout  le  corps  expéditionnaire  que  ces  trois  officiers 
pour  signer  le  pacte  avec  le  futur  dictateur.  Ils  furent 
tous  les  trois  pourvus  de  commandements  à  PariSé 

Le  &2'  régiment  tenait  garnison  à  Boulogne,  à  Saint- 
Orner  et  dans  quelques  places  du  département  du  Pas- 
de^lais  à  Tépoque  de  réchaufPourée  du  prince  Napoléon 
à  Boulogue*  Le  colonel  Husson',  commandant  le  â2%  pas- 
sait pour  secrètement  favorable  à  la  conspiration  ;  le  lieu- 
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leDent  Aladenize,  qui  en  faisail  partie,  servait  daos  ce 
régiment;  d'autres  officiers  n'attendaient  que  le  succès 
pour  se  prononcer.  C'est  à  la  tète  du  &2*  qu'Ëspinasse 
occupa  le  siège  de  l'Assemblée  nationale,  exploit  qui  lai 
valut  la  place  d'aide  de  camp  du  prince  à  30  000  fraucs 
d'appointements  par  an,  et  le  grade  de  général  de  brigade, 
malgré  la  loi  sur  Tavancement  qui  exige  deux  années  du 
grade  inférieur  en  temps  de  paix  et  une  année  en  temps 
de  guerre.  Espinasse  était  colonel  depuis  sept  mois  à  peine. 
Le  même  homme,  quinze  jours  avant  le  coup  d'État, 
écrivait  au  duc  d'Âumale  une  lettre  dans  laquelle  Louis 
Bonaparte  était  traité  d'aventurier. 

Espinasse,  nommé  après  le  coup  d'État  l'un  des  trois 
commissaires  chargés  par  Louis  Bonaparte  de  réviser  les 
dossiers  des  citoyens  condamnés  par  les  commissions 
mixtes,  prononça  deux  ou  trois  cents  commutations  de 
peine  sur  quinze  mille  ;  le  rapport  d'Espinasse,  rédigé 
par  Granier  de  Cassagnac,  injurieux  et  violent  contre  les 
victimes,  froissa  le  sentiment  public  même  au  milieu  de 
la  prostration  matérielle  et  morale  dans  laquelle  la  France 
se  trouvait  plongée.  Espinasse,  envoyé  ensuite  en  Algérie 
avec  la  mission  de  provoquer  des  demandes  en  grâce  de 
la  part  des  quinze  mille  transportés  entassés  dans  des 
cabanons  malsains,  s'y  montra  vindicatif  et  cruel,  saus 
obtenir  des  républicains  autre  chose  que  le  mépris  de  ses 
promesses  et  de  ses  menaces.  C'est  à  cet  homme  vulgaire, 
à  ce  soldat  brutal,  que  l'Empereur  eut  l'idée  de  re- 
mettre l'administration  intérieure  de  TEmpire,  et  la  vie 
et  la  fortune  des  trente-six  millions  de  Français  aux- 
quels s'appUquait  la  loi  dé  sûreté  générale. 

L'Empereur  lui  demanda-  s'il  accepterait  le  ministère 
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de  rintérieur  ;  Espinasse  répondit  qu'il  obéirait  en  tout  à 
TEmpereur.  Un  quart  d'heure  après,  le  décret  qui  le 
noDunait  ministre  de  l'intérieur  et  de  \à  sûreté  générale 
était  signé  :  le  général  Espinasse  interrompit  son  service 
pour  se  rendre  à  Thôtel  du  ministère. 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  de  la  sûreté  générale  com- 
mença par  mander  tous  les  préfets  à  Paris.  Il  reçut  chacun 
d'eux  en  audience  particulière.  Voici  le  dialogue  échangé 
entre  ces  fonctionnaires  et  le  général  Espinasse  :  « — Vous 
êtes  préfet? —  Oui,  Excellence.  —  De  quel  département? 
—  De  la  Sarthe  (I).  —  Ah!  vous  êtes  préfet  de  la 
Sarthe  (il  consultait  une  liste  où  les  départements  étaient 
inscrits  avec  des  chiffres  en  regard),  la  Sarthe,  tant  d'ar- 
restations. —  Mais,  monsieur  le  ministre,  qui  faut-il 
arrêter? — Qui  vous  voudrez,  je  vous  ai  donné  le  nombre, 
le  reste  vous  regarde.  » 

Les  préfets  s'empressèrent  de  mettre  à  exécution  ces 
instructions  sommaires. 

L'affaire  d*Orsini  avait  prouvé,  de  la  façon  la  plus 
irréfragable,  que  la  France  était  restée  complètement 
étrangère  à  Tatteniat  du  l/i  janvier.  Les  vrais  coupables 
punis,  le  gouvernement  aurait  dû,  semblait-il,  se  tenir 
pour  satisfait  ;  mais  la  demande  faite  par  TEmpereur 
du  dossier  du  procès  de  la  machine  infernale,  indi- 
quait que  les  traditions  et  la  politique  du  consulat  et 
de  l'empire  seraient  encore  suivies,  et  que  Napoléon  III 
profiterait  de  l'occasion  pour  frapper  les  républicains, 
comme  le  premier  consul  Bonaparte  profita  du  complot 
légitimiste  de  la  rue  Saint-^icaise  pour  déporter  les  débris 
du  parti  de  la  révolution. 

(1)  Oa  toat  autre  nom. 
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IjC  Sénat  ne  s'opposa  nullement  à  la  promulgatioQ  de 
la  loi,  et  un  décret  impérial  du  S7  février  1858  la  rendit 
exécutoire  sur  toute  retendue  de  Tempire  iVançais.  Les 
iprisons  cependant  étaient  pleines  avant  le  décret  et  même 
vaut  la  présentation  de  la  loi.  Les  membres  restants  du 
comité  de  résistance,  Louis  Combes,  Eugène  Fombertanx, 
Frédéric  Gérard,  Chardon,  Goudounèche,  G.  TiUierset 
quelques  autres,  furent  désignés  les  premiers  à  la  police. 
Frédéric  Gérard,  employé  au  ministère  de  la  guerre, 
naturaliste  distingué,  était  mort  :  les  agents  surprirent 
par  leur  visite  sa  famille  encore  en  deuil.  M.  Chardon, 
instituteur,  ftit  arraché  à  la  prison  par  son  frère,  officier 
d'artillerie;  Fombertaux  fut  emporté  par  la  voiture  cellu- 
laire sans  avoir  pu  dire  adieu  à  sa  femme  ;  M.  Goudou- 
nèche,  maître  de  pension,  ancit^n  rédacteur  en  chef  du 
journal  f  Avenir^  subit  le  même  sort;  M.  Georges  Tilliers, 
homme  de  lettres,  traîné  de  prison  en  prison,  tondu,  rasé, 
jeté  à  la  Roquette,  attendit,  au  milieu  des  condamnés 
dont  il  portail  le  costume,  le  départ  de  onze  forçais  avec 
ICvsquels  il  fut  conduit  à  Marseille.  Sa  mère  et  sa  Bancée 
étaient,  pendant  ce  temps-là,  jetées  dans  une  prison  de 
Nevers.  M.  Benjamin  Gastineau,  rédacteur  en  chef  du 
Guetteur  de  Saint-QuetUin,  et  plusieurs  autres  journalistes 
des  départements  furent  arrêtés  et  prirent  é^lement  le 
chemin  de  Marseille  et  de  l'Afrique. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  qui  se  passa  alors  dans 
toute  la  France,  nous  citerons  une  page  de  l'ouvrage  de 
MM.  Ë.  Ténol  et  A.  Dubort  (1)  : 

«  Les  voilà^  ces  hommes,  chassés  de  leur  patrie^  arra- 

(1)  Us  Suspects  en  1858« 
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cbés  à  leur  famille,  à  leurs  amis,  jetés  dans  les  cachots 
et  transportés  en  Afrique  I 

»  Qui  sont-ils?  Nous  ne  craijçnons  pas  de  le  dire  :  ils 
sont  tous  d'honnêtes  gens,  contre  lesquels  nous  défions 
qu'on  relève  le  moindre  délit!  Médecins,  avocats,  oflB-- 
ciers  ministériels,  n^ociants,  artisans,  ils  ne  s'oc- 
cupaient plus  de  politique  :  qui  donc  s'en  occupait 
depuis  1852!  Ils  descendaient,  non  pas  gaiement, 
comme  on  le  leur  conseillait,  le  fleuve  de  la  vie,  mais 
laissant  à  d'autres  le  souci  des  afiaires  publiques  I  Ils 
regrettaient  le  passé,  et  ils  s'en  font  gloire,  mais  en 
silence  1 

»  Les  uns  étaient  couchés,  moribonds,  sur  leur  lit  de 
douleur;  les  autres  vivaient  retirés  au  fond  de  leurs 
montagnes,  évitant  avec  soin  jusqu'au  mot  qui  pou- 
vait donner  prise  au  gendarme.  Ceux-ci  revenaient, 
depuis  quelques  mois  à  peine,  d'exil,  de  Cayenne  ou 
de  Lambessa  ;  ceux-là  étaient  morts  depuis  des  années  ! 
»  Une  nuit,  entre  minuit  et  deux  heures,  à  peu  près 
partout,  le  jour  anniversaire  de  la  révolution  de  Février, 
on  va  frapper  à  la  porte  des  vivants  et  jusqu'aux  tom- 
beaux des  morts!  «Qui  va  là?  —  La  police.  —Que 
me  veut-elle  î  —  Tu  es  républicain  î  —  Il  ne  m'est  pas 
permis  de  le  dire.  —  Tu  Tes,  tu  as  défendu  la  républi- 
que en  iS&S,  la  constitution  et  la  loi  en  1851.  Suis- 
moi,  tu  es  un  gibier  de  prison,  un  pensionnaire  désigné 
de  Cayenne  ou  de  Lambessa  !  Viens,  et  suis-nous,  la 
chaîne  au  cou  et  les  menottes  aux  mains  !  Tu  es  malade? 
lu  vas  mourir?  En  voiture  cellulaire,  c'est  bien  bon 
»  pour  un  r^ublicain  !  -^  Mais  pourquoi?  —  L'Italien 
>  Orsini  a  tiré  sur  l'Empereur. 
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»  Et  toi,  qui  estuî  —  Vous  demandez  mon  père?  il  est 
»  mort  depuis  deux  ans.  —  Mon  mari  ?  il  est  dans  uoe 
»  maison  de  fous.  —  Mon  frère?  il  est  aux  Êtals-Uois. 
—  Mon  autre  frère?  il  est  encore  en  Afrique  où  vous 
»  l'avez  transporté  en  1852. 

»  —  ton  père  est  mort?  ce  n'est  pas  vrai,  puisqu'il  est 
»  sur  la  liste.  Tu  soutiens  toujours  qu*il  est  mort?  Viens 
»  avec  nous.,  il  nous  faut  quelqu'un  de  ce  nom.  » 

Et  ailleurs  :  «Et  vous,  madame,  vous  êtes  la  femme 
»  d'un  républicain,  vous  êtes  républicaine  vous-même; 
»  votre  mari  revient  de  Cayenne  ?  Allons,  laissez  là  votre 
»  mari,  vos  enfants,  vos  affections,  voire  ménage,  vos 
n  occupations;  suivez-nous  au  cachot  et  en  Afrique.» 

Et  ailleurs  encore  :  «Qui  es-tu,  toi?  —  Moi?  que 
»  me  voulez-vous?  »  Et  la  fille,  aux  gendarmes  :  «Que 
»  voulez-vous  à  mon  père?  —  Retirez- vous  ;  retirez- 
»  vous;  nous  l'emmenons  en  prison.  Et  l'enfant  et  la 
»  femme  tombent  étendues  sans  vie  sur  le  parquet. 

D  Et  ce  colloque  se  continue,  se  prolonge,  s'étend  pen- 
»  daut  des  mois  et  dans  tous  les  coins  de  la  Franc43  entre 
»  les  gendarmes  et  près  de  2000  citoyens  français.  » 

I^  préfet,  dans  chaque  département,  prenait  au  hasard 
le  nombre  d'individus  fixé  par  ordre  ministériel.  Les  zélés 
bonapartistes,  les  gens  poussés  par  des  haines  ou  par  des 
intérêts  particuliers,  signalaient  aux  préfets  les  individus 
dont  ils  voulaient  se  défaire.  Quelques  préfets  s'y  prirent 
à  deux  fois  pour  compléter  leur  liste  :  il  y  a  eu  deux  trans* 
portations  en  1858,  la  première  du  24  au  26  février,  la 
seconde  après  cette  époque.  Le  département  du  Gard  fut 
terrorisé  à  deux  reprises  différentes,  M.  Pougeard-Dulim- 
bert,  préfet  de  ce  département,  avait  pris  une  part  cruelle 
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au  coup  d'Ëtat  comme  préfet  des  Pyrénées-Orientales. 
C'était  un  fonctionnaire  tout  à  fait  selon  le  cœur  d'Espi- 
Dasse.  La  femme  d'un  insurgé,  mère  depuis  huit  jours, 
ne  voulait  pas  révéler  la  retraite  de  son  mari,  elle  fut 
sans  son  enfant  mise  au  cachot,  où  la  fièvre  de  lait  la 
prit;  un  citoyen,  espérant  exciter  la  pitié  du  préfet  pour 
cette  malheureuse,  lui  dit  qu'elle  se  mourait  et  que  ses 
seins  allaient  éclater  :  «  Cest  ce  qu'il  faut  y  répondit-il, 
»  sm  secrei  sortira  par  là.  » 

M.  Pougeard-Dulimbert,  peu  de  temps  après  avoir  pris 
possession  de  la  préfecture  du  Gard,  reçut  comme  tous  ses 
coliques,  après  Tattentat  d'Orsini,  un  paquet  de  lettres 
de  cachet  signées  en  blanc  ;  comme  il  ne  se  souciait  pas 
de  se  mettre  mal  avec  la  bourgeoisie  ntmoise,  il  choisit  ses 
premières  victimes  parmi  les  citoyens  plus  obscurs. 

M.  Eugène  Ducamp  (1),  condamné  de  185-2,  réfugié  en 
Suisse  et  rentré  au  bout  de  trois  ans  sur  la  foi  d'un  sauf- 
conduit  qu'il  n'avait  ni  sollicité  ni  payé,  donnait  prise 
autant  que  qui  que  ce  soit  aux  mesures  dites  de  sûreté, 
mais  il  appartenait  à  une  des  meilleures  familles  de  Ntmes  ; 
il  fut  d'abord  épargné.  Malheureusement  il  était  devenu 
depuis  deux  ans,  à  la  suite  de  sacrifices  d'argent  très- 
iûiportiants,  agent  général  de  la  Compagnie  du  Phénix^ 
poste  qui  lui  donnait  par  an  près  de  SO  000  francs  de 
bénéfices  et  dont  le  portefeuille,  propriété  du  titulaire, 
valait  plus  de  150  000  francs. 

La  place  était  belle  !  le  préfet  promettait  depuis  long- 
temps  une  place  de  receveur  particulier  au  maire  de 
Nîmes,  qui,  outre  une  promesse  formelle,  invoquait  de 

(1)  Aujourd'hui  membre  du  conseil  général  du  département  du  Gard. 
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grands  services,  entre  autres  celui  d'avoir  accepté  les 
fonctions  de  maire,  dont  personne  ne  voulait.  Le  gou- 
vernement Tavait  décoré,  c'est  vrai  !  mais  cela  rapporte 
peu.  La  place  d'agent  général  de  la  Compagnie  générak 
du  Phénix  valait  mieux. 

M.  Eugène  Oucamp,  deux  mois  après  la  première  razzia 
du  général  Espinasse,  le  21  avril  vers  midi,  se  promenant 
sur  le  boulevard,  devant  la  porte  de  ses  bureaux,  fut 
accosté  par  un  individu  de  mauvaise  mine,  râpé,  canne 
à  la  main,  col  de  crin,  moustache  grise  en  brosse,  qui 
lui  dit  de  la  part  de  M.  le  préfet  que  celui-ci  désirait  lui 
parler.  Arrivé  à  la  préfecture,  il  se  trouva  en  présence, 
non  du  préfet,  mais  du  conimissaire  central  qui  lui  dit  : 
«  Vous  me  voyez  navré,  j^ai  une  bien  triste  mission  à 
»  remplir;  chargé  de  veiller  sur  votre  conduite,  je  ne 
»  puis  que  vous  en  louer,  mais  il  faut  que  quelque  mau- 
»  vais  drôle  vous  ait  dénoncé,  et  je  suis  obligé  de  vous 
»  arrêter.  » 

M.  Ducamp  répondit  :  «  J'ai  été  appelé  en  audience 
»  par  le  préfet;  a-t-il  voulu  me  tendre  un  guetapens? 
D  S'il  n'est  pas  un  misérable,  il  faut  que  je  le  voie,  que  je 
»  lui  parle;  c'est  à  lui  que  j'ai  affaire.  »  —  Le  comnïis- 
saire  reprit  :  «  Le  préfet  est  occupé,  vous  lui  écrirez  de 
»  la  prison;  du  calme;  le  plus  sage  est  de  vous  rendre 
»  tranquillement  à  la  maison  d'arrêt»  comme  vous  êtes 
»  venu  ici,  sans  bruit  fâcheux,  sans  esclandre.  —  Je 
»  suis  venu  ici  en  visite,  de  mon  plein  gré,  vous  voulez 
»  que  j'aille  en  prison  de  même  1  pour  qui  me  prenez- 
»  vous?  pour  un  voleur!  Si  quelqu'un  doit  rougir  de  tout 
»  ceci,  ce  n'est  pas  moi  ;  je  n'irai  en  prison  que  par  force, 
x>  et  j'irai  le  front  haut.  » 
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Le  commissaire  fit  emmener  le  prisonnier  par  quatre 
«ei^ents  de  ville,  après  lui  avoir  remis  sa  lettre  de  caohet 
signée  :  Espiriasse,  et  portant  la  date  de  Paris  21  avril, 
le  jour  même  où  cette  scène  se  passait;  c  était  donc  une 
pièce  signée  en  blanq,  oubliée  au  fond  d'un  tiroir  et 
exhumée  sans  motif  politique. 

Les  gardiens  attendaient  à  la  geôle.  Ils  invitèrent 
M.  Ducamp  à  déposer  tout  ce  qu'il  avait  sur  lui,  sa  montre^ 
ses  clefs,  son  argent,  et  comme  l'un  d'eux  mettait  bru-* 
talenient  la  main  sur  lui  pour  le  fouiller,  il  fit  involontai- 
rement un  geste  de  dégoût  et  un  mouvement  en  arrière... 
«Oh!  ob  !  mon  petit,  dit  le  principal  gardien,  c'est 
»  comme  ça  I  allons  I  allons  I  apportez  les  petites  ma- 
>  chines,  nous  allons  apprendre  à  ce  monsieur  qu'il  n'est 
»  pas  le  maître  ici.  i> 

Les  gardiens  lui  mettent  les  fers  aux  mains;  un  des 
bracelets  qu'on  lui  passe  étreignant  trop  un  de  ses  poi- 
gnets, il  en  fait  l'observation.  —  «  Tu  t'y  feras,  mon 
»  bonhomme,  ça  prête  I  d'ailleursça  fait  entrer  l'amitié.» 

€elui  qui  s'exprimait  avec  cette  grossièreté  avait  cent 
fois  parlé  chapeau  bas  au  prisonnier,  du  temps  que 
M.  Ducamp  était  avocat  :  a  En  avant  I  »  reprit  le  cbef,  et 
M.  Ducamp  fut  entraîné,  bousculé  à  travers  un  corridor 
et  jeté  la  tète  en  avant  dans  un  cachot  en  contre-bas  de 
deu)^  marches;  il  tomba  sur  ses  mains  enchaînées  pendant 
que  les  verroui^  et  la  serrure  criaient  derrière  lui;  il  resta 
accroupi  à  terre.  En  jetant  les  yeux  autour  de  lui,  il  re^ 
connut  la  cellule  où,  quelques  années  auparavant,  il  avait 
vu  un  misérable  enfant  de  vingt  ans  que  son  défenseur 
n'avait  pu  sauver  de  la  guillotine,  hurler  les  angoisses  de 
sa  dernière  nuit;  il  se  trouvait  à  côté  d'un  vase  cylindiique 
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de  terre  grossière  de  50  centimèlres  de  haut,  et  d'une 
paillasse  immonde,  éveutrée  en  plusieurs  endroits,  grabat 
du  crime  et  de  la  misère,  d'où  s'échappait  un  paille 
concassée  et  pulvérulente.  Il  était  escamoté,  supprimé, 
il  pensait  à  sa  fortune  engloutie,  à  sa  mère  désolée  mou- 
rairt  loin  de  son  fils.  L'humidité  des  dalles  le  fit  lever.  Un 
peu  avant  la  nuit,  on  glissa  près  du  baquet,  par  la  porte 
entrebâillée,  une  casserole  où  nageaient  quelques  légumes 
et  une  cuiller  de  bois;  il  regardait  cela  stupidement,  en 
se  disant  :  «  Qui  sait,  tu  te  décideras  peut-être  à  manger 
»  de  ça  demain  ou  un  peu  plus  tard.  » 

Soutenu  par  la  fièvre,  il  allait  dans  Tombre  lelongdu 
mur  opposé  à  la  paillasse,  comptant  les  heures  une  à  une. 
Deux  heures  du  matin  sonnèrent;  il  entendit  passer  un 
camion  ou  quelque  chariot  lourdement  chaîné  ;  il  songea 
tout  de  suite  aux  voitures  cellulaires.  Des  pas  se  firent 
entendre  dans  le  corridor,  sa  porte  s'ouvrit,  le  gardien- 
chef,  une  lanterne  à  la  main,  pénétra  dans  le  cachot 
entre  deux  soldats  la  baïonnette  en  avant,  et  dit  :  «Levez- 
vous  I  vous  allez  partir.  »  Quatre  gendarmes  le  conduisi- 
rent à  la  gare  ;  deux  brigades,  l'arme  au  poing,  se  pro- 
menaient le  long  de  l'esplanade  et  de  l'avenue;  à  la 
gare  il  fut  remis  à  deux  gendarmes  qui  s'installèrent 
avec  lui  dans  un  compartiment  spécial.  Il  descendait  à 
Marseille  à  six  heures  du  matin  et  traversait  enchatoé 
un  groupe  d'employés  dont  plusieurs  avaient,  l'année 
auparavant,  collaboré  avec  lui  à  la  grande  assurance  de  la 
Compagnie  Paris-Lyon-Marseille,  et  à  qui  il  avait  à  celte 
occasion  offert  à  dîner  ;  ces  jeunes  gens  pâlirent  à  sa 
vue,  et  il  leur  dit  doucement  :  «  Vous  savez  que  je  ne 
D  suis  pas  un  coquin  !  » 
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M.  Ducamp  entra  dans  le  préau  de  la  maison  d'arrêt  à 
sept  heures.  Les  malfaiteurs,  qui  jouaient  au  bouchon, 
s'empressèrent  autour  du  nouveau  venu  et  lui  adressèrent 
insolemment  quelques  questions  cyniques;  Tun  d'eux, 
changeant  tout  à  coup  de  ton  en  voyant  le  silence  mé- 
prisant du  nouveau  venu,  lui  dit  :  <«  Âh  !  vous  êtes  un 
»  politique,  venez  !  vous  avez  là-bas  un  camarade.  » 

Ce  camarade  était  un  brave  ouvrier  cordonnier  d'Or- 
léans, nommé  Lenormand,  qui,  assis  sur  une  marche,  lisait 
dans  un  vieux  livre;  il  apprit  à  M.  Ducamp  qu'il  partait  le 
matin  même  à  neuf  heures  pour  l'Afrique  avec  un  autre, 
et  que  cet  autre  c'était  sans  doute  lui.  Aller  en  Afrique 
en  redingote  noire,  chapeau  de  soie,  bottes  vernies  et  pas 
un  sou  en  poche  !  —  M.  Ducamp  courut  au  guichet  : 
«Pardon,  monsieur!  dit-il  au  guichetier,  pourrais-je 
»  savoir  si  c'est  moi  qui  pars  ce  matin  avec  l'honnête 
»  homme  que  voilà  là-bas.  »  —  Un  gendarme  intervint  : 
c  Je  vais  vous  le  dire  tout  de  suite,  c'est  moi  qui  mène  le 
>  convoi,  comment  vous  appelez -vous  ?  »  M.  Ducamp  dit 
son  nom.  —  «  C'est  bien  ça,  reprit  le  gendarme,  nous  par- 
tirons à  huit  heures.  »  L'attente  ne  devait  pas  être  longue  ; 
les  deux  prisonniers  furent  menés  dans  la  cour,  on  leur 
mit  les  menottes,  et  par  les  rues  étroites  et  noires  du 
vieux  Marseille,  on  les  dirigea  tout  droit  sur  le  port  de  la 
Joliette;  au   débouché  d'un  carrefour  ils  rejoignirent 
quinze  individus  enchatnés  conduits  par  une  brigade 
baïonnette  au  bout  du  fusil  ;  c'était  le  convoi  ;  autrefois  on 
disait  :  la  chaîne. 

Un  bateau  à  vapeur  ses  feux  allumés  n'attendait  plus 
que  le  convoi  pour  partir  ;  le  troisième  jour  à  Taube  il 
touchait  à  Stora  qui  n'est  qu'un  abri  où  l'on  débarque 
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avant  de  se  rendre  à  Pbilippeville.  Un  groupe  de  trans- 
portés attendait  dans  celte  dernière  ville  le  courrier  de 
Bône  à  Alger,  le  Tiiau,  pour  être  déposés  les  uns  à 
Djidjelli,  les  autres  à  Bougie.  Ce  navire  avait  été  quelque 
temps  auparavant  le  théâtre  d'une  scène  ignoble  :  des  pri- 
sonniers politiques  furent  ce  qu'on  appelle  mis  à  la 
broche  (1)  sur  le  pont;  infamie  inscrite  injustement  par 
les  transportés  au  compte  du  commandant  Leroux  du 
Titan,  qui  appliqua  la  même  mesure  aux  transportés 
dont  faisait  partie  M.  Ducamp,  mais  qui  le  fit  le  cœur 
navré,  et  par  suite  d'un  ordre  ajouté  en  marge  par  le 
contre-amiral  Fourricbon,  commandant  la  marine  à  Alger, 
ancien  gouverneur  de  Cayenne.  Le  frère  de  M.  Duoaœp 
servait  comme  lieutenant  de  vaisseau  sous  les  ordres  de 
cetofBcier  général.  Voulant  demander  la  grâce  de  son 
frère  à  l'Empereur,  il  sollicita  un  congé  pour  affaires  de 
famille.  M.  Fourricbon  lui  répondit:  <rje  sais  pourquoi 
0  vous  voulez  ce  congé,  vous  ne  l'aurez  pas.  » 

Pendant  ce  temps-là  le  maire  de  Ntmes,  qui  se  posait 
comme  ayant  fait  un  voyage  à  Paris  dans  Tintérèt 
de  M*  Ducamp,  disait  avec  mélancolie  à  son  retour: 
a  Le  pauvre  garçon  n'était  pas  défendable  ;  on  m'a 
x>  montré  un  dossier  effrayant.  »  La  place  du  «  pauvre 
»  garçon  »  était  donc  définitivement  vacante;  rien 
n'empêchait  cet  honnête  homme  de  la  prendre  pour  lui. 
Il  y  fut  nommé  gratuitement,  alors  que  des  négociaots 
très- honorables  de  Nîmes  s'engageaient,  s'ils  avaient  la 
préférence,  à  verser  entre  les  mains  de  l'ancien  titulaire 
des  sommes  variant  de  soixante  à  c^nt  mille  francs.  La 

(1)  C'e$t-à-dire  enchaînés  à  la  flie  Tun  de  l'autre,  et  ipaintenus  par  uœ 
tringle  de  fer  passée  dans  les  anneaux  de  la  chaîne, 
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Compagnie  confisqua  le  portefeuille,  la  propriété,  la  for- 
tuoe  de  M.  Ducamp  et  en  nantit  purement  et  simplement 
90D  successeur ,  sous  prétexte  que  le  gouvernement  voulait 
avoir  un  agent  de  confiance  dans  ce  poste  important 
par  le  grand  nombre  de  sous^agents  qui  en  dépendent. 
Pendant  que  l'application  de  la  loi  de  sûreté  générale 
couvrait  la  France  de  deuil,  les  électeurs  de  Paris  avaient 
été  convoqués  pour  le  27  avril.  Hs  se  réunirent  donc  ce 
jour-là  pour  choisir  trois  députés  en  remplacement  du 
général  Cavaignac  et  de  MM.  Goudchaux  et  Garnot,  dé- 
missionnaires pour  refus  de  serment.  Le  gouvernement 
présenta  comme  candidats  :  le  gi^néral  Perrot,  ancien 
commandant  su|>érieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine, 
et  MM.  Eck  et  Perret.  Un  comité  composé  de  MM.  Hénon, 
Darimon,  Havin,  directeur  politique  du  Siècle,  Nefflzer, 
rédacteur  en  chef  de  la  Presse,  Emile  OUivier,  Emile 
Durier,  Philis,  Ernest  Picard,  s'occupa  du  choix  des  can- 
didats. Les  noms  de  MM.  Havin,  Jules  Favre  et  Alphonse 
Peyrat  furent  mis  en  avant.  La  candidature  de  M.  Peyrat 
était,  dans  les  circonstances  actuelles,  un  hommage  au 
journalisme  et  une  leçon  au  pouvoir  qui  avait  frappé 
Tannée  précédente  la  Presse,  dont  il  était  alors  le  rédac- 
teur en  chef,  d'une  suspension  de  deux  mois.  M.  Emile 
Durier,  chargé  d'inviter  M.  Peyrat  à  une  réunion  électo- 
rale chez  M.  Emile  Ollivier,  le  trouva  décidé  à  décliner 
d'avance  toute  candidature.  Il  consentit  néanmoins  à  se 
rendre  à  la  réunion  qui  eut  lieu  le  jour  môme  où  expirait 
le  délai  pour  le  dépôt  de  la  déclaration  légale.  Une  déci-. 
8ion  devenait  urgente.  M.  Peyrat  persista  dans  son  refus; 
le  comité  attendait  avec  impatience  l'arrivée  de  M.  Havin. 
«Messieurs,  dit  ce  dernier  en  entrant,  je  vous  apporte 
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»  une  mauvaise  nouvelle ,  le  conseil  de  surveillance  du 
)>  Siècle  trouve  que  ma  candidature  dépasse  la  mesure  de 
»  l'opposition  que  ce  journal  croit  pouvoir  en  ce  moment 
»  faire  au  gouvernement.  Je  me  soumets  à  son  appré- 
»  ciation,  et  j'en  suis  d'autant  plus  fâché  que  la  députatioo 
»  de  Paris  aurait  été  le  couronnement  de  ma  carrière.» 
Le  plan  du  comité  était  renversé.  Que  faire?  M.  Jules 
Favre,  obligé  de  soutenir  un  procès  à  Rouen,  était  parti 
en  laissant  à  M.  Ernest  Picard  sa  déclaration  en  blanc,  et 
en  lui  recommandant  de  n'en  faire  usage  qu'après  avoir 
pris  l'avis  de  quelques  hommes  politiques  qu'il  lui  dé- 
signa, et  qui  appartenaient  tous  au  parti  républicain. 
M.  Picard  les  consulta;  ils  déclarèrent  à  l'unanimité  que 
l'élection  de  l'avocat  d'Orsini  était  un  acte  qui  devait  faire 
renoncer  tous  les  électeurs  à  l'abstention  :  la  déclaration 
de  M.  Jules  Favre  fut  déposée.  Ix  comité  flt  en  même 
tempsdes  démarches  pressantes  et  longtemps  infructueuses 
pour  décider  M.  Liouville,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats,  à  remplacer  M.  Havin.  M.  Liouville  ne  se  décida 
que  sur  les  instances  de  M.  Emile  Ollivier  et  de  M.  Picard, 
son  secrétaire.  M.  Peyrat  restait  à  remplacer  :  le  nom 
de  M,  Ernest  Picard  avait  été  prononcé,  ses  amis  le 
poussaient  vivement  à  se  mettre  sur  les  rangs,  il  résistait 
par  modestie  :  «Je  ne  suis  pas  assez  connu,  disait-il,  ma 
candidature  va  paraître  ridicule.  »  Comme  il  se  sentait 
assez  de  talent  pour  justifier  bientôt  les  prétentions  de 
ses  amis  pour  lui,  ceux-ci  n'eurent  pas  de  peine  à 
triompher  de  ses  scrupules.  Le  conseil  de  surveillance 
du  Siècle^  dont  M.  Picard  était  membre,  ayant  déclarée 
l'unanimité  la  candidature  du  directeur  politique  du 
journal  périlleuse  pour  ses  intérêts,  ne  trouvait  pas  non 
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plus  que  la  candidature  d'un  de  ses  membres  fût  sans 
danger.  Le  jeune  candidat  ne  crut  point  devoir  s'arrêter 
devant  les  observations  de  ses  collègues.  Le  Siècle  publia 
cependant  son  nom,  en  même  temps  que  celui  des  autres 
candidats  de  l'opposition,  ep  tête  de  ses  colonnes,  mais 
M.  Picard  donna  sa  démission,  après  Téleclion.  M.  Jules 
FaTre  fut  nommé.  M.  Liou ville,  qui  ne  voulut  pas  même 
se  donner  la  peine  de  faire  une  profession  de  foi,  n'échoua 
qu'à  quelques  centaines  de  voix  de  minorité.  M.  Picard 
passa  le  10  mai  1858  au  second  tour  de  scrutin.  Paris, 
en  élisant  le  défenseur  d'Orsini,  resta  fidèle  à  ce  système 
d'hostilité  qui  lui  avait  fait  choisir  le  général  Gavaignac 
pour  protester  contre  le  2  décembre,  et  M.  Emile  Olli- 
vier  pour  consoler  l'exil.  La  capitale  de  la  France  prou- 
vait ainsi  qu'elle  avait  pu  subir  le  coup  d'État,  mais 
qu'elle  n'acceptait  pas  le  gouvernement  qui  en  était  sorti. 

Le  Corps  législatif,  qui  s'était  prorogé  après  le  vote  de 
la  loi  de  sûreté  générale,  reprit  ses  travaux  par  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  l'exonération. 

La  loi  du  25  avril  1855  avait  substitué  l'exonération 
au  remplacement.  La  caisse  de  dotation  de  l'armée  ser- 
vait d'intermédiaire  entre  l'Ëtat  et  les  citoyens  désireux 
de  se  libérer,  moyennant  finances,  du  service  militaire. 
Le  remplacement  était  devenu  un  acte  administratif,  et 
l'exonération  un  impôt  dont  le  gouvernement  fixait  seul 
le  taux  annuel.  Les  familles  pauvres  sous  l'ancien  système 
usaient  d'une  méthode  de  remplacement  consistant  à 
échanger  les  numéros  du  tirage  au  sort  entre  les  appelés 
du  même  contingent  cantonal,  usa^i^e  de  plus  en  plus 
apprécié  à  mesure  que  le  régime  de  l'exonération  produi- 
sait ses  conséquences  naturelles.  La  loi  de  185^  avait  pour 
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but  non^seulement  de  remplacer  un  trafic  immoral,  mtiis 
encore  de  diminuer  le  prix  des  remplaçants,  et  le  taui 
de  rexonération  n'a  cessé  cependant  de  s'accrottre  depuis 
cette  loi,  il  finit  par  atteindre  le  chiffre  presque  normal  de 
S500  francs,  à  peu  près  le  double  de  celui  de  18ft8.  Cesl 
au  momenl  où  le  droit  de  substitution  devenait  plus  pré- 
cieux pour  les  pauvres,  que  la  loi  nouvelle  le  supprimait 
en  quelque  sorte  par  cet  article  :  «  La  substitution  de 
»  numéros  ne  pourra  plus  avoir  lieu  qu'entre  frères  et 
»  parents  jusqu'au  sixième  degré.  >» 

L'exposé  des  motifs  du  projet  pour  justifier  cette  res- 
triction établissait  une  comparaison  entre  l'usage  des 
substitutions  comme  trafic  et  l'ancien  remplacement. 
M.  Guyard-Delalain  fit  remarquer  que  si,  en  eflfet,  on 
recourt  plus  à  la  substitution  qu'autrefois,  c'est  que  le 
prix  de  l'exonération  est  plus  élevé.  Les  habitants  des 
campagnes,  obligés  de  renoncer  à  la  ressource  de  la  sub- 
stitution, demandent  un  dédommagement,  ne  poun*ait*oii 
pas,  ajouta  l'orateur,  sauvegarder  les  intérêts  de  la  caisse 
de  dotation,  qui  tiennent  tant  à  cœur  au  gouvernement, 
en  maintenant  le  droit  de  substitution,  mais  uniquement 
dans  le  cercle  de  la  commune  rurale  ?  Le  général  Allard, 
commissaire  du  gouvernement,  repoussa  cette  demande; 
il  profita  de  Toccasion  pour  essayer  de  répondre  au  (repro- 
che de  poursuivre  la  suppression  des  substitutions  afin  de 
grossir  les  recettes  de  la  caisse  de  dotation.  Le  gouverne* 
ment  poussait  en  effet  aux  exonérations  au  risque  de  les 
voir  devenir  plusnombreusesque  les  rengagements.  L'élé- 
vation du  contingent  de  80000  à  100  000  hommes  avait 
pour  conséquence  également  de  provoquer  des  exoném* 
tiens  multipliées.   Le  système  d'exonération  inspirait 
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à  la  majcnrité  du  Corps  législatif  uûe  répugnance  que  sa 
docilité  le  portait  à  dissimuler,  mais  qu'elle  ne  parve- 
Dut  pas  à  lui  faire  entièrement  oublier.  Les  attaques 
coDtre  le  projet  furent  nombreuses.  M.  Glary  s'étonna 
que,  depuis  la  loi  de  1855,  il  fût  plus  coûteux  de  se 
bire  exonérer  après  un  an  de  service  qu'au  moment  du 
tirage  au  sort.  M.  Corneille  demanda  que,  au  moyen 
d'une  somme  de  800  à  iOOO  franco,  le  remplacement 
fût  assuré  aux  paysans  à  litre  de  forfinit.  M.  ÂUard  ré- 
pondit à  M.  Qary  qu  il  &llait  bien  que  l'État  rentrât 
dans  ses  frais  d'équipement  et  d'installation.  M.  Corneille 
n'obUot  pas  de  réponse  à  sa  demande,  qui  ét^uivalait,  il 
est  Trai)  à  la  suppression  de  l'exonération.  M.  Boissy 
d'ÀDglas  essaya  de  prendre  encore  une  fois  la  défense  du 
droit  de  substitution,  oe  droit  fut  sacrifié  par  2:26  toix 
oootre  9*  Le  lendemain^  le  projet  de  loi  appelant  sous 
les  armes  un  contingent  de  100  000  hommes  ftit  voté 
sans  discussion  par  226  voix  contre  2» 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  1856  eut  de  la 
peine  à  ranimer  les  débats  du  Corps  législatif;  un  mois 
s'écoula,  du  22  février  au  9  avril,  sans  discussion  impor- 
tante. Le  â  msù,  la  Chambre  adopta  la  substitution  du 
Crédit  foncier  à  l'État  pour  les  prêts  à  feire,  jusqu'à 
concurrence  de  100  millions,  en  vertu  de  la  loi  sur  le 
draibagev  M.  de  Pierr»»  fit  remArquer  que  les  1 00  millions 
de  crédit  votés  «i  1856  n'avaient  guère  profité  aux  pro* 
priétaires,  surtout  aux  petits^ 

La  discussion  du  budget  de  1859  comment  le  26  avril. 

Les  commissions  du  budget  réclamaient,  depuis  1853, 
pour  h  Chambre  des  moyens  plus  sérieux  de  contrôler  les 
d^ieDses%  M.  Devinck  dédara  que  le  gouvernement  étant 


eniré  dans  une  période  de  paix  et  de  gloire,  il  convenait 
a  de  faire  retour  aux  principes  d'une  bonne  administra- 
tion financière,  c'est-à-dire  à  l'équilibre  réel,  celui  qui 
ne  compte  pas  comme  ressource  normale  sur  le  décime 
de  guerre,  et  qui  s'obtient  par  le  classement  distinct  des 
dépenses  extraordinaires,  par  la  régularité  des  moyens 
employés  pour  les  couvrir,  et  par  T amortissement». 
M.  Devinck  répondait  de  l'avenir  des  finances  si  le  gou- 
vernement consentait  à  joindre  à  l'observation  de  ces 
règles  la  suppression   des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  et  la  diminution  des  dépenses  ordinaires. 
L'accroissement  régulier  des  recettes  ne  permettant  pas 
de  dégrever  les  contribuables  du  second  décime  de  guerre, 
M.  Devinck  proposa  de  rogner  les  dépenses  des  neut 
ministères,  qui,  en  quatre  années,  avaient  grossi  de 
80  millions.  «  Le  gouvernement  doit  se  pénétrer  de  Tim- 
))  possibilité  qu'il  y  a  de  consacrer  1736  millions  aux 
»  dépenses  ordinaires.  Le  ministère  de  la  guerre,  ajouta 
»  M.  Devinck,  absorbe  la  plus  grande  partie  des  ressources 
»  du  pays,  soit  51  pour  100,  et  les  dépenses  de  ce  ministère 
x>  s^accroissent  tous  les  jours  :  de  1853  à  1858,  elles  se 
»  sont  augmentées  de3'2  millions  par  la  création  delagarde 
y>  impériale,  i»  M.  Devinck  n'en  termina  pas  moins  son 
rapport  par  cette  singulière  péroraison  :  «  Ce  sera  une 
D  des  gloires  de  l'Empire  d'avoir  reçu  les  finances  de  la 
»  France  en  mauvais  état  et  d'y  avoir  rétabli  l'équilibre.  » 
M.  Calley  Saint-Paul  contesta  formellement  cet  équi- 
libre, en  se  plaignant  que  les  vœux  émis  par  le  Corps  1^ 
latif  n'eussent  d'autre  sanction  que  le  rejet  d'un  ou  de 
plusieurs  budgets  ministériels,  et  que  le  Corps  législatif 
n'eût  pas  d'autres  moyens  pour  manifester  son  opinion  que 


U  Lot  CONTRE  L'GSURPÀTtON  DES  TITRES.  401 

les  propositions  de  la  commission  du  budget  ;  M.  Calley 
Saint^PauI,  tout  en  respectant  la  constitution,  regrettait 
que  le  Conseil  d'Ëtat  ne  tînt  pas  mieux  compte  des  vœux 
de  cette  commission.  M.  Vuitry,  chef  de  la  section  des 
finances  au  Conseil  d'État,  répondit  sèchement  à  l'orateur 
que  le  budget  était  si  économiquement  dressé  que  la  com* 
mission  n'avait  trouvé  à  y  retrancher  que  2  600  000  francs* 
M.  6aint-Paul  répliqua  :  a  C'est  qu'elle  a  été  retenue  par 
»  son  respect  pour  le  gouvernement  et  par  son  dévoue-* 
»  ment  à  l'Empereur.  » 

Le  budget  fut  discuté  et  voté  en  trois  séances. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Février  avait  aboli  les 
titres  de  noblesse.  Les  ducs,  les  comtes,  les  marquis  et  les 
barons  durent  se  marier  et  mourir  sans  titre,  avec  leur 
simple  nom,  comme  des  vilains.  Cela  dura  quelques  mois. 
L'avènement  d'un  prince  à  la  présidence  de  la  République 
reudit  leur  ancien  lustre  aux  titres  nobiliaires  i  le  réta» 
blissement  de  l'Empire  leur  en  donna  un  nouveau.  Un 
des  premiers  soins  de  Napoléon  III  fut  de  restaurer  la 
noblesse  par  un  décret  qui  la  rangeait  au  nombre  des 
institutions  de  tEtat.  Cela  ne  lui  suffît  pas  :  il  voulut 
punir  de  peines  correctionnelles  a  quiconque,  sans  droit  et 
»  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honoriGque,  aurait 
»  publiquement  pris  un  titre  de  noblesse,  changé,  altéré 
»  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  l'état 
»  civil.  »  Cette  loi,  née  de  cette  manie  de  répression  qui  est 
le  cachet  de  l'Empire,  est  inutile,  car  le  Code  pénal  suffit 
pour  punir  les  fripons  de  leurs  entreprises  sur  la  crédu- 
lité des  sots  ;  elle  est  dangereuse,  car  elle  peut  jeter  le  pou- 
voir dans  de  graves  embarras,  en  créant  un  délit  spécial 
dans  une  matière  où  le  droft  est  inconnu  de  ceux  qui 
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rappliquent.  Il  faut  en  effets  pour  juger  les  questions  de 
droit  nobiliaire,  des  connaissances  particulières  qui  man- 
quent aux  juges,  et  le  législateur  renvoie  le  juge  chargé 
de  résoudre  ces  insolubles  problèmes  du  droit  nobiliaire 
aux  «  usages  de  Taocienne  monarchie  » ,  comme  si  TaD* 
cienne  monarchie  n'avait  autre  chose  à  présenter  en  fait 
d'usages  qu'un  chaos  d'incertitudes  et  de  contradictions. 
Le  projet  de  loi  pour  réprimer  l'usurpation  des  titres 
de  noblesse  trouva  des  adversaires  au  sein  du  Corps  légis^ 
latif.  M.  Belmontet  protesta  contre  toute  résurrection  des 
institutions  du  passé  ;  M.  Taillefer  vit  dans  le  rétablisse- 
ment  même  de  la  noblesse  une  faute  politique  :  «  Une  no- 
»  blesse  sans  privilège,  dit-il,  est  une  institution  qui  ne 
9  peut  apporter  aucune  force  à  l'État.  En  voulant  ressus- 
»  citer  les  vieilles  institutions  du  passé,  on  atlaque  l'Empire 
»  dans  ce  qui  constitue  sa  vitalité  et  sa  force.»  MM.  Lélut, 
Legrand,  Emile  Ollivier^  prirent  ensuite  la  parole.  Le  pre- 
mier voulait  maintenir  la  tolérance  de  la  législation  de 
1852,  attendu  qu'il  n'y  a  de  possible,  en  France,  que  les 
distinctions  personnelles  et  viagères.  M.  Emile  Ollivier 
développa  la  .même  pensée,  en  ajoutant  que  l'existence 
d'une  noblesse  héréditaire  est  contraire  aux.  principes 
de  la  révolution.  Ce  discours  fut  plusieurs  fois  interrompu 
par  la  majorité.  M.  Jules  Favre  assistait  à  cette  séance 
du  7  mai.  Il  paraissait  pour  la  première  fois  au  Corps 
législatif.  M.  Picard^  nommé  le  10  mai,  vint  quelques 
jours  plus  tard  compléter  ce  groupe  des  Cinq  qui  garde 
une  place  dans  l'histoire  comme  protestation  officielle  de 
Paris  contre  TEmpire; 

M.  Legrand  attaqua  la  loi  avec  vigueur  :  Il  n'y  a 
dans  la  constitution,  dit-il^  d'autre  droit  régalien  que  celui 
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défaire  grâce,  celui  de  créer  des  nobles  n'y  est  pas  inscrit, 
le  suffrage  universel  a  remplacé  les  parchemins  par  une 
carte  d'électeur,  il  est  plus  urgent  de  <x  couronner  l'édi  - 
fice  »  en  donnant  la  liberté  au  pays  que  de  créer  une 
noblesse.  La  chambre  entendit  ces  paroles  en  frémissant. 
M.  du  Mirai,  petit-fils  d'un  conventionnel,  se  chargea 
d'y  répondre;  il  défendit  le  droit  pour  l'Empereur  de 
{aire  des  nobles  comme  la  chose  la  plus  conforme  aux 
sentiments  de  la  nation,  aux  souvenirs  de  l'histoire  et  au9 
nicmités  des  instUiitions  monarchiques.  Or,  à  ses  yeux, 
«  TËmpire  actuel  ce  n'est  pas  la  démocratie,  c'est  la 
i  monarchie  »  •  M.  Rigaud ,  prenant  la  parole  après 
M.  du  Mirai ,  déclara  «  que  le  souverain  ayant  le  droit 
»  de  conférer  la  noblesse,  le  premier  venu  ne  pouvait 
»  se  décerner  à  lui-même  ce  qui  doit  émaner  de  la  pré- 
»  rogative  du  souverain;  l'Empire,  ajoutait-il,  n'est  pas 
•  d'ailleurs  un  gouvernement  démocratique;  la  France, 
»  en  plaçant  à  sa  tète  un  prince,  un  prétendant,  l'héri- 
>  lier  d'une  dynastie,  n'a  point  fait  acte  de  démocratie» . 
M.  de  Beauverger  et  M.  Granier  de  Cassagnac,  autre 
gentilhomme,  défendirent  la  noblesse  comme  une  pro- 
priété semblable  à  toutes  les  autres  propriétés. 

Cette  loi  laissait  croire  au  pays  qu'il  existait  en  France 
une  noblesse,  c'est-à-dire  une  institution  protégée  par 
une  législation  faite  pour  elle  seule  et  par  un  droit  qui 
n'est  pas  le  droit  commun  i  Les  esprits  éclairés  savaient 
qu'il  n'en  était  rien^  que  les  titres  n'étaient  pas  la  noblesse^ 
et  qu'il  n'y  avait  plus  de  privilège  ni  dans  les  mœui^,  ni 
dans  les  lois  ;  aussi  quelques  députés  craignaient-ils  que 
le  gouvernement  ne  fût  entraîné  à  rétablir  les  majorais 
et  les  substitutions.  M.   Baroche  protesta  contre  ces 
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«  vaines  »  terreurs ,  et  le  projet  de  loi  fut  voté  par 
211  suffrages  contre  23  (1). 

La  loi  sur  la  noblesse,  comme  toutes  les  lois  qui  ne 
sont  pas  le  produit  naturel  de  Tétat  social  où  elles  sont 
nées,  ne  peut  fonctionner  qu*avec  les  plus  grandes  pré* 
cautions  ;  il  faut  pour  la  fairQ  vivre  l'entourer  de  ména- 
gements, d'accommodements.  Il  n'est  indifférent  à  per- 
sonne de  laisser  usurper  le  nom  de  son  père,  la  loi  qui 
protège  le  vilain  devrait  sufiire  au  noble.  Le  gouverne- 
ment impérial^  en  lui  cherchant  d'autres  garanties, 
n'a  fait  que  donner  une  consécration  à  la  vanité  d'une 
société  bâtarde,  parée  de  titres  frelatés  servant  le  ;plus 
souvent  d'enseigne  et  de  plastron  à  des  chevaliers  d'in- 
dustrie* 

Le  gouvernement  né  du  coup  d'État  avait  été  obligé 
d'entreprendre  de  gigantesques  travaux  dans  Paris,  véri- 
table liste  civile  de  la  classe  ouvrière  ;  le  Corps  l^islatif 
ne  connut  qu'en  les  sanctionnant  les  sommes  dépen- 
sées. Il  vota  douze  millions  et  demi  pour  la  participa- 


(1)  Voici  les  principaux  titres  français  conservait  ou  œn firmes  depab  Is 
rétablissement  du  conseil  des  sceaux  des  titres  : 

Comte  Boulay  (de  la  Meurtbe)  ;  comte  Casabianca;  comte  de  Peluse  {lUstf^ 
Monge,  petit-flls  du  sénateur)  ;  comte  Sie jés  (par  l'évolution  de  roocle)  ;  dae 
de  Cambacérés;  duc  de  Magenta  ;  duc  de  Bfalakoff;  duc  de  Plaisance;  dec  k 
Tascher  ;  comte  de  Kératry  ;  duc  de  Galague  ;  comte  de  Palikao  ;  duc  de  Mornj; 
Fialin,  duc  de  Persigny  (écartelé  aux  1*'  et  4"  d*azur,  semé  d'aigles  de  l'Esi- 
pire  d'or,  qui  est  de  concession  impériale  ;  aux  3«  et  H^  d'argent  à  la  baade 
d'azur,  chargée  de  trois  coquilles  du  champ,  qui  est  Fialin.  Devise  :  Je  fert); 
duc  de  Feltre  (Goyon)  ;  duc  de  Montmorency  (Talleyrand)  ;  comte  Bovrqaenej; 
baron  de  Bussières,  député  ;  baron  Graffenrod  de  Villars  ;  vicomte  Pernety, 
gendre  du  baron  Haussmann  ;  comte  Welles  de  la  Valette»  fils  adopUf  di 
ministre  de  l'intérieur  ;  comte  Mimerel,  sénateur. 

Voici  aussi  les  titres  étrangers  autorisés  à  partir  de  1858,  en  vertu  da  réti* 
blissement  du  conseil  des  sceaux  des  titres  : 

Comtes  romains  :  vice-amiral  Casy;  vice-amiral  Cécille  ;  dol-Bey;  JaoTÎer  de 
la  Motte,  député;  général  de  division  Rostolan;  Talleyrand-Périgord,  prince 
de  Sagan  (Prusse);  Colet,  évêque  de  Luçon;  F.  de  Gorcelles;  maréchal 
Vaillant. 
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tion  de  l'État  aux  travaux  du  boulevard  de  Sébastopol. 
Cétait  le  commencement.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le 
ministre  de  l'intérieur  conclurent  un  traité  par  lequel  la 
ville  s'engageait  à  ouvrir,  dans  le  délai  de  dix  ans,  vingt 
grandes  voies  dont  les  frais  évalués  à  180  millions  de- 
vaient être  payés  en  partie  par  l'Ëtat.  Sa  part  fixée  à  un 
tiers  s'élevait  à  60  millions» 

La  lutte  fut  très-vive  entre  le  Conseil  d'État  et  la  com- 
mission ,  qui  voulait  réduire  la  subvention  de  l'État  de  60  à 
50  millions.  Deux  orateurs,  également  dévoués  à  l'Empire, 
M.  Nogent-Saint-Laurens  et  M.  Clary,  ouvrirent  la  dis- 
cussbn  par  deux  discours  tout  à  fait  opposés.  M.  Nogent- 
Saint-Laurens  voyait  dans  l'exécution  d'un  projet  «  por- 
>  tant  l'empreinte  de  la  grandeur  nationale,  du  pain  assuré 
»  pour  dix  ans  à  la  population  ouvrière,  et  l'émeute  suppri- 
»  mée  par  la  destruction  des  vieux  quartiers  ».  M.  Clary 
soutint  au  contraire  que  la  Bastille  avait  été  prise  par  les 
ouvriers  accumulés  à  Paris  pour  la  construction  du  mur 
d'enceinte,  et  qu'il  fallait  redouter  les  effets  d'une  agglo- 
mération analogue,  sans  compter  ceux  de  l'augmentation 
des  loyers*  M.  Rçuleaux-Dugage ,  grand  défenseur  du 
projet,  rétorqua  les  arguments  de  M.  Clary  et  s'aventura 
jusqu'à  prédire  la  prochaine  diminution  des  loyers.  M.  de 
Kerveguen  et  M.  Leclerc  d'Osmonville  s'élevèrent  contre 
la  part  que  Paris  absorbe  dans  la  répartition  des  ressources 
générales  du  pays.  Quoi!  s'écria  M.  Barocbe,  de  1831 
à  1858»  les  départements  n'ont-ils  pas  reçu  1  milliard 
713  millions?  On  aurait  pu  lui  répondre  que  cette  somme 
comprenait  les  routes  et  les  chemins  de  fer,  mais  le  Corps 
législatif  était  pressé  de  voter  des  travaux  a  destinés  à 
assurer  la  tranquillité  du  pays  » .  Cependant  quarante- 
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cinq  voix,  chiffre  énorme  pour  Tépoque,  protestèrent 
contre  la  subvention  de  60  millions.  Le  Corps  législatif 
vota  ensuite  un  crédit  supplémentaire  de  300  000  francs, 
destiné  à  compléter  le  traitement  des  instituteurs  pri- 
maires. On  leur  faisait  attendre  leur  traitement  quelquefois 
cinq  et  même  six  mois.  Un  autre  crédit  de  500000  francs 
fut  ouvert  pour  Tachât  de  la  collection  ornithologique 
du  prince  Charles  Bonaparte,  et  les  députés  se  séparèrent 
aux  crix  de  :  Vive  l'Empereur  1 

Les  élections  pour  le  renouvellement  de  la  deuxième 
série  des  conseils  généraux  avaient  été  fixées  au  12  et  au 
iâ  juin  ;  le  gouvernement  nomma  les  conseillers  généraui 
xx)mme  il  avait  nommé  les  députés.  Le  général  Espinasse 
n'avait  plus  qu'à  recueillir  le  fruit  de  son  succès  ;  mal- 
heureusement il  s'était  laissé  aller  à  signer  une  circulaire 
pour  vccommander  aux  établissements  de  bienfaisance  la 
conversion  en  rentes  sur  l'Ëtat  do  leurs  biens  immobiliers. 
Ces  propriétés,  d'une  valeur  de  500  millions  de  francs 
environ,  ne  produisaient  en  moyenne  qu'un  revenu  de 
21/2  pour  100.  Les  administrations  charitables,  chargées 
de  diriger  les  biens  des  hospices,  s'en  contentaient.  Elles 
furent  très-émues  de  la  perspective  de  changer  les  biens 
fonds  des  hospices  en  rentes  sur^  TÉtat  dont  la  valeur 
était  si  susceptible  de  changement.  Les  membres  des 
commissions  envoyèrent  en  grand  nombre  leur  déokis- 
sion  ;  le  clergé,  intéressé  à  ce  que  rien  ne  fût  changé 
dans  l'administration  financière  des  établissements  de 
bienfaisance,  se  plaignit  vivement.  Le  gouvernement 
comprit  qu'il  avait  fait  une  faute.  Le  général  Espinasse 
reçut  Tordre  de  reprendre  sa  place  aux  Tuileries  sur  le 
banc  des  aides  de  camp  de  service,  et  M.  Delaogle,  pre- 
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mier  président  de  la  Cour  d'appel,  devint  ministre  de 
rintérieur  quelques  jours  avant  \e  ik  juin. 

Un  décret  créa  le  ministère  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, qui  fut  confié  au  prince  Napoléon.  C'était  la  réali<« 
sation  d*une  idée  du  règne  de  Louis-Philippe  que  la 
nomination  du  duc  d'Âumale  comme  gouverneur  général 
fit  abandonner. 

La  retraite  du  général  Ëspinasse  avait  été  vue  avec 
me  grande  satisfaction  par  l'opinion  publique  et  par 
les  journaux. 

Le  Siècle^  frappé  de  plusieurs  avertissements,  tremblait 
d  avoir  le  même  sort  que  le  Spectateur  et  la  Revue  de 
Paru;  il  savait  que  le  parti  clérical  ne  se  lassait  pas 
de  demander  sa  suppression.  Ce  parti,  vivement  soutenu 
par  l'Impératrice,  allait-il  cette  fois  l'emporter?  Le  con-' 
seil  de  surveillance  de  la  Société  des  actionnaires  da  Siècle 
avait  de  graves  raisons  de  le  craindre.  L'existence  de 
plus  de  mille  personnes  dépendait  du  Siècle;  la  propriété 
de  ce  journal  représentait  une  somme  considérable  ré* 
partie  entre  un  très-grand  nombre  d'actionnaires,  presque 
tous  petits  bourgeois,  marchands  et  artisans.  Les  mem*^ 
bres  du  conseil  de  surveillance  se  demandèrent  si  leur 
devoir  n'était  pas  de  faire  tous  les  efforts  compatibles  avec 
la  dignité  et  l'honneur  pour  sauver  leur  propriété,  et  ils 
chargèrent  M.  Havin  de  proposer  au  gouvernement  un 
arrangement  en  vertu  duquel  la  rédaction  et  le  conseil 
de  surveillance  du  Siècle  se  retireraient,  à  la  condition 
que  la  menace  de  suppression  ne  fût  suivie  d'aucun 
dfet. 

M.  Havin,  jugeant  qu'il  valait  mieux,  dans  un  cas 
pareil,  s'adresser  à  l'Empereur  qu'à  son  ministre,  écrivit 
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au  grand  chambellan  une  lettre  pour  solliciter  une  au- 
dience. La  réponse  du  grand  chambellan  ne  se  fit  pas 
attendre.  M.  Havin  était  invité  à  se  rendre  tout  de  suite 
aux  TuilerieSi 

M.  Havin  avait  siégé  sur  le  même  banc  que  le  repré- 
sentant  Louis  Bonaparte  à  TÀssemblée   constituante. 
M.  Yiellard,  son  alter  ego  dans  l'administration  du  dépar* 
tement  de  la  Manche,  était  l'ami  du  prétendant  ;  des 
relations  s'établirent  par  son  intermédiaire  entre  le 
futur  président  de  la  République  et  le  vice-président 
de  TÂssemblée  nationale.  L'Empereur  et  M.  Havin  étaient 
donc  d'anciennes  connaissances.  Le  directeur  politique 
du  Siècle^  en  se  retrouvant  deva.nt  son  ancien  collègue, 
lui  exposa  la  situation  périlleuse  dans  laquelle  ce  journal 
se  trouvait  placé.  Il  ajouta  qu'il  ne  pouvait  pas  croire 
que  l'intention  de  l'Empereur  fût  de  supprimer  pure- 
ment et  simplement  une  propriété  nécessaire  à  l'exis- 
tetice  de  tant  de  familles,  mais  que  cependant  les  ennemis 
du  Siècle^  les  cléricaux,  annonçaient  hautement  sa  su^ 
pension  prochaine  et  sa  suppression  inévitable.  L'Empe- 
reur,  continua  M.  Havin,  doit  savoir  si  ces  pi'édictions 
ont  fondées,  et  si  la  politique  du  Siècle  constitue  un 
anger  pour  son  gouvernement;   ne  trouverait-il  pas 
convenable  dans  ce  cas  de  donner  aux  administrateurs 
de  ce  journal  le  temps  nécessaire  pour  permettre  à 
la  propriété  de  passer  entre  les  mains  d'hommes  nou- 
veaux et  sans  engagement  qui  leur  permit  de  mieux 
conformer  la  polémique  du  Siècle  aux  nécessités  de  la 
situation  ? 

.   L'Empereur  répondit  qu'il  ne  se  passait  guère,  en  effet, 
de  jour  sans  que,  d'un  côté  ou  de  Tautre,  on  de  lui  de- 
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fnaodât  la  suppression  du  Siècle,  mais  que,  quant  à  lui,  il 
n'ayait  aucun  parti  pris  contre  ce  journal.  Les  deux  in- 
terlocuteurs, après  avoir  causé  pendant  quelques  instants, 
se  séparèrent  en  échangeant  une  poignée  de  main*  Le 
Siècle  était  sauvé  pour  cette  fois,  mais  le  parti  clérical,  si 
persistant  dans  ses  haines  et  si  puissamment  secondé  par 
rimpératrice»  ne  prendrait-il  pas  un  jour  sa  revanche? 
M.  Havin  emporta  ce  doute  et  cette  crainte  de  son  entre- 
tien avec  l'Empereur  ;  heureusement  l'idée  d'une  guerre 
en  Italie  commençait  à  germer  dans  la  tète  de  Napoléon  ni; 
il  allait  bientôt  avoir  besoin  du  Siècle. 

Les  inquiétudes  diminuées  à  l'intérieur  redoublaient 
sur  les  questions  extérieures.  L'alliance  anglaise  semblait 
compromise  depuis  Tinsertion  des  adresses  des  colonels 
au  Moniteur.  Cette  alliance  rassurait  trop  les  intérêts 
industriels  et  commerciaux  pour  que  le  gouvernement  ne 
fit  pas  tous  ses  efforts  pour  la  renouer.  Le  maréchal 
Pélissier  fut  nommé,  le  23  mars,  ambassadeur  en  Angle;- 
terre.  La  présence  à  Londres  du  vainqueur  de  Malakoff, 
rappelant  les  souvenirs  d'une  guerre  glorieusement 
terminée  par  les  armées  des  deux  pays,  pouvait  con- 
tribuer à  leur  rapprochement;  le  maréchal  Pélissier, 
assez  froidement  accueilli  à  son  début,  lui-même  en  con*^ 

vient  (1),  vit  la  froideur  générale  cesser  quand  le  Moniteur 

• 

eut  déclaré  que  la  France  ne  préparait  pas  d'armement 
extraordinaire  ;  l'Empereur  invita  la  reine  d'Angleterre 
à  rinauguration  des  travaux  du  port  de  Cherbourg.  Napo- 
léon Uly  en  faisant  tomber  les  voiles  qui  couvraient  la 
8tatue  de  Napoléon  P',  prononça  un  discours  des  plus 

(1)  Premièm  dépèche  du  maréchal  :  «  Reçu  à  Loadres  avec  respect  mais 
ftans  enthousiasme,  i 


^ 
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pacifiques  ;  les  gens  d  affaires  respirèrent,  les  fonds  mon- 
tèrent à  la  Bourse  de  Paris, 

L'Empire,  après  le  iU  janvier,  s'était  retrempé  à  sa 
source,  la  violence.  Âllait*il  détendre  ses  ressorts  et  tenter 
de  se  raffermir  par  la  douceur?  Le  procès  intenté  à  H.  de 
Montalembert  répondit  à  cette  question . 

M.  de  Montalembert  avait  publié,  dans  le  Correspon- 
dant du  ^25  octobre  1858,  un  article  intitulé  :  Dn  débat 
sur  f  Inde  au  Parlement  anglais.  Cet  article,  d'une  cen- 
taine de  pages,  était  une  sorte  de  réponse  aux  journaux 
catholiques  qui  avaient  pris  parti  pour  les  fanatiques  In« 
diensà  Tépoque  de  la  révolte  des  Gipayes,  en  même  temps 
qu'un  parallèle  entre  le  gouvernement  libre  de  rAngle- 
terre  et  le  gouvernement  de  la  France.  Le  parquet  aussi- 
tôt prit  feu  et  releva  dans  cet  article  les  délits  d'excitation 
à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens  entre  eux,  d'attaque 
au  respect  dû  aux  lois,  d'attaque  aux  droits  et  à  rautorité 
que  l'Empereur  tient  de  la  Constitution  et  du  suffrage 
universel,  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gou* 
vernement. 

M.  de  Montalembert  et  M.  Douniol,  gérant  du  Corres" 
pondant,  furent  cités  à  comparaître,  le  17  novembre  1858, 
devant  la  sixième  chambre  du  tribunal  de  première  in* 
stance  de  la  Seine,  jugeant  en  police  correctionnelle. 
M""  Berryer,  défenseur  de  M*  de  Montalembert,  demanda 
et  obtint  la  remise  de  Tafiaire  à  huitaine,  c'estrànlire 
au  2/t  novembre. 

Dès  le  matin,  des  groupes  stationnent  aux  abords 
du  Palais  de  justice;  plusieurs  escouades  de  sergents 
de  ville  les  surveillent.  La  salle  d'audience  est  bientôt 
envahie  par  les  privilégiés,  porteurs  de  cartes,  par  les 
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magistrats  et  les  avocats  ;  MM.  Villemaio,  le  duo  de 
BrogUe,  Odilon  Barrot,  lord  Howdea,  M.  et  M*"'  Bocher, 
M"*  de  MoDtalembert,  un  grand  nombre  d'anciens  députés 
et  de  notabilités  administratives  assistent  aux  débats, 

MM.  de  Montalembert  et  Douniol  sont  assis  à  côté  de 
leurs  avocats.  M'  Berryer  et  M*'  Dufaure. 

Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  M.  le  pro- 
cureur impérial  Cordoën,  assisté  de  M.  le  substitut 
Ducreux.  L'audience  s'ouvre  à  midi. 

M.  le  président  Berlbelin ,  s' adressant  à  l'auditoire  i 
«  Je  préviens  les  assistants  que  toute  marque  d'approba* 
»  tion  ou  d'iraprobation  est  sévèrement  interdite,  qu'elle 
9  serait  réprimée  immédiatementi  et  que  nous  saurions, 
»  pour  cela,  faire  usage  de  la  force  dont  nous  disposons.  » 
Le  président,  s'adressant  ensuite  à  M.  Douniol,  rappelle 
les  divers  chefs  de  la  prévention  ;  le  prévenu  déclare 
qu'il  n'a  lu  l'article  qu'après  sa  publication,  et  qu'il  s'en 
rapporte  à  ce  que  diront  ses  défenseurs. 

L'interrogatoire  de  M.  de  Montalembert  commence 
ainsi  : 

a  n.  Comte  de  Montalembert^  quel  est  votre  prénom? 

9  £.  Charles. 

»  D,  Votre  profession? 

»  JL  Ancien  pair  de  France,  membre  de  T Académie  française,  i 

M*  le  président  rappelle  à  M.  de  Montalembert  qu'il  est 
poursuivi  pour  avoir  contrevenu  aux  lois  des  11  août  18/i8 
et  17  juillet  18/i9  sur  la  presse.  M.  de  Montalembert  répond 
qu'il  o'a  jamais  eu  l'intention  d'attaquer  des  lois  par  lui 
votées,  et  qu'en  écrivant  son  article  il  s'est  borné  à  con- 
stater des  faits^  sans  aucune  arrière*pensée  d'injure  ou 
de  dénigrement.  M.  le  président  lui  fait  observer  qu'il 
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est  précisément  poursuivi  pour  avoir  coDstaté  de  pré- 
tendus faits,  et  qu'il  aggraverait  sa  situation  en  renouvelant 
publiquement  à  Taudience  le  délit  qui  lui  est  reproché. 
M.  de  Montalembert  ajoute  qu'il  ne  peut  pas  mentir  à  sa 
conscience  en  niant,  par  exemple,  que  la  France  ne  soit 
pas  aussi  libre  que  le  Ganada«  Le  président  reprend  son 
interrogatoire  : 

a  n.  Vous  avez,  dans  un  des  passages  incriminés,  divisé  la  société 
française  en  deux  camps  :  l*élite  des  ?ionnêtes  gens  dans  laquelle  tous 
yous  rangez,  et  les  lâches^  c'est-i-dire,  suivant  vous,  les  huit  millions  de 
Français  qui  ne  partagent  pas  votre  manière  de  voir? 

D  H.  Il  a  toujours  été  permis  de  dire  qu'il  y  a  dans  le  monde  des 
honnêtes  gens  et  des  Iftches,  je  n'ai  désigné  personne  individuellement 

n  n.  Vous  connaissez  mieux  que  personne  la  valeur  des  mots,  et  si, 
dans  un  salon,  vous  divisiez  ceux  qui  s*y  trouvent  en  lâches  et  honnêtes 
gens,  croyez-vous  que  ceux  que  vous  désigneriez  comme  des  lâches  ne 
se  trouveraient  pas  outragés? 

B  A.  Si  je  disais  quMl  y  a  de  par  le  monde  des  lâches  et  que  quel* 
qu*un  me  répondît  :  Vous  parlez  de  moi  ;  je  lui  dirais  :  J*en  suis  fâché 
pour  vous,  mais  vous  vous  désignez  vous-même. 

»  D.  Au  début  de  votre  article,  vous  nous  comparez  à  ces  soldats 
vaincus  dont  parle  Horace  :  Suave  mari  magno  twrbantibus  œquora 
vmtis > 

M.  Yillemain,  en  entendant  attribuer  à  Horate  un 
passage  de  Lucrèce,  ne  put  retenir  une  exclamation. 
«  Sergents  de  ville,  s'écria  le  président,  veillez,  etexpul- 
n  sez  la  personne  qui  troublerait  l'audience.  3» 

M.  Cordoën,  procureur  impérial,  bon  administrateur 
de  parquet,  orateur  nul,  traita  l'article  du  Correspondant 
d'œuvre  «  impie  et  antifrançaise  ».  Il  fit  ensuite  la  leçon 
au  prévenu.  «Ce  qui  vous  porte,  monsieur,  à  attaquer 
»  la  dynastie,  c'est  Toi^ueil,  ce  sentiment  qui  fait  que  les 
»  hommes  qui  s'éloignent  du  pouvoir  deviennent  les 
»  ennemis  de  r autorité;  ce  que  vous  auriez  dû  emprunter 
»  à  l'Angleterre,  c'est  son  respect  pour  la  loi  et  pour  l'au-' 
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»  torité.  Vous  vous  prétendez  privé  de  liberté  en  France, 

>  vous  vous  trouvez  enchaîné,  bâillonné  par  les  lois  :  eh 

>  bien  !  je  vous  dirai,  moi,  que  la  France  ne  craint  pas  la 

>  comparaison  avec  TAngleterre  :  elle  a  la  liberté  de  la 

>  presse^  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  de  con- 
»  science,  Tégali té  civile,  Tinamovibilité  de  la  magistra - 

>  ture,  un  corps  électif  nommé  par  le  suffrage  universel, 

>  et  quoi  que  vous  en  disiez,  j'affirme  que  je  vis  sous  un 
»  gouvernement  libre.  »  M.  Gordoën,  après  cette  solen- 
nelle affirmation  de  la  liberté  française,  et  comme  pour 
mieux  la  constater,  invoqua  l'enthousiasme  spontané  des 
populations  sur  le  passage  de  l'Empereur,  a  Ce  spectacle, 
ajouta-t-il,  en  s'adressant  une  dernière  fois  à  M.  de  Mon-* 
talembert,  est  un  spectacle  plus  grand  que  celui  des 
meetings  anglais.  »  M.  de  Montalembert  et  son  défenseur, 
M*  Berryer,  méritaient  un  adversaire  plus  éloquent. 

M*  Berryer  répondit  au  réquisitoire  : 

«  D*abord,  peuUon  £iire  an  reproche  à  M.  de  Montalembert  d'avoir 
rappelé  qu'en  France,  le  journaliste,  Técrivain,  l'éditeur  lui-même  ne 
doit  jamais  se  départir  de  la  scUtUaire  terreur  â^un  avertissement. 

n  En  Térité,  messieurs,  je  me  demande  comment  il  y  aurait  là  un 
délit;  Vavertissement  est  légale  l'administration  peut  dire  à  chaque 
instant  à  l'éerif  ain  :  je  vous  avertis  une  fois,  deux  fois^  et  faites-y  bien 
attention,  à  la  troisième  fois  je  vous  supprime^  j*anéanlis  votre  journal, 
la  pensée  même  de  votre  propriété  ne  m'arrêtera  pas;  c'est  donc  un 
avertissement  salutaire  que  celui  qui  peut  prévenir  une  pareille  suppres-^ 
sion,  et  le  mot  salutaire  est  juste. 

»  Mais  pour  qui  sait  les  choses,  et  ici  il  faut  dire  toute  ma  pensée, 
car  dans  un  débat  judiciaire  on  ne  peut  parler  à  demi-mots  et  à  voix 
basse  comme  on  le  ferait  dans  la  chambre  d'un  malade  :  —  Le  bâillon 
offidel,  c'est  autre  chose  que  l'avertissement  légal;  il  n'y  a  pas  un 
journal  «qui  n'ait  reçu,  à  certain  jour,  la  visite  d'un  monsieur  en  habit 
noir»  ayant  quelquefois  Tapparence  d'un  homme  respectable,  et  qui, 
envoyé  par  ordre  officiel,  vient»  sous  forme  d'invitation^  dire  au  gérant 
ou  à  l'éditeur  :  dans  tel  procès  vous  ne  parlerez  pas  de  ceci,  dans  telle 
discussion  vous  ne  répondrez  pas  à  telle  attaque;  vous  voudrez  bien  ne 

pas  reproduire  telle  pièce Il  y  a  même  des  fêtes  dont  on  avertit  de 

ne  pas  parler.» 
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M.  le  président  interrompt  l'orateur  : 

c  M*  Berryer,  vous  parliez  tout  à  Theure  de  la  chambre  d'un  malade, 
vous  Yous  trompiez  ;  mais,  maintenant,  vous  vous  croyez  à  la  tribuDC, 
vous  vous  êtes  défendu  de  la  pensée  d'attaquer  les  lois,  et  c'est  préci- 
sément ce  que  vous  alliez  faire. 

»  M*  Berryer  :  C'est  précisément  ce  que  je  n'allais  pas  faire  {rirei 
prolongés)  y  car  le  bâillon  officiel  qui  intervient  pour  empêcher  le  jour- 
nalisme de  s'aventurer  sur  un  terrain  périlleux,  ce  n'est  pas  l'avertisse' 
ment  légale  c'est  Tavertissement  administratif,  avertissement  qui,  loi 
aussi,  quoique  illégal,  doit  inspirer  de  salutaires  craintes.  Et  cet  aver- 
tissement, on  peut  bien,  sans  crainte  d'être  accusé  d'attaquer  les  lois, 
l'appeler  bàiUoii.  Ce  n'est  pas  là  l'attaque  à  une  loi»,  c'est  au  plus  la 
censure  de  certains  actes  de  l'administration,  censure  qui,  aux  termes 
mêmes  des  lois  que  vous  invoquez,  est  expressément  autorisée.  > 

.  M*  Berryer  termina  sa  plaidoirie  par  cette  péro- 
raison: 

c  M.  de  Montalembert  a  obéi  à  une  double  inspiration  :  il  a  voulu 
exprimer  son  regret  des  libertés  perdues  et  protester  énergiquemest 
contre  les  écrivains  soi-disant  religieux,  soi-disant  catholiques,  qui, 
méconnaissant  tous  les  principes  de  la  religion ,  de  l'humanité  et  de 
l'honneur,  ne  craignaient  pas  d'insulter  l'Angleterre  et  d'applaudir  aux 
massacres  de  Delhi  et  de  Cawnpore. 

»  En  glorifiant  l'Angleterre,  M.  de  Montalembert  n'a  commfs  aucun 
délit,  on  le  reconnatt  ;  et  quant  au  conlraste  mis  em  relief  par  l'écrit 
incriminé  entre  les  institutions  des  deux  pays,  M.  de  Montalembert  ne 
Ta  pas  cherché,  il  l'a  trouvé.  Dire  que  ce  contraste  doit  cesser,  le 
désirer,  l'espérer,  ce  n'est  pas  insulter  la  France,  c'est  l'honorer. 

>  Quant  aux  lois  que  vous  invoquez,  elles  ont  été  faites  pour  déleadre 
les  institutions  que  M.  de  Montalembert  défend  et  regrette;  vous  ne 
voudrez  donc  pas  les  lui  appliquer,  et  vous  ne  le  pouvez  pas,  car  ea 
matière  pénale  on  ne  procède  pas  par  analogie. 

))  Ah!  messieurs,  ne  nous  faites  pas  un  crime  de  nos  légitimes  re« 
grets.  Nous  vieillissons,  notis  n'avons  plus  qu'une  chaleur  qui  s'éteint, 
laissez-nous  mourir  tranquilles  et  fidèles  !  Nous  sommes  assez  malheu- 
reux de  voir  notre  cause,  noire  sainte  et  glorieuse  cause,  trahie,  vaincue, 
reniée,  insultée;  laissez-nous  croire  que  nous  pouvons  lui  garder,  au 
fond  de  nos  cœurs,  un  inviolable  attachement,  laissez-nous  le  penser, 
laissez-nous  le  dire  1  Laissez-nous  garder  et  rappeler  le  souvenir  de  ces 
grands  combats  de  la  parole  qui  nous  ont  fait  connaître,  qui  nous  oat 
fait  aimer  les  généreuses  institutions  que  nous  avons  défendues,  qtie 
nous  défendrons  toujours,  et  auxquelles  nous  serons  fidèles  jusqu'à  notre 
dernière  heure»  » 
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M.  Gordoën  montra  dans  sa  réplique  la  même  faiblesse 
que  dans  son  réquisitoire. 

Le  tribunal,  après  la  plaidoirie  de  M*  Dufaure  pour 
rimprimeur  Douniol,  entra  dans  la  salle  du  Conseil.  Sa 
délibération  dura  plus  d'une  heure.  M.  le  président 
Berthelin  fit  précéder  le  prononcé  du  jugement  de  cette 
allocution  :  «  Audiençiers,  faites  entrer  les  sergents  de 

>  ville  (une  escouade  de  quinze  sergents  de  ville  est  in- 

>  troduite  dans  la  salle  d'audience).  Gardes,  surveillez 

>  attentivement  le  public,  et  si  le  moindre  signe  d'appro- 
»  bation  ou  d'improbation  se  fait  entendre,  saisissez  im- 

>  médiatement  l'interrupteur  et  amenez-le  à  la  barre. 
»  Le  tribunal  statuera.  » 

H.  le  président  lut  ensuite,  au  milieu  d'un  profond 
silence,  le  jugement  suivant  : 


I  Attendu  que  dans  la  revue,  dite  le  Cotrespotidant^  a  paru,  le  25  octobre 
4858,  un  article  intitulé  :  Un  débai  sur  Vïnde  au  Parlement  anglais; 

>  Attendu  qu*au  cours  de  cet  article,  écrit  dans  un  esprit  de  dénigre- 
ment systématique,  Fauteur,  par  le  contraste  perpétuel  qu'il  se  platt  à 
laire  ressortir  entre  les  institutions  que  la  France  s*est  données  et  celles 
d*ane  puissance  alliée  de  la  France,  prend  à  lâche  de  déverser  l'ironie 
et  l'outrage  sur  les  lois  politiques^  les  hommes  et  les  actes  du  gouver-* 
oement;  que  trois  délits  :  4°  le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
do  gouvernement  ;  2°  le  délit  d'attaque  contre  le  principe  du  suffrage 
universel  et  les  droits  de  Tautorité  que  le  chef  de  TÉlat  tient  delà  Con- 
stitution ;  et  Z"*  le  délit  d'attaque  contre  le  respect  dû  aux  lois  et  l^in- 
vîolabililé  des  droits  qu'elles  ont  consacrés,  ressortent  de  l'ensemble 
dudit  article»  et  particulièrement  des  passages  commençant  par  ces 
iBots:  c  Quand  les  oreilles  me  tinlenti),  page  205;  «c  Je  concède  », 
page  206;  et  Au  Canada»,  page  209;  «Nous  avons  non-seulement», 
page  24  5^  a  J'en  étais  pour  ma  part»,  page  252.  «En  un  mot,  la  force», 
page  260  ;  «  Pendant  que  les  réflexions  »,  page  264  ;  «J'ai  déjà  indiqué», 
page  266. 

»  Quant  an  quatrième  délit  imputé  aux  prévenus  : 

»  Attendu  que  si,  aux  passages  incriminés,  se  rencontrent  des  ei- 
pressions  qui  ne  devraient  pas  se  trouver  sous  la  plume  d'un  écrivain 
qui  se  respecte,  et  si  ces  expressions  sont  de  nature  à  semer  la  désunion 
et  l'excitation  parmi  les  citoyens,  elles  ne  manifestent  pas  suffisamment, 
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de  la  part  de  Tauteur,  rintention  de  troubler  la  paix  publique  ;  que  ce 
dernier  délit  ne  se  trouve  donc  pas  complètement  caractérisé; 

>  Que  le  comte  de  Monlalembert  et  Douniol  demeurent  con?aiocos 
d*aToir  commis  les  trois  délits  ci -dessus  relevés  à  leur  charge;  délits 
prévus  et  punis  par  les  articles  V  et  4  du  décret  du  4  4  a^t  4  848, 
4*'  et  3  de  la  loi  du  27  juillet  4  849. 

»  Faisant  desdits  articles  application  aux  prévenus  : 

»  Condamne  le  comte  de  Montalembert  à  six  mois  d'emprisonnemeot 
et  3000  francs  d'amende  ; 

»  Douniol  à  un  mois  d*emprisonnement  et  4  000  francs  d'amende; 

))  Dit  qu'ils  seront  solidairement  tenus  desdites  amendes; 

»  Les  renvoie  sur  le  surplus  des  chefs  de  la  prévention,  les  condamne 
aux  dépens,  et  fixe  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  » 

La  peine  de  six  mois  de  prison  infligée  à  M.  de  Monta- 
lembert était  sévère.  Heureusement  ses  amis  apprirent, 
quelques  jours  après  le  procès,  par  Y  Indépendance 
belge^  qu'il  ne  la  subirait  pas.  L'archevêque  de  Paris, 
d'après  ce  journal,  sollicitait  sa  grâce  auprès  de  l'Impé- 
ratrice, et  se  croyait  sûr  de  l'obtenir.  M.  de  Montalembert 
ne  pouvait  accepter  de  pareilles  sollicitations,  il  écrivit 
aussitôt  la  lettre  suivante  au  prélat  : 

c  Ptris,  le  89  norembre  i858. 
»  A  S.   ÉM.   LE  CARDINAL-ARCHEVÊQUE  DE  PARIS. 

»  Monseigneur, 

. 

})  Le  numéro  de  Vîndépe}\d(mce  belge,  arrivé  aujourd'hui  à  Paris, 
annonce  que  Votre  Éminence^  après  avoir  déjà  fait  diverses  démardKs 
dans  mon  intérêt,  se  proposerait  d'intervenir  auprès  de  Tlmpératrice,  à 
l'effet  d'obtenir  remise  de  la  peine  qui  vient  d'être  prononcée  contre  moi. 

»  Je  sais  qu'il  ne  faut  pas  attacher  une  foi  entière  à  des  assertions  de 
cette  nature,  mais  Timmense  publicité  dont  jouit  Je  |oumal  qui  la  con- 
tient, l'émotion  que  cette  nouvelle  a  produite  chez  mes  amis,  tout  me 
fait  un  devoir  de  signaler  ce  langage  à  Votre  Ëminence,  et  de  protester, 
au  besoin,  contre  les  intentions  qu'il  suppose. 

»  Fier  et  honoré  d'une  condamnation  qui  constate  ma  fidélité  aux 
principes  politiques  de  ma  vie  entière,  et  qui  vient  si  à  propos  poar 
justifier  aux  yeux  de  l'Europe  tout  ce  que  j'ai  dit  ou  pensé  sur  la  con- 
dition actuelle  de  la  France,  je  n'ai  en  ce  moment  d  autre  ambition  que 
de  laisser  à  mes  juges  la  responsabilité  ^e  leurs  actes.  Je  ne  pournii 
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dooc  regarder  que  comme  une  véritable  injure  la  moindre  faveur 
émanée  do  pouvoir  impérial. 

»  Au  milieu  des  variations  dont  j'ai  été  témoin  et  des  épreuves  dont 
j*aiété  \ictime,  mon  honneur  est  resté  intaet;  c'est  pour  le  préserver 
de  toute  atteinte,  même  apparente,  que  je  me  permets  d'exprimer  h 
Votre  Éminence  une  inquiétude^  peut-être  superflue,  mais  profondé- 
nent  légitime. 

9  J*ai  Thonneur  d*ètre.  Monseigneur,  avec  un  profond  respect,  de 
Votre  Éminence  le  très-humble  et  très- obéissant  serviteur, 

»  Cfi.  DE  MONTALEMBERT.  D 


L'archevêque  de  Paris  répondit  qu'il  n'avait  jamais 
eu  l'intention  que  lui  attribuait  Y  Indépendance.  M.  de 
Montalembert  s'apprêtait  à  vider  son  appel ,  lorsque  le 
Moniteur  du  2  décembre  publia  cette  note  : 

tt  s.  M.  l'Empereur,  à  l'occasion  du  2  décembre,  a  fait  grâce  & 
H.  le  comte  de  Montalembert  de  la  peine  prononcée  contre  lui.  » 

M.  de  Montalembert  s'empressa  d'écrire  au  rédacteur 
en  chef  de  la  feuille  officielle  : 

•  Paris,  S  A&ooa&fn  1858. 

D  Monsieur  le  rédacteur, 

Le  Moniteur  de  ce  matin  contient,  dans  sa  partie  non  officielle,  une 
nouvelle  que  j'apprends  en  le  lisant.  li  s'exprime  ainsi  : 

«  s.  M.  TEmpereur,  à  l'occasion  du  2  décembre ,  a  fait  grâce  & 
D  M.  le  comte  de  Montalembert  de  la  peine  prononcée  contre  lui.  » 

0  Condamné  le  SS4  novembre,  j'ai  interjeté  appel  de  la  sentence  pro* 
Boncée  contre  moi. 

»  Aucun  pouvoir  en  France  n'a  eu,  jusqu'à  présent,  le  droit  de  faire 
remise  d'une  peine  qui  n'est  pas  déflnitive. 

»  Je  suis  de  ceux  qui  croient  encore  au  droit  et  qui  n^acceptent  pas 
de  grâce. 

»  Je  vous  prie,  et  au  besoin  je  vous  requiers  de  vouloir  bien  insérer 
cette  lettre  dans  votre  prochain  numéro. 

0  Agréeiy  etc. 

»  Cfl.  DE  Montalembert.  » 


La  note  du  Moniteur  parut  d'abord  une  spirituelle 
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vengeance.  La  réflexion  corrigea  bientôt  cette  impres- 
sion.  Un  gouvernement  ne  déploie  pas  inutilement  l'ap- 
pareil de  la  justice,  il  ne  met  pas  ses  organes  en  mou- 
vement pour,  les  faire  servir  à  une  malice.  La  grâce 
d*ailleurs  met  obstacle  aux  effets  de  la  condamnation, 
mais  elle  ne  la  supprime  pas. .  Le  jugement  subsiste. 
M.  de  Montalembert,  dispensé  de  la  prison  et  de  l'amende, 
n'en  restait  pas  moins  sous  le  coup  de  la  loi  de  sûreté  gé- 
nérale ;  il  figurait  dans  là  catégorie  de  ceux  qu'on 
pouvait  envoyer  à  Cayenne  ou  à  Lambessa. 

M.  de  Montalembert,  assisté  de  M*  Berryer,  avait  lui- 
même  fait  enregistrer  son  appel  du  jugement  correction- 
nel. Cet  appel  vint  devant  la  Cour  impériale  présidée 
par  M.  Perrot  de  Chezelles  ;  M.  le  conseiller  Treilhard  fit 
le  rapport  de  Taffifûre  ;  M.  Chaix  d'Est-Ange,  procureur 
général,  prononça  le  réquisitoire. 

M.  Chaix  d'Est-Ange,  qui  avait  été  avocat  brillant, 
spirituel,  lettré,  fut  toujours  possédé  du  démon  de  la 
politique.  Député  insignifiant  sous  Louis-Philippe,  il 
comprit  que  sa  médiocrité  trouverait  sa  place  sous  l'Em- 
pire :  il  se  rallia.  L'idée  de  porter  à  son  tour  la  toque  au 
triple  galon  d'or  de  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  lui  souriait,  mais  M.  Rouland  la  tenait  ferme 
sur  sa  tête.  Lorsque  M.  Fortoul  mourut  on  lui  chercha 
un  successeur?  M.  Chaix  d'Est-Ange  eut  l'occasion  de 
parler  de  M.  Rouland  à  l'Empereur,  et  de  le  proposer 
comme  ministre  de  l'instruction  publique.  Il  fut  accepté; 
sa  place  de  procureur  général  devint  vacante,  et  M.  Chais 
d'Est-Ange  n'eut  pas  de  peine  à  l'obtenir.  Moins  ferme 
que  M.  Rouland,  plus  éloquent  que  M.  Yaïsse,  il  montra 
qu'un  avocat  mordant  peut  n'être  qu'un  filandreux  orateur 
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de  parquet;  aussi  faible  sur  son  siège  de  magistrat  que 
sur  son  banc  de  député,  il  s'acquitta  du  travail  de  sa 
charge  sans  la  remplir.  M.  de  Montalembert,  ancien 
témoin  du  président  de  la  République,  se  posant  en  ennemi 
de  TEmpereur,  le  promoteur  de  la  campagne  de  Rome  a 
riotérieur,  attaquant  l'arbitraire  impérial,  prêtait  le  flanc 
à  l'attaque.  M.  Chaix  d' Est-Ange  manqua  de  vigueur  et 
fournit  à  Taccusé  une  occasion  qu'il  cherchait  depuis 
longtemps  d'ex['liquer  sa  conduite  à  l'époque  du  coup 
d'État,  M*  Berryer  se  chargea  de  ce  soin  : 

«  Arrive  le  ï  décembre  1854 .  Le  2  décembre,  quelle  a  été  la  conduite 
ée  M,  de  MontalembertY  La  voici  :  il  faut  des  explications  entières. 

»  M.  de  MoDtalembert  faisait  partie  d'upe  réunion  de  représentants 
qu'on  appelait  le  Cercle  des  Pyramides,  et  il  la  présidait. 

»  Le  2  décembre  parait  une  proclamation  du  président  contenant  ces 

mots  :  cMon  devoir  est  de  maintenit  la  République ;  ma  cause  est 

celle  de  la  France  régénérée  en  4789  ;  >  mais  contenant  encore  bien 
d'autres  choses  A  la  nouvelle  de  la  violation  de  la  constitution,  la  ma- 
jorité des  représentants  se  réunit  à  la  mairie  du  X*  arrondissement.  Le, 
sur  ma  propre  motion,  la  déchéance  du  président  de  la  République  est 
prononcée  ;  injonction  est  faite  à  la  haute  Cour  de  justice  de  procéder 
coDtre  lui  comme  prévenu  du  crime  de  haute  trahison. 

>  De  son  côté,  M.  de  Montalembert  apprend  Tarrestation  de  840  de 
ses  collègues,  les  violences  qui  ont  été  exercées  ;  aussitôt,  il  se  rend  au 
lieu  des  séances  de  la  réunion  qu'il  préside,  et  là,  il  propose  une  pro- 
testation et  la  signe  comme  président  de  la  réunion  de  la  rue  des  Pyra- 
mides. La  protestation,  la  voici  : 

n  M.  le  présideni  :  M'  Berryer,  il  me  semble  que  ce  que  vous  dites  là 
est  inutile  à  la  défense. 

IP  Berryer  :  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le  président;  je 
défends  un  homme  politique  que  Ton  accuse  d'être  inconséquent  avee 
Int-roAme  ;  et  je  ne  sache  pas  que,  pour  un  homme  à  qui  Ton  vient  dire 
qu'il  a  désiré^  prôné  et  voté  un  gouvernement,  il  ne  soit  paad'un  besoin 
impérieux  de  mettre  en  lumière  ses  véritables  actes. 

»  M.  le  président  :  Vous  croyes  donc  la  lecture  de  cet  acte  bien  né« 
cessaire? 

»  M"  Berryer  :  Je  la  crois  indispensable. 

V  M.  le  président  :  Eh  bien  1  alors,  faites-la  rapidement. 

»  M*  Berryer  :  Très->rapidement.  Voiei  la  protestation  : 

c  Dons  VimpossibUité  de  se  réunir  au  pçdais  de  V  Assemblée,  les  souS' 
>  signés^  représentants  du  peuple  à  V  Assemblée  législative^  déclarent 
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•  protester  conti'e  la  dissolution  de  V Assemblée  nationale  et  contre  sa 
»  dispersion  par  la  violcme.     * 
A  Fait  à  Paris,  le  2  décembre  4  851^  à  deux  heures  après  midi* 

r>  Ch.  de  Montalembert,  Léon  Faucher,  etc.  i 

>  11  y  a  soixante  signatures.  Celte  protestation  est  un  acte  public. 
Elle  a  été  portée  au  président  de  l'Assemblée,  M.  Dupin.  M.  Dupin  en 
a  accusé  réception  par  une  lettre  que  j'ai  entre  les  mains  et  dont  voici 
le  texte  : 

<  Mon  cher  collègue,  selon  votre  désir,  j'ai  fait  effectuer  le  dépôt  de 
»  votre  protestation  qui  demeurera  jointe  à  la  mienne  dans  les  archim 
9  de  r Assemblée,  Mon  frère  a  aussi  adhéré,  {Rires  prolongés.) 

>  Dupin.  >  {Les  rires  redoublent.) 

»  Une  commission  consultative  est  nommée  par  le  dictateur.  Le  nom 
de  M.  de  Montalembert  y  est  porté  avec  plusieurs  autres.  Voici  la  lettre 
que  les  élus  ont  adressée  aii  rédacteur  du  Moniteur^  le  3  décembre 
4854  (4),  dont  l'insertion  a  été  refusée,  mais  dont  les  signatures  que 
Toici  sur  l'original  garantissent  l'authenticité  : 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

»  Dans  votre  numéro  de  ce  matin,  vous  annoncez  que  nous  sommes 
>  appelés  à  faire  partie  d'une  commission  consultative  créée  par  ua 
1  décret  d'hier. 

»  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  faire  savoir  à  vos  lecteurs  que,  en 
»  présence  de  l'injuste  et  douloureuse  incarcération  d'un  si  grand 
i  nombre  de  nos  collègues  et  amis,  nous  n'acceptons  pas  ces  fonctions. 

)  Aux  termes  de  la  loi,  nous  vous  demandons  Tinsertion  de  cette  lettre. 

>  Agréez,  etc.  » 

{Suivent  les  signatures,) 

»  Voilà  pour  les  journées  du  2  et  du  3  décembre.  Postérieurement, 
M.  de  Montalembert  écrit  une  lettre  publique,  en  date  du  4  2  décembre, 
lettre  qui  a  eu  du  retentissement,  et  qui,  en  effet,  comme  Ta  dit  M.  le 
procureur  général,  a  pour  but  d'engager  à  voter  pour  le  président  do  la 
République,  à  Toccasion  du  plébiciste  qui  allait  être  soumis  au  suffrage 
universel  Dans  cette  lettre,  il  examine  trois  questions  :  Faut-il  voler 
contre?  Faut-il  s'abstenir?  Faut-il  voler  pour?  M.  de  Montalembert,  le 
42  décembre,  croit  que,  vu  les  circonstances,  il  n'y  a  pas  d  antre  parii 
à  prendre  que  de  voter  pour  le  président  de  la  République,  c  Je  nie 
»  dispense  d'examiner,  dit-il,  si  le  coup  d'État,  que  chacun  prévoyait. 
D  pouvait  être  exécuté  dans  un  autre  moment  et  par  un  autre  mode.  Il 
1  me  faudrait,  pourcela^  remonter  aux  causes  qui  l'ont  amené,  et  juger  J 

(1)  L'insertion  de  cette  lettre  a  été  refusée  par  ordre  des  ministres  remis 
ea  conseil. 


i 
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I  des  personnes  qui  ne  peuvent  tujourd*bui  me  répondre.  >  —  Plus 
loin,  il  examine  les  différents  partis  :  voter  contre,  c'est  inutile;  8*abs« 
teoir,  ce  serait  renoncer  à  sa  qualité  de  citoyen  :  c  Voler  pour  Louis* 

>  Napoléon,  ce  n*est  pas  approuver  ce  qu*il  a  lait;  c'est  choisir  entre  lui 

>  et  la  mine  totale  de  la  France Ce  n'est  pas  sanctionner  d'avance 

>  les  erreurs  ou  les  fautes  que  pourra  commettre  un  gouvernement, 

>  faillible  comme  toutes  les  puissances  d*îci-bas Remarquez  bien 

>  que  je  ne  prêche  ni  la  conOance  absolue,  ni  le  dévouement  illimité  ; 

>  je  oe  me  donne  sans  réserve  à  personne.  >  —  Voilà  la  lettre  de  M.  de 
Mootalembert,  voilà  son  adhésion.  Le  vote  du  20  décembre  a  lieu  :  il  ne 
s'agit  pas  de  critiquer;  mais  il  faut  bien  rappeler  quels  sont  les  actes 
qui  suivent  immédiatement  le  20  décembre.  M.  de  Montalembert  a  le 
droit  de  protester  contre  l'inconséquence  dont  vous  l'accusez. 

»  Que  voit-il?  Quelques  jours  après,  un  décret  d'omnipotence  qui 
exporte,  qui  expatrie,  qui  chasse  de  France  quatre-vingts  citoyens  des 
plus  dbtingués,  et  parmi  eux  ces  illustres  généraux  à  qui  la  capitale 
devait  de  n'avoir  pas  été  livrée  au  pillage  et  de  n'être  pas  devenue  un 
noDcean  de  décombres. 

>  A  ce  décret  que  voit-il  succéder?  Le  22  janvier  4  852,  le  décret 
relatif  aux  biens  de  la  maison  d'Orléans,  un  décret  qui  porte  atteinte 
au  principe  de  la  propriété.  M.  de  Montalembert  le  considère  comme  la 
noiation  d'un  droit  fondamental  de  la  société. 

»  M,  le  président  :  W  Berryer,  vous  ne  pouvez  pas  attaquer  un  acte 
souverain. 

»  JP  Berryer  :  Je  n'attaque  en  aucune  manière;  je  dis  seulement  que 
cet  acte  a  dû  être  jugé  ainsi  par  un  homme  qui  croyait  qu'il  y  avait  là 
une  confiscation.  La  pensée  de  M.  de  Montalembert  était  celle  de  M.  le 
procureur  général  ;  pas  de  vous,  monsieur  le  procureur  général,  mais 
de  l'autre  qu'on  a  restitué  à  la  cour  de  cassation.  (Nouveau  mouvement  ) 
Voici  en  quels  termes  (je  ne  lirai  pas  celte  lettre  en  entier)  M.  Dupin 
s  exprimait  :  «  En  ce  moment,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  du  droit 

>  privé,  de  Téquilé  naturelle  et  de  toutes  les  notions  chrétiennes  du 
i>  juste  et  de  l'injuste,  que  je  nourris  dans  mon  âme  depuis  plus  de  cin* 
»  qoante  ans,  comme  jurisconsulte  et  comme  magistrat,  j'éprouve  le 

>  besoin  de  me  démettre  de  mes  fonctions  de  procureur  général  (t).  » 
{la  voix  de  l'orateur  est  converge  par  les  éclats  de  rire  de  f  auditoire.) 

»  Voilà  l'impression  de  M.  Dupin  ;  c'était  aussi  celle  de  M.  de  Mon* 
lalembert  :  le  même  jour  il  avait  protesté  aussi  publiquement  qu'il  l'avait 
pu  en  quiltant  la  commission  consultative  ;  le  Moniteur  le  constate. 

B  Ensuite  est  venu  le  décret  organique  de  la  presse  du  1 7  janvier  4  852. 
C'est  la  loi;  il.  ne  s'agit  pas  de  la  discuter.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue 
les  impressions  qui  ont  dû  dominer  l'âme  de  M.  de  Montalembert,  sur- 
tout en  présence  des  dispositions  de  l'article  32  de  cette  loi.  C'est  sous 
Tempire  de  ces  impressions  qu'il  s'est  séparé  de  vous.  11  n'y  a  plus  à 
lui  opposer  sa  conduite  au  2  décembre  :  c'est  un  reproche  injuste  à 

(1)  Lettre  de  M.  Dupin  atné  au  Prince-président  de  la  République.  Paris. 
23  janvier  1852. 
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Taide  duquel  on  s^eObrce  de  diminuer  son  caractère.  C'est  à  cela 
j'ai  voulu  répondre  ;  je  crois  l^avoir  fait,  tt 

M.  de  Montalembert  se  lavera  difficilement  du  reproche 
d'avoir  contribué  au  coup  d'État  par  l'éclat  de  ses  ter- 
reurs, par  ses  déclamations  contre  la  presse,  contre  les 
réunions  publiques,  par  Texagération  de  son  langage  sur 
les  dangers  que  le  socialisme  faisait  courir  à  la  France,  par 
son  alliance  avec  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte.  Le  gou- 
vernement en  lui  cherchant  en  quelque  sorte  une  querelle 
personnelle ,  lui  permit,  sinon  de  se  disculper  entière- 
ment de  toute  complicité  dans  Tavénement  de  TEm- 
pire,  du  moins  de  proclamer  de  la  façon  la  plus  éclatante 
sa  rupture  avec  lui  :  ses  amis  profitèrent  tout  de  suite  de 
cet  avantage,  et  le  proclamèrent  bien  haut  :  «  Les  bancs  de 
»  la  police  correctionnelle  n'auront  pas  nui  à  M,  deMon- 
»  talembert.  Il  s'y  est  présenté  ayant  pour  loyaux  témoins 
»  et  pour  défenseurs  illustres  ceux  qu'il  avait  autrefois 
»  combattus,  pour  accusateurs  ceux  qu'il  avait  un  moment 
»  secourus  ;  il  a  eu  l'occasion  de  venger  l'honneur  et 
»  l'unité  de  sa  vie  contre  d'injustes  attaques;  il  est  sorti 
»  de  cette  épreuve  plus  grand  aux  yeux  de  l'Europe, 
»  plus  libre  envers. son  propre  passé  qu'il  n'y  était 
»  entré  (!)•  » 

Un  autre  bénéfice  de  ce  procès  fut,  pour  M.  de  Monta- 
lembert, de  n'être  plus  exposé  à  être  envoyé  à  Lambessa 
et  à  Cayenne,  car  la  Cour,  amendant  l'arrêt  du  tribunal, 
ne  visa  pas  l'article  t"  du  27  juillet  1849  qui  l'assujettis- 
sait à  l'application  de  la  loi  de  sûreté  générale. 

(1)  Procès  de  M.  de  Montalembert  au  sujet  de  son  écrit  intitulé  :  On  déhat 
sur  PInde  au  Parlement  anglais  (a?aiii-|»ropo»).  BruxeUes^  Librairie  polytacb' 
nique,  1859. 
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L'Empereur,  condamné  de  son  côté  à  la  clémence,  fit 
insérer  une  seconde  note  dans  le  Moniteur  : 

c  L'Empereur,  renouvelant  sa  première  décision,  a  fait  remise  à  M.  le 
comte  de  Montalembert  des  peines  définitivement  prononcées  contre  lu^ 
par  Tarrét  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  34  décembre  4  858. 

»  Sa  Majesté  a  également  fait  remise  à  M.  Douniol,  gérant  du  Corres- 
pmkoiU^  de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  lui  par  le 
jogemeat  du  24  novembre.  » 

L'effet  de  ce  procès  fut  grand  surtout  à  l'étranger. 
L'écho  des  débats  ne  put  s'étendre  et  se  prolonger  en 
France.  Le  décret  organique  du  15  février  1852  inter- 
disait aux  journaux  la  reproductioil  des  procès  de  presse  ; 
la  sentence  seule  pouvait  être  publiée. 

La  mort,  quelques  mois  avant  cette  affaire,  avait  enlevé 
la  duchesse  d'Orléans  à  ses  enfants  et  à  ses  anjis. 

La  duchesse  d^Orléans,  en  quittant  la  chambre  des 
députés,  le  24  février,  s  était  réfugiée  aux  Invalides,  où 
M.  Odilon  Barrot  vint  la  prévenir  qu'il  fallait  chercher 
une  autre  retraite.  Elle  se  rendit  à  pied,  donnant  le  bras 
à  M.  de  Mornay  et  suivie  du  comte  de  Paris  tenant  la 
main  de  M.  deLasteyrie,  chez  M.  Anatole  de  Montes- 
quiou  :  elle  repartit  bientôt  pour  le  château  de  Bliguy 
appartenant  au  fils  de  son  hôte.  Le  duc  de  Chartres, 
séparé  d'elle  depuis  deux  jours,  Ty  rejoignit  le  27  février; 
elle  se  mit  en  route,  au  milieu  d'une  tempête  affreuse, 
traversa  la  Belgique  et  s'établit  à  Eisenach  dans  les  pre- 
miers jours  de  mars  I8/18;  c'est  là  que  lui  parvint  la 
nouvelle  du  coup  d'État  du  2  décembre. 

La  fusion  avait  été,  entre  la  duchesse  d'Orléans  et  sa 
famille,  l'occasion  de  dissentiments  d'une  certaine  viva- 
cité :  «  Sur  une  question  qui  ne  pouvait  avoir  au  plus 
>  qu'un  intéi^t  d'avenir  éloigné ,  elle  a  parlé  autrement 
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»  que  quelques-uns  de  ses  amis  et  que  les  conseillers 
ù  naturels  auxquels  elle  aurait  le  plus  volontiers  cédé 
«  sur  tout,  sauf  sur  ses  devoirs,  tels  qu'elle  les  envi- 
»  sageait.  Deux  idées  ont  dirigé  toute  sa  conduite,  Tune 
»  à  l'égard  de  son  pays,  Vautre  à  l'égard  de  ses  enfants. 
»  Yis-à-vis  de  son  pays,  de  cette  partie  du  moins  qui 
»  n'avait  pas  voulu  le  24  février,  elle  se  croyait  engagée 
»  par  le  pacte  de  18â0,  qui  confiait  à  la  famille  d'Or- 
0  léans  le  dépôt  de  ses  libertés  ;  vis-à-vis  de  ses  enfants, 
»  elle  se  croyait  le  devoir  de  garder  leur  avenir  intact 
»  et  sans  engagement*  Elle  ne  se  croyait  pas  libre  de 
»  disposer  de  ce  qu'elle  regardait  comme  un  dépôt 
»  entre  ses  mains,  jusqu'au  moment  où  elle  en  rendrait 
»  compte  à  ses  fils  (1).  » 

La  duchesse  d'Orléans  passa  l'hiver  de  1856  en  Italie. 
Le  printemps  la  ramena  en  Angleterre.  Elle  y  .vécut 
pendant  un  an  encore,  au  milieu  des  soins  minutieux  que 
sa  faible  santé  rendait  toujours  nécessaires.  Le  9  mai, 
elle  fut  prise  de  quintes  de  toux  suivies  de  syncopes  et  de 
crises  nerveuses;  personne  n'eut  l'idée  d'un  danger  pour 
elle,  et  elle  moins  que  personne.  Sa  conversation  n'avait 
rien  perdu  de  sa  vivacité  ordinaire,  elle  augmentait 
quand  ses  fils  entraient  dans  sa  chambre.  Le  médecin 
la  suppliait  de  ne  pas  tant  leur  parler  :  a  Laissez-moi 
au  moins  les  regarder,  »  lui  dit-elle. 

I^e  17  mai,  elle  resta  quelque  temps  sans  connaissance 
à  la  suite  de  suffocations  et  de  faiblesses.  Le  médecin 
s'approcha  d'elle  pour  lui  tâter  le  pouls.  S'étonnant  de 
tant  de  soins  :  a  Vous  me  croyez  donc  bien  malade?  > 

(1)  Madame  la  duchesse  d'Orléans,  1  vol.  iQ-18«  MîeM  hérj. 
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dit-elle.  M.  Gueneau  de  Mussy,  déjà  troublé,  éluda  la 
question  et  reprit  :  «  Et  vous,  madame ,  comment  vous 
trouvez-vous?  —  Mais  pas  mal  :  j'ai  élé  bien  souvent 
ainsi...  Je  voudrais  me  reposer.  » 

M.  Gueneau  de  Mussy,  retiré  dans  la  pièce  voisine, 
écrivait  des  billets  pour  donner  des  nouvelles  de  la  malade. 
Le  silence  était  si  profond,  qu'une  amie,  restée  près  de  la 
porle,  fut  traversée  d'un  affreux  pressentiment.  «  Il  me 
semble  qu'on  est  bien  silencieux  ici,  »  dit-elle  à  M.  de 
Mussy.  n  rentra  dans  la  chambre  de  la  princesse,  jeta  un 
regard  sur  elle,  et  sortit  en  levant  les  bras  au  cieK  Le  pas- 
sage d'une  vie  à  l'autre  avait  été  si  doux,  que  les  deux 
femmes  restées  près  de  son  lit,  les  yeux  fixés  sur  elle, 
n'avaient  pas  aperçu  une  altération  dans  ses  traits,  un 
changement  dans  sa  physionomie  ;  seulement  son  visdge, 
sur  lequel  était  revenue  la  jeunesse  presque  enfantine, 
avait  pris  une  blancheur  plus  mate.  La  tolérance  de 
l'évèque  catholique  permit  de  la  déposer  dans  la  chapelle 
de  Weydbrige,  entre  la  duchesse  de  Nemours  et  Louis- 
Philippe.  Elle  demande  dans  son  testament  de  reposer, 
plus  tard,  dans  la  chapelle  mortuaire  de  Dreux  auprès  de 
son  mari  (1  ). 

(i)  Madame  la  duchesse  d'Orléans» 


CHAPITRE  X. 

COMMENCEMENT  DE  LA  GUERRE  D'ITAUE. 

1859. 

SOHMAIAK.  — '  Situation  monde  de  l'Empire.  —  Il  est  obligé  de  faire  qudqw 
chose,  —  Il  se  décide  à  faire  la  guerre.  —  Il  hésite  entre  une  guerre  en 
faveur  de  la  Pologne  et  une  guerre  en  faveur  de  l'Italie.  —  Cause  de  son 
irrésolution.  —  Il  se  décide  pour  la  guerre  italienne.  —  La  Sardaigneet 
ritalie. —  M.  de  Cavour.  —  Il  est  mandé  à  Plombières.  — La  récepUonda 
i«'  janvier.  —  Marioge  du  prince  Napoléon  avec  la  princesse  de  Savoie.  — 
Discours  de  l'Empereur  à  l'ouverture  de  la  session  législative.  —  Commeot 
Paris  et  la  France  apprennent  qu'une  nouvelle  guerre  est  probable.  ^ 
Discussion  au  Corps  législatif  sur  la  guerre.  —  Proposition  de  M.  Jules 
Brame.  —  Proposition  de  M.  Krnest  Picard.  —  Situation  de  l'Italie. — Lei 
duchés.  — Naples.  —  Le  muratisme. —  Le  gouvernement  cherche  à  tromper 
l'opidion  publique  sur  le  maintien  de  la  paix.  —  Note  du  Moniteur.  —  Le 
Congrès.  —  Alarmes  de  M.  de  Cavour.  —  Préparatifs  de  guerre.  —  For- 
mation de  l'armée.  —  L'opinion  publique  et  la  guerre.  —  L'Impératrice  est 
déclarée  régente.  —  Ultimatum  de  l'Autriche.  —  Départ  de  l'Empereur  pour 
l'armée.  —  Premières  opérations  militaires.  —  Combat  de  Montebello,  de 
Palestre  et  de  Turbigo. —  Bataille  de  Magenta.*-  Entrée  des  Français  à  Milan. 

L'Empire,  maître  de  Tadministration,  du  budget,  de 
Tarmée,  du  clergé,  du  Corps  législatif  et  du  Sénat, 
arbitre  souverain  de  la  presse,  armé  d'une  loi  qui  lui 
permettait  d'envoyer  à  volonté  ses  ennemis  à  Cayenne 
ou  à  Lambessa,  n'avait  jamais  paru  si  fort,  en  apparence 
et  plus  assuré  de  sa  durée.  En  réalité,  il  était  toujours 
aussi  inquiet  du  lendemain  et  toujours  aussi  tourment 
de  l'impuissance  de  vivre  par  lui-même.  Il  se  sentait 
encore  une  fois  acculé  à  la  nécessité  de  faire  quelque 
chose  pour  secouer  la  France  de  ce  silence  mystérieux,  de 
ce  calme  menaçant  qui  est  le  résultat  et  en  même  temps 
TefiFroi  de  la  tyrannie.  Ce  quelque  chose  c'était  la  guerre. 
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L'Empire  avait  entrepris  l'expédition  de  Crimée  pour 
f&ire  oublier  à  la  nation  la  campagne  de  Décembre,  et  à 
Tarmée  ses  anciens  chefs.  Une  nouvelle  guerre  deve- 
nait nécessaire  pour  faire  oublier  à  la  France  la  liberté: 
L'Empereur,  jetant  un  regard  sur  la  carte  de  l'Europe, 
y  chercha  le  théâtre  d'un  nouveau  drame  militaire.  La 
Pologne  et  l'Italie  lui  parurent  deux  terrains  propices< 
Lequel  choisirait-il? 

Le  gouvernement  impérial  semblait  décidé,  au  prin 
temps  de  l'année  1855,  a  pousser  vigoureusement  la 
guerre  contre  la  Russie  et  à  latlaquer  par  sou  côté  le 
plus  vulnéral^.  La  guerre  de  Crimée,  pour  employer 
une  expression  alors  en  usage,  ne  passionnait  pas  l'opi- 
nion. Le  gouveniement  impérial  comprit  qu'il  fallait  en 
modifier  le  caractère  et  lui  donner  un  double  but  :  rendre 
à  la  fois  leur  indépendance  h  la  Turquie  et  a  la  Pologne* 
M.  de  Persigny  reçut  donc  l'ordre  de  sonder  le  gouverne- 
ment anglais  pour  savoir  s'il  se  prêterait  à  une  revendi- 
cation des  traités  de  1815  en  ce  qui  concerne  la  Pologne. 
L'Angleterre  visait  la  Russie  d'un  autre  côté.  Les  ou-* 
vertures  de  M.  de  Pei^igny  restèrent  sans  résultat.  La 
question  polonaise  aurait  pu  surgir  de  nouveau  si  le  gou^ 
vernement  impérial  n'avait  pas  été  si  pressé  d'escompter 
la  prise  de  SébastopoL  Les  négociations  s  étant  ouvertes 
i  la  mort  de  Nicolas,  le  gouvernement  impérial  s'efforça 
d'y  faire  comprendre  le  rétablissement  du  royaume  de 
Pologne  dans  les  conditions  stipulées  par  le  congrès  de 
Vienne  ;  l'Angleterre  refusa  encore  une  fois  de  s'associer 
à  cette  tentative.  Napoléon  III,  piqué  contre  son  alliée, 
se  rapprocha  de  la  Russie.  Après  avoir  poussé  si  vive- 
ment à  la  guerre  contre  cette  nation,  il  se  montra  daofi 
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le  congrès  très-amical  pour  sou  ancienne  ennemie,  tandis 
que  TAngleterre,  si  lente  à  se  mettre  en  campagne,  devint 
très-hostile  à  la  Russie  et  seconda  les  exigences  de  l'Au- 
triche qui,  sans  avoir  rien  fait,  voulait  tout  avoir.  Le 
rapprochement  entre  la  France  et  la  Russie  inquiétait 
cependant  1*  Angleterre  ;  elle  mit  à  son  tour  la  Pologne  en 
avant.  L'Autriche,  en  se  joignant  à  elle,  aurait  servi  ses 
propres  intérêts  plus  qu'elle  ne  le  supposait;  elle  ne  le  fit 
pas;  c'est  alors  que  la  question  italienne  fut  posée. 

Napoléon  III,  craignant  d'éveiller  les  soupçons  du  parti 
clérical  tout  prêt  à  se  rallier  à  l'idée  d'une  guerre  en 
faveur  de  la  Pologne,  hésita  longtemps  avant  de  s'engager 
sur  le  terrain  de  Tltalie.  «  On  a  osé  me  parler  de  la 
Pologne,  »  dit  le  Gzar  à  ses  ministres  en  rentrant  à  Saint* 
Pétersbourg  après  Tentrevue  do  Stuttgart.  Cette  réponse 
prouve  que  Napoléon  III  espéra  longtemps  que  la  Russie 
consentirait  à  faire  quelque  chose  en  faveur  de  la  Polo- 
gne. La  froideur  avec  laquelle  les  ouvertures  de  Napo- 
léon m  furent  reçues  par  Alexandre  II,  désabusa  le  chef 
du  gouvernement  impérial  sans  troubler  la  bonne  intel* 
ligence  entre  les  deux  souverains.  La  France  et  la  Russie, 
entraînant  la  Prusse  avec  elles,  volèrent  ensemble  contre 
l'Angleterre  et  l'Autriche  dans  toutes  les  conférences  qui 
eurent  lieu  pendant  les  quatre  années  qui  succédèrent  à  la 
guerre  de  Grimée.  Le  gouvernement  impérial,  grâce  à 
Tappui  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  put  mener  à  bonne  fin 
.'union  administrative  des  provinces  danubiennes,  prélude 
de  l'union  complète  opérée  par  le  suffrage  populaire, 
premier  essai  d'une  politique  qui  devait  être  imitée  bientôt 
dans  d'autres  pays.  L'union  des  provinces  danubiennes 
fut  un  vrai  coup  de  théâtre.  L'Angleterre  se  demanda  par 
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quel  brusque  changement  Napoléon  III ,  après  a voi  r  sacri Gé 
tant  d'hommes  et  tant  de  millions  pour  maintenir  l'inté- 
grité de  l'Empire  ottoman,  devenait  le  défenseur  de  ses 
vassaux  révoltés  et  de  ses  ennemis  en  créant  un  hospodar 
indépendant,  eu  envoyant  les  vaisseaux  tAlgésiras  et 
^Impétueuse  dans  les  eaux  de  Raguse  pour  protéger  le 
prince  de  Monténégro,  et  en  favorisant  en  Servie  un 
changement  de  dynastie  contraire  aux  vœux  de  la  Porte* 
L'Italie  avait  pour  champion  le  roi  de  Sardaigne  se- 
condé par  M.  de  Gavour.  Napoléon  III  avait  dit  un  jour  à 
ce  ministre  :  «  Il  n'y  a  que  trois  hommes  en  Europe,  nous 
B  deux  et  un  troisième  que  je  ne  nommerai  pas  (1).» 
M.  de  Gavour  méritait  cet  éloge.  Véritable  dictateur  du 
royaume,  il  dirigeait  tout,  l'intérieur  et  l'extérieur,  et 
subordonnait  tout  à  ce  but  :  la  guerre.  Faut-il  qu'elle 
éclate,  vaisseaux,  artillerie,  fortifications,  argent,  tout  est 
prêt;  M.  de  Gavour,  ministre  des  finances,  y  a  pourvu. 
L'opinion  publique  a-t-elle  besoin  d'être  excitée,  les 
lettres  de  Joseph  de  Maistre,  brûlantes  de  patriotisme 
et  de  haine  contre  l'Autriche,  sont  publiées  par  les 
soins  de  M.  de  Gavour,  ministre  de  l'intérieur.  Le  Pié- 
mont cherche-t-il  des  alliés,  M.  de  Gavour,  ministre  des 
affaires  étrangères,  lui  en  trouvera;  il  caresse  la  Prusse, 
il  gagne  la  Russie,  il  s'efforce  de  regagner  l'Angleterre, 
n  donne  à  la  cause  de  Tindépendauce  italienne  deux 
appuis  :  le  sentiment  monarchique  se  confiant  à  la  révo- 
lution, et  la  révolution  donnant  la  main  à  la  monarchie 
par  sentiment  national.  Turin  est  devenu  la  ville  sacrée 
de  la  Péninsule ,  tous  les  peuples  de  Tltalie  et  de  l'Europe 

(1)  L'Empereur  avait  eu  roecasion  de  voir  U.  <te  Bismark. 


430  L'EMPIKE. 

ont  les  yeux  sur  elle,  et  TEurope  a  les  yeux  sur  Cavour. 

La  nouvelle  de  l'attentat  d'Orsini  tomba  sur  lui  comme 
un  coup  de  foudre.  Quel  effet  cet  attentat  commis  par 
un  Italien  allait-il  produire  sur  Napoléon  III,  déjà  peut- 
être  ébranlé  dans  ses  projets  par  la  froideur  de  l'Angle- 
terre? L'empereur  des  Français,  sans  s'expliquer,  com- 
mença par  exiger  du  Piémont  une  loi  contre  les  réfugiés, 
semblable  à  celle  dont  la  présentation  venait  de  causer  la 
chute  de  lord  Palmerston.  M.  de  Cavour  dut  se  résigner 
à  présenter  cette  loi  qui  ne  fut  pas  volée  sans  de  vives  et 
pénibles  discussions.  Le  chef  du  cabinet  de  Turin ,  toujours 
inquiet  sur  les  intentions  du  nmttre  delà  France  au  sujet 
de  ritalie,  était  allé  chercher  quelques  jours  de  repos  en 
Suisse.  Une  lettre  de  Napoléon  lll  vint  le  trouver  à 
Genève,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet. 
L'Empereur  lui  donnait  rendez-vous  k  Plombières. 

M.  de  Cavour  se  rendit  dans  cette  ville  par  un  détour 
avec  un  passeport  portant  un  nom  supposé.  Les  détails 
exacts  de  la  conférence  qui  eut  lieu  entre  Napoléon  III  et 
le  ministre  italien  resteront  probablement  toujours  secrets. 
Les  clauses  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et 
le  Piémont  sont  pourtant  connues,  sauf  la  première  qui 
déterminait  la  nature,  le  lieu  et  le  prétexte  de  la  rupture 
avec  l'Autriche  :  elles  portaient  la  création  d'un  royaume 
d'Italie  du  Nord  s  étendant  jusqu'à  l'Adriatique  etcom-* 
prenant  les  duchés  de  Parme  et  de  Modène,  et  la  Toscane 
agrandie  delà  portion  des  États  pontificaux  située  au  ver* 
sant  des  Apennins.  Le  Piémont,  en  retour,  cédait  à  la 
France  Nice  et  la  Savoie. 

Le  reste  de  l'année  i  858  s'écoula  pour  le  Piémont  en 
préparatifs  militaires. 
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Le  i"  janvier  1859,  un  ancien  officier  autrichien,  le 
major  Frazer,  connu  dans  le  monde  du  jockey-club,  parut 
à  midi  sur  le  boulevard  des  Italiens  devant  le  passage  de 
rOpéra,  où  se  réunissent  les  courtiers  marrons  de  la 
Bourse.  Le  major  Frazer  donna  Tordre  à  Tun  de  ces 
courtiers  de  vendre  pour  son  compte  une  certaine  quantité 
de  rente.  Les  Bnanciers  du  passage  de  TOpéra,  qui  con- 
naissaient les  relations  du  major  Frazer  avec  la  diplo- 
matie, accoururent  et  lui  demandèrent  quelle  nouvelle  lui 
faisait  croire  à  la  baisse  ;  il  répondit  en  racontant  qu'une 
espèce  de  scène  venait  de  se  passer  aux  Tuileries  entre 
l'Empereur  et  l'ambassadeur   d'Autriche,  scène  dont 
M.  de  Hubner  venait  de  lui  faire  le  récit.  La  nouvelle  se  ré- 
pandit du  passage  de  l'Opéra  dans  Paris,  et  de  là  dans  la 
France  entière,  qui,  réveillée  brusquement  de  sa  quiétude, 
se  trouva  en  présence  d'une  guerre  à  laquelle  personne 
ne  s'attendait.  Les  alarmes  étaient  d'autant  plus  grandes, 
que  le  Moniteur  gardait  le  silence  sur  l'incident  de  la 
réception  officielle  du  1*' janvier.  Le  4  seulement  on  lut 
dans  le  Constitutionnel  la  note  suivante  : 

c  A  la  réception  du  Corps  diplomatique  aux  Tuileries  le  K  *'  janvier, 
l'Empereur  a  adressé  à  M.  de  Hubner,  ambassadeur  d'Aulridie,  des 
paroles  qui,  commentées  daus  le  public,  ont  produit  une  certaine  émo- 
tion. Nous  sommes  en  mesure  de  reproduire  textuellement  le  langage 
de  Sa  Miyesté  : 

«  Je  regrette  que  nos  relations  avec  votre  gouvernement  ne  soient 
»  pas  aussi  bonnes  que  par  le  passé.  Je  vous  prie  de  dire  à  TEmpereur 
»  que  mes  sentiments  personnels  pour  lui  ne  sont  pas  changés.  > 

Ces  lignes  officieuses  impressionnèrent  si  vivement 
Topinion,  que  le  gouvernement  jugea  nécessaire  d'en 
combattre  Teffet  par  cette  note  du  Moniteur  * 

a  Depuis  quelques  jours,  Topinion  publique  est  agitée  par  des  bruits 
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alarmants  auxquels  il  est  du  devoir  du  gouTernemenl  de  meltre  un  terne, 
en  déclarant  que  rien  dans  nos  relations  diplomatiques  n'aulorise  les 
craintes  que  ces  bruits  tendent  à  faire  naître.  > 

La  cause  du  refroidissement  survenu  dans  les  relations 
entre  Paris  et  Vienne,  c'était  l'Italie;  personne  n'en 
doutait,  cependant  la  presse  officieuse,  obéissant  à  un  mot 
d'ordre  et  cherchant  à  donner  le  change,  attribuait  ce 
refroidissement  aux  affaires  des  principautés  danubiennes 
et  à  celles  de  Servie, 

La  note  suivante  quelque  temps  après,  insérée  au 
Moniteur,  démentait  cette  tactique  ;  elle  était  un  indiœ 
certain  de  graves  et  prochains  événements  en  Italie  : 

tt  Par  décret  impéiial  en  date  du  t2  janvier  4  859,  M.  Rouher,  mi- 
nistre de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé 
de  rinlérim  du  ministère  de  FAlgérie  pendant  Tabsence  de  S.  A.  I.  le 
prince  Napoléon. 

»  Parts,  4 3  janvier,  —  Le  prince  Napoléon  est  parti  ce  soir  poor 
Turin.  L'absence  de  Son  Altesse  Impériale  sera  de  peu  de  durée.  » 

Le  Constitutionnel  ajoutait  que  le  prince  Napoléon 
allait  se  marier  avec  la  fille  de  Victor  Emmanuel,  et  que 
les  fiançailles  du  prince  seraient  célébrées  le  17  janvier. 
Le  général  Niel,  aide  de  camp  de  l'Empereur,  avait  été 
chargé  de  faire  la  demande  de  mariage.  Le  roi  deSar- 
daigne,  en  annonçant  Tunion  prochaine  de  sa  fille  aux 
députations  des  deux  chapibres  qui  venaient  lui  pré* 
senter  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône,*  termina 
son  discours  par  ses  paroles  significatives  :  «L'année 
^  commence  bien,  j'espère  qu'elle  se  terminera  mieux 
»  encore  ;  celte  alliance  pourra  devenir  une  sourced  avan- 
»  tages  pour  les  éventualités  futures.  » 

Le  ministère  de  l'intérieur  en  France  faisait,  pendant 
ce  lempslà,  interdire  la  distribution  de  V Indépendance 
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belge^  parce  que  ce  journal  persistait  dans  ses  assertions 
relatives  à  l'existence  d'un  traité  offensif  et  défensif  entre 
la  France  et  le  Piémont.  Ces  mesures  n'empêchaient  pas 
le  public  de  se  dire  que  le  roi  de  Sardaigne  n'aurait  pas 
consenti  à  s'allier  à  la  famille  Bonaparte  sans  un  intérêt 
pressant,  celui  de  s'assurer  un  auxiliaire  contre  TAutriche. 
La  signature  du  contrat  de  mariage  de  la  princesse  Clotilde 
avait  été  précédée  en  effet  de  la  signature  du  traité  an- 
noncé par  Y  Indépendance  belge.  Le  mariage  fut  célébré 
le  30  janvier.  Les  deux  époux  arrivèrent  le  û  février  à 
Paris,  où  l'Empereur  et  l'Impératrice  les  attendaient  aux 
Tuileries. 

L'ouverture  de  la  session  législative  eut  lieu  trois  jours 
après  l'arrivée  de  la  princesse  Clotilde.  Le  discours 
de  TEmpereur,  attendu  avec  la  plus  vive  impatience, 
contenait  ce  passage  relatif  à  la  grande  question  du  mo- 
ment : 

«  Depuis  quelque  temps  l'état  de  l'Italie  et  sa  situation 
>  anormale  ne  peuvent  être  maintenus  que  par  des  troupes 
»  étrangères  qui  inquiètent  justement  la  diplomatie.  Ce 
»  n'est  pas  néanmoins  un  motif  suffisant  de  croire  à  la 
»  guerre.  Que  les  uns  l'appellent  de  tous  leurs  vœux 
»  sans  raisons  légitimes;  que  les  autres  dans  leurs  craintes 
»  exagérées,  se  plaisent  à  montrer  à  la  France  les  périls 
»  d'une  nouvelle  coalition,  je  resterai  inébranlable  dans 
»  les  voies  du  droit,  de  la  justice,  de  Thonneur  national, 
»  et  mon  gouvernement  ne  se  laissera  ni  entraîner  ni 
»  intimider,  parce  que  ma  politique  ne  sera  ni  pusillanime 
>•  ni  provocatrice. 

»  Loin  de  nous  donc  ces  fausses  alarmes,  ces  défiances 
»  injustes,  ces  défaillances  intéressées.  La  paix,  je  Tes- 
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»  père,  ne  sera  point  troublée.  Reprenez  avec  calme  le 
»  cours  de  vos  travaux.  » 

M.  de  Momy,  prenant  le  lendemain  la  parole  comme 
président  du  Corps  léjçislalif,  développa  cette  double 
pensée,  que  rien  ne  peut  s'accomplir  de  notre  temps  sans 
le  concours  de  Fopinion  publique,  et  que  rien  n'est  plus 
efficace  que  la  part  d'influence  réservée  par  la  consti- 
tution aux  élus  du  pays.  Propositions  hardies  dans  un 
moment  où  la  guerre  la  plus  discutée  par  l'opinioD  pu- 
blique allait  commencer  sans  que  le  pays  eût  été  le  moins 
du  monde  consulté,  et  chez  une  nation  oii  le  contrôle  de 
la  Chambre  s'exerçait  dans  les  tristes  conditions  que  dous 
savons. 

Ces  deux  discours  ne  changèrent  rien  à  la  disposition 
des  esprits  fort  partagés  au  sujet  de  la  prochaine  guerre. 
Les  partisans  de  Tancien  régime,  les  %itiniistes  de  toutes 
les  nuances,  les  cléricaux,  les  conservateurs  timorés, 
criaient  aussi  haut  contre  la  guerre  que  les  agioteurs  et 
les  banquiers  ;  plusieurs  chambres  de  commerce  parlaient 
déjà  de  se  réunir  pour  rédiger  des  adresses  contraires 
k  la  politique  du  gouvernement  en  faveur  de  l'Italie.  Le 
gouvernement  coupa  court  à  ces  manifestations  pacifiques, 
mais  en  même  temps,  pour  tenir  la  balance  et  laisser  les 
esprits  en  suspens,  il  frappa  d'un  avertissement  le  journal 
la  Presse^  à  cause  d'un  article  belliqueux  sur  la  crise  ita- 
lienne, «considérant  qu'une  telle  polémique  est  de  nature 
»  à  jeter  dans  les  esprits  des  inquiétudes  mal  fondées  »^ 

Le  5  mars,  le  Moniteur  publia  une  note  très-violente 
contre  les  auteurs  de  «  rumeurs  vagues  et  absurdes»  si- 
gnalant l'imminence  de  la  guerre  :  «Qui  donc  peut  avoir 
D  le  droit  d'égarer  aussi  outrageusement  les  esprits,  d'à- 
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>  lanuer  aussi  gratuitement  les  intérêts!  Qui  pourrait 
»  montrer  les  éléments,  si  menus  qu'on  le  veuille,  de  ces 
»  accusations  générales  que  la  malveillance  invente,  que 
»la  crédulité  colporte  et  que  la  sottise  accepte!»  La 
note  officielle  ajoutait  qu  il  était  impossible  à  un  homme 
de  bon  sens  de  croire  à  la  guerre,  en  présence  des  faits 
les  plus  propres  à  «rassurer  les  esprits  sincères  et  à  faire 
»  justice  des  allégations  des  hommes  intéressés  à  jeter  du 
»  doute  sur  les  pensées  les  plus  loyales,  et  des  nuages 
»  sur  les  situations  les  plus  claires  » . 

Les  torys  avaient  remplacé  les  wighs  au  pouvoir  en 
Angleterre  ;  lllalie  ne  perdait  pas  grand'chose  au  change* 
Lord  Palmerston  ne  montrait  plus,  depuis  quelque  temps, 
que  de  l'aigreur  au  Piémont  ;  lord  Derby  se  tint  sur  la 
réserve.  Le  commerce  de  Gênes  était  si  convaincu  pour- 
tant de  l'hostilité  de  l'Angleterre,  qu'au  mois  de  mars 
1859  ou  n'aurait  pas  trouvé  un  armateur  capable  de 
fréter  un  navire  à  destination  pour  Liverpool.  Le  bruit 
d'un  congrès  commençait  à  circuler  et  à  défrayer  les 
conv^'satious  à  Turin;  M.  de  Cavour  n'y  voulait  pas 
croire.  Un  de  ses  amis,  se  rendant  chez  lui,  trouva  dans  le 
vestibule  son  valet  de  chambre  qui  lisait  les  journaux  : 
«Eh  bien^  lui  dit-il,  nous  avons  la  paix.  —  Ah  !  pour 
cela  non,  répondit  le  valet;  les  gazettes  ne  savent  pas  ce 
qu'elles  disent,  M.  le  comte  est  trop  content.  »  La  paix, 
en  effet,  c'était  la  ruine  du  Piémont,  il  lui  fallait  la  guerre 
à  tout  prix,  et  M.  de  Cavour  tremblait  de  perdre  Tocca- 
Mon  de  l'engager.  «  Nous  avons  été  amenés  peu  à  peu  à 
»  entreprendre  une  œuvre  pleine  de  gloire  et  de  justice, 
»  mais  excessivement  périlleuse.  Nous  n'avons  pas  assez 
^  tenu  compte  de  l'égoïsme  développé  dans  les  sociétés 
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»  modernes  par  les  inlérèts  matériels.  Malgré  cet  obsta- 
»  cle,  j'espère  que  nous  réussirons.  L'Italie  est  mûre  : 
»  l'expérience  acquise  en  18&8  a  porté  ses  fruits.  Il  n'y 
»  a  plus  ni  Guelfes  ni  Gibelins.  Sauf  quelques  exceptions 
»  insignifiantes,  des  Alpes  à  l'Adriatique  il  n'y  a  qu'un 
»  drapeau  :  celui  de  Victor-Emmanuel  (1).  » 

Napoléon  m,  toujours  incertain  et  irrésolu,  influencé 
tantôt  par  le  prince  Napoléon,  tantôt  par  l'Impératrice, 
mettant  dans  la  balance  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  cette  guerre  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  dynastie 
ques,  et  ne  sachant  quel  plateau  l'emportait  décidément, 
passait  à  chaque  instant  d'une  résolution  à  l'autre.  La 
crainte  d'allumer  un  incendie  général  Tavait  longtemps 
empêché  d'aborder  résolument  la  question  italienne.  La 
Russie  pouvait  seule  par  son  appui  permettre  à  la  guerre 
de  garder  un  caractère  local.  Il  devint  bientôt  certain 
que  la  Russie  se  prêterait  à  toutes  les  combinaisons  pour 
amener  ce  résultat.  L'Angleterre  inquiète  envoya  lord 
Cowley  à  Vienne,  avec  la  mission  difficile  de  trouver  un 
arrangement  de  nature  à  empêcher  une  rupture  entre 
r Autriche  et  le  Piémont,  par  conséquent  entre  l'Au- 
triche et  la  France.  Évacuation  des  États  romains  parles 
troupes  françaises  et  autrichiennes;  renonciation,  par 
l'Autriche,  aux  traités  signés  avec  les  princes  italiens  et 
à  l'occupation  de  leurs  États;  préparation  des  réformes 
sollicitées  parles  peuples  italiens,  tels  étaieiit  les  points  sur 
lesquels  portaient  les  négociations  des  diplomates  anglais. 
L'Autriche  demanda  si  ces  concessions  lui  assureraient  la 
garantie  de  ses  possessions  en  Italie.  L'Angleterre  s'adressa 

(i)  Lellre  écrilc  par  M*  de  Cavour  à  M.  Wé  de  la  RiVe^  20  man  1850. 
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tout  de  suite  à  la  Sardaigne  pour  recevoir  des  éclair- 
cissements à  ce  sujet.  La  réponse  de  M.  de  Cavour  ne 
laissa  guère  d'illusion  à  T Autriche;  elle  déclarait  que  les 
dangers  d'une  guerre  ou  d'une  révolution  ne  pouvaient 
être  conjurés  momentanément  que  par  la  création  d'un 
gouvernement  national  séparé  pour  la  Lombardie  et  pour 
la  Yénétie,  la  cessation  de  l'occupation  des  Komagnes,  la 
reconnaissance  du  principe  de  non-intervention,  rétablis- 
sement, à  Modène  et  à  Parme,  d'institutions  analogues 
à  celles  du  Piémont,  le  rétablissement  de  la  constitution 
en  Toscane.  M.  de  Cavour  terminait  ainsi  :  «  Puisse  TAn- 
>  gleterre  obtenir  la  réalisation  de  ces  conditions!  L'Italie 
»  soulagée  et  pacifiée  la  bénira,  et  la  Sardaigne,  qui  a  tant 
»  de  fois  invoqué  son  concours  et  son  aide  en  faveur  de 
»  ses  concitoyens  malheureux,  lui  vouera  une  reconnais- 
»  sance  impérissable.  » 

L'Angleterre  ne  pouvait  plus  se  faire  illusion  sur  le 
succès  de  la  mission  de  lord  Cowley.  La  guerre  était  im- 
inioente.  La  presse  anglaise  accusait  le  gouvernement 
impérial  de  se  livrer  à  des  armements  considérables  et 
d'entretenir  Teffervescence  des  esprits  en  Italie.  Le  310- 
niieur  du  5  mars  1859  publia  une  note  en  réponse  à  ces 
accusations  : 


«  L'Empereur  n*a  rien  à  cacher,  rien  à  désavouer,  soit  dans  ses 
préoccupations,  soit  dans  ses  alliances.  L'intérêt  français  domine  sa  po- 
litique et  justifie  sa  vigilance. 

>  En  face  des  inquiétudes  mal  fondées,  nous  aimons  à  le  croire,  qui 
ont  ému  le  Piémont,  FEmpereur  a  promis  au  roi  de  Sardaigne  de  le 
défendre  contre  tout  acte  agressif  de  rAutriche,  il  n*a  promis  rien  de 
plus,  et  Ton  sait  qu'il  tiendra  parole. 

»  Est-ce  là  des  rêves  de  guerre  ?  Depuis  quand  n'est-il  plus  con- 
forme aux  régies  de  la  prudence  de  prévoir  les  difficultés  plus  ou  moins 
prochaines  et  d'en  peser  les  conséquences? 

s  NoQ8  venons  d'indiquer  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  les  pensées,  dan 
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les  devoirs  et  dans  les  dispositions  de  J*Empereur  ;  tout  ce  que  les  ew- 
gérations  de  la  presse  y  ont  ajouté  est  imagination,  mensonge  et  délire.^ 

Lord  Cowley  cherchait  toujours  à  Vienne  la  possibilité 
d'un  arrarigeraent.  Le  princQ  Gortschakoff  invoqua  le  vœu 
exprimé  par  les  plénipotentiaires  du  Congrès  de  Paris 
que  les  États  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment 
sérieux,  acceptassent  la  médiation  d'une  puissance  amie 
avant  d'en  venir  aux  armes.  Il  proposait  un  congrès.  Les 
cabinets  de  Paris,  de  Londres  et  de  Berlin  l'acceptèrent. 
Le  Piémont  qui  en  était  exclu  protesta. 

L'Autriche,  le  22  mars  1859,  consentit  k  se  rendre.au 
congrès,  à  la  condition  qu'il  y  aurait  désarmement  préa- 
lable de  la  part  du  Piémont.  L'Angleterre  insistait  au- 
près de  Napoléon  III  pour  qu'il  engageât  le  Piémont  à 
se  résigner  à  cette  condition.  Napoléon  III  consentit  à 
prêter  ses  bons  offices  pour  amener  le  désarmement,  à 
condition  que  le  Piémont  et  tous  les  autres  Ëtats  italiens 
feraient  partie  du  congrès. 

L'Angleterre  demanda  dans  la  note  suivante,  qui  fut  le 
dernier  acte  de  l'espèce  de  médiation  qu'elle  avait  tentée  : 

<  4°  Qu'on  effectuerait  au  préalable  un  désarmement  général  et 
simultané  ; 

)  2°  Que  ce  désarmement  serait  réglé  par  une  commission  militaire 
indépendante  du  congrès,  et  composée  de  six  commissaires,  un  pour 
chacune  des  cinq  puissances,  le  Fixième  pour  la  Sardaigne  ; 

>  3<*  Qu'aussitôt  cette  commission  réunie,  le  congrès  procéderait  i 
la  discussion  des  questions  politiques  ; 

»  i**  Que  les  représentants  des  Ëtats  italiens  seraient  invités,  parle 
congrès,  à  siéger  avec  les  représentants  des  cinq  grandes  puissances, 
absolument  comme  à  Laybach.  » 

Le  désarmement  du  Piémont  n'était  pas  facile.  Com- 
ment renvoyer  dans  leurs  foyers  ces  volontaires  réunis 
de  tous  les  points. de  l'Italie  pour  tenter  un  suprême 
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effort?  La  France,  la  Russie  et  l'Angleterre  pensaient  que 
le  Piémont  serait  bien  obligé  de  se  résigner  devant  leur 
accord. 

M.  de  Cavour,  informé  vers  la  fin  du  mois  de  mars  1859 
qu'un  cbangement  contraire  à  l'Italie  s'opérait  dans  l'es- 
prit de  Napoléon  III,  accourut  à  Paris.  Sa  première 
entrevue  avec  l'Empereur  laissa  le  ministre  italien  con- 
vaincu qu'il  ne  pouvait  plus  compter  sur  son  ancien  allié, 
et  qu'il  ne  lui  restait  qu'à  faire  un  suprême  appel  aux 
forces  révolutionnaires  de  Tltalie.  Le  baron  Hiibner, 
instruit  des  progrès  du  parti  de  la  paix,  presque  certain 
delabandon  de  la  Sardaigne  par  Napoléon  III,  pressait 
M.  de  Buol  de  le  prendre  sur  un  ton  plus  haut  avec  le 
cabinet  de  Turin.  Le  langage  de  l'Autriche  ne  tarda  pas 
à  prouver  que  ces  conseils  étaient  écoutés. 

L'Empereur,  toujours  en  proie  aux  incertitudes  de 
son  caractère  et  de  sa  position,  abandonna  cependant 
bientôt  ses  intentions  pacifiques  sur  les  instantes  sollici- 
tations de  son  cousin  le  prince  Napoléon,  et  bientôt 
M.  de  Cavour  put  repartir  pour  Turin  avec  la  certitude 
d'une  prochaine  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche,  tandis 
que  le  baron  Hiibner,  plus  que  jamais  convaincu  de  l'inuti- 
lité du  voyage  de  son  adversaire,  rassurait  de  plus  en  plus 
son  gouvernement;  le  cabinet  de  Vienne  redoubla  donc 
d'insolence  envers  le  Piémont.  M.  de  Cavour  laissa  TAu- 
triche  s'engager  dans  cette  voie  jusqu'au  moment  où  elle 
lança  son  ultimatum  qui  équivalait  à  une  déclaration  de 
guerre  : 

c  Le  gouvernement  impérial.  Votre  Excellence  le  sait,  s'est  empressé 
d'accéder  à  la  proposition  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  de  réunir 
un  congrès  des  cinq  puissances,  pour  chercher  à  aplanir  les  compli- 
cations survenues  en  Italie. 


1 


hàO  L'EMPIRE. 

1  Convaiocus,  toutefois,  de  rimpossibîlité  d*entamer  avec  des  chances 
de  succès  des  délibérations  pacifiques,  en  présence  du  bruit  des  armes 
et  des  préparatifs  de  guerre  poursuivis  dans  un  pays  limitrophe,  nous 
avons  demandé  la  mise  sur  pied  de  paix  de  Tarmée  sarde,  et  le  licen- 
ciement des  corps  francs  ou  volontaires  italiens,  préalablement  à  la 
réunion  du  congrès. 

»  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  trouva  cette  condition 
si  juste  et  si  conforme  aux  exigences  de  ia  situation^  qu'il  n*hésita  pas  i 
se  Tapproprier,  en  se  déclarant  prêt  à  insister,  conjointement  avec  la 
France,  sur  le  désarmement  immédiat  de  la  Sardaigne,  et  à  lui  oITiir,  en 
retour,  contre  toute  attaque  de  notre  part,  une  garantie  collective  à 
laquelle,  cela  s'entend,  l'Autriche  aurait  fait  honneur. 

»  Le  cabinet  de  Turin  paraît  n'avoir  répondu  que  par  un  refus  caté- 
gorique à  l'invitation  démettre  son  armée  sur  pied  de  paix,  et  d'accepter 
la  garantie  coUeclive  qui  lui  était  offerte. 

>  Ce  refus  nous  inspire  des  regrets  d'autant  plus  profonds  que,  si  le 
gouvernement  sarde  avait  consenti  au  témoignage  de  sentiments  paciG- 
ques  qui  lui  était  demandé,  nous  l'aurions  accueilli  comme  un  premier 
symptôme  de  son  intention  de  concourir,  de  son  côté,  à  ramélioration 
des  rapports  malheureusement  si  tendus  entre  les  deux  pays  depuis 
quelques  années.  En  ce  cas,  il  nous  aurait  été  permis  de  fournir,  par  la 
dislocation  des  troupes  impériales  stationnées  dans  le  royaume  Lombanlo- 
Vénitien,  une  preuve  de  plus  qu'elles  n'y  ont  pas  été  rassemblées  dans 
un  but  agressif  contre  la  Sardaigne. 

»  Notre  espoir  ayant  été  déçu  jusqu'ici,  l'Empereur,  mon  auguste 
matlre,  a  daigné  m'ordonner  de  tenter  directement  un  effort  suprême, 
pour  faire  revenir  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde,  sur  la  décision  i 
laquelle  il  paraît  s'être  arrêté. 

»  Tel  est,  monsieur  le  comte,  le  but  de  cette  lettre.  J'ai  l'honneur  de 
prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  son  contenu  en  sa  plus 
sérieuse  considération,  et  de  me  faire  savoir  si  le  gouvernement  royal 
consent,  oui  ou  non,  à  mettre  sans  délai  son  armée  sur  pied  de  paix,  et 
à  licencier  les  volontaires  italiens. 

»  Le  porteur  de  la  présente,  auquel  vous  voudrez  bien,  monsieur  le 
comte,  faire  remettre  votre  réponse,  a  Tordre  de  se  tenir,  à  cet  effet, 
à  votre  disposition  pendant  trois  jours. 

»  Si,  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  ne  recevait  pas  de  réponse,  ou 
que  celle-ci  ne  fût  pas  complètement  satisfaisante,  la  responsabilité  des 
graves  conséquences  qu'entraînerait  ce  refus  retomberait  tout  entière 
sur  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde.  Après  avoir  épuisé  en  vain 
tous  les  moyens  conciliants  pour  procurer  à  ses  peuples  la  garantie  de 
paix,  S';r  laquelle  l'Empereur  est  en  droit  d'insister.  Sa  Majesté  devra, 
k  son  grand  regret,  recourir  à  la  force  des  armées  pour  l'obtenir. 

»  Dans  l'espoir  que  la  réponse  que  je  sollicite  de  Votre  Excellence  sera 
conforme  à  nos  vœux  tendant  au  maintien  de  la  paix,  je  saisis,  etc. 

>  Buou 

t  YtennetletO  •vril  18tk9.  & 
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La  présentation  par  M.  Barocbe  de  deux  projets  de  loi, 
Tun  autorisant  le  gouverneinen  ta  élever  à  i&O  000  hommes 
le  contingent  de  la  classe  de  1858,  l'autre  lui  donnant  la 
faculté  d'émettre  un  emprunt  de  500  millions,  était  bien 
iaite  pour  atténuer  le  bon  effet  de  la  note  du  Moniteur 
annonçant  la  proposition  de  désarmement  faite  par  l'An- 
gleterre, aussi  M.  de  Morny  crut-il  devoir  faire  suivre  la 
présentation  de  ces  deux  projets  de  quelques  commen- 
taires. Le  président  du  Corps  législatif,  en  déplorant  T inu- 
tilité des  efforts  de  l'Empereur  pour  maintenir  la  paix,  se 
félicita  du  moins  que  la  guerre  n'offrtt  aucun  danger  de 
conflagration  générale,  et  qu'il  ne  s'agit  que  «  d'une  ques- 
»  tien  purement  italienne,  qui  ne  cachait  aucun  projet  de 
»  conquête,  et  qui  ne  pouvait  enfanter  aucune  révolution  » . 
Le  Corps  lé^siatif  accueillit  ces  explications  avec  une  con- 
fiance et  une  docilité  d'autant  plus  surprenantes  que, 
jusqu'alors,  suivant  l'expression  de  son  président,  il  «avait 
montré  un  esprit  très-paciBque  »  ;  il  est  vrai  que,  n'étant 
saisi  de  la  question  qu'en  présence  des  faits  accomplis, 
toute  observation  de  sa  part  devenait  inutile.  Le  contin- 
gent fut  immédiatement  voté  à  l'unanimité  au  cri  de  : 
Vive  r Empereur  !  M,  Emile  OUivier  protesta  contre  le 
rftie  muet  imposé  au  Corps  législatif  : 

c  M.  Emile  OUivier  dit  que  depuis  quatre  mois  Tesprit  puY)lic  s*est 
ému  :  on  s*est  demandé  avec  anxiété  si  la  France  conserverait  la  paix 
ou  si  elle  s'engagerait  dans  la  guerre,  l/oraleur  regrette  que  pendant 
ce  long  temps,  il  n'y  ait  eu  de  renseignements  fournis  que  par  les  discus* 
lions  du  parlement  anglais  ou  sarde,  et  que  le  Corps  législatif  ne  soit 
enfin  saisi  de  la  question  qu'en  présence  des  faits  accomplis  (1  ).  > 

L'emprunt  de  500  millions  donna  lieu  à  une  discussion 

(i)  C*est  sous  cette  forme  plus  que  succincte  que  les  débats  du  Corps 
léfislalif  étaient  reproduits  dans  le  compte  rendu  ofQciel  du  Moniteur. 
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sérieuse.  M.  Anatole  Lemercier,  quoique  rassuré  par  le 
respect  de  l'Empereur  pour  le  Saiot-Siége,  demanda 
que  le  gouvernemeDt  voulût  bleu  affirmer  que  toutes 
les  précautions  avaient  été  prises  pour  sauvegarder  rin- 
dépen^ance  du  pape  et  l'intégrité  du  territoire  de  TËglise. 
La  réponse  de  M.  Baroche  fut  si  satisfaisante,  que  M.  de 
La  Tour  se  leva  pour  «  garantir  la  vive  reconnaissance 
»  que  les  paroles  de  Torateur  du  gouvernement  excite- 
»  raient  au  sein  des  populations  bretonnes  » . 

M.  Plicbon  exprima  ses  doutes  et  ses  inquiétudes 
sur  la  guerre  et  sur  ses  résultats  :  La  guerre  conduirait- 
elle  à  l'unité  ou  à  la  fédération  de  lltalie?  serait- elle  la 
confirmation  ou  la  négation  de  la  campagne  de  Rome 
en  18&9?  M.  Baroche  fit  à  M.  Plicbon]  cette  singulière 
réponse,  que  rien  n'était  plus  an ti -patriotique  qu'une 
discussion  sur  ce  terrain,  car  elle  pouvait  porter  le 
découragement  dans  Tâme  des  jeunes  soldats  qui  rejoi- 
gnaient leur  drapeau.  La  Gbambre  couvrit  d  applau- 
dissements les  paroles  de  M.  Baroche  qui  ne  la  satisfai- 
saient nullement,  et  de  murmures  celles  de  M.  Plichon 
qui  étaient  l'expression  de  sa  pensée. 

M.  Jules  Favre  demanda  la  parole  pour  la  première 
fois.  M.  de  Morny,  avant  de  la  lui  accorder,  crut  devoir 
prendre  une  précaution  constatée  par  le  Moniteur  du 
30  avril  : 

s  M.  le  président,  en  donnant  la  parole  à  M.  Jules  Favre,  recom- 
mande le  silence  à  la  Chambre.  M.  Favre  est  asses  maître  de  sa  parole 
pour  que  la  Chambre  soit  certaine  d^avance  que  le  discours  de  Vorateur 
sera  approprié  à  la  gravité  des  circonstances.  M.  le  président  prie  donc 
la  Chambre  d'écouter  ce  discours  sans  Tinterrompre.  » 

M.  Jules  Favre  interrogea  le  gouvernement  sur  la 
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cause  et  sur  le  but  d'une  guerre  capable  d'embraser 
TEurope,  et  engagée  sans  que  les  représentants  de  la 
France  eussent  été  consultés.  Il  montra  la  domination 
autrichienne,  fondée  sur  la  violence  en  Italie,  et  toutes 
les  tyrannies  de  la  Péninsule  y  compris  le  gouvernement 
pontifical  restauré  en  1869  par  la  France,  chancelant  au 
premier  souffle  de  liberté  parti  du  Piémont.  L'Empire 
rétablira-t-il  ces  monarchies  si  la  guerre  les  renverse? 
et  «  si  le  gauvernement  des  cardinaux. est  brisé,  versera- 
t-il  le  sang  des  Romains  pour  le  relever  ?»  M.  Baroche 
resta  muet  devant  cette  question.  L'emprunt  de  500  mil- 
lions fut  voté  par  247  voix.  M.  Walewski,  trois  jours  après 
(3  mai  1859),  annonça  officiellement  la  déclaration  de 
guerre  à  la  Chambre,  qui  adopta,  dans  la  même  séance, 
deux  projets  de  loi  pour  lever  140000  hommes  par  anti- 
cipation sur  le  contingent  de  1859,  et  pour  ouvrir  un 
crédit  de  90  millions  pour  dépenses  urgentes.  Quelques 
orateurs  essayèrent  vainement  de  ranimer  la  discussion 
sur  la  question  italienne,  la  poudre  allait  parler. 

M.  Devinck  déposa  son  rapport  sur  le  budget  le  â  mai, 
le  jour  de  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche.  <x  Nous 
»  avions  reçu,  dit  le  rapport,  l'assurance  que  le  gouver- 
»  nement  avait  l'espoir  que  la  paix  ne  serait  pas  troublée, 
»  et  qu'il  emploierait  tous  les  moyens  de  conciliation  pour 
»  obtenir  une  solution  pacifique  des  difficultés  pendantes. 
^  Nous  sommes  heureux  de  le  reconnaître,  le  gouverne- 
»  ment  n'a  négligé  aucun  moyen  d'assurer,  autant  qu'il 
»  était  en  lui,  ce  résultat  désirable.  Mais  les  événements 
»  ont  rendu  stériles  les  efforts  qu'il  n'a  cessé  de  faire  dans 
»  un  esprit  de  conciliation.»  Le  rapporteur  du  budget, 
toujours  optimiste,  célébra  ensuite  les  améliorations  in* 
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troduites  dans  la  situation  financière,  surtout  Tamortis- 
sèment  élevé  un  moment  à  60  millions  et  ramené  à  &0; 
il  se  félicita  de  voir  les  accroissements  survenus  dans  les 
dépenses  évaluées  depuis  1 853  à  228  millions^  balancés 
par  une  somme  correspondante  dans  les  accroissements 
de  recettes.  Le  budget  de  i  860  sortit  des  mains  de  la 
commission  équilibré  de  la  façon  suivante  : 

Dépenses 4  824  957  778  fr. 

Receltes.    .' 4  825  854  379 


La  commission  présenta  cinquante-deux  amendements 
réclamant  des  réductions  s'élevant  à  h  &â6  302  francs. 

Le  Conseil  d'Ëtat  en  admit  trente-neuf. 

Les  crédits  supplémentaires  de  1 859  avaient  donné 
lieu  à  des  réclamations  repoussées  aussitôt  par  un  vole. 
M.  Devinck  les  renouvela.  Le  Corps  législatif  demandait 
non  point  l'abrogation  des  crédits  indispensables  pour 
faire  face  aux  besoins  qui  se  manifestent  dans  l'intervalle 
des  sessions,  mais  leur  fixation  par  des  règles  détermi- 
nées. Les  crédits  depuis  1852  n'étaient  plus  soumis  à  au- 
cune  restriction  :  <x  Us  peuvent  être  indifféremment  ou- 
verts pour  tous  les  chapitres  du  budget,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  dépense  ;  leur  rectification  n'est  soumise  au 
Corps  législatif  que  durant  la  session  qui  suit  la  clôture 
de  l'exercice,  c'est-à-dire  lorsque  le  fait  est  consommé 
depuis  deux  ans,  »  M.  Devinck  gémit  sur  cet  état  de 
choses,  mais  avec  discrétion,  et  mitigea  ses  critiques  par 
les  plus  lyriques  effusions  sur  l'incroyable  prospérité  des. 
finances  de  l'Empire. 

M.  Jules  Brame,  profitant  de  la  discussion  du  budget 
pour  se  plaindre  de  Tomnipotence  des  hauts  fonction- 
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naires,  demanda  la  création  d'inspecteurs  destinés  à  sur- 
veiller les  préfets.  «Tout  contrôle,  dit-il,  a  cessé  sur  les 
administrations  départementales  :  la  presse,  soumise  au 
r^ime  des  avertissements,  a  perdu  toute  indépen- 
dance ;  quant  aux  députés,  sans  influence  à  Paris,  ils  sont 
aussi,  par  suite,  sans  action  sur  les  préfets.  »  M.  Brame 
proposait  un  mauvais  remède  ;  des  fonctionnaires  con- 
trôlant des  fonctionnaires,  çuts  custodiet  custodes  ?  M.  De- 
viock  répondit  à  son  collègue  que  le  contrôle  exercé 
sur  les  hauts  fonctionnaires  était   plus  que  suffisant: 
«Jamais  le  gouvernement  ne  fut  entouré  de  plus  de 
"dévouement;  le  dévouement  se  produit  tous  les  jours 
»  dans  le  sein  du  Corps  législatif.  Tous  les  faits  qu'il  im- 
»  porte  au  gouvernement  de  connaître,  lui  sont  à  Tinstant 
»  signalés.  »    M.   Devinck   aurait  bien  fait  d'expliquer 
comment  une  assemblée  privée  du  droit  d'interpellation 
pouvait  signaler  un  abus  quelconque;  mais  ce  député 
n'était  pas  optimiste  à  demi,  il  trouva  la  situation  finau* 
cière  non-seulement  améliorée,   mais  encore  «  satisfai* 
santé» .  Le  Corps  législatif,  partageant  cette  satisfaction, 
vota  le  budget  par  255  suffrages  contre  5. 

La  Chambre  discuta,  le  16  mai,  le  projet  de  loi  de- 
mandant une  garantie  d'intérêt  pour  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  Le  Grand-Central,  concédé  en  1853  à 
M.  de  Morny .  et  tombé  presque  en  faillite,  avait  donné 
naissance,  en  1857,  au  système  des  fusions,  et  par  suite 
au  {Âirtage  du  territoire  entre  six  grands  monopoles  ;  la 
convention  du  11  août  1857,  ratifiée  par  le  Corps  législatif 
sans  soulever  le  moindre  débat,  ne  suffisait  pas  aux  Com- 
pagnies; elles  se  plaignirent  de  ne  pouvoir,  sans  de 
grandes  pertes,  exploiter  les  embranchements  seçon- 
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daires  qui  leur  avaient  été  imposés  par  la  couveatioo 
de  1857.  Le  gouvernement,  sans  les  décharger  de  leurs 
obligations,  consentit  à  diviser  l'ensemble  des  lignes  con- 
cédées en  réseau  ancien  et  en  réseau  nouveau,  et  à  ga- 
rantir un  intérêt  minimum  de  h  fr.  65  pour  100. 11  se 
réservait  de  prélever  sur  les  produits  de  Tancien  réseau 
ce  qui  dépasserait  le  minimum  de  garantie,  et  d'entrer, 
dans  une  certaine  limite,  en  partage  avec  les  Compagnies. 
Dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  projet,  il  s'agissait  de 
relever,  par  un  effet  moral,  le  crédit  ébranlé  des  chemins 
de  fer. 

MM.  Darimon  et  Picard  prirent  la  parole  contre  le 
projet.  M.  Darimon  montra  le  lien  qui  unit  la  politique 
aux  affaires,  les  inconvénients  des  grands  monopoles,  le 
commerce  ruiné  par  des  tarifs  différentiels,  les  voies  na- 
vigables annulées  par  la  conQscation  et  par  la  coDCur- 
rence  ;  il  insista  sur  le  prix  élevé  des  transports,  sur  les 
capitaux  détournés  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
enfin  sur  la  moralité  du  pays  mise  en  péril  par  les  scan- 
dales de  la  Bourse.  Il  parla  eu  tribun  de  l'économie  poli- 
tique. M.  Picard  repoussa  des  conventions  préparées 
sans  le  concours  du  Corps  législatif  et  non  discutées  par 
la  presse,  il  demanda  le  rejet  d'un  projet  contraire  aux 
principes  de  bonne  administration,  et  la  formation  d'une 
sorte  de  jury  national  chargé  d'examiner  les  tracés,  et 
d'aviser,  dans  le  cas  où  une  ligne  ne  donnerait  }ms  de 
produits.  M.  Plichon  défendit  si  bien  le  projet,  que 
M.  Baroche  déclara  sen  rapporter  à  ce  qu'il  venait  de 
dire  ;  M.  Calvet-Rognat  fît  une  histoire  de  la  fusion  du 
Grand-Central  avec  les  Compagnies  d'Orléans  et  de  Lyon, 
dont  M.  Emile  OUivier  contredit  plusieurs  passages.  Fina- 
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iemeot  le  vote  du  projet  eut  lieu  par  221  voix  contre  It . 

Le  Corps  législatif  s'occupa  ensuite  de  rannexion  des 
communes  renfermées  dans  l'enceinte  des  fortifications, 
et  de  la  conversion  en  loi  des  décrets  renduà  en  matière 
de  douanes.  Grand  émoi  parmi  les  partisans  du  régime 
protecteur;  vives  doléances  au  sein  de  la  commission, 
rapport  fougueux  de  M.  Pouyer-Quertier.  Les  décrets 
qu'il  s'agissait  de  sanctionner  avaient  produit  leur  effet; 
le  rapport  et  la  discussion  ne  pouvaient  donc  porter 
que  sur  la  fixation  de  la  limite  assignée  par  la  loi  de 
1814  aux  droits  du  gouvernement  en  matière  de  règle- 
ments de  douanes.  M.  d' Andelarre  soutint  que  le  gouver- 
nement, en  signant  plusieurs  décrets  soumis  en  ce  mo* 
ment  au  Corps  législatif,  en  particulier  celui  relatif  aux 
céréales,  avait  donné  à  cette  loi  une  extension  abusive. 
Réponse  de  M.  Greterin,  conseiller  d'Ëtat;  réplique  de 
M.  d' Andelarre.  M.  Barocbe  demande  la  clôture  d'un 
débat  portant  sur  une  question  sans  solution .  Les  pro- 
tectionnistes seuls  avaient  parlé  jusqu'ici;  M.  Curé  prit  la 
parole  pour  protester  contre  les  doctrines  formulées  dans 
le  rapport  de  M.  Pouyer-Quertier,  doctrines  rétrogrades 
et  entièrement  contraires  aux  principes  de  89.  Cette  dis- 
cussion remplit  la  dernière  séance  de  la  session  de  1859. 

Les  discussions  du  Corps  législatif,  peu  faites  dans 
ce  temps  pour  passionner  les  esprits,  perdaient  encore 
de  leur  importance,  en  présence  de  la  gravité  des  évé- 
nements extérieurs.  Le  public  ne  songeait  qu  a  la  guerre. 

Examinons   maintenant  la  situation    intérieure   de 

ritalie. 

Quelle  était  la  situation  politique  de  l'Italie  au  moment 
où  la  guerre  allait  commencer?  Le  grand-duc  de  Tos- 
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caue,  Léopold  II,  redoutait  non-seuleaient  la  liberté, 
mais  encore  la  vie  ;  endormeur  et  endormi,  son  idéal  eût 
été  de  régner  dans  les  limbes.  Les  Toscans  faisaient  à 
son  gouvernement  une  opposition  littéraire  en  applau- 
dissant les  tragédies  de  Nicolini  et  en  payant  les  amendes 
d'un  imprimeur  condamné  pour  avoir  publié  les  His- 
toires de  Fra  Paolo  Sarpi  sans  autorisation  de  la  cen- 
sure ecclésiastique.  Le  grand-duc  avait  choisi  préci- 
sément le  moment  de  Talgarade  impériale  à  M.  de 
Hubner  pour  se  rendre  à  Naples,  sous  le  prétexte 
d'assister  au  prochain  mariage  du  duc  de  Caiabre, 
mais  en  réalité  pour  s'entendre  avec  Ferdinand  YII  el 
avec  Pie  IX,  qu'il  vit  à  Rome  en  passant.  Le  grand-duc, 
en  rentrant  dans  ses  États,  le  19  février,  trouva  les  res- 
sorts du  gouvernement  un  peu  relâchés  et  essaya  de  les 
tendre,  mais  rien  ne  put  empêcher  les  volontaires  de 
s'enrôler  en  foule  dans  Tarmée  du  Piémont.  Les  fils  des 
plus  illustres  familles  partirent.  La  tentative  d'un  congrès 
provoqua  la  rédaction  d'un  Mémoire  adressé  par  les  nota- 
bles Toscans  aux  futurs  plénipotentiaires  pour  demander 
des  institutions  représentatives.  Le  congrès  n'eut  pas  lieu, 
mais  les  espérances  qu'il  avait  fait  naître  subsistèrent.  La 
colère  des  Florentins  fut  grande,  en  apprenant,  le  2&  avril, 
que  le  grand-duc,  invité  à  s'allier  à  la  France  et  au  Pié- 
mont, avait  répondu  qu'il  voulait  garder  la  neutralité. 
L'agitation  grandissant,  l'archiduc  (Charles,  second  fils  du 
grand-duc,  commandant  Tartillerie  toscane,  convoqua, 
le  27  avril,  les  officiers  de  ce  corps,  au  fort  du  Belvédère, 
pour  leur  communiquer  un  plan  de  bombardenoent  de 
Florence,  Les  officiers  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient 
compter  sur  leurs  soldats,  ils  refusèrent  d'obéir  et  s  em* 
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parèrent  de  la  forteresse.  L'archiduc  demanda  s'il  était 
prisonnier.  «Nullement;  partez,  et  conseillez  à  votre  père 
de  s  allier  avec  le  Piémont  :  il  en  est  temps  encore*  »  Le 
grand-duc,  pendant  ce  temps,  promettait  à  la  population 
eotourant  son  palais  de  conclure  cette  alliance,  et,  pour 
gage  de  sa  parole,  il  faisait  arborer  le  drapeau  tricolore 
au  balcon  du  palais Pitti.  Quelques  joursplus  lard,  le  peuple 
lui  demanda  son  abdication.  Il  consentit  à  partir,  à  con- 
dition que  le  corps  diplomatique  garantirait  sa  sortie  de 
Florence  contre  tout  danger.  Le  grand-duc  fit  ses  paquets, 
s^a  une  protestation  contre  les  faits  accomplis,  et  prit 
la  route  de  Bologne.  Le  roi  de  Naples,  alors  fort  malade, 
dit,  en  apprenant  sa  fuite  :  «  C'est  la  seconde  fois  qu'il 
quitte  Florence,  il  n'y  rentrera  plus.  » 

La  ducbesse-régente  de  Parme,  sœur  du  comte  de 
Chambord,  avait  livré  depuis  longtemps  son  duché  à 
rAutriche,  qui,  non  contente  d'augmenter  la  garnison  de 
Parme  et  de  la  forteresse,  fit  de  la  ville  une  espèce  de 
camp  retranché. 

François  Y,  duc  de  Modëne,  régnait,  mais  un  major 
autrichicD  gouvernait.  Carrare,  capitale  du  duché, 
comptait' 18  000  habitants  :  100  étaient  aux  galères,  800 
en  prison,  k  ou  500  en  exil;  les  autres  habitants  vivaient 
sous  la  loi  martiale  ;  cinq  d'entre  eux  furent  condamnés  à 
mort  pendant  la  durée  de  Tétat  de  siège.  François  Y 
était  un  idiot  cruel  :  ni  commerce,  ni  chemins  dans  ses 
États,  mm  des  impôts  écrasants  et  la  bastonnade  en  per- 
manence. François  Y,  revenu  de  Yienne  avec  le  ^rade 
de  lieutenant  général  autrichien,  s'amusait  à  passer  des 
revues,  ce  qui  n'empêchait  pas  ses  soldats  de  déserter 
tous  les  jours  eu  Piémont.  Ceux  qui  lui  restaient  fide- 

TAXILE  DELORD.  II.  —  29 


450  L'BM^ilUL 

les  s'amusaient  à  faire  feu  dans  les  rues  sur  les  gens 
qui  chantaient  des  chansons  patriotiques.  Le  grand- 
duc  avait  pris  d'ayance  ses  précautions  pour  s'enfuir 
au  premier  signal  de  danger,  il  emporta  en  Yénétie  les 
richesses  du  Trésor,  For,  l'argent,  les  pierreries  de  la 
couronne,  les  pierres  et  médailles  des  musées,  les  maous- 
crits  des  bibliothèques.  11  se  fît  môme  suivre  de  80  pri<- 
sonniers  politiques,  écroués  par  son  ordre  dans  les 
cachots  de  Mantoue. 

Le  modèle  et  l'exemple  de  tous  ces  souverains,  le  Aot, 
était  Ferdinand  II  de  Naples  ;  né  dans  Texil,  il  n'entendit 
parler  à  son  retour  que  de  prison,  de  galères,  de  confis- 
cation, d'exil,  de  vengeance.  Son  précepteur  fut  un  prétro 
désigné  par  le  prince  de  Canosa,  le  même  qui,  plus  tard, 
chassé  de  Naples,  vint  fonder  à  Modène  la  yoce  d$lk 

m 

Verità,  journal  ultra-catholique  dont  la  polémique 
furieuse  a  été  si  bien  imitée  depuis.  Il  aimait  les  casernes, 
les  parades,  plus  que  la  science  et  les  lettres,  mais  soo 
instinct  guerrier  n'était  que  du  caporalisme.  11  avait  une 
haute  idée  de  la  puissance  absolue  de  la  royauté.  Le  tes- 
tament de  son  père  contenait  des  legs  en  grand  nombre  et 
des  dispositions  gênantes,  il  n'hésita  pas  à  le  déchirer.  Une 
volonté  sans  scrupule  jointe  à  un  bonheur  constant  exer- 
çait toujours  une  grande  influence  sur  l'imagination  du 
peuple.  Ferdinand  était  un  roi  détesté  mais  populaire. 
Jamais  prince  ne  montra  un  si  grand  mépris  de  la  monar- 
chie  constitutionnelle  :  «Nous  ne  sommes  pas  du  boisdoot 
»  on  fait  les  toupies.  »  Di  chisto  legno  non  se  fanno 
strummoU^  dit*il  dans  le  patois  napolitain  à  ceux  qui  lui 
parlaient  d'un  de  ses  frères  comme  candidat  au  trtaede 
Belgique* 
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Le  Napolitain  a  un  heureux  naturel,  mais  son  ignorance 
rend  quelquefois  très-^ngereux  ce  bohème,  ce  lazza 
rone  traditionnel,  partageant  son  temps  entre  TÉglise  et 
Polichinelle,  dînant  d'une  pastèque,  soupant  d'une  tarei» 
telle  et  dormant  à  la  belle  étoile.  La  férocité  qu'il  déploya 
ooDtre  les  partisans  et  les  défenseurs  de  la  République 
ParUiénopéenne.  est  connue.  Depuis  cinquante  ans, 
qu  avait-on  fait  pour  ce  peuple,  pour  secouer  son  igno* 
rance  et  ses  haillons?  Rien.  Le  lazzarone,  enfoncé  dans  la 
paresse  et  dans  le  vice,  n'avait  pas  cessé  d'être  une  espèce 
de  sauvage  prêt  à  se  ruer,  au  signal  des  prêtres  et  des 
sbires,  contre  ceux  qui  osent  penser,  et  qui  ne  courbent 
pas  la  tête  sous  le  bâton. 

Un  édiflce  enfumé,  sale,  sombre,  à  la  fois  tribunal, 
prison  et  bazar,  s'élève  près  de  la  Porta  Capuana^  au  centre 
d'uD  des  quartiers  les  plus  pauvres  et  les  plus  populeux  ûit 
Naples  ;  les  hommes  d'affaires,  les  plaideurs,  les  mar* 
chauds  de  cornes  en  corail,  de  tabatières  en  laves,  étour- 
dissent le  passant  de  leurs  offres  bruyantes  ;  ici  les  men- 
diants crient,  là  les  sbires  poussent  un  prisonnier  qui  se 
lamente.  C'est  la  prison  de  la  Vicaria.  Cimarosa  expia  dans 
un  des  cachots  de  cette  prison  le  crime  d'avoir  écrit  la 
musique  d'un  hymne  à  la  Uberté.  Le  savant  Dolomieu,  en 
noircissant  un  peu  d'eau  avec  les  résidus  de  sa  lampe,  y 
écrivit  sur  les  marges  d'un  hvre  de  chasse,  le  seul  qu'on 
voulut  lui  laisser,  son  Traité  de  minéralogie.  Les  arrêts 
de  mort  des  victimes  de  toutes  les  réactions  :  1789, 1815, 
1820, 18&8,  ont  retenti  sous  les  voûtes  sombres  de  la 
Vicaria.  Là  siégeait  la  commission  des  bastonnades^  là  un 
tribunal  secret  prononçait  la  sentence  et  la  faisait  exécuter 
sous  ses  yeux. 


Le  lazzaronisme  et  la  bastonnade,  voilà  les  ressorts  du 
gouvernement  napolitain.  M.  Gladstone  avait  révolté  la 
conscience  de  l'Europe  en  publiant  sa  brochure  sur  les 
prisons  de  Naples.  I^es  défenseurs  de  Ferdinand  II  auront 
beau  contester  telle  ou  telle  assertion,  tel  ou  tel  détail 
contenu  dans  cette  brochure  ;  la  vérité  est  que  les  hommes 
de  cœur  ont  le  droit  d'accuser  le  roi  de  Naples  d'avoir 
forfait  à  sa  mission  en  abrutissant  des  milliers  d'âmes, 
en  tenant  dans  Tignorance  un  peuple  dont  l'éducation 
lui  était  confiée,  en  profanant  la  morale  chrétienne  et  la 
dignité  humaine  par  l'emploi  de  ch&timents  qui  sont  un 
attentat  à  toutes  les  deux. 

La  bourgeoisie  napolitaine,  menacée  dans  sa  vie  et  dans 
ses  biens  par  la  convoitise  et  le  fanatisme  de  la  populace, 
comprimée  par  la  plus  ombrageuse  des  tyrannies,  était 
cependant  libérale  et  voulait  une  constitution,  ou,  à 
défaut  de  constitution,  un  despotisme  éclairé  qui  la  pro- 
tégeât  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  contre  les  persé- 
cutions de  la  police  et  les  coups  de  main  du  lazzaronisme. 
La  république  de  1799,  si  généreuse  et  si  pure,  vivait 
encore  dans  quelques  souvenirs  ;  les  républicains,  sans  être 
en  mesure  de  dominer  la  situation,  pouvaient  influer 
sur  elle;  la  promptitude  avec  laquelle  s'est  développé 
plus  tard  le  parti  démocratique  à  Naples  a  prouvé  sa 
vitalité  latente  :  ce  parti  acceptait  d'ailleurs  alors  la 
monarchie  de  Savoie. 

Le  muratisme  comptait  fort  peu  de  partisans  à  Naples 
malgré  les  elForls  de  ses  agents.  Les  libéraux,  sans  mécon- 
naître les  services  matériels  (routes,  canaux,  monuments) 
rendus  au  pays  par  la  royauté  de  Joachim  l"*,  savaient 
par  expérience  que  le  despotisme  bourbounien  avait 
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troavé  ses  plus  habiles  et  ses  plus  impitoyables  auxiliaires 
chez  les  muratistes.  Le  fils  de  Joacbim  P'  ne  désespérait 
pas  cependant  de  reconquérir  la  couronne  de  son  père; 
il  répandait  dans  Naples  des  brochures  en  sa  faveur. 
L'une  de  ses  brochures  (t)  coptient  la  lettre  suivante  de 
Lucien  Murât  à  son  neveu  : 


«Puisqu'il  me  semble  comme  à  toi  que  je  suis  la  seule  solution  pos- 
sible, je  me  suis  interdit  toute  initiative. 

9  Bien  fou  celui  qui  croirait  que  pour  être  né  seulement  sur  les  mar- 
ches du  trône,  la  couronne  lui  appartient,  et  considère  l'héritage  de  tout 
un  peuple  comme  sa  propriété  de  la  même  manière  qu'un  simple  par- 
lieuiier  hériterait  d'un  troupeau . 

>  Que  ritalie  m'appelle,  et  je  serai  fier  de  la  servir.  J'ajouterai  même 
qu'elle  n'en  trouvera  pas  d'autres  qui  la  serviront  mieux  que  moi. 

1  Ses  ennemis  .sont  les  miens,  et  il  y  a  un  compte  bien  terrible  i 
régler  entre  nous.  Mais  si  Tltalie  faisait  un  autre  choix,  je  ne  ferais  pas 
moios  de  vœux  pour  elle,  et  pour  l'aider  à  réussir,  je  donnerais  jusqu'à 
la  dernière  gouUe  de  mon  sang. 

•  Bienheureux  celui  qui  sera  l'élu  de  T  Italie  :  la  mission  est  bien 
facile.  Contiens- toi  et  sou  viens -toi  de  cette  vérité  qui  pour  être  ancienne 
n'en  est  pas  moins  bonne  :  Noblesse  oblige. 

»  Lucien  Morat.  » 


Les  puissances  avaient  plusieurs  fois  demandé  au  roi 
de  Naples  d'adoucir  les  rigueurs  d'une  administration 
plus  propre  à  enflammer  les  passions  révolutionnaires 
qu  a  les  calmer.  Il  répondit  à  ces  exhortations  avec  une 
verdeur  que  l'Autriche  dut  calmer,  car  il  ne  lui  convenait 
pas  qu'on  mtt  le  feu  aux  poudres.  Ferdinand  II,  malgré 
les  conseils  de  ses  amis,  se  faisait  souvent  de  mauvaises 
affaires  avec  les  puissances.  L'emprisonnement  des  méca- 
niciens du  Cagliarij  sujets  britanniques,  l'avait  mis  dans 
la  nécessité  de  payer  une  indemnité   de  &000  livres 

(1)  Quation  italienne^  Murai  et  les  Bourbons. 


sterling.  Le  mariage  de  son  fils  n'adoucit  point  le  cha** 
grin  que  lui  causa  cet  échec.  Ce  mariage  eut  lieu  à  Bari, 
sur  la  côte  de  l'Adriatique  ;  le  roi  avait  été  obligé  de  mar- 
cher quatre  heures  à  pied  dans  la  neige,  il  tomba  malade 
le  9  janvier  1859.  La  reine,  pour  le  décider  à  quitter  Bari 
où  il  ne  pouvait  trouver  aucun  secours,  fut  obligée  de 
recourir  à  un  moine  renommé  par  sa  fervente  piété. 
Ferdinand  II,  débarqué  à  Portici,  se  renferma  dans  son 
palais  de  Caserte  avec  ses  médecins,  mais  il  était  atteint 
d'une  maladie  mortelle.  Les  nouvelles  de  la  haute  Italie 
lui  donnèrent  le  coup  de  grâce.  Il  ordonna  de  signifier  sa 
neutralité  aux  puissances  et  de  destituer  un  employé  dont 
le  fils  était  allé  comme  volontaire  rejoindre  Garibaldi. 
Ce  fut  le  dernier  acte  de  sa  volonté.  Il  mourut  le  22  mai 
i859  au  milieu  des  intrigues  de  ses  courtisans  pour 
assurer  la  couronne  au  comte  de  Trani,  son  fils  atné  du 
second  lit.  L'héritier  légitime  fut  cependant  reconnu  et 
monta  sur  le  trône  « 

L'ultimatum  lancé  par  l'Autriche  à  la  Sardaigne 
n'était  pas  acceptable  et  rendait  inutile  la  proposition  de 
congrès  faite  par  la  Russie.  La  guerre' était  décidée  et 
le  gouvernement  français  était  parvenu  à  éviter  qu'elle 
devînt  générale. 

Le  baron  Kellesberg,  porteur  de  l'ultimatum  du  gou- 
vernement autrichien,  fut  renvoyé  à  Milan  avec  le  refus 
du  gouvernement  sarde  d'y  accéder.  A  l'expiration  du 
troisième  jour,  le  général  Giulay  reçut  Tordre  d'envahir 
la  Sardaigne. 

La  France  avait  disposé  ses  forces  militaires  de  façon 
à  pouvoir  intervenir  dans  les  affaires  de  Sardaigne  dès 
que  son  intervention  serait  nécessaire*  Les  troupes  furent 
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cooceDtrées  sur  divers  points  des  frontières;  elles  étaient 
réparties  de  la  façon  suivante  : 

c  Le  maréchal  Magnan,  commandant  de  l'armée  de  Paris,  quartier 
général  à  Paris. 

D  Le  maréchal  Pélissier,  duc  de  Malakoff,  commandant  Tarmée  d'ob- 
seryalion^  quartier  général  à  Nancy. 

>  Le  maréchal  de  Gastellane,  commandant  de  l'armée  de  Lyon,  qnar- 
tier  général  à  Lyon. 

>  Le  maréchal  Baraguay-d'Hilliers.  commandant  du  premier  corps 
d'armée  des  Alpes. 

»  Le  général  de  division  de  Mac-Mahon,  commandant  du  2*  corps. 

>  Le  maréchal  Canrobert,  commandant  du  3*^  corps. 

>  Le  général  de  division  Niel,  aide  de  camp  de  TËmpereur,  comman- 
dant du  4^  corps. 

>  S.  A.  1.  le  prince  Napoléon,  commandant  un  corps  séparé. 
1  Le  général  Randon,  major  général  de  l'armée  des  Alpes.  » 

Les  1"  et  2'  corps  s'embarquèrent  de  Marseille, 
de  Toulon  et  d'Alger,  les  S*  et  4*  franchirent  le  mont 
CeDÎs  et  le  col  de  Genève.  La  garde  impériale  partit  de 
Toulon. 

Voici  quelle  était  la  composition  de  Tarmée  par  divi- 
sions ; 

GARDE  IMPÉRIALE. 

■ 

f  Première  division  d'infanterie  :  génénd  Mellinet.  -^  Deuxième  divi- 
sion d'infanterie  :  général  Gamou.  —  Division  de  cavalerie  :  général 
Morris. 

4"  CORPS. 

»  Première  division  :  général  Forey.  -*  Deuxième  division  :  général 
de  Ladmirault>  —  Troisième  division  :  général  Baiaine.  —  Divàsion  de 
cavalerie  :  général  Desvaux. 

2«  CORPS. 

>  Première  division  :  général  de  la  Motte-Rouge.  "^  Deuxième  divi- 
iian:  général  Espinasse. 

3«  CORPS. 

1  Première  division  :  général  Renault.  —  Deuxième  division  :  général 
îrochu.  —  Troisième  division  :  général  Bonrbaki.  -—  Division  de  cava- 
le ;  général  Partouneaux. 
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4^  CORPS. 

»  Première  di?isioiid*iiifaDterie  :  génénd  Vinoy.  —  Deuxième  division 
d*infaiiterie  :  général  de  Failly.  —  Troisième  division  d'infanterie: 
général  de  Luzy  de  Pélissac.  * 

5*  CORPS. 

»  Première  division  d'infanterie  :  général  d*Autemarre.  -•  Deuxième 
division  d'infanterie  :  général  Ulric.  » 

L'Empereur,  le  3  mai,  adressa  la  proclamatioD  suiyaDte 
au  peuple  français  : 

((  Français  ! 

D  L'Autriche,  en  faisant  entrer  son  armée  sur  le  territoire  du  roi  de 
Sardaigne,  notre  allié,  nous  déclare  la  guerre.  Elle  viole  ainsi  les  traités, 
la  justice,  et  menace  nos  frontières.  Toutes  les  grandes  puissances  ont 
protesté  contre  cette  agression.  Le  Piémont  ayant  accepté  les  conditions 
qui  devaient  assurer  la  paix,  ou  se  demande  quelle  peut  être  la  raison  de 
cette  invasion  soudaine  :  c'est  que  rÂulriche  a  amené  les  choses  à  cette 
extrémité^  qu'il  faut  qu'elle  domine  jusqu'aux  Alpes,  ou  que  Tltalie  soit 
libre  jusqu*à  l'Adriatique;  car,  dans  ce  pays,  tout  coin  de  terre  demeuré 
indépendant  est  un  danger  pour  son  pouvoir. 

D  Jusqu'ici  la  modération  a  été  la  règle  de  ma  conduite;  maioleDasl 
l'énergie  devient  mon  premier  devoir. 

D  Que  la  France  s'arme  et  dise  résolument  à  l'Europe  :  Je  ne  vetit 
pas  de  conquête^  mais  je  veux  maintenir  sans  faiblesse  ma  politique 
nationale  et  traditionnelle  ;  j'observe  les  traités  à  condition  qu'on  ne  les 
violera  pas  contre  moi;  je  respecte  le  territoire  et  les  droits  des  puis- 
sances neutres,  mais  j'avoue  hautement  ma  sympathie  pour  un  people 
dont  l'histoire  se  confond  avec  la  nôtre,  et  qui  gémit  sous  l'oppression 
étrangère. 

»  La  France  a  montré  sa  haine  contre  l'anarchie  ;  elle  a  voulo  me 
donner  un  pouvoir  assez  fort  pour  réduire  à  l'impuissance  les  fauteors 
de  désordre  et  les  hommes  incorrigibles  de  ces  anciens  partis  qu'on  voit 
saqs  cesse  pactiser  avec  nos  ennemis;  mais  elle  n'a  pas  pour  cela 
abdiqué  son  rôle  civilisateur.  Ses  alliés  naturels  ont  toujours  été  ceoi 
qui  veulent  l'amélioration  de  l'humanité,  et  quand  elle  tire  l'épée,  ce 
n'est  point  pour  dominer,  mais  pour  affranchir. 

»  Le  but  de  cette  guerre  est  dont  de  rendre  l'Italie  à  elle4nême,  non 
de  la  faire  changer  de  maître,  et  nous  aurons  à  nos  frontières  un  peuple 
ami  qui  nous  devra  son  indépendance. 

»  Nous  n'allons  pas  en  Italie  fomenter  le  désordre,  ni  ébranler  le 
pouvoir  du  Saint-Père,  que  nous  avons  replacé  sur  le  trône,  mû 
le  soustraire  à  cette  pres:ion  étrangère  qui  s'appesantît  sur  toute.li 
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Péomsule,  contribuer  i  y  fonder  Tordre  sur  des  intérêts  légitimes  satis- 
fidts. 

>  Noos  allons  enfin  sur  cette  terre  classique,  illustrée  par  tant  de 
victoires,  retrouver  les  traces  de  nos  pères  ;  Dieu  fasse  que  nous  soyons 
dignes  d'eux  ! 

>  le  yais  bientôt  me  mettre  à  la  tète  de  Tarmée.  Je  laisse  en  France 
'  rimpératrice  et  mon  iils.  Secondée  par  Texpérience  et  les  lumières  du 

dernier  frère  de  l'Empereur,  elle  saura  se  montrer  à  la  hauteur  de  sa 
mission. 

>  Je  les  confie  h  la  valeur  de  l'armée  qui  reste  en  France  pour  veiller 
sur  nos  frontières,  comme  pour  proléger  le  foyer  domestique  ;  je  les 
confie  au  patriotisme  de  la  garde  nationale  ;  je  les  confie  enfin  au  peuple 
entier,  qui  les  entourera  de  cet  amour  et  de  ce  dévouement  dont  je 
reçois  chaque  jour  tant  de  preuves. 

>  Courage  donc,  et  union  !  Notre  pays  va  encore  montrer  au  monde 
qu'il  n'a  pas  dégénéré.  La  Providence  bénira  nos  efforts  ;  car  elle  est 
sainte  aux  yeux  de  Dieu  la  cause  qui  s*appuie  sur  la  justice,  Thumanité, 
Tamour  de  la  patrie  et  de  l'indépendance. 

»  Napoléon. 

9  Paliis  des  Tuileries,  S  mai  i859.  » 


L'Empereur  quitta  les  Tuileries  eu  calèche  découverte 
le  10  mai  à  cinq  heures.  La  cérémonie  reh'gieuse  qui 
devait  avoir  lieu  dans  la  vieille  cathédrale  de  Paris  fut 
contremandée  ;  la  foule  immense  qui  se  pressait  dès 
le  matin  sur  le  parvis  en  fut  pour  ses  frais  de  déplace- 
ment. La  famille  impériale  entendit  la  messe  à  midi 
dans  la  chapelle  des  Tuileries. 

Les  ministres  se  réunirent  à  cinq  heures  dans  les  salons 
du  palais,  ainsi  que  les  membres  du  conseil  privé.  L'Em- 
pereur, en  petite  tenue  de  général  de  division,  coiffé  d'un 
képi,  vint  leur  faire  ses  adieux.  A  cinq  heures  et  demie, 
il  monta  dans  une  calèche  découverte  où  l'Impératrice 
prit  place  auprès  de  lui.  Les  Parisiens  étaient  dans  une 
très-grande  émotion.  Cette  guerre,  qui  avait  pour  but 
l'affranchissement  de  l'Italie,  provoquait  dans  toutes  les 
classes  un  grand  enthousiasme.  On  applaudissait  les  ré- 
giments qui  traversaient  Paris,  et  lorsque  l'Empereur 
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s'achemina  vers  la  gare  de  Lyon,  on  acclama  celui  qui 
allait  prendre  le  commandement  de  notre  armée  et  la 
mener  sur  le  champ  de  bataille  pour  une  noble  cause. 
La  rue  de  Rivoli,  la  rue  Saint- Antoine,  la  place  de  la 
Bastille  el  la  rue  de  Lyon  étaient  encombrées  d'une  popu- 
lation compacte,  à  travers  laquelle  le  cortège  avait  peine 
à  se  frayer  un  passage.  Il  y  avait  du  monde  à  toutes  les 
fenêtres  et  jusque  sur  les  toits. 

Un  grand  nombre  de  maisons  étaient  pavoiséesaux 
couleurs  de  France  et  de  Sardaîgne.  Dans  la  cour  du 
débarcadère,  des  mâts  plantés  de  distance  en  distance 
portaient  des  trophées  et  des  écussons.  La  haie  était 
faite  par  les  \!i*  et  15''  bataillons  de  la  garde  nationale, 
un  bataillon  de  la  gendarmerie  de  la  garde  et  un  bataillon 
du  80°  de  ligne.  Ces  troupes  étaient  sous  les  ordres  du 
général  Soumain,  commandant  la  place  de  Paris. 

Â  Tune  des  extrémités  de  la  grande  salle  d'attente 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  était  ménagée  une  salle  de 
réception  tendue  de  velours  vert  que  bordaient  des 
crépines  d'or,  et  sur  lesquelles  se  détachaient  des  écus- 
sons ou  des  panoplies.  Dans  cette  salle  se  trouvaient 
le  prince  Jérôme,  le  prince  Napoléon,  la  princesse  Clo- 
tilde,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  le  ma- 
réchal Magnan,  le  général  Lawoosline,  plusieurs  séna- 
teurs, députés,  conseillers  d'État,  les  membres  du  conseil 
d'administration  du  chemin  de  fer.  Peu  d'instants  avant 
l'Empereur,  arrivèrent  à  la  gare  les  personnes  qui  de- 
vaient partir  avec  lui.  C'étaient  le  maréchal  Vaillant, 
major  général;  les  généraux  Roguet,  de  Montebello, 
de  Béville,  Fleury,  de  la  Moskowa;  le  colonel  de  Wau- 
bert  de  Genlis,  chef  d'état-major  de  la  2*  division  de 
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la  garde  impériale;  ReiUe,  lieutenant-^cokmel ,  chef 
d'état-majcr  de  la  i'*  division  de  la  garde  impériale  ; 
M.  GoDDeau,  médedn  ;  le  baron  Larrey,  chirurgien  ; 
Tabbé  Laine,  aumônier  de  Tétat-major  général;  les 
officiers  d'ordonnance  et  les  écuyers  de  l'Empereur. 

Le  convoi  se  composait  de  dix  vagons  :  quatre  vagons 
salons,  un  vagon  terrasse,  trois  vagons  de  1'*  classe  et 
deax  vagons  de  charge.  Après  avoir  embrassé  les  princes 
de  sa  famille  et  serré  la  main  des  principaux  dignitaires, 
I  Empereur  partit  à  six  heures  dix  minutes.  L'Impératrice 
ne  le  quitta  qu'à  Montereau;  elle  était  de  retour  à 
Paris  à  dix  heures  et  demie. 

L'Empereur,  en  touchant  le  sol  italien,  lança  son  pre- 
mier ordre  du  jour  à  l'armée  dltalie  : 

tt  Soldats  ! 

»  Je  viens  me  mettre  à  votre  tète  pour  vous  conduire  au  combat. 
Nous  allons  seconder  la  lutte  d*uD  peuple  revendiquant  son  indépen- 
dance et  le  soustraire  à  l'oppression  étrangère.  C'est  une  cause  sainte 
qui  a  les  sympathies  du  monde  civilisé. 

>  Je  n*ai  pas  besoin  de  stimuler  votre  ardeur  :  chaque  étape  vous 
rappellera  une  victoire.  Dans  la  voie  sacrée  de  l'ancienne  Rome  les 
inscriptions  se  pressaient  sur  le  marbre  pour  rappeler  au  peuple  ses 
hauts  faits  ;  de  même  aujourd'hui^  en  passant  par  Mondovi,  Marengo, 
Lodi,  Casliglione,  Arcole«  Rivoli,  vous  marcherez  dans  une  autre  voie 
sacrée,  au  roiliea  de  ces  glorieux  souvenirs. 

i  Conservez  cette  discipline  sévère  qui  est  Thonneur  de  l'armée.  Ici, 
ne  l'oubliez  pas,  il  n'y  a  d'ennemis  que  ceux  qui  se  battent  contre  vous. 
Dans  la  bataille,  demeurez  compactes  et  n'abandonnez  pas  vos  rangs 
pour  counr  en  avant.  Déûez-vous  d'un  trop  grand  élan,  c'est  la  seule 
chose  que  je  redoute. 

1  Les  nouvelles  armes  de  précision  ne  sont  dangereuses  que  de  loin. 
Elles  n'empêcheront  pas  la  baïonnette  d'être,  comme  autrefois,  l'arme 
terrible  de  l'infanterie  française. 

»  Soldats  1  faisons  tous  notre  devoir,  et  œettoa^  en  Dieu  notre  con- 
fiance.  La  patrie  attend  beaucoup  devons.  Déjà  d'un  bout  de  la  France 
à  l'antre  retentissent  ces  paroles  d'un  heureux  augure  :  ti  La  nouvelle 
>  armée  d'Italie  sera  digne  de  sa  sœur  aînée.  » 

»  Napoléon. 
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Les  grands  corps  de  VÊtat,  avant  de  se  séparer,  le 
37  mai,  voulurent  donner  une  nouvelle  preuve  de  dé- 
vouement à  l'Empereur  en  manifestant  le  désir  de  voir 
le  Prince  impérial.  L'Impératrice  les  reçut  et  leur  adressa 
une  petite  allocution  de  remerctment. 

L'Autriche,  prête  à  la  guerre  depuis  le  commencement 
de  1859,  aurait  dû  passer  immédiatement  la  frontière, 
mais  son  armée  ne  franchit  le  Tessin  à  Gravellone  que 
le  29  mars.  Le  général  Giulay  envahit  le  Piémont  par 
les  deux  rives  du  Pô  et  adressa  la  proclamation  suivante 
à  son  armée  : 

«  Soldats, 

)>  S.  M.  l'Empereur  vous  appelle  sous  les  drapeaux  pour  rabaisser 
une  troisième  fois  la  vanité  du  Piémont  et  \ider  le  repaire  des  fanati- 
ques et  des  destructeurs  de  la  paix  générale  de  l'Europe.  Soldats  de  fous 
grades,  marchez  contre  ufi  ennemi  que  vous  avez  constamment  mis  en 
fuite;  rappelez-vous  seulement  Volta,  Sommacompagna,  Curlatone, 
Monfanara,  Rivoli,  Santa  Lucia,  et  une  année  plus  tard,  à  la  Gava,  k 
Vigegano,  à  Mortara  et  enfm  à  Novare,  où  vous  l'avez  dispersé  et 
anéanti.  Il  est  inutile  de  vous  recommander  la  discipline  et  le  courage  : 
pour  la  première,  vous  êtes  uniques  en  Europe,  et  pour  le  second,  vous 
ne  le  cédez  à  aucune  armée.  Que  votre  mot  d'ordre  soit  :  Vive  f  Em- 
pereur et  vivent  nos  droits  ! 

»  GlUlAY.  » 

Deux  divisions  du  corps  d'armée  reçurent  l'ordre  de 
traverser  le  Tessin,  d'occuper  les  provinces  de  la  Novarèse 
et  de  lia  Lomellina,  en  poussant  une  pointe  sur  la  Sésia 
pour  occuper  la  ville  de  Yerceil  pendant  qu'un  autre 
corps  d'armée  traverserait  le  Pô  et  s'emparerait  de  la 
province  de  la  Voghera. 

Victor-Emmanuel  appela  l'Italie  aux  armes  le  2  mai  : 

c  Soldats, 

>  L'Autriche,  qui,  sur  nos  frontières,  grossit  ses  armées  et  measce 
d'envahir  notre  territoire,  parce  qu  ici  la  liberté  règne  avec  Tordre» 
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parce  que  non  la  force,  mais  la  concorde  et  raffection  entre  le  peuple 
elle  souverain  régissent  ici  TÉtat,  parce  que  les  cris  de  douleur  de 
ritalie  opprimée  trouvent  de  Téclio,  TAutricbe  ose  nous  enjoindre,  à 
nous  armés  seulement  pour  la  défense,  de  déposer  les  armes  et  de  nous 
meUre  à  sa  merci  ! 

»  Cette  outrageante  injonction  devait  recevoir  la  réponse  qu'elle  mé- 
ritait: je  Tai  dédaigneusement  repoussée.  Soldats,  je  vous  en  fais  part, 
certain  que  vous  prendrez  pour  faite  h  vous  l'insulte  faite  à  votre  roi,  à 
la  nation.  L'annonce  que  je  vous  donne  est  une  annonce  de  guerre. 

>  Aux  armes,  soldais  I 

>  Vous  trouvères  en  face  de  vous  un  ennemi  qui  n*est  pas  nouveau 
pour  vous.  Mais,  s'il  est  brave  et  discipliné,  vous  ne  craignez  pas  la 
comparaison,  et  vous  pouvez  vous  vanter  des  journées  de  Goïto,  de  Pas- 
treogo,  de  Santa  Luda,  de  Soromacampagna,  de  Custozza  même,  où 
quatre  brigades  seulement  ont  lutté  pendant  trois  jours  contre  cinq 
corps  d'armée.  Je  serai  votre  chef.  Déjà,  à  diverses  reprises,  nous  nous 
sommes  connus  ;  une  grande  partie  d*entre  vous  et  moi  combattions  aux 
celés  de  mon  magnanime  père,  dans  l'ardente  môlée  où  j'ai  admiré  avec 
orgueil  votre  bravoure. 

9  Sur  le  champ  de  l'honneur  et  de  la  gloire,  vous  saurez,  j'en  suis 
certain,  conserver,  même  accroître,  votre  renom  de  bravoure.  Vous 
aurez  pour  compagnons  ces  intrépides  soldats  de  la  France,  vainqueurs 
en  taot  de  batailles  signalées,  dont  vous  fûtes  les  frères  d'armes  à  la 
Tchemala,  et  que  Napoléon  III,  que  Ton  trouve  toujours  là  où  il  y  a  une 
juste  cause  à  défendre  et  la  civilisation  à  faire  prévaloir,  envoie  géné- 
reusement à  notre  aide  en  nombreux  bataillons.  Marches  donc,  con* 
fiants  dans  la  victoire,  et  ornez  de  lauriers  fraîchement  cueillis  votre 
drapeau,  ce  drapeau  qui,  avec  ses  trois  couleurs  et  avec  la  jeunesse 
d'élite  accourue  de  toutes  les  parties  de  Tltalie  et  groupée  sous  ses 
plis,  vous  indique  que  vous  avez  pour  tâche  l'indépendance  de  Tltalie, 
celle  œuvre  juste  et  sainte  qui  sera  votre  cri  de  guerre. 

n  ViGTOR-EllllAMUBL.  > 


L'armée  régulière  de  Sardaigne  comprenait  cinq  divi- 
sioDs  d'inranterie  de  i&  000  hommes  :  deux  bataillons  de 
bt^rsagliers,  un  régiment  de  cavalerie,  trois  batteries 
d'artillerie  de  6  canons,  et  une  compagnie  de  sapeurs 
étaient  joints  à  chaque  division. 

La  cavalerie»  sous  les  ordres  du  général  Sambuy,  formait 
16  escadrons,  plus  deux  batteries  d'artillerie  représentant 
une  force  de  2200  chevaux  et  de  12  pièces  d'artillerie, 
lies  généraux  Mollard,  Cialdini,  Cucchiari,  Fanti  et  Du- 


rando  étaient  à  la  tète  des  cinq  divisions  d'infanterie;  le 
Roi,  ayant  le  général  Morozzo  della  Roca  comme  chef 
d'état- major,  et  le  général  la  Marmora  pour  lieutenant, 
commandait  en  chef  Tàrmée  échelonnée  depuis  Casale 
jusqu'à  Alexandrie  et  depuis  cette  forteresse  jusqu'à 
Tortone  et  Novi.  La  division  de  cavalerie  se  repliait  len- 
tement du  Tessin  sur  la  Sésia,  tandis  que  la  division  de 
Cialdini  occupait  la  ligne  de  Dora  Baltea  fortifiée  par  le 
général  Menabrea. 

Giulay  pendant  ce  temps-là  montrait  une  grande  incer- 
titude dans  ses  plans  de  campagne.  Tournerait-il  ses 
forces  principales  vers  le  pays  qui  s'étend  entre  Casale  et 
Alexandrie?  Il  courait  risque  de  se  heurter  à  plusieurs  for- 
teresses, sans  parler  des  corps  de  Canrobert  et  de  NieL 
Persisterait-il  dans  un  mouvement  menaçant  contre  Turin? 
Il  s'exposait  à  être  assailli  sur  son  aile  gauche  et  à  voir 
ses  communications  avec  l'armée  principale  interceptées. 
Au  lieu  de  se  livrer  à  ces  tâtonnements  perpétuels,  il  eôt 
pu,  en  marchant  au  début  sur  Turin  ou  sur  Alexandrie, 
et  en  prenant  possession  du  chemin  de  fer,  battre  les 
Français  débouchant  par  le  défilé  de  Novi  et  les  Sardes 
séparés  du  reste  de  Tarmée  alliée.  Le  temps  perdu  par 
Giulay  en  inutiles  démonstrations,  en  révélant  ses  hési- 
tations, permit  de  prévoir  l'issue  de  la  campagne. 

Le  d*  et  le  A'  corps  de  Tarmée  française,  descendant  du 
mont  Cenis  et  du  mont  Genèvre,  marchaient  sur  Turin 
par  la  Vallée  de  Dora-Riparia  ;  le  premier  et  le  second 
corps,  la  garde  impériale  et  le  matériel  de  l'armée,  débar- 
qués à  Gènes,  traversaient  les  Apennins  et  occupaient  la 
Vallée  de  la  Scrivia, 

Le  quartier  général  français  était  à  Alexandrie.  Napo- 
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léoQ  lU,  en  y  arrivant  le  ik^  trouva  dans  la  maison  où  il 
reçut  l'hospitalité  la  carte  sur  laquelle  le  premier  consul 
Bonaparte  dressa  le  plan  de  la  bataille  de  Marengo.  Le 
quartier  général  sarde,  à  Occimiano,  couvrait  le  passage 
du  Pô  à  Casai  et  celui  de  la  Sesia  à  Verceil .  Les  alliés 
formaient  un  croissant  dont  le  1  ''  et  le  2*"  corps  de  Tariuée 
fraoçaise  occupaient  Textrème  point. 

L  armée  française  s'était  concentrée  à  Alexandrie  ; 
les  Autrichiens  poussaient  leurs  patrouilles  jusqu'aux 
villages  de  Montebello  et  de  Casteggio.  Le  général  Forey, 
à  la  tète  de  deux  bataillons  d'infanterie  et  de  deux  esca- 
drons piémontais,  quitta  le  17  Casteggio  pour  explorer 
le  terrain  ;  les  routes  qui  conduisent  à  Stradella  et  Casa- 
tica  furent  barricadées  par  ses  ordres,  et  Montebello  ainsi 
que  Casteggio  mis  en  état  de  défense. 

Les  rapports  reçus  par  Giulay  lui  faisaient  croire  que 
les  Français  avaient  l'intention  de  se  porter  avec  des  forces 
considérables  sur  Plaisance.  Il  se  décida  enfin  à  tàter  son 
adversaire»  et  poussa  une  forte  reconnaissance  sur  la  rive 
droite  du  Pô.  C'est  à  Montebello  qu'il  devait  rencontrer 
l'ennemi. 

Le  champ  de  bataille  de  Montebello  est  compris  entre 
les  hauteurs  de  Casteggio,  un  des  contre-forts  des  Apen- 
nins, et  la  plaine  du  Pô.  Les  barbares  avaient  pénétré 
plus  d'une  fois  en  Italie  par  cette  vallée;  une  grande  mute, 
l'ancienne  voie  Ëmilienne,  et  un  chemin  de  fer  la  tra- 
versent; la  route,  en  quittant  Genestrello,  laisse  les  mon- 
tagnes sur  sa  gauche  et  traverse  un  coursd'eaUi  C'est  laque 
le  combat  allait  s'engager.  Giulay  avait  dirigé  le  20  mai 
sur  Casteggio  le  9""  corps  d'armée  commandé  par  le  géné- 
ral StadioUf  fort  de  22  000  hommes^  avec  7  batteries, 
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6  escadrons  de  cavalerie.  La  division  Urban,  s'avançant 
sur  la  route  de  Stradella  et  Yoghera,  flanquée  à  gauche 
jusqu'à  Gasatica  par  deux  brigades,  formait  le  centre  de 
la  ligne  d'attaque  ;  une  autre  brigade,  sous  le  comman- 
dement du  prince  de  Hesse,  s'étendait  à  droite.  Deux 
bataillons  et  demi  avec  Tartrllerie  composaient  la  réserve. 

Les  Autrichiens,  à  onze  heures  du  matin,  tombent  à 
rimproviste  sur  les  avant-postes  piémontais  établis  entre 
Montebello  et  Casteggio,  les  repoussent  et  s'emparent  de 
Casteggio,  que  les  alliés  n'ont  pas  occupé  :  Tavant-garde 
d'Urban  pousse,  sans  trouver  de  résistance,  une  pointe 
sur  Montebello  ;  1%  cavalerie  s'avance  jusqu'à  Genestrello, 
d'où  les  Autrichiens  essayent  de  déloger  les  Français.  Le 
général  Forey,  averti  de  leur  approche,  part  de  Voghera  à 
la  tète  de  deux  bataillons  du  Ik'';  le  reste  de  sa  division 
le  rejoint  rapidement.  Il  place  ses  bataillons  à  droite 
et  à  gauche  de  la  route  de  Voghera  à  Montebello,  à 
la  hauteur  du  ruisseau  de  Fossagazzo,  l'un  couvrant 
la  chaussée  à  la  Cascina-Nuova,  l'autre  appuyant  le 
Sk^  régiment;  deux  pièces  sur  le  pont  du  ruisseau  pren- 
nent la  route  en  enfilade.  Une  vive  fusillade  s'engage 
aussitôt  sur  toute  la  ligne  entre  les  tirailleurs  des  deux 
troupes. 

L'avantage  semble  d'abord  du  côté  des  Autrichiens  qui 
emportent  Genestrello  :  leurs  colonnes  débouchent  déjà 
de  ce  hameau  ;  le  feu  des  deux  pièces  françaises  les  arrête; 
l'artillerie  autrichienne  riposte,  les  combattants  maintien- 
nent leurs  positions,  les  forces  sont  à  peu  près  égales, 
mais  vers  une  heure  et  demie,  le  reste  de  la  division  Foi^ 
débouche  par  la  route  de  Voghera.  Les  Français,  formés 
sur  deux  colonnes,  se  jettent  sur  l'ennemi  qui  résiste 
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énergiquement  aux  forces  supérieures  qui  Tattaqueut  ; 
menacé  sur  sa  droite  et  tourné  sur  sa  gauche,  il  se  retire 
en  combattant  sur  Montebello.  Les  Français,  maîtres  de 
Genestrello,  tournent  vers  quatre  heures  et  demie  leurs 
efforts  contre  ce  village  où  les  Autrichiens  se  sont  retran- 
chés :  un  combat  corps  à  corps  s'engage  dans  les  rues 
que  les  Français  enlèvent  maison  par  maison  ;  le  général 
Beuret  est  tué  par  un  coup  de  feu.  Les  Autrichiens,  après 
une  résistance  opiniâtre,  se  fortifient  dans  le  cimetière; 
ils  sont  enfin  forcés  de  l'abandonner  ;  les  Français  repren- 
nent leurs  positions  de  la  veille,  abandonnant  Montebello 
comme  un  point  trop  avancé  et  trop  rapproché  des  forces 
ennemies. 

Les  Autrichiens  avaient  combattu  avec  la  plus  grande 
bravoure,  mais  leur  but,  qui  avait  été  de  reconnaître  les 
forces  et  la  position  de  l'ennemi,  était  manqué.  La  cava- 
lerie piémon  taise  soutint  bravement  la  belle  réputation 
acquise  par  elle  dans  la  campagne  de  18/i8,  soit  en 
chargeant  l'ennemi,  soit  en  restant  sous  le  feu  de  son 
artillerie  et  de  sa  mousqueterie.  Giulay,  en  voyant  l'opi- 
niâtreté des  alliés  à  défendre  leurs  positions  en  avant  de 
Yoghera,  crut  qu'ils  voulaient  pousser  leurs  attaques  vers 
Plaisance  ;  il  fit  rapprocher  du  Pô  une  division  du  y  corps 
d'armée  pour  empêcher  Tennemi  de  franchir  ce  fleuve 
au--dessus  de  l'embouchure  du  Tessin. 

La  campagne  était  commencée  depuis  vingt  jours. 
Bonaparte,  .dans  la  campagne  de  1790,  avait  en  moins 
de  temps  enlevé  les  trente  lieues  de  montagnes  presque 
inaccessibles  qui  ferment  la  rivière  de  Gènes  à  l'occident, 
forcé  les  défilés  des  Apennins,  battu  les  Piémontais  et  les 
Autrichiens,  et  ouvert  les  plaines  du  Piémont  et  de  la 
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Lombardie  à  son  armëe«  La  campagne,  commencée  le 
29  avril  1859,  avait  été  conduite  des  deux  côtés  avec  une 
bien  grande  lenteur.  L'indécision  régnait  dans  les  mou- 
vements des  belligérants  :  les  plans  et  les  ordres  de  bataille 
variaient  à  chaque  instant.  Vingt-trois  jours  s'écoulèrent 
sans  attaque  de  part  et  d'autre  ;  vingt-trois  jours  dMnac- 
tion  entre  deux  armées  qui  se  touchaient  presque.  Celte 
lenteur,  qui  paralysait  Télan  national  italien  et  qui  con- 
trastait tant  avec  l'activité  des  soldats  français,  était  duc 
à  l'absence  d'un  plan  de  campagne  toujours  très-difficile 
à  concerter  entre  deux  alliés,  surtout  quand  ces  alliés 
gardent  entre  eux  certaines  réticences  politiques. 

Cependant  l'abandon  de  Verceil  par  les  Autrichiens 
indiquait  clairement  que  leur  intention  n'était  pas  de  dis- 
puter à  l'ennemi  le  passage  du  Pô,  mais  de  l'arrêter  au 
passage  de  la  Sesia,  et  au  besoin  de  couvrir  la  route  de 
Milan,  en  se  repliant  derrière  le  Tessin  et  en  occupant  le 
fort  triangle  formé  par  le  Gravelone,  la  Polesine  et  le  Pô» 
Giulay,  en  portant  sa  ligne  de  bataille  sur  la  rive  gauche 
du  Tessin,  surprit  Télat-major  français  qui  essaya  de  lui 
taire  prendre  le  change  par  une  feinte  attaque  du  défilé 
de  Stradella,  clef  de  la  route  de  Plaisance  ;  mais  toutes  les 
feintes  manœuvres  ne  pouvaient  guère  l'alarmer  depuis 
son  changement  de  ligne. 

Le  premier  corps  d'armée  française,  après  lecombatbril* 
lant  mais  sans  grand  résultat  stratégique  de  Montebello, 
occupe  ce  village  ainsi  que  Casleggio  et  les  hauteurs  qui 
le  dominent  ;  le  2«  corps  se  porte  sur  Vogliera  ;  le  i*  corps, 
abandonnant  Xortone,  conserve  son  quartier  général  à 
Ponte  Curone  et  occupe  Castelmoro.  Les  l*  et  2*  corps 
tiennent  la  route  de  Pavie  et  les  crôtes  qui  bordent  ao 
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nord-est  la  Scrivia.  Le  rappel  de  la  divisioû  d'Autemarro 
de  Bobbio,  roccupation  de  Veroeil  par  Itss  Piémoutaisila 
coQceDtration  de  leur  armée  sur  la  droite  de  la  Sesîa,  le3 
mouvemeuts  incessants  de  Iroupes  sur  le  cbeoiia  de  fer 
d'Alexandrie  à  Casale,  et  de  Cas&le  à  Yerceil,  enito  Tex-^ 
pédition  de  Garibaldi  étaient  des  mesures  peu  propres  à 
persuader  aux  Autrichiens  que  les  alliés  voulaient  atta-^ 
quer  leur  gauche;  elles  pouvaient  tout  au  plus  les  faire 
hésiter  sur  la  question  de  savoir  si  c'était  leur  droite  pu 
leur  gauche  qui  allait  être  débordée  sur  Novarê  ou  sur 
Mortara. 

Le  général  Mac-Mabon  reçut  Tordre  de  feindre  de 
jeter  un  pont  sur  le  Pô  pour  foire  croira  à  Tennemi  que 
la  ligne  de  Pavie  était  menacée.  Les  travaux  comment 
cèrent  le  27  mai.  Deux  ponts  de  chevalets  furent  bientôt 
construits,  pendant  que  les  oificiers  du  génie  exploraient 
les  passages  de  la  Sesia»  et  choisissaient  entre  Prarolo  et 
Pftleslro  un  point  propre  à  rétablissement  d'un  pont 
îéritable  auquel  le  gué  d'Albano,  à  10  kilomètres  de 
Yerceil,  devait  servir  d'auxiliaire. 

Garibaldi ,  pendant  que  ces  mouvemeutâ  étaient  en 
Irain  de  s'accomplir,  surveillait  le  passage  du  Pô  à 
Ponte^tura  et  la  route  de  Casale  à  Turin ,  Il  avait  été 
appelé  à  Turin  par  Cavour,  vers  le  miUeu  d'avril  4650. 
Ces  deux  hommes,  visant  au  même  but,  mais  divisés  sur 
les  moyens  de  l'atteindre,  séparés  par  la  naissance,  par 
le  caractère,  par  l'éducation,  avaient  plus  d'estime  que 
de  goût  l'un  pour  l'autre.  Garibaldi  pourtant  se  rendit 
avec  empressement  à  l'appel  du  ministre.  Le  jour  com- 
mençait à  peine  à  naître  lorsqu'il  entra  sous  la  voûte  du 
palais  de  Piazza^CasteUo.  Le  dief  républicain,  introduit 
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dans  la  chambre  rouge  où  le  roi  l'avait  déjà  reçu  plus 
d'une  fois,  se  trouva  en  présence  de  Victor-Emmanuel, 
de  Cavom*  et  de  Farini* 

Cavour  entama  le  premier  la  conversation  :  «  £h  bien, 
n  général,  le  jour  si  longtemps  attendu  est  arrivé;  la 
»  patience  du  comte  de  Buol  est  presque  épuisée,  nous 
1»  avons  besoin  de  vous  I  » 

Garibaldi  répondit  :  «  Je  suis  toujours  prêt  à  servir  njon 
0  pays,  mais  quel  est  votre  plan  7  Allez-vous  attaquer 
»  rAutriche  avec  la  force  irrésistible  d'une  insurrectioa 
»  nationale? 

» — Je  n'ai  pas,  reprit  Cavour ,  nne  foi  aussi  grande  que 
p  vous  dans  l'efficacité  d'une  insurrection  populaire  pour 
B  vaincre  les  armées  de  rÀutricbe;  notre  armée  r^uliëre 
n  est  trop  faible  pour  lutter  contre  les  200  000  hommes 
»  que  nos  ennemis  ont  à  la  frontière  ;  nous  avons  dû  nous 
n  ménager  l'appui  d'un  allié  puissant.  Les  paroles  adres- 
»  sées  par  l'empereur  des  Français  à  l'ambassadeur  autri- 
n  chien,  le  1"*'  janvier,  vous  disent  assez  quel  est  cet 
»  allié.»  Garibaldi  répliqua  :  «L'Italie  se  bat,  mon  premier 
»  devoir  est  de  lui  offrir  mon  épée  :  mon  cri  de  rallie- 
»  ment  sera  désormais  l'unité  de  l'Italie  sous  la  royauté 
»  constitutionnelle  de  Victor-Emmanuel  ;  mais  n'oubliez 
D  pas  que  l'aide  de  l'étranger  coûte  toujours  très-cher. 
»  Je  souhaite  que  l'homme  qui  nous  a  promis  son  secours 
D  puisse  racheter  le  2  décembre  aux  yeux  de  la  posté- 
»  rite  en  contribuant  à  rendre  à  l'Italie  son  indépen- 
»  dance.  » 

Le  roi  répondit  à  Garibaldi  :  «  Napoléon  III  a  toujou» 
»  eu  le  désir  de  s'associer  à  cette  œuvre.  Aurais-je  cod- 
»  senti,  ajouta*t-il,  au  mariage  de  ma  fille  avec  le  prince 
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»  Napoléon,  si  je  n'étais  certain  des  bonnes  intentions  de 
»  FEmpereur.  » 

Garibaldi  partit  le  lendemain  pour  Biella,  où  il  prit  le 
commandement  des  chasseurs  des  Alpes^  corps  de  volon- 
taires composé  de  jeunes  patriotes  et  de  vétérans  ayant 
pris  part  à  la  défense  de  Rome  en  1  Sk9.  Après  avoir  re- 
joint Cialdini  à  Casale,  il  quitta  cette  ville  le  8  mai  pour 
soulever  les  populations  lombardes  dans  tout  lé  pays  situé 
aux  pieds  de  la  partie  méridionale  des  Alpes.  A  la  tôte 
de  ses  volontaires,  il  se  glisse  le  long  des  montagnes  et 
arrive  à  Chivasso  le  10;  le  12,  il  est  à  San-Germano, 
où  des  renforts    portent   Teffectif   de    sa  troupe   à 
3180  hommes  formant  six  bataillons  et  un  escadron 
de  guides  :  ces  forces  réunies  en  deux  colonnes  par- 
tent de  Borgomanco  dans  la  nuit  du  22  au  23,  et  se 
dirigent,  l'une  du  côté  du  «nord  par  Orta,  Tautre  du 
côté  du  sud  par  Arona.  Il  entre  à  Castelletto  le  23, 
franchit  le  Tessin  sur  un  bac,  surprend  Sesto-Calende 
dans  lequel  il  laisse  une  faible  garnison,  et,  suivant 
la  route  de  Côme,  il  entre  dans  Varëse  avant  la  fin  du 
jour;  il  organise  sans  perdre  de   temps  la  défense 
de  cette  ville  :  les  rues  sont  barricadées  et  les  maisons 
crénelées  forment  autant  de  forteresses  prêtes  à  soutenir 
Tassaut. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  autrichien  Urban  s'avance 
avec  deux  bataillons  et  demi  tirés  de  la  brigade  restée 
dans  le  Milanais,  une  demi-batterie  xle  12  et  deux  che* 
valets  de  fusées  ;  le  général  Melzer  lui  amène  plus  tard 
des  renforts  avec  lesquels  il  attaque  résolument  Varèse  ; 
mais  Garibaldi,  dérobant  sa  marche  derrière  un  rideau 
de  collines,  tombe  sur  le  flanc  des  Autrichiens  et  les 
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oblige  à  se  retirer  en  abandonnant  trois  canons  sur  le 
champ  de  bataille  :  il  rentre  à  Varèse.  Ce  premier  succès 
le  décide  à  prendre  TofFensive  et  à  tenter  une  surprise 
sur  CAme  avant  que  Vonnemi  puisse  réunir  sur  ce  point 
des  forces  considérables  ;  il  prend  donc  la  grande  route 
de  Benazi;  puis,  tout  d'un  coup,  rebroussant  chemin 
vt  formant  son  corps  en  deux  colonnes,  il  dirige  la 
première  sur  Camerlata ,  la  seconde  de  Brillo  à  Cbkso 
sur  le  territoire  de  la  Suisse,  le  long  d'un  étroit  sentier 
qui  serpente  entre  les  montagnes  du  lac  de  Côme.  Les 
Autrichiens  occupent  l'extrémité  de  ce  défilé;  pendant 
qu'ils  se  préparent  à  recevoir  les  chasseurs  des  Alpes  à 
Camerlata,  ils  sont  attaqués  à  San  Ferme  :  après  une 
lutte  acharnée,  les  Autrichiens  sont  poursuivis  la  baifon- 
nette  dans  les  reins  jusqu'à  l'entrée  des  faubourgs  de 
Côme  que  Garibaldi  finit  par  emporter. 

Giulay,  attaqué  de  front  par  l'armée  alliée,  voyait  ainsi 
son  flanc  droit  menacé  par  Garibaldi ,  et  ses  communications 
coupées  par  la  population  lombarde  à  moitié  soulevée; 
k  marche  du  T  corps  d'armée  français  faisait  naître  en 
lui  de  nouvelles  inquiétudes  sur  la  sécurité  de  son  flanc 
gauche.  Cependant,  au  lieu  de  laisser  du  monde  en  iMi- 
bardie  pour  couvrir  sa  droite,  de  s'opposer  aux  pn^ 
des  chasseurs  des  Alpes  et  de  contenir  les  montagnards  de 
Varèse,  il  avait  rappelé  à  l'armée  centrale  Urban  et  la 
autres  généraux  détachés.  Garibaldi  partit  de  Côme  dans 
la  matinée  du  âO  mai  et  se  dirigea  par  Varèse  sur  le  fort 
de  Laveno  qu'il  espérait  surprendre.  Ce  fort,  situé  sur 
le  lac  Majeur,  était  armé  de  22  pièces  de  gros  calibre, 
et  défendu  par  deux  compagnies  d'infanterie,  un  détadie- 
ment  de  sapeurs  du  génie,  une  section  d'artillerie,  m 
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compagoic  do  marins  de  la  flottille.  Garibaldi,  mattre 
des  bauiours,  tenta  d'enlever  le  fort  par  un  coup  de  main 
à  Taube  du  1"  juin,  mais  il  fut  repoussé  avec  perte. 

Le  général  Urban,  ayant  reçu  Tordre  de  reprendre 
roffensive  avec  Irois  brigades  et  quatre  batteries  et  de 
couper  la  retraite  à  Garibaldi  sur  le  Tessin,  était  rentré 
le  31  mai  à  Yarèse.  La  position  des  chasseurs  des  Alpes 
devenait  critique  :  il  ne  leur  restait  plus  qu'à  se  jeter  dans 
les  montagnes  pour  gagner  Côme  par  des  routes  qui  pou- 
vaient, à  chaque  instant,  leur  être  fermées.  Heureuse- 
ment les  alliés  s'étant  remis  en  mouvement,  Urban  aban- 
donna brusquement  Varèso  et  se  replia  sur  Gallerata. 

Les  Autrichiens,  à  la  suite  de  leurs  opérations  sur  la 
Sesia  et  à  Varèse,  s'étaient  rapprochés  de  la  ligne  du 
Tessin,  resserrant  leur  front  de  bataille  et  reportant  leur 
aile  droite  plus  en  arrière;  il  ne  restait  à  Novare  qu'un 
détachement  du  7"  corps  qui  couvrait  la  route  de  Milan, 
ayant  ses  avant-postes  sur  TAgogna.  L'armée  sarde,  moins 
la  5'  division  laissée  a  la  défense  de  la  rive  droite  du  Pô  à 
Casale,  s'ébranla  le  30  mai  pour  se  rendre  de  Yerceil  à 
Palestro,  et  assurer  le  passage  de  la  Sesia  à  l'armée  fran- 
çaise. Cette  rivière  est  guéable,  mais  souvent  les  grandes 
pluies  la  font  monter  considérablement  ;  son  étroite 
vallée,  couverte  de  forêts,  de  saussaies,  de  canaux,  de 
rivières  barrées  par  des  digues,  de  chemins,  de  fossés, 
forme  un  labyrinthe  au  milieu  duquel  s'élèvent  les  villages 
de  Gasalina,  Vinzoglio,  Confienza  et  le  gros  bourg  de 
Palestro,  qui  commande  la  plaine  environnante.  Les 
Autrichiens  avaient  concentré  là  de  grands  moyens  de 
défense  :  les  hauteurs  étaient  cx)uronnées  d'un  parapet 
garni  de  deux  canons  qui  battaient  le  passage  de  la  Sesia 
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et  la  route  de  Verceil.  Des  créneaux  couronnaient  les  pre* 
mières  maisons  du  villajçe  ;  une  ligne  de  tirailleur  se  dis- 
simulait derrière  le  rideau  des  arbres;  les  petits  ponts  ser- 
vant de  passage  sur  les  canaux  d'irrigation  étaient  gardés. 

Les  Piémontais  commencent,  le  30  mai,  de  grand 
matin,  à  franchir  le  fleuve  sur  deux  ponts  de  chevalets 
près  de  Verceil;  le  passage  est  terminé  à  midi.  Le  roi 
Victor-Emmanuel  marche  avec  la  /indivision,  commandée 
par  le  général  Cialdini,  sur  Palestro,  qui  est  la  clef  de  la 
position  ;  les  3%  2*  et  1"  divisions  ayant  à  leur  tête  les 
généraux  Durando,  Fanti  et  Castelborgo,  se  dirigent  Tune 
sur  Vinzaglio,  les  deux  autres  sur  Confienza.  I^  4'  di- 
vision, malgi'é  les  tirailleurs  embusqués  derrière  les 
arbres  ou  cachés  dans  les  hautes  herbes,  franchit  suc- 
cessivement les  canaux,  déloge  les  défenseurs  des  mai- 
sons et  s'empare  de  la  grande  route  de  Palestro  et  de 
Téglise.  Les  Autrichiens,  retranchés  dans  le  cimetière, 
battent  en  retraite,  après  une  longue  défense,  pas  à  pas, 
en  combattant  avec  acharnement  de  maison  en  maison. 

Pendant  que  la  b*  division  piémontaise  se  battait  à 
Palestro,  une  colonne  ennemie  forte  de  trois  compagnies 
et  2  pièces  d'artillerie,  avait  été  détachée  de  Robbio  pour 
soutenir  les  défenseurs  de  Palestro,  en  attaquant  le  flanc 
gauche  des  assaillants.  Cette  colonne,  parvenue  à  Vinza- 
glio,  est  subitement  attaquée  par  les  troupes  de  la  divi- 
sion Durando,  qui  vient  de  chasser  les  Autrichiens  du  ' 
village;  le  commandant  de  la  colonne  autrichienne, 
après  une  lutte  très-vive,  se  retire  en  bon  ordre  vers 
Palestro  qu'il  croit  encore  au  pouvoir  des  siens;  arrivé  à 
proximité  du  village,  il  est  entouré  par  les  Piémontais; 
il  parvient  à  se  dégager  et  à  s*ouvrir  une  retraite  sur 
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Robbio,  en  abandonnant  ses  deux  pièces  de  canon  et  un 
grand  nombre  de  prisonniers. 

La  2*  division  piémontaise  avait  aussi  passé  la  Sesia 
et  traversait  Borgo-Verceil,  lorsqu'elle  se  trouve  en  face 
d'un  corps  de  cavalerie  autrichienne  arrivant  en  recon- 
naissance d'Orfengo  par  la  route  de  Novare.  L'artillerie 
piémontaise  tire  quelques  volées  de  mitraille  sur  l'ennemi 
qui  disparait;  la ^'^ division  continue  sa  marche  en  deux 
colonnes  sur  les  hauteurs  de  Catalina  :  l'une  prenant  la 
direction  de  Vinzaglio  pour  se  relier  à  la  S*  division,  et 
l'autre  se  portant  sur  le  village  de  Confienza  que  l'ennemi 
vient  d'abandonner. 

Giulav,  à  la  suite  de  ces  combats,  porta  son  quartier 
général  à  Mortera  ;  il  se  rendit  le  31  mai,  dans  la  soirée, 
à  Robbio  aCn  de  se  concerter  avec  le  général  Zobbel 
sur  les  moyens  de  reprendre  les  positions  perdues.  Le 
général  Zobbel  n'avait  que  quatre  brigades  formant 
un  total  de  18  000  hommes  environ  à  mettre  en  ligne 
contre  un  ennemi  supérieur  en  nombre,  car  l'armée 
piémontaise  se  trouvait  déjà  réunie  sur  la  rive  gauche  de 
la  Sesia.  Palestro,  défendu  par  la  h^  division  piémon- 
taise forte  de  11  à  12000  hommes  appuyés  à  des  retran- 
chements et  couverts  par  le  3*  régiment  des  zouaves 
français,  était  capable  de  résister  à  des  forces  plus  impo- 
santes; le  S*  et  le  4*  corps  de  l'armée  française,  qui  se 
préparaient  à  franchir  la  Sesia,  formaient  derrière  elle 
une  seconde  ligne.  Les  alliés  occupaient  donc  Yerceil  et 
les  environs  avec  ili  divisions  d'infanterie  et  7  brigades 
de  cavalerie. 

Les  Autrichiens  commencent  l'attaque  à  six  heures  du 
matin  ;  leur  avant-garde  enlève  les  avant-postes  piémon- 
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tais  et  atteint  les  promiëres  maisons  de  Palestre;  là,  elle 
est  obligée  de  reculer  jusqu'au  cimetière,  entraînant  dans 
ce  reflux  la  colonne  qui  s'avance  derrière  elle.  Les  Pié- 
montais,  lancés  sur  l'ennemi,  sont  arrêtés  par  la  réserve. 
Une  brigade  autrichienne  venant  do  Confieuza  sans  ren- 
contrer d'obstacle  tourne  à  gaucho  vers  Palestre;  Tartil- 
lerie  des  alliés  Tarrôte.  Une  aulro  brigade,  accourue  en 
suivant  la  berge  étroite  de  la  rivière,  traverse  le  canal, 
passe  a  gué  la  Sesia  et  ouvre  bientôt  le  feu  sur  Paleslro. 
Les  boulets  autrichiens  atteignent  un  pont  de  bateaux 
construit  par  les  Français. 

Les  chasseurs  autrichiens  poussent.hardiment  en  avant 
et  chassent  les  Piéraontais  de  la  Cascina  di  San  Pietro. 
Enhardis  par  ce  premier  succès,  ils  s'avancent  vers 
Palestre  par  le  pont  du  canal,  mais  ils  sont  canonnës  par 
une  batterie  française  établie  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sesia;  le  3*  des  zouaves,  dont  jusque-là  les  blés  el  une 
allée  de  peupliers  ont  dissimulé  Ja  présence,  parait  sur 
le  champ  de  bataille  et  attaque  le  flanc  gauche  des  Assail- 
lants; une  batterie  autrichienne,  favorablement  placée 
sur  la  hauteur,  tire  sur  les  zouaves  qui  s'avancent  Tarme 
au  bras,  sans  brûler  une  amorce,  et  jonchent  la  terre  de 
leurs  morts;  un  canal  les  sépare  de  l'artillerie  ennemie; 
ils  se  jettent  à  l'eau,  franchissent  cet  obstacle,  courent 
sur  la  batterie  et  tuent  les  canonniers  sur  leurs  pièces. 

Les  Autrichiens  essayent,  sous  la  protection  de  deux 
de  leurs  pièces,  de  reformer  leurs  bataillons  et  de  résister 
de  nouveau  jusqu'à  l'arrivée  de  leur  brigade  de  réserve. 
Les  Piémontais,  joints  aux  zouaves,  les  repoussent.  Uo 
nouveau  combat  s'engage  derrière  le  pont  jeté  sur  la 
Bridda,  défendu  par  deux  pièces  de  canou  et  par  une 
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ferme  composée  de  plusieurs  bâtiments;  mais  bientôt 
les  défenseurs  de  cette  position  sont  refoulés  par  les  alliés 
après  une  vigoureuse  résistance.  Les  Autrichiens  se  reti- 
rent en  désordrq,  poursuivis  la  baïonnette  aux  reins 
jusqu^au  canal  dans  lequel  ils  sont  précipités  en  grand 
nombre;  les  canouuiers  se  sauvent  avec  leurs  chevaux 
et  abandonnent  leurs  pièces,  le  bataillon  des  chasseurs 
tyroliens  se  fait  cependant  admirer  par  le  calme  et  le  sang- 
froid  avec  lesquels  il  couvre  la  retraite  sur  Rivoltella, 

Trois  colonnes  outrichiennes  avaient  concouru  simul- 
tanément à  la  même  attaque  ;  elles  avaient  été  battues 
chacune  isolément  par  un  ennemi  qui,  à  la  supériorité 
du  nombre,  joignait  la  force  de  la  position.  La  quatrième 
colonne,  forte  de  quatre  bataillons  seulement  qui  se 
trouvaient  en  réserve,  entra  à  son  tour  en  action  contre 
14000  hommes  fiers  de  leurs  succès. 

Lo  général  Zobbel  avait  pris  position  à  la  Cascina  di 
San  Pietro;  les  Autrichiens  s'élancent  de  là  sur  les  Pic- 
montais  et  les  font  reculer  jusque  dans  les  vignes  et  les 
vergers  qui  garnissent  les  approches  de  Palestre*  Le 
général  Zobbel,  s'apercevant  que,  malgré  cet  avantage, 
toute  tentative  pour  reprendre  roffensive  est  inutile,  se 
retire  sur  Confienza,  en  sô  repliant  d'abord  sur  Robbio 
pour  éviter  la  2"  division  piémontaise.  Le  3*  corps  d'armée 
français,  qui  devait  passer  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sesia,  ne  put  effectuer  ce  passage  que  très-tard,  vers 
sept  heures  et  demie,  à  cause  d'une  crue  soudaine  des 
eaux.  Cette  circonstance,  qui  pouvait  compromettre 
les  alliés  si  Giulay  avait  employé  pour  l'attaque  de 
Palestre  des  forces  plus  considérables,  sauva  le  corps 
de  Zobbel  d'un  désastre. 
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Le  général  français  Renault  porte  alors  deux  de  ses 
bataillons  en  avant  de  Palestro,  sur  la  gauche  de  la 
grande  route  conduisant  à  Robbio,  et  laisse  en  arrière  de 
Palestro  le  reste  de  ses  troupes.  La  2"  brigade  de  la  divi- 
sion Trochu  garde  le  pont  sur  la  Sesia;  la  1"  brigade  se 
retiré  derrière  la  position  occupée  le  matin  par  les 
zouaves.  La  division  Bourbaki  couvre  les  ponts  en  deçà 
de  la  Sesia;  Tartillerie  de  cette  division  canonne  les 
colonnes  ennemies  en  les  prenant  à  revers,  tandis  que 
Tartillerie  de  la  division  Trochu  les  prend  de  front;  le 
3'  corps  contribua  ainsi  pour  sa  part  au  succès  de  la 
journée  de  Palestro.  Les  Autrichiens,  restés  sur  la  rive 
gauche  du  Pô,  à  Robbio,  à  Mortara,  à  Novare,  se  reti- 
rent le  2  juin  derrière  le  Tessin,  en  faisant  sauter  le 
pont  de  San  Martine,  et  se  concentrent  autour  de  Rosale 
où  Giulay  fixa  son  quartier  général. 

Le  lendemain  du  combat  de  Palestro,  un  sous- 
lieutenant  du  régiment  de  cavalerie  de  Nice  se  présenta 
devant  le  colonel  français  Chabrol,  chargé  d'escorter 
les  prisonniers  autrichiens  à  Verceil.  La  présence  de  ce 
jeune  officier,  grand,  mince,  d'une  tournure  élégante, 
parlant  le  français  le  plus  pur,  étonna  le  colonel,  qui  ne 
put  s'empêcher  de  lui  demander  quel  était  son  pays  :  «Je 
suis  Français,  répondit-il,  je  suis  de  Chartres.  —  Com- 
ment êles-vous  venu  de  la  Beauce  servir  en  Sardaigne? 
L'officier  reprit  en  riant  :  mon  nom  est  do  Chartres;  je 
suis  le  second  fils  du  duc  d'Orléans.  » 

Le  mouvement  de  concentration  des  alliés  entre 
Alexandrie  et  Voghera  s'était  heureusement  accompli; 
grâce  à  la  victoire  do  Palestro,  l'armée  piémontaise,  ras- 
semblée sur  la  rive  gauche  de  la  Sesia,  à  deux  étapes 
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de  Casale,  s'était  portée  sur  la  rive  gauche  sans  éveiller 
Tattention  de  rennemi  ;  Tarmée  française,  de  soo  côté, 
s'était  déployée  entre  Alexandrie  et  Voghera,  en  quatre 
jours  de  marche  ;  elle  avait  passé  par  Casale  sur  la  rive 
droite  du  Pô,  puis  sur  la  rive  de  la  Sesia;  160000  Franco- 
Piémontais  s'y  trouvèrent  un  moment  réunis.  Cette 
masse,  éparpillée  sur  la  longue  ligne  de  Turin  à  Gènes 
passant  par  Casale,  Alexandrie,  Valenza  et  Voghera, 
s'était,  en  dix  jours,  rassemblée  lout  entière  sur  la  Sesia, 
en  franchissant  deux  fleuves  en  présence  de  l'ennemi. 

Les  transports  des  troupes  françaises  par  le  chemin  de 
fer  et  les  mouvements  de  leurs  différents  corps  pour 
franchir  le  Pô  avaient  été  signalés,  dès  le  28  mai,  à 
Tétat-major  autrichien  ;  le  21  mai,  la  division  Cialdini 
s'était  mise  en  mouvement  de  Casale  pour  Yerceil  ;  de- 
puis ce  jour,  il  y  avait  eu,  sur  les  deux  rives  de  la  Sesia, 
une  série  de  manœuvres  et  de  combats  qui  auraient  dû 
prouver  à  Tennemi  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  démon- 
stration de  la  part  des  alliés,  mais  d'une  grande  opération 
de  guerre  qu'il  fallait  empêcher  par  une  bataille  ;  lorsque 
toute  l'armée  piémontaise  se  fut  portée  sur  la  Sesia, 
suivie  par  le  5'  corps  d'armée  français,  il  était  facile  de 
voir  que  les  alliés  avaient  voulu  transporter  le  théâtre 
de  la  guerre  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

Le  général  Giulay,  après  le  combat  de  Palestre,  fran* 
chit  de  nouveau  le  Tessin.  L'armée  française,  sans  inter* 
rompre  sa  marche  sur  la  rive  droite  du  Pô,  entre  à 
Novare,  où  le  quartier  général  s'établit  ;  le  3  juin,  elle 
se  dirige  sur  le  Tessin  ;  la  division  Espinasse  occupe 
Trécate.  La  division  Camou  des  voltigeurs  de  la  garde 
gagne  Robbio  sur  la  rive  gauche  du  Tessin  :  elle  a  reçu 
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Tordre  de  franchir  cette  rivière  en  face  de  Turbigo,  village 
situé  à  9  kilomètres  du  pont  de  Buffalora,  et  de  protéger 
rétablissement  d'un  pont  de  bateaux  qui  doit  servir,  le 
lendemain,  pour  le  passa{[;e  du  ^2^  corps  d'armée.  C'est 
là  que  va  se  livrer  le  second  combat  de  la  campagne. 

Cinq  batteries  et  un  équipage  de  pont  précédés  par  un 
escadron  de  cavalerie  suivent  la  division  Camou ,  qui 
arrive  à  Turbigo  sans  avoir  rencontré  d'ennemis,  et  place 
aussitôt  en  batterie  12  pièces  de  Tartillerie  de  la  garde 
sur  les  hauteurs )  à  gauche  de  la  grande  roule,  et 
12  pièces  sur  la  rive  basse  pour  obtenir  des  feux  rasants. 
Cette  artillerie  bat  les  abords  du  point  choisi  pour  réta- 
blissement du  pont.  Quatre  compagnies  de  chasseurs  à 
pied  de  la  garde,  destinées  à  couvrir  la  jetée  du  pont  dont 
les  premiers  travaux  s'exécutent  avec  rapidité  passent  le 
Tessin.  Une  tète  de  pont  est  bientôt  prèle  et  armée  de 
2  pièces.  Le  lendemain,  à  deux  heures  du  matin,  la  bri^ 
gade  Manèque,  avec  une  batterie,  occupe  le  village  de 
Turbigo;  la  brigade  Decaen  opère  des  reconnaissances 
sur  la  rive  droite  du  Tessin.  La  construction  du  pont  sur 
ce  fleuve  étant  achevée,  le  2*  corps  se  met  en  marche 
pour  le  franchir  le  â  juin,  k  cinq  heures;  la  3*  divisioo 
doit  rallier  à  Turbigo  la  1"  division  venant  de  Novare.  Le 
général  Mac-Mahon,  qui,  avec  son  état-major,  précède  la 
1"  division  pour  rtjconnaltre  le  terrain,  atteint  à  tfX)is 
heures  le  campement  delà  brigade  Decaen;  il  se  rend  à 
Turbigo  pour  recevoir  les  rapports  du  général  Camou  mis 
sous  ses  ordres.  L'ennemi  ne  s'est  montré  nulle  part.  Le 
général  Mac-Mahon,  suivi  de  son  état-major,  se  rend  à 
Robecchietto. 

Ce  village,  placé  sur  la  rive  gauche  du  Tessîo,  à  3  kilo- 
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mètres  de  Turbigo,  s'élève  sur  un  monticule  qui  domine 
de  13  à  20  mètres  la  vallée  du  Tessin;  deux  routes  pra* 
tiquables  pour  rartillerie  conduisent  de  Turbigo  à  Robec- 
chielio  :  Tune  aboutit  à  la  partie  sud  du  village,  l'autre  à 
l'ouest.  La  route  qui  conduit  à  Buffalora  et  à  Magenta  se 
dirige  vei's  l'est.  Le  général  Mac-Mahon,  du  haut  d'une 
émincnee  d'où  il  pouvait  embrasser  une  grande  étendue 
déterre,  apercutsur  cette  route  une  division  autrichienne 
déjà  parvenue  à  Teutrée  du  village,  d'où  le  général 
la  Motte-Rouge  reçut  Tordre  de  la  déloger;  la  division 
eonemie  débouchait  à  peine  du  pont,  le  général  la  Motte* 
Rouge  n'avait  à  sa  disposition  que  le  â""  régiment  de 
tirailleurs  algériens. 

Ce  régiment,  formé  en  colonne,  court  tête  baissée  sur 
le  village  et  force  l'ennemi  à  la  retraite.  Le  &5*  régiment 
appuie  le  mouvement  des  Algériens;  le  65%  qui  traverse 
en  ce  moment  le  pont  du  canal,  reçoit  l'ordre,  dès  qu'il 
aura  débouché  sur  le  plateau,  de  se  former  à  gauche  de 
iâl'*  brigade  pour  couvrir  le  flanc  des  colonnes  d'attaque. 
La  1'^  brigade  de  la  2*  division  sortie  de  Galtiate  s'approche 
du  défilé  qui  conduit  au  pont;  la  T  brigade  de  cette 
dimioQ  ne  doit  quitter  Trécate  que  lorsqu'elle  aura  été 
relevée  dans  ses  positions  par  les  grenailiers  de  la  garde. 
Les  Autrichiens,  au  nombre  de  quatre  bataillons  et  de  deux 
escadrons  de  hussards  avec  k  pièces,  pfennent  position  à 
300  mètresenviron  en  arrière  de  Robecchiettc,  et  ouvrent 
les  premiers  le  feu  avec  leur  artillerie.  Les  Français 
ripostent;  le  combat  se  prolonge  sans  résultat  des  deux 
côtés  ;  le  général  autrichien ,  ^'apercevant  que  des  colonnes 
ennemies  débouchent  du  pont  de  Buffalora,  se  retire 
laissant  une  pièce  démontée  au  pouvoir  des  Français.  Le 
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/|5*  de  ligne  va  s'élancer  à  la  poursuite  de  l'ennemi, 
lorsque,  tout  à  coup,  deux  escadrons  de  hussards  servant 
d'éclaireurs  à  la  colonne  mobile  du  général  Urban  se 
montrent  sur  la  gauche.  Un  bataillon  français  du  65*  avec 
2  pièces  se  porte  en  avant  et  fait  rebrousser  chemin  à  cette 
cavalerie.  Un  détachement  de  chasseurs  tyroliens,  qui 
cherche  à  enlever  le  pont  sur  le  canal  de  navigation,  est 
repoussé  par  le  2'  voltigeurs  de  la  garde  ;  à  cinq  heures, 
ces  divers  combats  sont  terminés.  La  victoire  de  Turbigo, 
prélude  de  celle  de  Magenta,  permit  à  l'armée  alliée  de 
s'établir  à  cheval  sur  le  Tessin  et  de  prendre  sa  ligne  de 
bataille. 

Le  4  juin,  le  2*  corps,  renforcé  par  la  division  des  vol- 
tigeurs de  la  garde  impériale  et  suivi  de  l'armée  sarde, 
quitta  Turbigo  pour  se  diriger  sur  Buffalora  et  Magenta, 
tandis  que  la  division  des  grenadiers  de  la  garde  impé* 
riale  allait  s'emparer  de  la  tète  du  pont  de  Buffalora,  sur 
la  rive  gauche  du  Tessin.  Le  3"  corps  doit  passer  ce  fleuve 
à  Buffalora;  le  6*  corps  devra  bivouaquer  à  Trecate;  le 
V  corps  s'établira  dans  les  fortes  positions  d'Olengo,  de 
la  Bicoque  de  Castellazzo  et  de  la  Cavalotta.  L'extrême 
droite  de  ce  corps,  appuyée  à  l'Âgogna,  sera  couverte 
par  la  division  Desvaux.  La  division  de  cavalerie  du 
général  Partounneau  soutiendra  la  gauche  du  1^  corps 
en  la  ralliant  au  &\  La  ligne  de  bataille  est  donc  celle 
d'Olengo  à  Magenta,  perpendiculaire  à  la  ligne  de  bataille 
des  Autrichiens,  ce  qui  place  la  droite  des  Français  dans 
une  position  assez  difficile. 

La  division  Urban  formait,  à  Gallerate  et  à  Varèse, 
l'extrême  droite  des  Autrichiens;  la  division  Clam,  ren- 
forcée de  quatre  bataillons  et  de  deux  batteries,  occupait 
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Magenta;  une  brigade  de  cette  division  était  restée  à  Tur- 
bigo,  après  avoir  détaehé  quelques  bataillons  à  la  tèle  du 
pont  de  San  Martino,  armée  de  grosses  pièces.  Cette  tète  de 
pont  fut  évacuée  dans  la  nuit  du  2  au  3.  Les  Autrichiens 
firent  sauter  le  pont  de  Bussoletta  :  deux  arches  seu- 
lement furent  renversées  par  l'explosion  ;  elles  avaient, 
en  tombant  l'une  sur  l'autre,  donné  aux  voûtes  une  pente 
oblique  qui  permettait  de  les  franchir.  La  position  du 
général  Clam  pouvait  donc  être  attaquée  de  front  et  de 
flanc  par  le  pont  de  Bussoletta. 

Le  2*  corps  d'armée  autrichien,  déjà  sur  la  rive  gauche 
du  Tessin,  marchait  véi^  Magenta  pour  soutenir  Clam. 
La  division  Reischach  reçut  l'ordre  de  se  porter  aussi  en 
avant  que  possible.  La  cavalerie  de  réserve,  au  bruit  du 
canon,  prit  la  route  de  Magenta.  Le  quartier  général 
autrichien,  qui  s'était  transporté  pendant  le  combat  de 
Robecchietto,  de  Belsguardo  à  Rosale,  oii  se  rendit  aussi 
le  feld-maréchal  Hess  arrivé  de  Vienne,  fut  le  soir  même 
transféré  à  Abbiategrasso.  Les  2%  T  et  ^  corps  d'armée, 
ainsi  que  la  cavalerie  formant  une  seule  colonne  dans 
Tordre  indiqué,  passèrent  le  Tessin  sur  le  pont  de  Vige- 
vano.  Le  S"*  corps  fut  retardé  dans  sa  marche  sur  Binasso 
par  la  nécessité  de  laisser  déQler  un  grand  transport  de 
blessés,  l'artillerie  de  réserve  de  l'armée,  les  équipages 
de  pont,  les  voitures  et  le  5*  corps.  Tous  les  mouvements 
de  marche  étant  finis  dans  la  nuit  du  3  au  &  juin,  l'armée 
autrichienne  se  trouva  placée  ainsi  :  1"  et  2*  corps  à 
Magenta  et  dans  les  environs  ;  le  ^  corps  à  Abbiategrasso  ; 
le  5'  corps  à  Fallavecchia,  entre  Rosale  et  Coronate;  le 
8*  corps  à  Belsguardo  et  vers  Binasco;  le  9*  corps  en 
route  vers  Pavie  ;  la  cavalerie  de  réserve  à  Corbetta.  Il  y 
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avait  autour  de  Magenta  lii  000  hommes,  autour  d'Ab- 
biategrasso  17000  hommes;  en  arrière  de  Fallavecchia 
A7000  hommes,  derrière  Pavie  :21 000  hommes  ;  à  Varèsé, 
Urban  avec  11000  hommes;  à  Milan,  une  division  du 
1"  corps,  IdOOO  :  total  160  OOO  hommes.  Ces  troupes,  qui 
venaient  de  faire  de  longues  marches^  eurent  un  jour  de 
repos.  Celles  qui  devaient  s  opposer  aux  alliés  sur  la  gauck 
du  Tessin,  distribuées  depuis  Magenta  jusqu'à  Bclsguardo, 
occupant  une  étendue  directe  de  sept  lieues,  avaient 
besoin  d'une  heure  de  marche  pour  se  concentrer. 

La  ligne  de  bataille  des  Autrichiens  se  développait  sur 
les  élévations  de  terrain  qui  dominent  la  route  de  Buffa- 
lora  à  Milan,  formant  comme  un  arc  de  cercle  dont  cette 
route  était  la  corde,  ayant  à  sa  gauche  Ponte  Vecchio  di 
Magenta,  le  centre  à  Ponte  Nuovo  di  Magenta^  et  la  droite 
au  village  de  Buffalora,  bâti  sur  les  deux  rives  du  Naviglw 
grande^  éloigné  environ  de  1500  mètres  du  pont  deBuffa^ 
lora  construitsur  le  Tessin.  Leur  ligne  de  défense  était  cou- 
verte par  le  Naviglio  grande^  canal  dérivé  du  TessiOi  large 
de  SO  pieds  et  profond  de  ô  à  6  pieds,  coulant  à  mi-cAte 
entre  deux  rives  escarpées,  et  franchissable  sur  trois 
ponts,  vis^à'Vis  les  villages  de  BuiTalora,  Magenta  et 
Robecchio. 

Les  bords  de  Naviglio  s'élèvent  de  5  à  6  pieds  au-dessus 
du  terrain  :  leurs  pentes  escarpées  sont  de  25  à  30  pieds 
de  hauteur,  couvertes  de  bois  et  maçonnées  en  plusieurs 
endroits.  Des  chemins  bien  entretenus  courent  sur  les 
bords  et  traversent  la  ligne  du  chemin  de  fer,  presque  à 
fleur  d'eau,  sur  des  ponts  formant  comme  des  portes  au- 
dessous  desquelles  passe  la  voie  ferrée  partant  du  pont  de 
Buffalora^  Cette  voie  se  prolonge  à  droite  en  décrivant 
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une  courbe  presque  insensible  vers  les  hauteurs  qu'elle 
francbità  environ  600  niètres  de  Ponte  Nuovo  di  Magenta. 
Ce  hameau  est  donc  le  point  d'intersection  du  canal  et  de 
la  grande  route  de  Milan  ;  il  se  compose  de  quatre  fermes 
situées  sur  les  deux  côtés  du  canal  et  de  la'roule. 

Le  pont  du  chemin  de  fer  s'élève  à  ÛOO  mètres  environ 
en  aval  de  Ponte  Nuovo.  Le  hameau  de  Ponte  Vecchio  di 
Magenta  est  bâti  sur  les  deux  bords  du  canal  eti  aval,  à 
tSOO  mètres  environ  de  Ponte  Nuovo  di  Magenta.  Robec* 
chic  est  situé  à  environ  8900  mètres  plus  loin.  Magenta 
se  trouve  sur  la  route  de  BufTalora  à  Milan,  à  la  distance 
d'environ  ti*ois  lieues  de  cette  ville,  et  à  2500  mètres 
environ  de  Tonte  Nuovo  di  Magenta* 

Le  village  de  Magenta  est  accessible  de  tous  les  côtés  ; 
le  mouvement  prononcé  des  Français  qui  s'avancent  par 
la  route  de  Milan  et  par  la  ligne  du  chemin  de  fer  par- 
tant du  pont  du  Tessin,  fait  de  ce  village  la  clef  de  la 
position  des  Autrichiens  et  leur  point  de  ralliement. 

f^  terrain  compris  entre  Ponte  NuoVo  di  Magenta  et 
le  chemin  de  fer  est  coupé  de  rivières.  L'espace  entre  la 
position  des  Autrichiens,  les  routes  de  Milan  et  le  canal 
du  Naviglîo  grande  est  couvert  de  haies,  de  broussailles 
épaisses,  de  bouquets  d'arbres,  do  vignes,  de  mûriers,  do 
prés  et  de  rizières;  des  courants  d'eau  et  des  fossés  pro- 
fonds le  traversent.  Un  fantassin  aurait  de  la  peine  à 
surmonter  les  obstacles  de  ce  terrain,  et  il  est  presque 
impossible  à  l'artillerie  et  à  la  cavalerie  de  s'y  mouvoir. 

Les  Autrichiens  ont  joint  à  ces  obstacles  naturels  la 
fortification  des  bâtiments  de  la  station  du  chemin  de 
fer  et  de  la  douane,  et  deux  banquettes,  Tune  en  avant, 
l'autre  en  arrière  du  pont  de  Magenta,  pour  défendre 
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rapproche  du  canal  ;  deux  traverses  avec  parapet  s'élè- 
vent sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  aux  deux  points  où 
cette  ligne  se  voûte  pour  laisser  passer  deux  courants 
d'eau.  Une  redoute,  défendue  par  des  abattis,  commande 
la  ligne  du  chemin  de  fer^  à  l'endroit  où  il  s'encaisse 
entre  les  hauteurs  précédant  le  Naviglio  grande. 

Le  comte  Clam,  commandant  le  1*'  corps  d'armée 
autrichienne»  avait  sous  ses  ordres  13000  hommes  de 
son  corps  et  tout  le  2*  corps  fort  de  17000.  11  distribua 
ses  troupes  de  la  façon  suivante  :  une  brigade  derrière  le 
Naviglio^  établie  solidement  aux  ponts  de  la  route  et  du 
chemin  de  fer  sur  le  canal  ;  trois  brigades  à  Magenta,  une 
brigade  à  Robecchio,  avec  ses  avant-postes  à  Ponte  Yeo 
chio  di  Magenta  et  sur  trois  autres  points  voisins.  Cette 
position  jointe  à  leur  nombre,  assurait  aux  Autrichiens 
un  grand  avantage  sur  la  partie  de  l'armée  alliée  qui  se 
ti'ouvait  séparée  par  le  Tessin  du  reste  de  l'armée  divisée 
elle-même  sur  la  route  de  Novare  à  BufTalora,  en  plu- 
sieurs tronçons  se  livrant  à  des  marches  et  à  des  contre- 
marches pour  se  rejoindre. 

Les  Autrichiens,  en  repassant  sur  la  rive  gauche  du 
Tessin,  avaient  vainement  cherché  à  faire  sauterie  pont 
de  Buifalora.  Le  génie  français  put  aisément  le  rendre 
praticable  en  posant  sur  les  arches  endomm^ées  an 
tablier  factice  ;  le  génie,  à  côté  de  ce  pont  stable,  con- 
struisit un  autre  pont  de  bateaux  sur  lequel  la  brigade 
des  grenadiers  de  la  garde,  commandée  par  le  général 
Wimpffen,  franchit  le  Tessin  à  huit  heures  du  matin 
avec  2  pièces  de  canon,  et  prit  position  à  droite  et 
à  gauche  de  la  route  de  Milan.  Le  général  Qam,  à  la 
nouvelle  de  rapproche  des  Français,  pourvut  à  la  défense 
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des  ponts  du  chemin  de  fer  et  de  la  route  de  Milan  à 
Ponte  Nuovo  di  Magenta  ;  un  bataillon  occupa  le  retran- 
chement situé  en  avant  du  chemin  de  fer,  quelques 
pièces  furent  mises  en  batterie  de  façon  à  enfiler  la  route  ; 
un  autre  bataillon  prit  place  comme  réserve,  derrière  le 
retranchement  ;  une  ligne  épaisse  de  tirailleurs  occupa  le 
remblai  qui  longe  le  Naviglio;  le  reste  de  la  brigade  se 
tint  en  réserve  derrière  le  canal.  Une  brigade  de  soutien 
se  mit  à  cheval  sur  la  route  et  le  chemin  de  fer,  à  demi- 
distance  entre  le  canal  et  Magenta  ;  une  demi-brigade 
resta  comme  réserve  générale  à  Magenta. 

La  brigade  Wimpffen,  parvenue  à  mi-chemin  des 
maisons  de  Ponte  Nuovo  di  Magenta ,  après  avoir  en- 
gagé le  feu  entre  ses  tirailleurs  et  les  avant-postes,  en- 
nemis, se  retira  pour  prendre  position  à  500  mètres  en 
avant  du  pont  de  Buffalora. 

La  i'*"  brigade  delà  division  Mellinet  s'établit  derrière 
ce  pont  ;  le  â^  corps  français,  au  lieu  de  se  diriger  sur 
Turbigo,  reçut  l'ordre  de  passer  le  Tessin  au  pont  de 
Buffalora,  et  l'armée  sarde  celui  de  hâter  sa  marche  pour 
rejoindre  le  2*  corps. 

L'armée  française,  avant  de  s'engager,  voulait  attendre 
des  renforts  afin  de  concourir  à  l'attaque  générale  en 
même  temps  que  la  colonne  venant  de  Turbigo.  La 
division  la  Motte-Rouge  quitta  Robechello  le  &  juin  à 
neuf  heures  et  demie  du  matin  et  se  dirigea  vers  Yaleggio. 
Le  T  chasseurs  éclairait  la  marche  de  cette  division  ;  le 
général  Mac-Mahon  marchait  en  tète  de  sa  colonne  ;  la 
2*  division  du  2*  corps  d'armée  se  dirigeait  vers  le  même 
village.  La  division  Camou  suivait  les  traces  de  la  division 
la  Motte-Rouge. 
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Les  S""  et  «V  divisions  sardes,  arrivées  le  3  juin  au  soir 
À  Galliate,  où  elles  avaient  passé  la  nuit,  franchirent  vers 
midi  le  Tessin  à  Turbigo  ;  la  2"  division  se  mit  en  marche 
vers  Magenta,  la  1'"  et  la  V  division  prirent  positioD 
à  Galliale.  L'armée  sarde  et  les  corps  de  Ni^l  et  de  Cao- 
robert,  se  dirigeant  sur  le  Tessin,  étaient  trop  en  arrière 
pour  soutenir  le  2"^  corps  et  les  voltigeurs  de  la  garde 
dans  la  lutte  contre  le  général  Clam  à  Magenta.  Ce 
général  avait  disposé  ses  troupes,  comme  nous  ravoosvu, 
derrière  le  canal  avec  le  front  vers  Touest,  mais  il  allait 
être  attaqué  aussi  vers  le  nord.  La  colonne  de  droite  de 
la  division  la  Motte-Rouge  traverse  alors  Indumaet  Gug- 
gione  sans  rencontrer  d'ennemis,  puis  elle  se  dirige  vers 
Casale  et  Rubone  :  les  avant-postes  autrichiens  échan- 
gent  quelques  coups  do  fusils  avec  les  tirailleurs  algériens 
marchant  en  tête  de  la  colonne;  ils  se  replient  en  com- 
battant sur  Buffalora  par  Bernate;  les  Algériens  se  lancent 
au  pas  de  course  sur  ce  village  et  l'enlèvent. 

Les  Autrichiens  se  rallient,  à  2  kilomètres  environ, 
àu\  premières  maisons  de  Buffalora,  mais  le  2'  corps  ne 
se  trouve  point  encore  en  posture  de  seconder  Taltaque 
de  Buifalora.  Le  général  Mac-Mahon  sapereoit  qu'il  a 
devant  lui  des  colonnes  considérables  s'étendant  de  Cug- 
gione  à  Magenta  et  pouvant  l'accabler  et  le  séparer  delà 
division  Ëspinassç.  Il  fuit  cesser  l'attaque  sur  Buffalord 
et  masse  la  1'''  division  par  bataillons  entre  les  deui 
caséines  de  Yelegio  et  de  Malassella,  où  Mac-Mabon 
ftttepd  qu'Espinasse  se  mette  en  ligne  avec  la  1'*  division 
et  que  les  voltigeurs  de  la  garde  accourent  se  ranger  der- 
rière la  1"  division  • 

L'état-major  est  établi  sjr  le  pont  de  Buffalor».  Les 
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décharges  réitérées  de  rarlillerie  et  la  vive  fusillade  du 
côté  du  village  de  Casate,  faisant  supposer  que  le  gé* 
Déral  Mac~MaboD  est  là  avec  son  corps  d'armée,  ordre 
est  donné  à  la  division  Mellinet  d'attaquer  la  position 
occupée  par  Tennemi  eo  avant  de  Ponte  di  Magenta  afin 
d'appuyer  l'attaque  de  Mac-Mahon.  Les  &^  et  4'  corps 
bàteut  leur  marche.  La  brigade  Wimpffen,  laissée  en 
^vant  du  pont  de  Buffalora  sur  la  rive  gaucho  du  Tessin, 
s'ébranle  à  dix  heures  ;  le  3'  grenadiers  suit  la  route  h, 
droite  ;  le  2"  grenadiers,  éclairé  par  des  compagnies  de 
zouaves,  marche  à  gauche  ;  quatre  pièces  sont  en  batterie 
sur  la  route,  trois  compagnies  de  zouaves  forment  la  ré- 
serve, pendant  que  le  1''  grenadiers  observe  le  Qano 
droit  par  lequel  une  attaque  est  possible.  Le  3*  gre- 
nadiers surmonte  tous  les  obstacles  du  terrain  sous  le 
feu  de  l'ennemi  ;  il  s'avance  vers  le  mamelon  sur  lequel 
s'élève  la  redoute  de  Monte  Rotonde.  Arrêté  un  moment 
par  les  ravages  que  fait  dans  ses  rangs  le  feu  de  TartiU 
lerie  ennemie,  il  revient  à  la  charge  et  s'empare  de 
la  redoute.  Les  Autrichiens  en  se  retirant  veulent  mettre 
le  feu  aux  mines  préparées  sous  les  ponts  du  canal, 
mais  le  sergent  qui  s'approche  la  mèche  à  la  main  est 
tué*  Les  grenadiers  s'avancent  alors  sur  la  droite  de 
la  redoute  dans  la  direcliou  de  Ponte  Vecchio  di  Ma- 
genta ;  la  ils  se  trouvent  en  face  de  forces  considérables 
échelonnées  le  long  du  Naviglio  grande.  Le  général 
français  appelle  à  lui  les  trois  compagnies  de  zouaves; 
l'ennemi  est  sur  le  point  de  s'emparer  du  pont  du 
chemin  de  fer  et  d'écraser  les  grenadiers  qui  en  dé- 
fendent la  chaussée.  Les  zouaves  s'avancent  résolument, 
mais  ils  vont  être  repoussés  par  la  supériorité  du  nombre, 
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lorsque  le  3'  bataillon  des  grenadiers  et  les  zoua>'es  de 
la  brigade  Cler  arrivent.  Les  Français,  traversant  le 
canal  malgré  des  obstacles  de  toute  nature  et  le  feu 
meurtrier  de  Tennemi,  occupent  les  maisons  qui  défen- 
dent les  abords  de  Ponte  Nuovo.  Ils  vont  franchir  le 
Naviglio grande.  Le  général  Clam,  les  voyant  appro- 
cher de  Casale,  et  redoutant  leur  double  attaque,  adresse 
un  rapport  sur  la  situation  à  Giulay,  à  Âbbiategrasso. 
Le  général  en  chef  autrichien  ordonne  aussitôt  à  une 
division  du  T  corps  de  marcher  sur  Magenta,  au  3*  corps 
sur  Robecco,  et  à  une  autre  division  du  T  corps  de 
se  rendre  de  Caslelletto  par  Âlbairate  à  Cosbella;  les 
3*  et  8'  corps  devront  hâter  leur  marche  pour  ar- 
river à  Robecco.  Une  grande  bataille  va  donc  s'engager 
là  où  il  semblait  n'y  avoir  de  prétexte  que  pour  uu 
combat  d'avant-garde.  Si  Giulay,  au  lieu  d'envoyer 
toutes  SCS  troupes  à  Magenta  où  elles  ne  pouvaient 
arriver  que  tard,  avait  fait  retirer  celles  de  Clam  en  li- 
vrant de  petits  combats  derrière  le  Naviglio  grande^  les 
Français  se  seraient  trouvés  en  présence  de  toute  l'année 
autrichienne  réunie  dans  une  belle  et  forte  position  sur 
le  flanc  de  la  route  de  Milan  (1).  Ils  occupaient  la  rive 
gauche  du  Naviglio;  lorsque  Giulay  parut  sur  le  champ 
de  bataille,  il  était  deux  heures. 

Giulay  fait  avancer  une  brigade  de  réserve  vers 
Marcallo  où  vient  d'arriver  le  2*  corps  d'armée  français, 
puis  il  se  rend  à  Robecco  pour  diriger  les  préparatifs 
d'une  attaque  contre  le  flanc  droit  de  la  division  des 
grenadiers  de  la  garde  impériale  française,  qui  de  Ponte 

(I)  Histoire  inédite  de  ia  guerre  de  1859  en  Italie^  par  le  général  JérdiEe 

unoa. 
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NuoYO  di  Buffalora  s'est,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
avancée  vers  le  Naviglio  ;  les  grenadiers  et  les  zouaves 
courent  grand  risque  d'être  enveloppés  ;  quelques  pe- 
lotons de  chasseurs  a  cheval  sont  les  seules  forces  qu'on 
puisse  envoyer  à  leur  secours.  Cette  petite  troupe,  lancée 
vigoureusement  par  le  général  Gassagnolles  contre  les 
colonnes  ennemies,  exécute  quelques  charges  brillantes, 
mais  infructueuses. 

Les  grenadiers  de  la  brigade  du  général  WimpfiPen 
se  portent  en  avant  pour  contenir  l'ennemi,  quatre  pièces 
d'artillerie  placées  en  même  temps  sur  la  route  lancent 
des  volées  de  mitrailles  qui  font  de  grands  ravages  dans 
les  rangs  des  Autrichiens  ;  ceux-ci  ne  tardent  pas  à  ré- 
pondre à  ce  feu  avec  un  nombre  égal  de  pièces,  le 
combat  devient  aussi  sérieux  sur  la  gauche  que  sur  la 
droite;  les  grenadiers  français  sont  menacés  d'être 
débordés  par  un  ennemi  supérieur  en  nombre;  des 
ordres  pressants  détachent  du  tC  corps  la  division 
Vinoy  qui  s'élance  au  pas  de  course  vers  le  pont  de  Buf- 
falora* La  première  division  du  3«  corps  commandée  par 
le  général  Renault,  hâte  aussi  sa  marche  ;  une  brigade 
de  cette  division  arrivée  verstrois  heures  et  demie  au  pont 
de  Buffalora  se  jette  sur  la  droite  pour  appuyer  le  gé- 
néral Wimpffen.  Le  général  Picard  qui  la  commande 
arrive  à  temps  pour  dégager  les  grenadiers  de  la  garde. 
Le  régiment  autrichien  Ârchiduc-Sigismond  se  replie 
lentement  sur  les  contre-forts  qui  séparent  Ponte  Vecchio 
des  rizières;  les  Autrichiens,  barricadés  dans  ce  village, 
dirigent  une  fusillade  des  plus  vives  sur  les  troupes  du 
général  Picard  qui,  à  la  tête  de  sa  brigade,  s'élance  sur 
le  village  et  s'en  empare.  L'ennemi  laisse  entre  ses  mains 
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un  grand  nombre  do  prisonniers,  mais  il  rompt  le  pont, 
s  embusque  dans  les  maisons  de  la  riye  gauche  du  canal 
et  de  là  dirige  une  vive  fusillade  sur  les  Français  qui 
occupent  l'autre  partie  du  village. 

Les  Autrichiens  font  de  nouveaux  efforts  pour  re** 
prendre  la  rive  droite  du  Naviglio.  Le  général  Reischacb, 
à  peine  arrivé  avec  sa  division  à  Magenta,  se  porte  à  la 
tète  de  la  brigade  Gablentz  vers  Ponte  Nuovo  par  la 
route  de  Milan,  se  jette  sur  les  Français,  les  repousse 
sur  le  pont,  et  leur  prend  un  canon.  Le  général  Cler 
est  tué  à  la  tète  de  ses  grenadiers ,  et  les  Autriebiena 
réoccupent  les  maisons  sur  le  canal  sans  pouvoir  fran- 
chir le  canal  lui-même.  Le  général  Leb^eltern,  àpeine 
suivi  par  deux  bataillons,  s'était  dirigé  sur  Buffalorapcu 
de  temps  après  le  départ  de  Gablentz;  arrivé  prèsda 
village,  il  fait  attaquer  par  un  de  ses  bataillons  les 
maisons  défendues  par  les  Français.  Lebzeltern  est 
blessé  en  conduisant  Tattaque;  les  Autrichiens  essayent 
de  la  renouveler;  ils  sont  repoussés  une  seconde  fois. 

Le  3*  corps  de  l'armée  autrichienne  s^avance  sur  Ro- 
bocco,  Le  prince  Schwartzenberg,  à  la  tète  d'une  bri* 
gade  du  2'  corps,  qui  se  trouve  à  Robeoco,  se  porte  au 
delà  de  Ponte  Vecchio  sur  la  rive  ouest  du  oanal  vers  le 
flanc  des  Français.  Son  projet  est  de  couper  la  division 
des  grenadiers  et  de  la  repousser  entre  le  Tessin  et  le 
Naviglio  ;  mais  tous  ses  efforts  sont  vains.  Le  général 
Picard  conserve  Ponte  Yeccbio.  La  position  des  Fran- 
çais n*en  est  pas  moins  critique  ;  toutes  les  oreilles  sont 
tendues  pour  savoir  si  le  canon  de  Mac-Mahon  ne  se  fait 
pas  entendre  sur  la  gauche.  Les  renforts  du  4*  corps 
n'arrivent  pas,  le  â*  corps  rencontre  de  grandes  diffi- 
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cultes  daoH  sa  marche,  la  grande  route  étant  entièrement 
couverte  par  rartillerie  et  les  équipages  militaires;  Cau- 
robert  n'atteint  le  pont  de  San  \fartino  qu'à  quatre  heures; 
les  générau)^  demandent  des  renforts  de  tous  côtés,  mais 
on  manque  de  troupes;  les  Autrichiens  s'avancent  en 
grandes  masses  sur  la  route  de  Milan  et  menacent  de 
forcer  le  passage  du  canal  ;  leur  S"  corps  est  à  Robeceo 
prêt  à  pousser  en  avant,  La  brigade  Harlung  se  porte  sur 
la  rîvo  ouest  du  Naviglio  vers  Ponte  Veccbio,  la  brigade 
Durrfeld  à  gauche  se  dirige  par  Garpenzago  vers  San 
Damiano,  et  la  brigade  Wetzlar  gagne  du  terrain  dans 
la  vallée  même,  le  général  Ramming  déborda  Ponte 
Yecchio  et  se  met  en  communication  avec  Taile  gauche 
de  la  division  Reischacb.  Le  général  Hartung  déloge  les 
quelques  bataillons  de  la  brigade  Picard  de  leur  position. 
Le  général  Picard  se  précipite  eu  vain  avec  le  reste  de 
sa  brigade  pour  les  soutenir,  il  est  forcé  de  céder  le  ter- 
rain ;  voyant  que  le  général  Wimpifen  court  de  nou- 
veau risque  d'être  enveloppé,  il  fait  des  elTorts  inouïs  et 
reprend  le  village  de  Ponte  Yecchio  qu'il  est  bientôt 
obligé  d'abandonner.  L'ennemi  le  déborde,  il  va  être 
coupé  de  la  brigade  Wimpifen,  lorsque  le  colonel  du  9**  de 
ligne  prend  position  à  la  tête  de  deux  bataillons  de  son 
régiment  entre  le  canal  et  Ponte  Yecchio.  Le  colonel 
tombe  frappé  de  cinq  balles  en  repoussant  une  colonne 
çnoemie;  les  Autrichiens,  pendant  ce  temps-là,  massant 
de  grandes  forces  sur  la  droite  des  Français,  tâchent  de 
rejeter  la  division  Mellinet  et  la  brigade  Picaixl  au  delà 
du  pont  de  Ruffalora  sur  la  rive  droite  du  Tes&in,  Ces 
troupes  opposent  une  résistance  héroïque  à  Veppemi  sur 
le  jyaviglio,;  le  salut  de  ^rarmée  dépend  de  la  possession 
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de  ce  cours  d'eau.  Les  renforts  ne  paraissent  pas  ;  il  y  a 
là  un  moment  d'angoisse  mortelle  ;  enfin  les  voici  !  il  est 
cinq  heures  et  demie. 

La  division  du  &"*  corps,  commandée  par  le  génépal 
Vinoy,  parait  la  première  sur  le  champ  de  bataille  ;  le 
général  Niel,  commandant  le  4*  corps,  détache  deux  ba- 
taillons de  la  brigade  Martimprey,  chargés  de  chasser 
les  Autrichiens  de  la  ferme  qu'ils  occupent  ;  le  reste  de 
la  brigade  vole  au  secours  de  Wimpffen  et  de  Picard. 
La  brigade  Charrière  de  la  même  division  débouche  du 
pont  de  Buffalora  et  se  porte  sur  le  canal.  La  lutte  se 
soutient  donc  à  Ponte  Vecchio,  à  la  redoute  et  à  Ponte 
Nuovo.  Le  maréchal  Canroberl,  du  3"  corps,  rejoint  la  bri- 
gade Picard,  qui  se  bat  depuis  quatre  heures.  Le  général 
Vinoy  s'empare  de  la  partie  du  village  de  Ponte  Veccbio 
située  sur  la  gauche  du  canal  et  fait  200  prisonniers  à 
l'ennemi  ;  l'autre  partie  du  village  sur  la  rive  droite 
résiste  à  toutes  ses  attaques.  Sa  position  n'est  pas  sans 
danger  à  cause  du  peu  de  troupes  dont  il  dispose;  im- 
possible de  rallier  la  brigade  de  Martimprey  qui  marche 
dans  la  direction  de  Magenta  ;  le  général  Vinoy  demande 
des  secours  :  la  brigade  Jaurès  de  la  division  Renault  du 
S"*  corps  d'armée  arrive  à  six  heures,  les  détachements  du 
S*  corps  autrichien  se  retirent  sur  tous  les  points.  Quelques 
bataillons  français,  au  moment  où  ils  sortent  de  Ponte 
Vecchio,  sont  chargés  par  trois  escadrons  du  régiment 
des  hussards  du  roi  de  Prusse,  venant  de  Carpenzago. 
Le  maréchal  Canrobert  et  les  oflBciers  de  son  état-major, 
entraînés  dans  la  bagarre,  mettent  le  sabre  à  la  main  ;  les 
hussards  autrichiens,  après  avoir  poursuivi  Fennemi  jus- 
qu'au canal,  essuient  en  revenant  sur  leurs  pas  le  feu 
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des  Français  logés  dans  les  maisons  du  village.  Cette 
chaige  brillante  permet  à  deux  régiments  d'infanterie  de  se 
retirer  sans  être  attaqués.  Au  même  instant,  de  sourdes  et 
lointaines  détonations  se  font  entendre,  un  cri  s'échappe 
de  toutes  les  poitrines  :  c'est  le  canon  de  Mac-Mahon  ! 

Ce  général  était  en  avant  de  Cuggione  au  moment 
où  la  division  Ëspinasse  entrait  en  ligne  avec  la  division 
la  Motte- Rouge  qui  avait  pour  mission  d^enlever  le  village 
de  Buffalora  qu'on  supposait  occupé  par  l'ennemi.  La 
division  Camou  se  porte  en  avant  pour  remplir  Tespace 
entre  les  deux  divisions  du  2*  corps  et  le  T  régiment  de 
cavalerie  augmenté  de  deux  escadrons  du  &*  régiment 
de  chasseurs  placé  à  sa  gauche.  Le  général  Mac^Mahon 
marche  dans  cet  ordre  de  bataille  contre  la  droite  des  Au- 
trichiens. Giulay  n'avait  pu  d'abord  lui  opposer  qu'une 
brigade  qui,  placée  devant  Marcallo,  ne  retarde  pas  long- 
temps le  mouvement  du  général  Ëspinasse*  Recueillant 
quelques  détachements  éparsil  les  envoie  sur  le  champ  de 
bataille.  Le  général  Gablentz  prend  le  commandement  de 
deux  brigades  en  remplacement  du  général  Reischach 
blessé.  La  lutte  sur  le  point  de  s'engager  du  côté  du 
nord  à  Magenta  doit  décider  du  sort  de  la  bataille. 

La  l'""  division  de  la  Motte-Rouge  soutenue  par  deux 
bataillons  en  réserve  s'avance  contre  Buffalora,  mais 
l'ennemi  vient  d'abandonner  le  village  en  rompant  le 
pont  qui  relie  les  premières  habitations  à  celles  qui  sont 
placées  sur  l'autre  rive  du  canal.  Le  2*  grenadiers  de  la 
garde  impériale  occupait  ces  maisons,  n'ayant  pu  passer 
sur  l'autre  rive  du  canal  défendue  par  des  forces  supérieu- 
res; mais  après  la  retraite  des  Autrichiens,  il  franchit  le 
canal  sur  une  passerelle  construite  à  la  hâte  et  rejoint  le 
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reste  de  la  division  Mellinet,  qui  occupe  Pudte  di  Magenta. 
Le  73'  traverse  à  son  tour  le  canal  ;  la  division  la  Motte- 
Rouge  trouvant  Buffalora  aux  mains  des  Français  se  porte 
en  convergeant  sur  la  roule  de  Buffalora  à  Magenta.  La 
tète  de  cette  division  engage  la  lutte  avec  l'ennemi  solide- 
ment retranché  dans  la  CascinaNuova.  Cette  ferme  est  en- 
levéeaprès  un  rude  combat  :  6  à  700  Autrichiens  roetleut 
bas  les  armes.  Le  général  Mac-Mahon  s'avance  toujours 
de  Tautre  côté.  La  division  Ëspinasse  est  arrivée  jusqu'à 
Marcallo  sans  rencontrer  d'ennemis,  mais  au  sortir  ilo 
ce  bourg,  le  IV  se  trouve  en  présence  des  Autrichiens. 
Le  général  Ëspinasse,  chassant  l'ennemi  des  maisons  qui 
ont  vue  sur  la  route  qu'il  occupe,  se  porte  à  la  tète  de  la 
brigade  Cassagne  sur  la  droite  dans  la  dirfiolion  de  Gui- 
tafama  et  rejette  l'ennemi  sur  Magenta;  Mac-Mahon, 
attaquant  alors  l'ennemi  avec  toutes  ses  forces^  poosM 
après  une  série  de  combats  sur  Magenta  avec  ses  trois 
divisions  réunies. 

Giulay  avait  rassemblé  dans  ce  village  tous  les  détache- 
mentsdes  diiTérentes  brigades  encore  en  état  de  combattre) 
il  ne  comptait,  en  fait  de  troupes  fraîches,  que  sur  une 
division  arrivée  à  quatre  heures.  Mao^Mahon  donne 
Tordre  de  prendre  Magenta.  La  division  Ëspinasse  l'aborde 
par  la  droite;  la  division  la  Motte-Rouge  appuie  cette 
attaque  en  se  tenant  eu  réserve  sur  la  gauche.  L'artillerie 
suit  pour  protéger  les  mouvements  des  troupes  dans  toutes 
les  directions.  Les  assaillants  s'ébranlent  à  la  fois;  uofeu 
très-vif  d'artillerie  et  de  mousqueterie  les  reçoit  à  l'entrée 
du  village  ;  il  faut  pour  s'en  emparer  prendre  d'abord  la 
gare  du  chemin  de  fer.  Le  général  la  Motte-Rouge  dirige 
ses  attaques  sur  ce  point  ;  bientôt  la  mêlée  devient  géoé* 
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raie,  od  combat  à  la  droite,  au  centre,  à  la  gauche,  sur 
toute  la  ligne  ;  les  Français  sont  déjà  parvenus  à  la  hauteur 
du  obemin  de  fer  ;  ils  menacent  le  centre  du  village  sur 
lequel  Mac-Mahon  dirige  tous  ses  efforts.  Les  combattants 
des  deux  côtés  rivalisent  de  bravoure^  le  général  Espi^ 
nme  franchit  la  chaussée  du  chemin  de  fer  et  s'avance 
vers  la  rue  qui  conduit  à  Magenta;  l'entrée  de  cette  rue 
est  défondue  par  deux  pièces  et  par  une  grande  maison 
à  plusieurs  étages  que  les  chasseurs  tyroliens  occupent. 

Les  Français  forcent  l'entrée  de  Magenta  et  s'emparent 
de  la  grande  maison  ;  Espinasse  est  tué  d'un  coup  de  feu. 
Le  général  Castagny  s'engage  résolument  avec  sa  brigade 
daûs  le  village  et  en  déloge  les  Autrichiens  de  maison  en 
maison.  La  résistance  do  l'ennemi  est  aussi  opiniâtre  sur 
les  autres  points  du  village  :  la  brigade  Gault  laissée  à 
la  garde  de  Marcallo  est  rappelée  à  Magenta;  suivie 
des  1""  et  ^'^  régiments  elle  franchit  la  chaussée  du 
chemin  de  fer  et  rejoint  la  brigade  Castagny  à  la 
droite  du  village.  Le  général  Martimprey  cherchant  à 
rallier  le  V  corps  s'est  engagé  à  la  tète  de  deux  bataillons 
du  52'  de  ligne  sur  la  roule  de  Magenta  ;  il  rencontre 
rennemii  s'empare  d'une  ferme  où  il  essaye  de  résister 
à  des  forces  supérieures,  n'y  pouvant  réussir,  il  parvient 
à  rejoindre  la  division  la  Motte-Rouge« 

Cette  division,  après  s'être  emparée  de  la  gare  du 
chemin  de  fer,  s'est  portée  en  avant.  Une  partie  des 
troupes  qui  la  composent  franchissant  la  voie  ferrée  s'est 
mise  à  cheval  sur  la  route  de  Milan.  L'autre  partie^ 
sous  les  ordres  du  général  Polhès,  a  délogé  les  Autri- 
chiens de  l'église  de  Magenta.  Le  général  Âuger  comman- 
dant l'artillerie  a  placé  en  batterie  30  jpièces  qui  couvrent 
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le  village  de  leurs  boulets.  Les  Autrichiens,  débordés  de 
tous  côtés,  se  retirent  lentement  en  défendant  les  maisons 
une  à  une  et  le  terrain  pied  h  pied.  Une  batterie  de  fusées 
couvre  leur  retraite.  Magenta  est  enfin  au  pouvoir  des 
Français  à  sept  heures  et  demie. 

Les  deux  armées  campèrent  sur  le  champ  de  bataille. 
Les  pertes  étaient  considérables  des  deux  côtés  :  les 
Français  comptaient  :  morts  ou  blessés ,  2/i6  ofBciers, 
3/1.63  hommes  et  735  disparus  ;  les  Autrichiens,  281  offi- 
ciers, 3/i32  hommes  et  /iOOO  disparus,  mais  le  résultat 
de  la  bataille  était  d'ouvrir  Milan  aux  Français. 

La  nature  du  terrain  sur  lequel  la  bataille  avait  eu  lieu 
permit  aux  Français  de  déployer  leurs  qualités  natu- 
relles. Ce  terrain  ne  se  prêtait  qu'à  des  rencontres  iso- 
lées, dans  lesquelles,  plus  agiles  de  corps,  plus  prompts 
d'intelligence  que  les  Autrichiens,  ils  devaient  avoir 
l'avantage  sur  eux.  Les  corps  d'armée  autrichiens, 
accourus  à  la  hâte  pour  disputer  aux  alliés  le  passage 
du  Tessin,  pas  plus  que  les  alliés,  ne  s'attendaient  à 
une  grande  bataille,  la  lutte  fut  pour  ainsi  dire  im- 
provisée. L'armée  française,  grâce  à  sa  vigueur  à  main- 
tenir l'offensive  malgré  les  pertes  très-graves  subies  par 
sa  droite,  et  grâce  à  la  décision  du  général  Mac-Maboo, 
restait  victorieuse,  mais  la  victoire  lui  avait  été  très-dis- 
putée,  et  peut-être  lui  aurait-elle  échappé  sans  la  lenteur 
de  Giulay  à  renforcer  sa  droite  à  Magenta,  et  à  faire  entrer 
en  ligne  les  troupes  appartenant  aux  3*,  T  et  5'  corps 
d'armée.  Giulay  avait  commis  trois  grandes  faut^: 
d'abord  en  n'attaquant  pas  avec  vigueur  l'armée  piémon- 
taiseàson  entrée  en  campagne,  ensuite  en  ne  profitanlpas 
de  l'imprudence  des  alliés  le  2  juin,  lorsqu'ils  abandon- 
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Dërent  leur  ligne  de  défense  et  de  retraite  défiradue  seu- 
lement par  une  partie  du  1*'  corps  français;  enfin ,  en 
laissant  les  Français  passer  tranquillement  sur  la  rive 
gauche  du  Tessin.  Cependant  les  champs  de  Magenta, 
théâtre  d'engagements  acharnés,  d'alternatives  de  succès 
et  d'échecs,  jonchés  de  morts  et  de  blessés,  n'auraient 
peut-être  prêté  leur  nom  qu'à  une  journée  indécise  sans 
le  départ  des  Autrichiens  le  lendemain  de  la  bataille  ; 
les  vainqueurs  ne  les  gênèrent  nullement  dans  leur 
retraite.  La  nécessité  de  donner  du  repos  aux  troupes 
n'explique  pas  seule  cette  inaction,  car  l'armée  pié- 
montaise  et  un  corps  d'armée  français  n'avaient  pas  été 
engagés  dans  la  lutte,  mais  l'armée  française,  encore  dis- 
loquée, avait  ses  différents  corps  séparés  par  le  Naviglio 
et  le  Tessin  ;  un  succès  des  Autrichiens  sur  un  point 
quelconque  de  sa  position  pouvait  la  compromettre  tout 
entière.  Les  Français^  attaqués  sur  la  rive  gauche  du 
Naviglio^  n'auraient  pu  réunir  que  la  moitié  de  leurs 
forces.  Ils  se  concentrèrent  donc  au  lieu  de  poursuivre 
l'ennemi.  Une  seule  escarmouche  eut  lieu  à  la  hauteur 
de  Carpenzano;  plusieurs  généraux  autrichiens  étaient 
d'avis  de  s'arrêter  là,  de  donner  quelques  heures  de  repos 
aux  troupes  et  de  livrer  une  seconde  bataille.  Cet  avis  ne 
fut  pas  suivi. 

L'Empereur,  deux  jours  après  le  combat,  apprit  lui- 
même  au  général  Mac-Mahou  qu'il  le  nommait  maréchal 
de  France  et  duc  dé  Magenta.  I^e  général  Regnault  de 
Saint^ean  d'Angely  obtint  la  même  dignité.  Un  Te 
Deum  solennel  fut  chanté  le  7  juin  à  Notre-Dame  de 
Paris  en  l'honneur  de  cette  victoire^ 

Les  Autrichiens  se  retirèrent  derrière  le  Tessin  et 
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ensuite  derrière  le  Mindo.  Il»  âbatidotiflèretit  Milun,  dû 
le  marééhal  Mfto^Mflhofi  entra  le  ?  juin  à  1a  tète  du 
2*  corps,  au  milieu  des  acciAffiatioM  d'une  tM)puIaiiOD 
i?re  de  joie. 

La  nouvelle  de  la  bataille  de  Ma^euta  tie  pouvait  ifian* 
quer  de  produire  une  grande  linpreâi^iori  en  Alletuagne. 
Le^r  Allemandsi  se  sentirent  atteints  dans  leur  amour- 
propre  national.  Les  gouternements  de  la  Confédération 
ne  paraissaient  pas  cependant  disposés  à  faire  la  gtîefTft 
au  profit  de  rAutricbe.  La  diète  fédérale  et  la  Prusse  se 
bornèrent  â  des  préparatifs  militaires  eneore  bien  éloi- 
gnés d'une  entrée  en  campagne. 


mhPrrtiti  ni 


1859. 


Sntti^f .  ~  fMhàé  M  ânà^iéttm  éètnètë  U  Hlftèid.  — ^  m  cotfttrriiM 
dei  omrrafes  de  campagne  à  Mele^nand.  —  Importance  de  cette  positton 
i^  ta  mëiê  M  fîmûH  iHf  II  Ù99iH.  —  tmnn  êê  ËeiëiiittHà.  —  tihé 
de  ce  tiliage,  —  liet  Autrichiens  se  eoaèenirent  derrière  le  Htocio.  -^  * 
L'échîqoief  iè  l^arméè  autrichienne.  —  incetiîiàdM  iii  liùÉttiêt  ^énéntl 
lirtofaii  «ir.lèà  mottiettienls  de  l'èuttièfti.  —  iheeitfieti  aérestafct^ae  de 
Godard.  —  L'emperenr  d'Adiriche  prend  lé  commandement  de  ses  inrapes. 
—  M  Mt  ÉtiHieÈ  M  fenëtmkëhi  fflopiftétMerit;  ^  Éfe  ifiltàifè  d8  Solferlnd. 
7-  Les  armées  s'ébranlent.  —  Bataille  de  Solferiite.  —  Entrevue  de  Villa- 
ffnKa.  ^^—  wL  àé  Oà^àtif  Ira  é|dàrnéf  l^éhéra.  —  U  é^iiiéf  lé  Miûsiëté,  *^ 
Ranlréa  d<^  l'Empereur  h  P«rf9<  -:-  Son  discours  «lix  grande  co^  de  rîtat.  — 
U  irattt  de  àtufieft.  ^  Latafieét  là  pépehné. 

Aussitôt  après  le  départ  des  Autrichiens,  la  itttÉÈii0i[]lâ- 
Hté  de  Milftb  fédigëâ  uttê  HtAtem  au  ftfi  Ûe  Ètktûnigne  par 
iÉqiiéHd  elte  fdtioutëkit  M  fiftete  de  raHtiexfob  dé  teLcno- 

htfâie  au  Piéttioùt  signé  èh  18^8.  ttië  aUtrë  adresse, 
fetàhiè  \6  Thème  jouf  à  l*mpetent  mpdébtii  exprimait 
tes  MttHttients  umnimë^  de  fëiionmiÈsàtiëé  de  tous  les 
«tloyeD9.  L'«rmée  ffàttçttisë  établit  iieâ  biVËrUêtc^  i(ar  lés 
rtitfipttrtiï  pf'ès  de  la  porté  de  Pa^te.  Le  i^  eef  (iis  ayartt 

#tt«  les  ëftfidpeifleMs  eti  nntà  de  BuffiitM'ti,  porta  son 

({tifkHiët  ^éttéiill  ft  San  PiéirO  f  OOcao;  Le  I''  00^  de 
fèndtf  le  8  jiiM  ft  9«rf  VoMià  ei  ptlt  position  sti^  te  foutè 
AeMcâegnânO  à  San  Donato,  hûii  d'intercepter  la  siarebe 
des  Autrichiens  qui  se  relirateot  Sùv  Lod}. 

La  brigade  Hùdeti,  (kppkflëMtîi  tt  k  àii'àiàti  d'arrière- 
gitffle  Bfitf'ge^  dti  8"  eof ^  d'armée  amricbleû,  tétait  m^ 
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rètée  à  Melegtmno  et  y  élevait  des  ouvrages  de  campagne. 
Il  fallait  arrêter  la  construction  de  ces  fortifications,  et 
déloger  les  Autrichieqs  de  leur  position  sur  le  canal 
autour  de  Milan  en  les  rejetant  au  delà  de  TÂdda,  si  Ton 
ne  voulait  pas  que  la  bataille  de  Magenta  restât  pour  les 
alliés  un  journée  brillante  mais  stérile. 

I^  maréchal  Baraguey  dHilliers  reçut  donc  l'ordre 
d'enlever  Melegnano.  La  nature  du  terrain  coupé  de 
canaux  et  de  fossés  remplis  d'eau,  1^  défenses  élevées 
par  les  Autrichiens,  donnaient  à  cette  position  une  grande 
importance,  quoiqu'elle  ne  se  trouvât  pas  sur  la  ligne 
d'opération  des  alliés  :  il  était  urgent  de  chasser  les  Au- 
trichiens de  Melegnano  et  de  hâter  leur  mouvement  de 
retraite  derrière  TAdda.  Tant  que  les  Autrichiens  se  main- 
tiendraient en  force  sur  la  route  de  Milan  à  Lodi,  les  alliés 
ne  seraient  pas  en  sûreté  dans  leurs  positions  sur  la  gauche 
du  Tessin. 

Les  dispositions  suivantes  furent  prises  pour  obtenir  oe 
résultat  :  Le  2*  corps*marche  sur  San  Giuliano;  il  devait^ 
parvenu  à  ce  village,  se  jeter  sur  la  gauche  pour  tourner 
la  droite  de  Melegnano,  rejoindre  la  route  de  Cassano  à 
Lodi,  et  s'y  établir  en  coupant  la  ligne  de  l'ennemi.  Le 
général  Forey,  avec  la  1"  division  du  1"  corps,  prit  la  i 
droite  de  la  chaussée  pour  tourner  la  position  des  Autri- 
chiens et  concourir  à  l'attaque  principale.  La  2*  division, 
commandée  par  le  général  de  Ladmirault,  se  porta  dans 
la  direction  de  la  ferme  de  San  Brera,  pour  attaquer  la 
gauche  de  l'ennemi ,  pendant  que  la  division  du  général 
Bazaine  le  prendrait  de  front. 

Les  Autrichiens  retranchés  dans  Melt^nano  occupaient 
solidement  le  vieux  château,  les  maisons  et  les  rues  barri- 
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cadées,  rentrée  de  la  ville  défendue  par  une  batterie  de 
quatre  pièces  de  canon  couvertes  par  un  épaulement,  et 
le  cimetière  dont  les  murs  étaient  crénelés. 

La  3*  division  du  1  "  corps,  commandée  par  le  général 
Bazaine  s'avançant  par  la  grande  chaussée  de  la  route 
sur  Melegnano,  attaqua  hardiment  ce  village.  Elle  sou- 
tenait seule,  depuis  plusieurs  heures,  un  combat  très- 
vif,  lorsque  le  général  Forey,  avec  la  1"  division  du 
même  corps  d'armée ,  se  porta  rapidement  jusqu'à 
Pedriana,  et  ouvrit  de  là  le  feu  de  deux  batteries  de 
12  pièces  qui  prenaient  en  écbarpe  Melegnano.  Le 
général  Ladmirault,  à  la  tête  de  la  2*  division,  s'était 
joint  à  Taltaque  de  la  â""  déjà  bien  éprouvée  par  le  feu  de 
Tennemi.  La  2*  brigade  de  cette  division,  placée  en 
seconde  ligne  derrière  la  1"  brigade,  et  obligée  de  par- 
courir un  plus  long  chemin,  marchait  dans  la  direction 
de  Garpianello  et  de  San  Brera.  Le  général  Ladmirault, 
en  tète  de  la  1'**  brigade,  suivait  jusqu'à  San  Giulano  les 
traces  de  la  1"  division  du  2*  corps  et  se  dirigeait  ensuite 
à  gauche  vers  San  Brera.  Son  artillerie,  franchissant  avec 
peine  les  obstacles  accumulés  sur  sa  route,  traversée  par 
de  larges  cours  d'eau,  avait  atteint  San  Brera.  Le  général 
Ladmirault,  sans  l'attendre,  courut  à  travers  les  vergers, 
les  jardins  et  les  champs  placés  sur  le  flanc  gauche  de 
Melegnano,  au  secours  de  la  3"*  division,  chassa  Tennemi 
d'une  ferme  située  sur  la  crête  d'un  plateau,  et  déborda 
ainsi  l'attaque  du  centre.  Une  partie  de  l'infanterie  passa 
ensuite  le  Lambro  au  moyen  d'une  écluse  à  San  Brera, 
se  glissa  le  long  du  ruisseau  jusqu'èyMelegnano,  surprit 
un  bataillon  autrichien  près  du  pont,  le  mit  en  fuite  et 
s'empara  de  6  pièces  d'artillerie.  La  division  Bazaine, 


malgré  ses  pertes,  parvint,  de  l'autre  c^té;  à  forcer 
l'entrée  de  Melegnano  et  k  refouler  de  tous  càtôs  les  Autri? 
chiens  qui  se  retirèrent  en  m  défendant  jusqu'au  Vmx 
cbâteau  situé  ^u  niiUeu  du  village  et  ^m  abords  du  pont 
conduisant  sur  I»  ront^  de  ho^i. 

La  a^brigada  autrichienne,  placée  darriàr»  Molagnaqo, 
se  porte  en  avant  pour  protéger  l»  retraite  des  4éfens»iir« 
de  ce  village.  Un  bataillon  de  cette  brigade  obarge  les 
Français  à  1»  baïonnette  et  reprend  le  pont  et  les  canoni, 
Le  général  autrichien  Bauer,  quoique  blessé,  opèro  sa 
retraite  sur  la  rive  gauobe  dn  Lenobro  :  la  lotte  oontinqQ 
encore  dan«  les  rues;  un  or»ge  d'une  YJalenee  eiLtraordi^ 
naire  éclate  tout  k  coup  et  paralyse  le  fen  de«  deux  cAtéi^i 
Torage  ealmé,  les  Antricbieni;,  en  sortant  du  village,  «ccs^ 
blent  la  portion  de  la  ?•  division  ftrrôtée  sur  1q  Lwnbre, 
une  batterie  de  la  3*  division  du  3"  porps  d'armée  français 
canonne  les  détacbentents  ennemis  qni  défilaient  à  « 
portée.  Ce  corps  d'armée  dut  borner  fwn  Pole  k  cette  ca- 
nonnade; arrivé  plu«  tôt,  il  aurait  rendu  impossible)^ 
retraite  de  l'ennemi  aur  Lodi.  Le  général  fiauer  monmtde 

sa  blessure  pendant  la  retraite.  Les  pertes  ddi  déni  ct^ 
en  morts  ou  blessés  fnrept  très^grandes.  Les  Autrii^inw 
lais^rent  une  pièpe  de  eanon  an  pouvoir  dea  Fr^mSMN 
I/armée  autrichienne  avait  sueœssivement  abandenM 
les  rives  du  P6  et  les  lignes  du  Tei^in  et  de  T Add»  pour  » 
concentrer  derrière  le  Minoio.  Les  alliés,  tandii  qife  Iw 
Àutricbien^  resserraient  leurs  foriset,  s'aflTaibliRfiaieat  M 
contraire  en  s'éloignant  de  leur  l^ase  d'opératiofi,  et  m 
s'élargissanti  mais,  autant  les  AutHobiena  dana  leur  r^ 
traite  avaient  intérêt  à  éviter  toute  espàoe  d'engagewaRt 
sérieux,  autant  les  alliés  auraient  dû  sa  montrer  empMtfAi 
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de  mettre  obslaoto  k  leurs  mouvemaotcf  rétrograder,  La 
maiime  de  faire  uq  pont  d'or  à  Tennemi  qui  m  ^uve 
n'est  pas  toujours  vraie,  at*  dans  ce  cas,  elle  était  mal 
appliquée.  Précisément,  parce  que  leg  Autrichiens  vou^ 
taieot  éviter  I&  bataille  pour  la  livrer  ensuite  dans  des 
Gondiiiona  meilleures,  il  fallait  les  obliger  h  nm  lutte 
ÎDfiessante,  Ce  ne  fut  pourtant  que  huit  jours  après  )a 
bataille  de  Magenta  que  les  Français,  voyant  que  la  re« 
traite  de  Tennemi  sur  le  Mincio  laissait  libre  leur  flanc 
droit,  se  portèrent  sur  Brescia,  par  la  route  de  Milan, 

Les  différents  corps  de  Varmée  autrichienne  s'exer- 
çaient cbaque  année  en  reproduisant  sur  le  terrain  même 
le  simulaere  des  opérations  de  guerre  du  temps  de  la 
Révolution  française,  Ces  leçons  allaient^elles  recevoir 
Qne  éclatante  application?  La  position  des  deux  armées 
permit  bientôt  de  croire  qu'une  grande  bataille  ne  tarde- 
mit  pas  a  se  livrer  dam  cm  lieux  célèbres  où,  dans  la 
campagne  de  4796,  s'étaient  livrés  les  f^ombata  de  Lonato 
et  da  Castiglione* 

L'empereur  FrançpiWosepb,  qui  venait  de  prendre  le 
commandement  en  chef  de  son  armée,  était  parti  de 
Vérone  le  18  juin,  se  dirigeant  sur  Lonato  pour  passer 
sas  tfmip«s  en  revue.  Les  àm%  empereun  étaient  en 
présenee. 

La  niMKdie^  en  avant  dea  alliés,  malgré  la  retraite  des 
Autrjt^biena»  s'opérait  à  petites  Journées  ;  les  divers  corps 
s'avançaient  rew^rrés  l'un  eotiti*e  l'autrei  toujours  prêts  à 
former  leur  lî^e  de  bataille  défensive.  Cette  lenteur  con^ 
traitait  singulièrement  avec  le»  marches  hardies  et  les 
oonoeptiona  rapides  des  généraux  du  temps  de  la  Républi*' 
que,  époque  où  la  vapeur,  les  chemins  de  fer,  les  télé-^ 
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graphes  électriques  ne  servaient  cependant  pas  d'auxi* 
liaires  à  la  tactique,  et  où  les  chefs  avec  des  soldats  mal 
payés,  mal  habillés,  mal  chaussés,  obtenaient  cependant 
des  résultats  prodigieux  parleur  importance  et  parleur 
promptitude,  tandis  que  les  généraux  modernes,  après 
une  campagne  signalée  par  tant  de  combats  meurtriers  et 
par  une  sanglante  bataille,  n'avaient  réalisé  que  des 
avantages  stratégiques  presque  insignifiants  en  compa- 
raison des  e£Ports  tentés  et  du  sang  versé. 

L'armée  alliée  venait  enfin  d'atteindre  les  limites  de  la 
Lombard  ie;  elle  allait  se  trouver  en  face  de  rennemi 
qui  avait  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  relever  le 
moral  de  ses  troupes,  leur  donner  du  repos,  disposer  ses 
moyens  de  défense,  réorganiser  les  colonnes  d'attaque, 
assurer  les  communications  et  les  lignes  de  retraite.  La 
lenteur  des  Français  peut,  du  reste,  s'expliquer  par  les 
résultats  si  chèrement  achetés  de  la  bataille  de  Magenta, 
par  la  forte  résistance  qu'ils  avaient  rencontrée  à  Mele- 
gnano  en  attaquant  seulement  une  partie  de  l'année 
autrichienne  ;  ils  craignaient  de  s'engager  au  milieu  des 
masses  ennemies  et  de  s'éloigner  de  leur  centre  d'ap- 
provisionnement.  La  Lombardie  renfermait  plus  de 
300  000  combattants  des  deux  côtés,  masse  énorme  et 
sans  exemple  dans  l'histoire  des  guerres  d'Italie.  Les 
ressources  fournies  par  les  plus  grandes  villes  de  cette 
province,  la  plus  riche  de  la  Péninsule,  suffisaient  à  peine 
à  la  nourriture  du  soldat  pendant  une  journée;  l'admi- 
nistration des  vivres,  obligée  de  nourrir  ces  masses 
d'hommes  sans  recourir  aux  réquisitions  forcées,  se  trtm- 
vait  souvent  dans  la  nécessité  d'envoyer  chercher  do 
pain  jusqu'à  dix  lieues  à  la  ronde  ;  il  fallait  donc  ralentir 


DIFFICULTÉ  DES  APPROVISIONNEMENTS.  505 

les  Opérations  militaires,  afin  de  donner  aux  fournis* 
sears  de  l'armée  le  temps  de  remplir  leur  mission. 

Les  Autrichiens,  en  voyant  trois  corps  d'armée  fran- 
çais massés  autour  de  Melegnano,  avaient  pu  leur  prêter 
deux  projets  :  Tun  consistant  à  suivre  la  ligne  d'opéra- 
tions de  Lodi  à  Pizzighetone ,  Crémone,  Goïto,  Man- 
toue,  pour  bloquer  cette  place,  prendre  Legnano  et,  après 
avoir  franchi  TAdige,  attaquer  Vérone  par  les  deux  rives 
de  cette  rivière  ;  l'autre  à  forcer  le  passage  du  Mincio 
à  Goïto,  d'y  construire  une  double  tète  de  pont,  de  des- 
cendre à  Volta  et  à  Brescia  pour  franchir  le  haut  Mincio, 
attaquer  Peschiera  et  enlever  les  hauteurs  de  Vérone.  Les 
Français,  par  cette  manœuvre,  évitaient  la  plaine  de  Mel- 
dola,  située  au  pied  de  Castenedolo,  où  l'ennemi,  avec  sa 
nombreuse  et  belle  cavalerie,  pouvait  tenter  le  sort  d'une 
bataille  avec  chance  de  succès.  Mais  une  fois  les  alliés 
massés  autour  de  Brescia,  Cialdini  et  Garibaldi  détachés 
pour  fermer  les  débouchés  du  Tyrol,  nul  ne  pouvait  se 
tromper  sur  le  véritable  objectif  de  guerre  des  Français: 
c'était  le  camp  retranché  de  Vérone  et  Peschiera  qu'ils 
voulaient  attaquer  après  avoir  forcé  le  passage  du  Mincio. 

lia  cause  de  la  retraite  des  Autrichiens  derrière  ce 
fleuve  n'était  pas  difficile  à  deviner,  c'était  le  désir  de 
livrer  bataille  sur  un  échiquier  connu.  Les  Français, 
maîtres  de  Milan  et  arrivés  sur  la  Chiese,  devaient-ils 
marcher  en  avant  avec  circonspection,  prêts  à  provoquer 
la  bataille  ou  à  l'accepter,  ou  attendre  l'attaque  de  l'en- 
nemi dans  les  campements  de  Brescia,  au  risque  de 
perdre  entièrement  le  fruit  de  la  bataille  de  Magenta? 
Les  commandants  des  divers  corps  d'armée  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  l'Empereur,  le  soir  du  49  juin. 


pour  discular  sur  1»  suite  dw  op^pAtions,  Ifi  rés|}U»t  «js 
cette  délibération  fut  que  les  alliés  ae  porteraient  ea 
avant. 

Is  4'  corps,  qui  formait  l'eitrAme  droite,  après  avoir 
rraqcbi  la  Chiese  sur  un  pont  de  bateaux,  s'établit  »a 
delà  de  cette  rivière,  k  Carpenedolo.  Les  divisions  ^ 
cavalerie  desgénérau»  Pesvaux  et Farlon peaux,  l'wpe  du 
i"eorp«  et  l'autre  du  â*,  furent  misegsonRld  oommande- 
oisnt  4n  général  Niel  et  destinées  à  «'établir  devant  Car^ 
penedolo  pour  éclairer  le  pays.  U  3'  corps  établit  wi 
bivouaes  à  IKejszano,  en  deçà  de  la  Çhiese,  éelairant  sur* 
tout  la  position  du  e6té  de  Mantoue.  L.e  i*  eorps,  appès 
avoir  traversé  laCbieiiesuF  deuv  ponts  laissés  par  les  Autri- 
cbiens,  se  port»  en  avant  sur  les  routes  de  Goïto.  Casti" 
glione  et  Lonato  \  le  \"  corps  resta  en  deçà  de  la  Cbiese,  en 
suivant  d'abord  le  obemin  de  lionato,  t#  garde  impériabi 
ocoupait  la  route  de  (>«tenedQlo  sur  la  droite  du  3*  oorpst 

[^'arntée  pléuiontaise  s'était  portée  au  delà  de  la  Cbiese» 
le  3'  eorpsà  Castiglione  :  la  garde  impériale  l'avait  rm^ 
placée  àMontecbiaro,  résidence  du  quartier  généml. 

Us  alliés,  depuis  le  31  et  le  i%  juin,  renièrent  im 
leurs  positions,  sans  faire  le  moindre  wouvemeDt,  retenus 
par  la  isingulière  incertitude  rt^nant  au  quartiw  généni 
sur  les  projets  de  l'ennemi,  Des  reconn^ifisanœs  pousséeR 
sur  la  route  de  Goïto  par  un  capitaine,  à  la  téta  de 
ào  ebevaux,  révélèrent  l'existence  des  avant^poetw  autri' 
cbiens  au  delà  de  Geresara  ;  le  capitaipe  m  retira  w 
enlevant  un  petit  poste  iie  quatre  hommes  ;  le  y  et  le 
à'  corps  mnltiplièrent  en  vain  leurs  reeoHMiùsswHief» 
Napoléon  m,  espérant  avoir  des  renseignsRiinti  préw 
par  le  moyen  des  asoemiions  aéroirtAtidyM ,  enviffa 
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M,  Qodveà  M)  mréoM  MM^-Mabon,  à  CMtjglione,  Cat 
a^fORiiMbi  i'éhvA  on  bullofit  mm  il  n»  d^uvrit  rien,  1^ 
1"  opqwqgitt*  mependant,  IqS^  juin,  w  position,  at  tra^ 
wm  h  Gbiwa  pour  m  poster  pntf»  Uiqato  «t  Ca^giiona, 
reliant  ainsi  par  m  faiiolie  i'^màfl  frangaiiia  à  l'arma 
sanld,  qui  Horeiait  Ipstr^ma  gaucbe,  Calla .oi  était  ainsi 
r^partid  : 

La  1"  «I  la  S' diviKion  wir  iaa  bautniini  qui  daminant 
I^miio,  OtMPiaqoat  RivoU^ilai  1»  i*  m  delà  de  U)nato 
w  la  route  di  Peioiiierai  la  division  de  oavalerie  en 
vrièm  de  Umn\o, 

\m  Autriobiens  oocupaient  le  tarr»in  montueui  au  sud 
du  laa  de  Qurde;  i^ur  arrière'garde  appuyée  sur  la 
Cbiese.  Kn  Ms  d'attaque  ils  pouvaient  se  développer  sur 
las  œteau»  entre  (^nato  et  Vella.  Leur  état^nMjor  étnit 
partaié  entre  pas  deuv  pl»ns  ?  prendre  l'ofifonsiye  sur 
cet  excellent  échiquier  de  f  uerroi  OU  bien  oontipuer  la 
rotraite,  laissa  l'Armée  se  reposer,  se  renforeer  derrière 
la  MineiOt  reprendre  ensuite  l'offensive  et  rejeter  les 
alliéR  au  (MMe  bt  Cbiese. 

l'empereur  d'Autriobe,  en  prenant  en  personne,  le 
<fl  juin,  le  oommandemeut  de  son  armée,  lui  avait 
«4ressé  pet  ordre  du  jour  I 

(  En  prenant  aujourd'hui  le  pMiaianàemtnl  en  ohef  dq  inon  trin^e, 

M  WHi  MBiimmr,  I  la  MH»  et  mn  Ix^vm  irmtm,  i«  «tmlut  ^h«  I'Au- 

Iricbff  a  été  forcée  d'^ntrepreiidre  pour  son  honneur  et  pour  son  bo^ 
droit.  Reld^ts,  votre  ^évquemeqt  pour  moi,  roiro  brjiveure  li  MHan- 

■NMM  fMHfédi  MM  9m  vm  in  gtmitifli  fi»»  vqw  i»l»itn4rM  nn 

mes  4r<ires  ces  succès  (]tie  la  pairie  attend  I  » 

Ut  bldtiqaréobal  Hess  (ut  mis  j^  bt  tète  de  la  ebaneel^ 
Me  impériale,  avec  la  général  Kamminf  pour  soos^ 
oM  d'^ttHnajor.  L'empereur  d'Autriobe  donna,  le 
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même  jour,  Tordre  d'arrêter  la  marche  en  arrière  de  ses 
troupes  et  de  réunir  tous  les  détachements  échelonnés, 
de  sorte  que  l'armée  put  occuper,  le  19,  la  ligne  de 
Lonato  à  Acqua  Fredda.  Mais  une  partie  des  troupes 
avait  déjà  gagné  le  Mincio;  la  difficulté  des  approvision- 
nements sur  un  terrain  déjà  épuisé,  les  dangers  auxquels 
les  différents  détachements,  retournant  sur  la  Cbiese, 
auraient  été  exposés,  toutes  ces  considérations  durent  em- 
pêcher le  retour  oflFensif  des  Autrichiens  ;  leurs  différents 
corps  d'armée  restèrent  donc  ainsi  distribués  :  Le  ?•  corps 
à  Lonato,  le  1"  et  la  division  de  cavalerie  à  Essente,  le 
8*  à  Castiglione.  Ces  troupes  avaient  leurs  avant-postes 
sur  la  Chiese,  le  5*  était  à  Volta,  le  &•  à-  Evoito,  le 
2'  à  Castelvecchio,  à  l'ouest  de  Mantoue.  L'armée  autri- 
chienne, pour  passer  de  la  défensive  à  l'offensive,  eût  été 
obligée  de  faire  un  changement  de  front  sur  l'aile  gauche, 
Lonato  formant  le  point  de  pivot. 

La  retraite  des  Autrichiens  sur  le  Mincio  continua  le 
21  et  le  22  ;  la  rive  droite  du  Pô  fut  abandonnée  ;  les 
deux  brigades  de  garnison  d'Ancône  et  de  Bologne  se 
retirèrent  derrière  le  Pô.  Les  derniers  détachements 
autrichiens  franchirent  ce  fleuve  le  21  juin.  L'empereur 
d'Autriche  réunit  dans  le  quadrilatère  presque  toutes  les 
forces  dont  il  pouvait  disposer. 

Le  23  juin  on  avait  reçu  au  quartier  général  français 
des  rapports  annonçant  que  les  Autrichiens  se  trouvaient 
sur  la  gauche  du  Mincio,  ayant  même  abandonné  la 
position  qu'ils  occupaient  sur  la  droite  de  cette  rivière. 
Il  fut  donc  décidé  que  l'armée  tout  entière  marcherait. 
Rencontrerait-elle  l'ennemi  au  delà  de  la  Chiése  ou  sur 
les  bords  du  Mincio?  Serait-elle  attaquée  dans  sa  marche 
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OU  dans  la  nouvelle  position  qu'elle  allait  occuper  ?  Graves 
sujets  de  préoccupation  pour  Thomme  chaîné  de  la  res- 
ponsabîlité  du  commandement  plutôt  que  du  comman- 
dement lui-même.  L'heure  approchait  de  la  grande 
bataille  qui  devait  décider  des  destinées  de  l'Italie  et 
du  second  empire  français.  L'Empereur  avait  commis 
un  grand  acte  de  témérité  en  s'engageant  dans  une 
guerre  européenne  avec  un  seul  allié,  le  Piémont  :  cet 
État  veuait  de  montrer  la  faiblesse  de  ses  ressources;  il  ne 
possédait  ni  armée  de  réserve,  ni  arsenaux  ;  appeler  les 
populations  italiennes  à,  son  aide,  c'était  proclamer  la 
guerre  révolutionnaire.  Napoléon  III,  après  la  perte 
d'une  bataille,  devait  donc  se  résigner  à  soutenir  seul  la 
lutte  contre  un  ennemi  enhardi  par  sa  victoire  et  dispo- 
sant de  grandes  ressources  de  guerre  amassées  dans  son 
quadrilatère  ;  il  y  avait  là  de  quoi  le  faire  réfléchir,  lors- 
qu'il se  trouva  tout  à  coup,  sans  s'en  douter,  le  23  juin  au 
matin,  en  face  de  160  000  Autrichiens  munis  de  650  pièces 
de  canon. 

Les  deux  armées  prirent  leur  ligne  de  bataille  à  la 
fin  de  la  journée;  les  bagages  et  les  approvisionne- 
ments défilaient  encore  à  la  nuit  close  par  les  ponts 
sur  le  Mincio.  Le^s  Autrichiens  avaient  leur  droite  et 
leur  centre  appuyés  à  d'excellentes  positions  défensives; 
leur  gauche  occupait,  dans  la  plaine,  une  position  très- 
favorable  à  l'ofTeusive.  L'empereur  d'Autriche  crut  le 
moment  favorable  pour  mettre  à  exécution  le  projet 
d'attaquer,  avec  l'aile  droite  et  le  centre  de  son  armée, 
les  campements  des  aUiés  établis  sur  la  Chiese,  et  de  les 
rejeter  au  delà  de  la  Chiese  jusqu'aux  montagnes  :  il 
espérait  qu'une  partie  seulement  de  l'armée  alliée  aurait 
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pÊÊÊé  h  GhiMe<  II M  tmapi  mt  m  ptiitAi  Miii  m  ie 

av«6 160000  hoiniiié»{  151 000  «HitiitifS  aoldAtef 

i/«  Cbiêsd  «t  le  Mitido  verwoi  kiurt  «àui  àtt  sttd  d«ti8 
le  Pôt  0i  b(iigti0ii(  â«ë  dettx  eôtéo  tid9  Miié  d«  tMittib 
de  la  milles  de  largeur i  dont  titi  ilerà  se  muptm  l'une 
Mite  non  idterrotnptie  de  ôtAUtmt  de  iHàmèkm  et  de 
eoQtre^rcffifij  le  reste  ibritie  une  mM^olfi^ue  pMm  eou- 
terte  de  tigites,  de  fnûrleri;  de  waÏs^  de  jttrditM  |M(»- 
gerSf  de  prairies  etitreebupées  de  thttselli»  d'MrbfM^  OSk 
eellîttes  s'éièt^ent  et  s'ttbftissefii  de  Volt»  jusqtt'A  LMHilo. 
Elles  dderifettt,  eu  p«9Sèitit  par  Cdstigliôtief  mam  m 
are  de  eerele  ndesse  k  Ui  plaide)  des  hmtffi  ellir-sMflé» 
s'Hètèdt  sor  ees  eetliflei  m  k  led»  pl«ds<  Le  vitlig«  de 
8(dfefido  detttide  eette  ctMtde  de  eelllfMM  tvdo  see 
doDjon  appeld  l'espioA  de  l'ffMie  (fi  ipké  ittMië}  pÊm 
qoë  la  f  de  edibrtMe^  de  soa  iddiifieif  m  kortuM  ^Hi 
s'éiedd  jdst(u'«di  Alpes  et  jusqu'à  lA  ffiier.  lin  ebàHM^ 

entouré  de  cyprès  et  de  murs,  s'élève  au  nord  de  80^ 
ferido^  mm  Mu  dU  eidietMve  •dleurd'4  lui  itissif  de 
mattâMëê,  Plusieuf^  ehenids  eonddisettl  é  SolfAriiiO  i  k 
flioins  esearpé  de  teus  est  celui  qui  fliOdtd  pàf  âmi^ieilê 
et  redescend  ter»  Sk»  Gasei«do< 

Un  autre  plus  abrupt  effleura  te  deruiére  pmw  ds 
eiflietière }  l'église  de  te  Mèdmna  êtiki  BeoptmiéUm 
près  de  ee  sedtier<  lia  freisiètDe  otietflifi  loflie  të  «ddi 
les  hAuteurs  de  la  celliue  d'eu  se  dét«db«fft  dèiMM  de» 

ràfioeimi  FeilUe  ëelia  §Nià  et  PmtUt  àfllB  fotmmt  GM 
hauteur»,  du  eôté  du  coucAMtoty  font  foèe  è  GMUgieuSj 
et  dR  e6(é  du  levant  aex  petites  eolUoes  de  GatriMIlb 

Le  sel  est  entreeoup^  de  rttfiMj  les  treupM  sefti  «Mi» 
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gée»  d«  96  frator  lia  pA^ftge  k  ifuibra  les  tnOHers  et 

les  T>(^es  «dtrelflcés  ;  de  gtudd»  fossé  et  do  lonf^ues 
fflumilles  peu  éteyéeji  tnalâ  tféfS'larges  ilei^ettt  de  litnites 
Mit  ferifies.  Le  plateau  de  9«ii  Martiao,  ^uel'ou  aperçoit 
de  loiii,  est  sedl  asse^  laf ge  pour  qu'un  «orp^  mmbmn. 
de  troupe»  pt/isse  f  tnanoeuvi^r.  Ce  plateau  eât  eutoufé 
àu  emiobatit  et  «u  uord  d'ësoftfpeffieftts  tam  mmh\àh\m 
à  des  bastiotis.  La  foule  qui,  de  tiivoHfllà,  «oupe  le  elie> 

mio  de  fer  de  Peschiera,  est  d'une  pente  très-roide|  de 

wxttbfBtises  petites  fticnies  eouvreot  des  mëéttit  toùtùn- 
nés  de  pins.  Sati  Martiuo  est  une  posiiiou  trës^orte»  tiae 
taitée^  s'ouvraut  su  tnidi  de  Solferino,  ta  se  perdre  dAfis 
des  ittardciges  ;  au  pied  de^,  eollides^  les  gruudes  tùai^ 
de  Caitigliotte  et  de  Garpenedolo  qui,  par  OuidecKoio  et 
Medole,  ttiétieiH  mi  potttde  Goifto  sur  le  Mitielo^  partent  de 
cetM  fallée.  Le  mtré  cotnprls  eatrt)  Pmtéet^,  toilè^ 
Medole  et  Hivoltella  forme  à  peu  pré»  le  mêtm  ternrto  oà 
fut  lif  rée,  ed  1796,  la  bafâllk»  de  Gastij^iiotie.  Les  fnù^ 
çiis  et  les  Àutriebleus  tout  se  reuoootrer  tioe  seeofide 
fois  diius  ee  thatap  clos. 

Les  alliés  tuarehaieot  en  ordre  serré  et  prép«râs  tt 
toutes  les  éteutualités  de  guerre,  lorsqu'ils  se  trotttéreot 

en  face  des  Autrichiens  qui  ataieut  tm&tttÊgtf  éë  Uk 

positlod,  fcuis  qui  étaietft  aeeablés  par  M  Iktigue  d'une 
fougM  tusrelie  de  mit  et  tounuentés  par  la  scdf  et  lA 
ttiffl,  o'ayatit  reçu  qu'uue  double  ratiod  d'eiM'-de^tie. 
Les  alliés,  noutel  atautage^  s'ataif^lent  m  ordre  de 
conbat,  tandis  que  les  Autriehieds^  sur  le  poitft  de  pmi* 
été  rofietNHte;  aliaieut  être  oMlgèi  de  ebat^er  leurs 
pasftkMs. 
L'ftmtée  «fliée  S'ébraftta  kVtkh  potitUf  àë  ym. 
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Le  maréchal  Baraguey  d'Hilliers,  prévenu  la  veille 
que  rennenii  occupait  le  village  de  Solferino,  avait  réglé 
Tordre  de  marche  de  son  corps  d'armée;  la  2*  divisioD, 
chargée  d'attaquer  le  village  de  Solferino,  partit  à  trois 
heures  du  matin.  La  1'*  division,  destinée  à  appuyer  la 
droite  de  la  2%  se  mit  en  route  à  quatre  heures,  se  diri- 
geant par  Castiglione  ;  laâMivision  devait  marcher  surles 
traces  de  la  1'%  et  ne  quitter  Esenta  qu'à  six  heures  du 
matin. 

Ces  mouvements  s'opérèrent  lentement,  à  cause  de  la 
difficulté  du  terrain  et  de  l'ignorance  où  étaient  les  Fran- 
çais sur  les  intentions  et  sur  les  positions  de  l'ennemi.  La 
1'*  division  du  général  Forey  rencontra  des  postes  autri- 
chiens au  petit  village  de  la  Fontana;  elle  arriva  à  la 
hauteur  du  second  hameau  ;  le  llC  en  délogea  les  Autri- 
chiens, qui  se  retirèrent  sur  le  Monte  Fenile,  d'où  ils 
furent  encore  une  fois  chassés.  La  division  LadmirauU, 
formée  sur  trois  colonnes,  se  porta  en  avant  et  divisa 
successivement  quelques  postes  détachés.  La  division 
Bazaine,  qui  n'avait  quitté  ses  bivouacs  qu'à  six  heures, 
marcha  derrière  la  division  Forey.  Le  corps  de  Baraguey 
d'Hilliers  avait,  dès  huit  heures,  balayé  le  terrain  et  assuré 
le  déploiement  de  ses  forces. 

Le  y  corps  autrichien,  à  la  nouvelle  de  l'approche  des 
Français,  avait  occupé  le  bord  ouest  de  Solferino.  La 
brigade  qui  venait  de  s'opposer  à  la  marche  de  Forey 
formait  l'avant-garde  :  elle  se  dirige  sur  Monte-Mezzano, 
petite  hauteur  à  Touesl  de  Solferino,  où  elle  doit  être  ap- 
puyée à  sa  droite  par  la  brigade  Festetitz,  établie  sur  le 
mont  Carnol.  Le  bataillon  des  chasseurs  de  cette  brigade 
est  envoyé  à  Gontrada  San  Martinp  et  àPagliote  di  Solfe- 
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rJDO.  La  brigade  Pucher  est  développée  en  face  de  Monte 
Fcnile.  Il  faut  enlever  ces  positions  pour  atteindre  Soiïe- 
riDO. 

Les  Français  placent  quatre  pièces  sur  le  Monte  Fenile, 
et  ouvrent  le  feu  contre  les  contre-forts  de  Solferino  et 
coDtre  l'artillerie  autrichienne  qui  en  couvre  les  abords. 
La  brigade  Dieu,  de  la  division  Forey,  quoique  appuyée 
par  celte  batterie,  ne  réussit  pas  à  gagner  la  hauteur  qui 
en  est  la  plus  voisine,  vers  Test.  La  division  Ladmirault, 
formée  sur  trois  colonnes,  entre  en  ligne  avec  la  division 
Forey.  Les  colonnes  de  droite  et  de  gauche  se  montrent 
sur  le  flanc  de  la  position  ;  celle  du  centre,  avec  û  pièces, 
soutient  cette  attaque.  Ces  troupes  ne  peuvent  pas  aborder 
les  contre-forts  supérieurs  de  Solferino  ;  elles  sont  repous- 
sées avec  de  grandes  pertes.  Le  1"  corps  d'armée  ne  fait 
pas  de  progrès.  Le  3*  corps,  parti  de  Castiglione  à  trois 
heures  du  matin  sur  la  route  de  Castiglione  à  Giudizzolo, 
se  heurte  avec  les  Autrichiens  en  marche  par  la  même 
route  de  Giudizzolo  à  Castiglione.  L'avant-garde  est  aussi 
arrêtée  aux  abords  de  la  Casa  Morino,  ferme  considérable 
située  sur  le  chemin  de  Medole  à  Solferino,  un  peu  au- 
dessus  du  point  d'intersection  de  cette  voie  avec  la  grande 
route  qui  conduit  de  Castiglione  à  Mantoue. 

Les  avant-postes  du  3'  corps  autrichien  occupant  la 
ligne  entre  Casa  Morino  et  le  village  de  Giudizzolo,  la 
fusillade  s'engage  à  cinq  heures  du  matin.  Le  2*  corps 
français  se  déploie  en  bataille  sans  pousser  en  avant. 

Mac-Mabon  envoie  un  aide  de  camp  au  quartier  général 
pour  l'avertir  qu'il  se  trouve  en  face  de  l'armée  ennemiç 
occupant  la  ligne  de  Solferino  à  Cuvriana.  Le  maréchal 
Mac-Mahon  seul,  séparé  des  3*  et  &*  corps  dont  il  n'a  pas 
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de  nouvelles,  n'ose  pas  engager  le  combat;  il  reste  en 
place,  en  attendant  les  ordres  du  quartier  général  et  des 
nouvelles  du  4*  corps  qui  doit  couvrir  son  flanc  droit.  Ce 
corps,  parti  de  Carpenedolo  à  trois  heures  du  matin,  sui- 
vait la  route  de  Carpenedolo  à  Medole;  les  deux  divisions 
de  cavalerie  Desvaux  et  Partouneaux,  provisoirement 
sous  les  ordres  du  général  Niel,  avaient  pris  la  grande 
route  de  Gastiglione  à  Goïto  qui  touche  à  Giudizzolo, 
après  avoir  traversé  une  plaine  de  â  à  &  kilomètres  de 
largeur.  Niel  s'avançait  sur  une  seule  colonne,  ayant  son 
artillerie  entre  la  2*  et  la  â"  division. 

La  pointe  de.  Vavant-garde  de  ce  corps,  composée  de 
deux  escadrons  de  chasseurs  à  cheval ,  rencontre,  à 
deux  heures  passées,  un  Fort  détachement  de  hulaos 
autrichiens  sur  la  hauteur,  près  d'une  ferme  placée  sur  la 

m 

route,  à  peu  de  distance  de  Medole  ;  aussitôt  le  combat 
s'engage  entre  les  deux  avant-gardes;  bientôt,  rennemi 
se  replie  en  bon  ordre  sur  le  village  de  Medole  occupé 
par  deux  bataillons  d'infanterie,  par  une  brigade  de 
dragons  et  par  quatre  escadrons  de  hussards,  établis 
dans  le  cimetière  de  Medole.  La  1'*  division  française 
marche  en  tête  formée  sur  trois  colonnes  dont  deux,  au 
delà  des  deux  canaux  qui  bordent  la  route,  doivent  tourner 
la  droite  et  la  gauche  de  la  position  ennemie,  tandis  que 
la  3*  avec  son  artillerie  va  Tattaquer  par  la  route  princi- 
pale. Mais  les  Autrichiens,  trop  faibles  pour  résistera 
des  forces  si  supérieures,  battent  en  retraite.  Medole^ 
2  canons  et  900  prisonniers  sont,  à  sept  heures  du  matin, 
au  pouvoir  des  Français. 

Le  général  autrichien  SchalTtogsche,  commandant  le 
9'  corps,  informé  de  la  présence  des  Français  du  c6lé  de 


ILS  S'EMPAUÊNT  DE  MEDOLE.  515 

Medole,  dirige  deux  brigades  vers  le  point  menacé,  lais- 
sant la  troisième  en  réserve  h  Giudizzolo.  La  brigade 
de  la  division  Creneville,  qui  a  déjà  deux  de  ses  batail- 
lons à  Medole  et  un  détachement  à  Casa  Morino,  est 
portée  sur  ce  dernier  point;  une  autre  brigade  de 
la  même  division  s'avance  en  seconde  ligne  pour  la 
soutenir,  et  la  brigade  de  cavalerie  est  formée  en 
colonne  prête  à  appuyer  et  à  rallier  les  escadrons  de 
la  brigade  qui  couvre  son  flanc  droit  dans  la  plaine. 

Le  maréchal  Canrobert,  commandant  le  8'  corps  fran- 
çais, devait  établir  ses  campements  à  Medole  ;  mais,  pour 
éviter  de  se  jeter  siir  le  ft*  corps,  au  lieu  de  prendre  la 
route  de  Carpenedolo,  il  suit  le  chemin  beaucoup  plus 
long  d'Acqua  Fredda  et  Custel  Effredo.'Le  S*  corps  ayant 
franchi  la  Chiese,  près  du  village  de  Visano,  au  sud  de 
Mezzano,  se  met  donc  en  marche  à  deux  heures  et  demie 
du  matin  ;  arrivé  près  de  Castel  Goffredo,  il  est  arrêté 
par  un  régiment  de  hussards  autrichiens  qui  occupe  cette 
petite  ville  entourée  d'une  muraille  et  dont  les  portes 
sont  barricadées.  Les  Français  cependant  y  pénètrent, 
en  chassent  l'ennemi  et  poursuivent  leur  marche.  Le 
Tnaréchul  Canrobert,  empressé  d'aller  au  secours  du 
l*  corps,  apprend  que  la  division  de  Luzy  de  ce  corps, 
après  avoir  enlevé  Medole,  est  menacée  dans  son  mou- 
vement du  côté  de  la  route  de  Ceresara  :  il  veut  l'ap- 
puyer, mais  la  Chiese  l'arrête.  Il  met  deux  heures  à 
franchir  cette  rivière. 

Les  trois  divisions  piémonlaises  sont  à  l'extrême  gauche 
du  front  de  marche  de  l'armée  alliée.  Ces  divisions,  pré- 
cédées par  leurs  avant-gardes  respectives,  éclairent  la 
zone  de  terrain  comprise  entre  le  lac  de  Garde  et  Pozze- 
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lengo,  dans  la  direction  de  Peschiera.  La  première  divi- 
sion s'avance  par  Castel  Venzago  sur  Madonna  délia 
Scoperta  et  gajçne  Pozzolengo,  où  est  fixé  le  rendez-vous 
général.  La  T  division  marche  vers  Solferino  pour  lier 
l'armée  piémontaise  au  corps  de  Baraguey  d'Hilliers;  les 
t^*'  et  h^  divisions,  poussant  des  reconnaissances  sur  tout  le 
pays  qui  se  trouve  entre  le  lac  de  Garde  et  la  chaussée  du 
chemin  de  fer  de  Venise,  se  dirigent  par  la  route  de 
Rivoltella  sur  Pozzolengo. 

La  Madonna  délia  Scopeiia  est  une  église  entourée  de 
bâtiments,  perchée  sur  une  crête.  Les  Piémontais  atta- 
quent les  Autrichiens  à  sept  heures  et  demie  du  matin  et 
les  repoussent;  mais  une  brigade  du  5*  corps,  qui  se 
trouve  au  pied  du  Monte  Croce,  à  1600  mètres  environ 
de  Solferino,  se  porte  en  avant  pour  déloger  les  Piémon- 
tais. Cette  brigade,  retardée  dans  sa  marche  par  les  cours 
d'eau,  rejoint  la  2*  brigade  de  la  2'  division  du  même 
corps.  Les  Autrichiens  attaquent  à  leur  tour  avec  vigueur 
les  Piémontais  et  les  rejettent  jusqu'à  Fetiile  VeccMo^  au 
carrefour  de  la  cascina  Rondato.  Pendant  ce  temps, 
Tavant-garde  de  la  5*  division  piémontaise,  forte  d'un 
bataillon  de  bersagliers,  de  deux  escadrons  de  chevau- 
légers  et  de  deux  pièces  d'artillerie,  laisse  sur  la  droite 
les  hauteurs  de  San  Martino,  et  s'avance  par  la  Strada 
Lugana,  vers  Pozzolengo,  refoulant  les  avant-postes  du 
8"  corps  autrichien. 

Le  général  Benedeck,  à  l'approche  des  Piémontais, 
fait  garnir  les  crêtes  par  les  troupes  de  la  brigade  d'avant- 
garde,  tandis  que  les  avant-postes  escarmouchent  avec 
l'ennemi  ;  puis  il  rassemble  ses  troupes  et  se  porte  en 
•  îivant. 
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Benedeck  avait  éparpillé  25  000  hommes  sur  udo 
graode  étendue  de  terrain.  Des  six  brigades  dont  il  dis- 
pose, il  en  avait  détaché  deux.  Les  Piémontais  ne  surent 
pas  tirer  parti  de  cette  faute.  Benedeck,  après  avoir 
repoussé  Tavant-garde  de  la  5*  division  piémontaise, 
menace  de  lui  couper  la  retraite  ;  mais  le  général  Mollard, 
à  la  tête  de  la  3'  division  piémontaise,  accourt  au  bruit 
du  canon,  par  la  Strada  Lugana,  menaçant  à  sou 
tour  le  flanc  droit  des  Autrichiens.  Le  général   Mol- 
lard,  à  neuf  heures  sonnées,  réunit  la  1'*  brigade  de  sa 
division  et  attaque  les  hauteurs  de  San  Martino.  Deux 
fois  6000  Piémontais  montent  à  Tassant,  deux  fois  ils 
sont  repoussés  par  des  forces  supérieures;  MoUard  se 
retire  enfin  sur  la  route  directe  de  Rivoltella.  Les  Autri- 
chiens le  poursuivent  et  s'emparent  des  caséines  situées 
devant  leur  front.  La  5''  division,  accélérant  sa  marche, 
arrive  de  Rivoltella  sur  le  champ  de  bataille;  la  brigade 
MoUard  revient  à  la  charge;  mais  elle  perd  bientôt  les 
positions  qu'elle  a  reconquises,  les  Piémontais  battent 
en  retraite  jusqu'à  Rivoltella,  où  ils  se  rallient  autour  de 
la  2*  brigade  de  la  division  MoUard.  Quelques  détache- 
ments piémontais,  qui  n'ont  pas  conservé  le  meilleur  ordre 
dans  la  retraite,  reculent  jusqu'à  San  Zeno.  Les  troupes 
fatiguées  avaient  besoin  de  repos  ;  le  brave  général  Mol- 
lard,  avec  une  seule  brigade  fratche,  ne  voulut  pas 
renouveler  l'attaque. 

Pendant  que,  sur  les  lignes  des  deux  armées,  se 
livrent  ces  combats  partiels,  les  deux  aides  de  camp 
des  maréchaux  Mac-Mahon  et  Baraguey  d'Hilliers  annon- 
cent au  quartier  général  que  l'ennemi  déploie  de  fortes 
colonnes  sur  les  hauteurs  de  Solferino  et  de  Cavriana. 
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L'Empereur,  à  sept  heures,  se  rend  avec  son  état- 
major  et  sa  garde  de  Montechiaro  à  Casliglione.  Tous  les 
corp/i  d'armée  se  trouvent  en  marche  à  une  grande 
('islanœ  les  uns  des  autres;  il  est  urgent  de  les  rallier, 
afin  qu'ils  puissent  se  soutenir  mutuellement.  La  cava- 
lerie de  la  garde  impériale,  destinée  comme  réserve  à 
couvrir,  dans  la  plaine,  la  droite  du  2"  corps  découverte 
par  l'absence  du  ft"  corps,  est  mise  sous  le  commande- 
ment de  Mac-Mahon.  Le  3*  corps  reçoit  Tordre  d'appuyer 
le  A*  et  de  se  garder  à  droite  contre  un  corps  autrichien 
quif  d'après  les  avis  reçus,  doit  se  porter  de  Mantoue 
sur  Assola;  la  2'  division  piémontaise  quitte  la  route  de 
Solferino  pour  soutenir  les  3*  et  5*  divisions  battues  à 
San  Martine,  et  la  1"  batterie  se  rend  à  Madonna  délia 
Scoperta.  La  situation  des  alliés,  malgré  ces  disposi- 
tions, n'est  pas  sans  danger.  Les  Piémontais,  à  leur 
gauche,  sont  dispersés  et  maltraités.  Au  centre,  Bara- 
guey  d'Hilliers,  séparé  par  une  grande  distance  de  Tarmée 
piémontaise,  a  son  flanc  gauche  découvert  et  son  flaoc 
droit  menacé  par  l'ennemi  qui  occupe,  avec  des  forces 
considérables,  la  vaste  étendue  de  Solferino  à  Guidissolo; 
son  front  de  bataille  est  engagé  en  face  de  la  formidable 
position  de  Solferino.  Le  2*  corps,  déployé  perpendicn- 
lairement  à  la  route  de  Castiglione  à  Goïto,  se  trouve 
isolé;  il  doit  empêcher  l'ennemi  de  s'avancer  par  les 
intervalles  qui  le  séparent  sur  la  gauche  du  1"  corps  et 
sur  la  droite  du  ù*  qui  ne  peut  encore  déboucher  dans  la 
plaine  de  Medole.  Le  sort  de  la  bataille  dépend  du  résultat 
de  l'attaque  de  Solferino. 

Les  Français  dirigent  leurs  plus  grands  efforts  suree 
point.  Le  général  Forey  reçoit  Tordre  de  s'avancer,  ayant 
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une  brigade  du  côté  de  la  plaine,  l'autre  sur  la  hauteur 
contre  le  village  de  Solferino.  La  division  des  voltigeurs 
de  la  garde,  commandée  par  le  général  Camou,  doit 
appuyer  cette  attaque.  L'artillerie  de  la  garde  va  prendre 
position  à  300  mètres  de  Tennemi.  La  garde  impériale 
entre  en  ligne  à  onze  heures  avec  la  division  Forey. 

Cette  double  attaque,  soutenue  par  le  feu  d'une  bat- 
terie de  lartillerie  de  réserve  du  l"  corps  et  de  deux  pièces 
de  bataille  placées  sur  le  Monte  Fenile^  doit  décider  du 
succès  au  centre  de  la  ligne. 

L'empereur  d'Autriche,  dès  le  commencement  de 
Faction,  avait  quitté  son  quartier  général  avec  tout  son 
état-major  pour  se  rendre  à  Volta,  où  il  reçut  la  nouvelle 
du  choc  des  Français  contre  Solferino  ;  il  avait  donné,  à 
neuf  heures  et  demie,  les  ordres  suivants  :  La  2'  armée, 
commandée  par  le  général  Schlick,  défendra  Solferino 
aussi  longtemps  que  possible  ;  le  8*  corps,  après  avoir 
repoussé  les  Piémontais  sur  le  lac  de  Garde,  enverra  des 
détachements  pour  soutenir  le  3*  corps.  La  1"  armée 
continuera  son  mouvement  comme  il  lui  a  été  prescrit 
et  dégagera  le  centre  attaqué  par  lennemi.  La  division 
de  cavalerie  de  réserve  MensdorfF  est  chargée  de  soutenir 
la  i''  armée  pendant  sa  marche. 

Cette  armée  devait  donc  se  porter  en  avant  et  atteindre 
Carpenedolo;  le  V  corps  de  la  !'•  armée  était  déjà  en 
marche  vers  Solferino.  La  1"  division  du  7"  corps  se 
porta  eu  avant  pour  soutenir  le  5"  corps;  la  2'  division 
du  même  corps,  qui  n'avait  pas  encore  fait  sa  soupe, 
suivit  la  i'^ 

Revenons  maintenant  à  Solferino  contre  lequel  gronde 
le  canon  de  Monte  Fenile.  La  2^  brigade  do  la  division 
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Forey  se  porte  rapiilcment  en  avant  pour  gagner  la 
hauteur  la  plus  voisine  vers  Test  de  Solferino,  mais 
elle  est  repoussée  par  une  forte  colonne  aulrichienne 
qui  débouche  de  la  plaine  boisée  sur  la  droite  delà 
position.  La  brigade  française,  accablée  par  la  supério- 
rité du  nombre,  est  soutenue  par  le  général  Manèque, 
à  la  tète  de  trois  bataillons  des  voltigeurs  de  la  garde  qui 
repoussent  l'ennemi  jusqu'au  pied  du  Monte  Sacro,  oix  la 
lutte  devient  plus  acharnée.  La  2^  brigade  de  la  divisioD 
Forey  cherche  à  tourner  le  flanc  droit  de  la  tour  de  Sol- 
ferino, mais  le  feu  de  mousqueterie  et  de  mitraille  de 
l'ennemi  fait  au  milieu  d'elle  de  cruels  ravages.  Les 
Autrichiens  se  défendent  avec  bravoure  et  opiniâtreté. 

La  division  Ladmirault,  à  son  tour,  s'est  portée  à 
l'assaut  du  cimetière  et  du  château  défendus  par  deux 
brigades.  Les  Français  sont  disposés  en  colonnes  :  le 
général  Douay  à  droite,  le  général  Négrier  à  gauche. 
Un  escadron  du  â*"  chasseurs,  en  profitant  des  int^alités 
du  terrain  pour  masquer  sa  faiblesse,  couvre  le  flanc 
gauche  de  l'attaque  pour  empêcher  l'ennemi  de  se  jeter 
dans  l'intervalle  qui  sépare  l'armée  piémon taise  do 
1"  corps.  Ces  colonnes  d'attaque  rencontrent  la  plus 
vive  résistance;  le  général  Ladmirault,  en  atteignant  les 
premiers  retranchements  de  l'ennemi,  est  blessé  à  l'épaule 
par  une  balle  ;  il  reste  à  son  poste  et  lance  contre  l'ennemi 
sa  réserve  forte  de  quatre  bataillons  ;  une  seconde  balle 
l'atteint  :  le  1'"  régiment  des  zouaves  appuie  la  droite 
de  la  2""  division,  mais  tous  les  efforts  des  assaillants 
s'épuisent  contre  les  feux  croisés  du  mamelon  des  cyprès 
et  du  cimetière  et  contre  les  difficultés  du  terrain.  Le 
maréèhal  Baraguey  d'Hilliers  appelle  vainement  au  se- 
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cours  de  cetto  attaque  une  grande  partie  de  la  division 
Bazaine. 

Les  Autrichiens^  décimés  et  accablés  de  fatigue,  après 
une  lutte  de  six  heures,  sont  devenus  incapables  de  la 
continuer.  Ils  attendent  avec  impatience  le  1"  corps  qui 
n'arrive  pas.  Le  comte  Sladion  retire  ses  troupes  des 
retranchements  de  Solferino,  et  confie  la  garde  du  châ- 
teau, de  la  tour  et  du  cimetière  à  sa  brigade  de  réserve 
et  à  des  détachements  de  renfort  envoyés  par  le  général 
Zobel. 

Le  maréchal  Baraguey  d'Hilliers,  convaincu  qu'il  ne 
mènera  son  attaque  à  bonne  fin  qu'en  tournant  la  position, 
tente  de  s'emparer  de  la  tour  de  Solferino  et  du  mont 
des  Cyprès  ;  de  là  il  prendra  Téglise  et  le  cimetière  à 
revers.  Les  troupes  gravissent  les  collines  sous  une  grôle 
de  projectiles  pendant  qu'une  batterie  de  la  garde,  dirigée 
par  le  général  Lebœuf,  prend  position  avec  Tartillerie  du 
1"  corps  sur  le  point  très-exposé  où  se  joignent  le  Monte 
Garnal  et  le  Monte  Mezzana.  Cette  artillerie  bat  le  cime- 
tière, le  château  de  Solferino  et  le  mamelon  aux  cyprès, 
où  les  Autrichiens  ont  également  placé  de  Tartillerie;  len- 
nemi  résiste  bravement,  mais  les  Français  redoublent  d'é- 
nergie et  se  rendent  enfin  maîtres  du  mamelon  des  Cyprès, 
ainsi  que  du  mur  qui  relie  ces  formidables  hauteurs. 

Tandis  que  le  l*'  corps  français  est  engagé  à  Solferino, 
le  2*  corps  lutte  avec  le  1"  corps  autrichien  commandé 
par  le  général  Clam.  Les  Autrichiens  occupent  la  position 
de  San  Cassiano  et  Cavriana,  et  menacent  d'isoler  le 
maréchal  Mac-Hahon.  Heureusement  le  succès  obtenu  à 
Solferino  va  permettre  de  le  dégager.  Les  grenadiers  du 
général  Melliuet  remplissent  l'intervalle  qui  sépare  le 


522  L'EMPIRE. 

1''  corps  du  2*;  mais  le  général  Manèque  et  la  batterie 
de  la  {çarde  dirigée  par  le  général  Lebœuf,  se  trouvant  à 
Monte  Sacro  en  face  de  forces  supérieures,  ont  besoin 
d'ôlre  secourus.  Les  grenadiers  accourent  sur  ce  point. 
Le  général  Manèque,  à  l'arrivée  de  ce  renfort,  se  jette 
avec  ses  voltigeurs  sur  Tennemi  et  le  cbasse  de  la  position 
de  Casai  del  Monte.  Le  général  Manèque  se  maintient 
sur  le  plateau  de  Monte  Sacro  ;  la  brigade  des  grenadiers 
est  chargée  de  soutenir  la  gauche  du  2'  corps.  Le  général 
Noël,  qui  commande  cette  brigade,  se  porte  avec  ses 
grenadiers  sur  le  village  de  San  Cassiano.  Le  maréchal 
Mac-Mahon,  grâce  à  ces  puissants  renforts,  peut  non-seu- 
lement contenir  Tennemi,  mais  encore  prendre  l'offensive. 
Pendant  que  les  troupes  de  Baraguey  d'Hilliers  se 
groupent  sur  les  hauteurs  de  Solferino,  le  général  Decaen 
se  porte  perpendiculairement  à  la  roule  de  Mantoue.  Le 
maréchal  Mac-Mahon  s'avance  ensuite  jusqu'au  camp  de 
Medole,  plaine  d'une  lieue  carrée;  il  se  place  sur  les  deux 
côlés  en  ligne  avec  la  2*  division  ;  la  droite  dans  la  direc- 
tion de  Medole  couverte  par  un  pli  de  terrain  qui  la  met 
à  l'abri  de  Tartillerie  ennemie.  La  2*  brigade  se  tient  en 
réserve  derrière  Cajsa  Marino,  reliant  le  1'^  corps  au  2*; 
2i  pièces  d'artillerie,  qui  battent  le  camp  de  Medole, 
sont  placées  devant  le  front  de  l'infanterie.  Les  deux  divi- 
sions de  cavalerie  Parlouneaux  et  Desvaux,  à  peine  arri- 
vées avec  leurs  deux  batteries,  sont  placées  de  façon  à 
occuper  l'espace  libre  entre  Medole  et  Monte  Medilano. 
La  division  Partouneaux,  à  la  gauche  de  la  2*  division 
du  4'  corps,  général  Vinoy,  est  mivsquée  par  les  bois  de 
Medole.  La  division  Desvaux  est  déployée  entre  la  route 
de  Gindizzolo  et  les  bois.  Le  2*  corps  résiste,  dans  cette 
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position,  au  feu  continu  de  rartillerie  lennemie  ;  la  bri- 
gade Harlung  du  5*  corps  autrichien  venant  de  Giudizzolo, 
àneuf  heures  du  malin,  par  la  route  de  Mantoue,  s'avance 
vers  Casa  Marine.  Les  Autrichiens  mettent  en  batterie  leur 
artillerie  à  1000-1900  mètres  du  front  de  bataille  du 
2*  corps,  et  ouvrent  un  feu  très-vif.  Le  maréchal  Mac- 
Mahon  fait  avancer  les  quatre  batteries  de  la  l'''  et  de  la 
â*  division  de  son  corps  et  les  batteries  à  cheval  de  la 
garde  qui  se  sont  jointes  à  son  artillerie  :  leur  feu  prend 
en  écharpe  Tarlillerie  autrichienne  inférieure  en  nom- 
bre, et  Toblige  à  chercher  une  nouvelle  position  en 
arrière.  Mac-Mahon,  protégé  pendant  ce  temps-là  parle 
feu  de  son  artillerie,  conservait  sa  position  sans  pouvoir 
secourir  le  1'^  corps  à  Solferino,  ayant  son  flanc  gauche 
découvert  et  menacé  par  la  division  de  cavalerie  du 
général  Mensdorif. 

Six  escadrons  de  hussards  tentent,  vers  huit  heures, 
de  tourner  la  gauche  de  Mac-Mahon  ;  ils  rejettent  devant 
eux  les  patrouilles  de  cavalerie  française,  chargent  à  la 
hauteur  de  Casa  Marino  les  bataillons  de  la  division 
Decaen,  refoulent  un  bataillon  de  chasseurs  français, 
poussent  en  avant  et,  rencontrant  un  détachenxent  de 
cavalerie  de  la  garde  impériale,  ils  le  repoussent  en 
désordre  sur  la  grande  route  de  Castiglione. 

Le  2*  corps  attendait  Tentrée  en  ligne  du  A*  corps; 
pour  bâter  la  jonction  du  "i!"  oorps  au  premier,  Mac- 
MahoQ  reçoit  Tordre  d'opérer  un  mouvement  de  con- 
version à  gauche  ;  il  fait  en  même  temps  remplir,  par  la 
division  de  cavalerie  de  la  garde,  le  vide  que  le  3!  corps 
laisse  sur  la  droite.  Cette  division  n'avait  quitté 
Castenedolo  qu'à  huit  heures,  retardée,  comme  on  vient 
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de  le  voir,  dans  sa  marche  par  les  hussards  autri- 
chiens ;  elle  arrivait  cependant  à  temps  sur  le  champ  de 
bataille. 

Mac-Mahon,  averti  que  le  général  Niel  est  en  mesure 
de  se  porter  sur  Cavriana,  prend  l'offensive  en  faisant 
avancer  la  1"  division  vers  Solferino  pour  opérer  sa 
jonction  avec  la  brigade  des  grenadiers,  restée  devant 
San  Cassiano.  La  2*  division,  commandée  par  le  général 
Decaen,  doit  suivre  le  mouvement.  La  division  la  Motte- 
KougOi  couverte  par  les  tirailleurs  algériens,  tourne  à 
droite  San  Cassiano  et  Gavriana,  où  il  y  a  des  forces  con- 
sidérables. Un  combat  acharné  va  se  livrer  sur  ce  point. 
Les  Algériens  se  sont  déjà  emparés  d'une  redoute  sur  le 
premier  mamelon  de  Monte  Fontana  ;  mais  le  prince  de 
Hesse,  parti  plus  tard  et  retardé  dans  sa  marche  par  les 
équipages  et  les  voitures  qui  encombrent  la  route,  vient 
d'entrer  enligne  avec  sa  division.  Ce  général»  établi  dans 
une  position  défendue  par  une  suite  de  mamelons,  résiste 
intrépidement  aux  Français,  repousse  leur  première 
attaque  et,  se  repliant  sur  la  crête,  il  se  porte  en  avant, 
à  la  tète  de  deux  brigades,  repousse  les  Français  et  re- 
prend la  redoute  occupée  par  les  tirailleurs  algériens. 
Les  Français  reviennent  à  la  charge  et  s'emparent  du 
mamelon  Fontana  qui  retombe  une  seconde  fois  aux 
mains  des  Autrichiens. 

Le  prince  de  Hesse  continue  sa  marche  sur  San  Cas- 
siano  ;  les  grenadiers  de  la  garde  et  l'artillerie  accourent 
de  Solferino.  Le  général  d'artillerie  Sevelinge  prend  en 
écharpe  et  d'enfilade  la  route  deCavriana.  Quatre  pièces 
sont  portées  à  bras  au  sommet  du  mont  Foutana,  quatre 
autres  sur  le  flanc  de  la  colline.  Cette  artillerie  ouvre  un 
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feu  très-vif,  auquel  Tartillerie  autrichienne,  d'une  portée 
inférieure,  répond  faiblement. 

L'empereur  d'Autriche,  même  après  la  perte  de  ses 
positions  de  Solferino,  conservait  encore  l'espoir  de  la 
victoire.  Il  donne  Tordre  de  rassembler  toutes  les  trou- 
pes de  la  2*"  armée  en  état  de  combattre  sur  les  hauteurs 
de  Cavriana.  Il  espère  qu'un  succès  dans  la  plaine  chan- 
gera le  sort  du  combat.  Le  T  corps  est  intact  :  une  bri- 
gade du  3'  corps  et  la  division  de  cavalerie  de  Mensdorff, 
formant  un  total  d'environ  2â  000  hommes,  établies  dans 
une  bonne  position,  peuvent  encore  lutter  contre  les 
3&  000  Français  appartenant  au  2*  corps  d'armée  et  à  la 
garde  impériale.  Laissons  François-Joseph  à  ses  espé- 
rances, et  revenons  au  li""  corps  laissé  au  delà  de  Medole. 

La  tète  des  colonnes  du  3'  corps  d'armée  autrichienne 
paraît  à  Medole  à  neuf  heures  et  demie  du  matin.  Le 
général  Luzy,  commandant  la  1"  division,  serré  de  près 
par  une  division  autrichienne,  envoie  aussitôt  demander 
des  renforts  au  maréchal  Canrobert,  qui  donne  l'ordre  à 
deux  brigades  de  la  division  Renault  de  soutenir  la  droite 
du  4*  corps.  Le  maréchal,  croyant,  sur  de  fausses  infor- 
mations fournies  par  l'Empereur,  qu'un  corps  ennemi, 
fort  de  20  à  30000  hommes,  est  sorti  de  la  place  de 
Hantoue,  ordonne  à  la  ts**  et  à  la  3*  division  encoro  éche- 
lonnées sur  la  Chiese  de  se  tenir  prèles  à  repousser 
l'ennemi.  La  division  du  général  de  Luzy  venait  de 
soutenir  des  combats  acharnés  au  moment  oi!i  la  divi- 
sion Renault,  marchant  par  la  route  de  Medole,  se  portait 
en  avant,  dans  la  direction  de  RcbecC'O. 

L'empereur  François-Joseph,  de  la  hauteur  de  Cavriana 
où  il  s'est  rendu  à  dix  heures,  s'aperçoit  que  le  mouve- 
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meal  du  général  Wimpifen  par  Medôle  sur  Carpendolo  a 
complètement  séparé  la  l"  armée  de  la  3*;  il  ordonne 
au  général  Wimpffen  de  se  diriger,  avec  le  gros  de  ses 
forces,  sur  Castiglione  à  cheval  sur  la  grande  route  pour 
faire  échouer  Tattaque  de  reunemi  sur  ce  point.  Le 
11"  corps  se  trouvant  vers  midi  à  la  hauteur  do  Giudiz-' 
zolo,  deux  de  ses  brigades  sont  dirigées  sur  Robecco 
pour  soutenir  le  9'  corps,  et  deux  autres  pour  servir  de 
réserve  au  y  corps;  au  nord  de  la  route  une  cinquième 
brigade  forme  la  réserve  générale.  La  division  autri- 
chienne Grene ville  se  relire  devant  Canrobert,  après  avoir 
échangé  quelques  coups  de  canon  avec  rartiUerie  du 
général  Renault,  montrant  ainsi  qu'elle  renonce  au 
projet  de  tourner  Textrêrae  droite  du  ù'  corps  pour  rom- 
pre la  gauche  en  attaquant  la  division  Yinoy  postée,  au 
sortir  de  Medole,  dans  la  direction  de  Casanova  sur  la 
route  de  Mantoue,  à  2  kilomètres  de  Giudizzolo.  Celte 
division,  dans  sa  marche  pour  joindre  la  roule  de  Gasti- 
glione  à  Goïto  d'où  elle  doit  prendre  à  droite  pour  se 
rendre  à  Giudizzolo,  rencontre  la  division  Crenneville; 
un  coinbat  acharné  s*engage.  Le  général  Niel  craignant, 
s'il  s'avance  dans  la  plaine,  d'être  accablé  par  les  fortes 
colonnes  d'infanterie  et  de  cavalerie  autrichiennes,  a{h 
puyées  par  une  nombreuse  artillerie,  ordonne  au  général 
Vinoy  de  se  rapprocher  du  2''  corps;  le  général  de  Failly 
entre  en  ligne  avec  le  général  Vinoy.  Le  général  Niel 
fait,  en  même  temps,  demander  pour  la  seconde  fois  des 
secours  au  maréchal  Canrobert. 

Le  9"  corps  autrichien,  appuyé  à  la  ferme  de  Casanova, 
sur  la  lisière  du  bois,  prend  en  ce  moment  l'offensive. 
Les  Autrichiens  s'avancent  vers  Medole,  mais  ils  sont 
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repoussés  par  la  division  Luzy.  Deux  brigades  autri- 
chiennes  attaquent  la  division  Vinoy  qui,  protégée  parles 
batteries  de  réserve,  se  maintient  en  position.  L'infanterie 
et  la  cavalerie  autrichier.nes,  décimées  par  Tartillerie  fran- 
çaise, se  retirent.  La  brigade  Hartung  du  3*  corps  autri- 
chien arrive  sur  le  champ  de  bataille,  et  tente  en  vain  de 
réoccuper  la  ferme  de  Casanuova;  la  division  Vinoy  se  porte 
en  avant,  et  cherche  à  se  rapprocher  de  Castigliooe  à  Giu- 
dizzolo.  il  est  midi  ;  les  deux  divisions  de  cavalerie  Desvaux 
et  Partouneaux,  débouchant  dans  la  plaine,  les  deux 
batteries  de  ces  divisions  se  joignent  à  Tartillerie  du  gé- 
néral Soleille.  Les  attaques  du  9*  corps  autrichien  contre 
Casanuova  étaient  manquées.  Ce  corps  avait  trop  épar- 
pillé ses  forces  pour  réussir  dans  son  dessein. 

Pendant  que  le  général  Vinoy  prend  position  a  Casa- 
nuova, le  général  Douay  s'empare  de  Rebecco;  mais  il 
s'épuise  à  s'y  maintenir  contre  les  attaques  cofitinuelles 
de  l'ennemi  renforcé.  Le  général  Niel  envoie  au  secours  du 
général  Douay  une  demi-brigade  de  la  division  Vinoy  : 
les  Autrichiens  se  jettent  entre  ces  deux  généraux, 
lorsque,  vers  dix  heures,  apparaît  la  tète  de  la  division 
Pailly.  Le  2*  et  le  4*  corps,  avec  3500  chevaux  des 
deux  divisions  de  cavalerie,  forment  une  masse  de 
A&OOO  hommes. 

Les  3%  9*  et  11*  corps  autrichiens  et  la  division  de 
cavalerie  Mcnsdorff  qui  leur  étaient  opposés  comptaient 
65  0U0  hommes;  mais  le  9*  corps  et  une  brigade  du  3* 
combattaient  seuls;  le  reste  se  trouvait  encore  en  arrière. 
Les  Français,  atUiqués  par  des  forces  supérieures  en 
nombre,  conservent  bravement  leurs  positions  autour  de 
Casanuova  dont  ils  ont  f^iit  le  pivot  de  leur  position. 
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Le  A"*  corps  lutte  pendant  plusieurs  heures,  perdant 
et  regagnant  du  terrain.  Le  général  Douay,  griève- 
ment blessé  à  Rebecco,  a  dû  quitter  le  commandement; 
sa  brigade  a  été  repoussée  du  village,  mais,  bientôt  ren* 
forcée  de  quatre  bataillons  de  la  division  l^uzy,  elle 
reprend  la  position. 

La  division  Renault  du  S*"  corps  vient  d'arriver  à  Re- 
becco  ;  trois  bataillons  de  cette  division  sont  destinés  à  ren- 
forcer la  position.  Le  maréchal  Canrobert,  ne  voyant  pas 
paraître  d'ennemis  sur  sa  droite,  envoie  enfin  au  général 
Niel  la  1"  brigade  de  la  division  Trochu,  commandée 
par  le  général  Bataille. 

Ces  renforts  de  troupes  fraîches  permirent  au  général 
Niel  de  pousser,  dans  la  direction  de  Giudizzolo,  une 
partie  des  divisions  de  Luzy  et  de  Failly.  Ces  troupes  se 
trouvent  en  face  de  forces  supérieures  :  le  général  Trochu 
se  porte  en  avant  pour  le  soutenir.  Mensdorff  reprend 
roifensive  à  trois  heures  et  demie.  Il  fait  avancer  ses 
troupes  sur  trois  colonnes  :  la  1'%  par  la  route  de  Giudiar 
zolo  à  Castiglione;  la  2%  par  celle  qui  mène  à  Rebccco; 
la  3%  par  un  chemin  creux  qui  se  trouve  entre  ces  deux 
points.  Le  flanc  gauche  du  général  Trochu  est  menacé 
par  une  colonne  de  cavalerie  qui  couvre  la  marche  d'une 
forte  colonne  d'infanterie  hongroise.  Le  général  Desvaux 
charge  l'ennemi  qui,  formé  en  carrés,  repousse  son  atta- 
que. Les  Français  reviennent  à  la  charge  ;  mais  la  mitraille 
et  la  mousqueterie  ennemie  font  des  ravages  dans  les 
deux  lignes  de  la  division  française;  un  orage  mêlé  de 
grêle,  d'éclairs  et  de  tonnerre,  suivi  d'une  pluie  torren- 
tielle, met*  fin  au  combat. 

Le  général  Wimpffeu  tente  de  nouveau  de  chasser  le 
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général  Vinoy  de  la  ferme  de  Casaiiuova;  il  pousse 
en  avanl  les  réserves  des  3%  9'  et  10*  corps,  et  il  fait 
converger  sur  ce  lieu  le  feu  de  plusieurs  batteries  de 
canons  et  de  fusées.  Les  Autrichiens,  sous  la  protection 
de  ce  feu,  se  lancent  à  l'assaut  et  arrivent  jusqu'au  mur 
même  de  la  ferme. 

Le  prince  de  Windischgraetz  dirige  l'attaque  à  la  tête 
de  sou  régiment;  son  cheval  est  tué  et  deux  balles  le  ren- 
versent lui-même,  ainsi  que  son  lieutenant-colonel.  Les 
Autrichiens  continuent  l'assaut.  La  position  des  Français 
va  devenir  périlleuse,  lorsque  trois  bataillons  arrivent  à 
leur  secours,  attaquent  de  flanc  l'infanterie  autrichienne 
et  la  forcent  à  la  retraite. 

Il  était  quatre  heures. 

Le  général  Wimpffen,  ayant  employé  ses  dernières 
réserves,  bat  en  retraite  sous  la  protection  du  11''  corps,  et, 
pendant  l'effroyable  ouragan  dont  nous  venons  de  parler, 
avant  même  que  le  maréchal  Canrobert  eût  déployé 
toutes  ses  forces.  Niel  était  sauvé  grâce  à  l'héroïsme  de  ses 
soldats,  mais  au  prix  de  t5000  hommes  morts  ou  blessés. 

L'empereur  d'Autriche,  au  milieu  de  ses  troupes, 
soutient  encore  à  Cavriana  l'honneur  de  ses  armes  :  son 
centre  enfoncé,  sa  droite  menacée,  sa  position  n'est 
plus  tenable,  il  faut  qu'il  se  retire  sur  le  Mincio. 

La  retraite  des  Autrichiens  sur  le  Mincio  dépendait  de 
la  bravoure  de  la  division  Hesse,  chargée  de  défendre  le 
terrain  de  Cavriana  jusqu'à  Volta.  Il  était  trois  heures  et 
demie  lorsque  la  2*  armée  se  mit  en  retraite  vers  Volta  ; 
Mac-Mahon,  poussant  ses  attaques  avec  une  grande  viva- 
cité, avait  ordonné  au  général  la  Motte-Rouge  de  soutenir, 
avec  la  brigade  de  réserve,  la  colonne  composée  des 
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tirailleurs  algériens  et  des  brigades  des  grenadiers  qui 
venaient  d'être  repoussées  par  le  prince  de  Hesse.  La 
2°  division  suit  le  mouvement  :  cette  division  appupit, 
avec  la  première  colonne,  la  droite  de  la  2'  division, 
et  se  reliait,  avec  ses  deux  autres  ^colonnes,  à  la  divi- 
sion de  cavalerie  Desvaux.  Les  Autrichiens,  ne  pouvant 
résister  à  Fimpétuosité  d'attaques  toujours  renouve- 
lées, se  retirent  au  delà  de  la  crête  du  mont  Fontana  et 
gagnent  le  vallon  en  avant  de  Gavriana.  Pendant  que  le 
général  la  Motte-Rouge  prend  position  sur  les  crêtes  du 
mont  Fontana,  la  division  Decaen  chasse  T ennemi  des 
fermes  qui  se  trouvent  devant  elle  dans  la  plaine. 

Une  colonne  de  cavalerie  autrichienne  qui  menaçait  de 
tourner  la  droite  est  chargée  en  flanc  par  le  général  Cas- 
saignolles  ;  les  Autrichiens  sont  refoulés,  Cavriana^est  au 
pouvoir  des  Français. 

La  lutte  entre  les  Piémontais  et  les  Autrichiens  continue 
pendant  ce  temps-là  ;  Benedeck  n'a  pas  encore  quitté  la 
position  de  San  Martino,  et  le  général  Gaal  tient  encore 
à  Madonna  délie  Scoperta.  Ce  général  avait  tenté  un 
mouvement  contre  les  Piémontais,  qui  cherchaient  à  se 
mettre  en  communication  avec  l'aile  gauche  du  l'' corps 
français  dans  la  direction  du  nord.  Le  maréchal  Bara- 
guey  d'Hiiliers,  s'apercevant  que  Gaal  va  tourner  l'armée 
piémontaise  et  ne  pouvant  l'arrêter  avec  de  Tinfanterie, 
vu  la  dislance  qui  les  sépare,  donne  l'ordre  au  général 
Forgeot  de  diriger  contre  l'ennemi  le  feu  de  son  artil- 
lerie. Six  pièces  placées  à  la  Contrada  San  Mariino 
prennent  les  colonnes  ennemies  de  flanc  et  les  forcent  à 
rebrousser  chemin.  Gaal  quitte  la  position  de  la  Madonna 
délie  Scoperta. 
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Le  roi  Victor-Emmanuel  attendait  la  division  française 
qui  devait  Taider  à  renouveler  les  attaques.  Cette  divi- 
sion, partie  de  Lonato  à  onze  heures,  ^e  put  prendre 
part  à  la  lutte  que  vers  quatre  heures  et  demie,  lorsque 
déjà  la  journée  était  décidée  en  faveur  des  Français. 

Le  général  Fanti  lance  la  brigade  Piémont  dans  la  direc- 
tion de  Pozzolengo  pour  soutenir  le  général  Durando. 

La  2*  brigade  est  dirigée  vers  San  Martino  pour  ap- 
puyer la  5*  division  et  la  3%  général  Mollard.  Cette  bri- 
gade et  les  5"  et  3*  divisions,  protégées  par  le  feu  de 
quatre  batteries,  abordent  les  hauteurs  de  San  Martino 
sous  une  grêle  de  balles,  les  enlèvent  avec  une  grande 
bravoure  et  s'emparent  de  trois  pièces.  Le  généra]  Mollard 
occupe  les  caséines,  derrière  lesquelles  il  prend  position 
€t  où  il  se  tient  ferme  malgré  tous  les  efforts  que  fait 
l'ennemi  pour  le  déloger.  La  1"  division,  commandée 
par  le  général  Durando,  s'est  aussi  avancée  dans  la  direc- 
tion de  San  Martino,  mais  elle  a  rencontré  l'ennemi  et 
n'a  pu  arriver  au  lieu  de  sa  deslinalion.  La  1"  brigade  de 
la  division  Fanti,  avec  le  bataillon  des  bersagliers,  s'avance 
vers  Pozzolengo  et  bat  l'ennemi  posté  sur  le  mont  Fenile. 
Le  général  Fanti  avait  fait  mettre  en  batterie  sur  le  mont 
San  Giovanni  quatre  obusiers  qui,  prenant  par  derrière 
les  défenseurs  de  San  Martino,  contribuèrent  au  succès 
du  général  Mollard.  Benedeck,  qui  a  reçu  Tordre  de  se 
retirer,  quitte  succîessivement  toutes  ses  positions.  Son 
arrière-garde  tient  bon  jusqu'à  neuf  heures  du  soir.  Bene- 
deck, fier  d'avoir  défendu  la  position  de  San  Martino  pen- 
dant toute  la  journée,  se  retire  en  bon  ordre  après  avoir 
fait  éprouver  des  pertes  sensibles  aux  Piémontais. 

Le  7"*  corps  de  la  S*"  armée  autrichienne  est  destiné  à 
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couvrir  la  retraite.  Au  centre,  les  troupes  du  7*  corps, 
qui  retournaient  à  leurs  premières  positions  près  de  Qua- 
derni,  et  les  dfîtachernents  «les  différents  corps  sous  les 
ordres  du  général  "Clam,  à  Voila,  sont  rassemblés  au  pont 
de  Valeggio  :  les  Autrichiens,  pour  faciliter  la  retraite, 
jettent  un  pont  do  bateaux  sur  le  Mincio,  à  la  hauteur 
de  Canipagnola.  Deux  brigades  de  la  division  du  prince 
de  Hesse  se  sont  dirigées  sur  Volta,  d'où  elles  facilitent  le 
passage  à  Tartillerie  par  Borghetto  et  Valeggio  :  la  2'  ar- 
mée se  trouva  ainsi  le  lendemain  sur  la  rive  gauche  du 
Mincio.  La  réarmée,  qui  avait  à  parcourir  un  chemin 
plus  long,  put  néanmoins  transporter  toutes  ses  troupes 
et  son  matériel  de  guerre  au  delà  du  fleuve  avec  un 
ordre  parfait  :  son  arrière-garde  occupa  Giudizzolo  jus- 
qu'à dix  heures  du  soir  et  commença  seulement  alors 
la  retraite  sans  être  inquiétée.  Le  quartier  général  de  la 
1"  armée  fut  établi  à  Goito;  celui  de  la  2*  à  Valeggio; 
le  quartier  impérial  à  Villafranca  ;  le  commandant  du 
â**  corps  d'armée  autrichienne  s'était,  le  2/i,  porté  en 
avant;  mais,  apprenant  que  Tavant-garde  de  la  division 
d' Autemarre  se  trouvait  à  Piadena,  il  entra  dans  Mantoue. 

Les  Français  victorieux  bivouaquèrent  sur  le  champ 
de  bataille. 

L'immense  étendue  de  terrain  occupé  la  veille  parles 
deux  armées  était  couverte  de  cadavres  d'hommes  et  de 
chevaux,  de  corps  mutilés,  de  membres  épars,  de  débris 
d'armes  rougies  de  sang  ;  les  routes,  les  fossés,  les  ravins, 
les  prés  jonchés  de  morts,  les  champs  ravagés,  les  haies 
renversées,  les  murs  des  maisons  des  villages  percés  par 
les  boulets  et  prêts  à  s'écrouler,  un  espace  de  plus  do 
20  kilomètres  retentissant  du  cri  des  mourants  et  des 
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blessés  demandant  du  secours,  voilà  le  spectacle  qu'éclaira 
le  soleil  du  lendemain.  L'ensevelissement  des  morts  dura 
trois  jours  et  trois  nuits. 

On  répète  qu'il  faut  se  garder  de  la  furie  française, 
mais  que  si  l'on  arrête  son  premier  élan,  il  est  facile  de  la 
dompter,  tandis  que  les  Allemands,  manquant  d'entrain 
dans  Tattaque,  sont  inébranlables  dans  la  résistance. 
La  bataille  de  Solferino  dément  cette  assertion  qui  semble 
passée  à  Tétat  d'axiome.  Les  2**  et  ft*  corps  français  résis- 
tèrent à  des  forces  très-supérieures  avec  un  sang-froid 
admirable.  A  la  ferme  de  Casanuova  et  à  Rebecco,  ils 
restèrent  immobiles  et  imperturbables  comme  s'ils  avaient 
pris  racine  dans  le  sol.  La  conduite  des  Autrichiens  à 
Casanuova,  à  Rebecco,  à  Monte  Fontana,  à  San  Martino, 
les  charges  de  la  division  Hesse,  les  attaques  du  35*  ré- 
giment sous  les  ordres  du  prince  Windischgraetz,  et  les 
brillantes  charges  du  régiment  des  hussards  commandé 
par  le  colonel  Edelsheim,  prouvèrent  que  les  Allemands 
savaient,  eux  aussi,  être  impétueux  et  brillants.  Les  Pié- 
montais  ne  démentirent  pas  leur  vieille  renommée  de 
vaillants  soldats. 

Les  deux  armées  s'étaient,  comme  on  l'a  vu,  trouvées 
â  l'improviste  en  face  l'une  de  l'autre,  les  Autrichiens 
occupant  une  forte  position,  étudiée  longtemps  d'avance, 
et  formant  une  ligne  de  défense  d'environ  quatre  lieues, 
dont  le  centre  dominait  les  ailes  ;  cette  position  pouvait 
servir  de  pivot  à  celte  ligne  dans  toutes  les  manœuvres 
des  troupes  placées  aux  deux  ailes.  Les  alliés  avaient 
donc  commis  une  grande  faute  en  laissant  les  Autrichiens 
se  retirer  tranquillement  après  le  combat  de  Melegnano 
et  en  les  perdant  de  vue.  Si  le  grand  art  de  la  guerre  est 
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d'imposer  la  bataille,  aucun  des  deux  géiiémux  en  chef 
ne  peut  se  vanter  de  l'avoir  pratique.  L'armée  française, 
obligée  d'accepter  la  bataille  de  Solferino,  remporta  la 
victoire,  grâce  à  son  organisation  et  au  caractère  du  soldat 
français,  qui  ne  se  laisse  pas  dominer  par  l'imprévu.  Les 
différents  corps  de  l'armée  française,  en  attendant  les 
ordres  de  l'état-raajor  général,  se  mirent  en  mouvement 
selon  les  positions  de  leur  front  de  marche,  subordon- 
nant leurs  opérations  à  celles  des  corps  à  leur  proximité. 
L'armée  autrichienne  ne  pouvait  montrer  la  même  élas- 
ticité. Les  commandants  des  différents  corps,  dépendant 
des  généraux  en  chef  des  grandes  armées,  n'osaient  rien 
faire  sans  leurs  ordres;  quoique  l'attaque  eût  com- 
mencé de  très-bon  matin,  les  corps  ne  reçurent  leurs 
instructions  particulières  qu'à  dix  heures;  le  5*  et  le 
S"  corps,  attaqués  Tun  à  Solferino  et  l'autre  à  Madonna 
délia  Scoperla  et  à  San  Martino,  furent  seuls  sérieusement 
engagés  jusqu'à  cette  heure.  L'armée  autrichienne  dut 
à  la  bravoure  et  à  l'intrépidité  du  5' corps,  sous  les  ordres 
du  général  comte  Stadion,  de  n'avoir  pas  subi  une  défaite 
plus  complète.  Le  succès  de  ce  corps  jusqu'à  <lix  heures 
resta  infructueux  à  cause  de  la  lenteur  du  1"  et  du 
7'  corps  appelés  à  son  secours,  et  à  cause  de  la  1'"*  armée^ 
qui,  malgré  sa  grande  supériorité  numérique  (65  000  hom- 
mes), ne  parvint  à  entamer  aucun  des  deux  corps  fran- 
çais isolés. 

Le  maréchal  Baraguey  d'Hilliers  ne  gagna  du  terrai» 
qu'après  midi  seulement.  Le  mouvement  des  deux  ar- 
mées autrichiennes  avait  déjà  conamencé,  elles  purent 
prendre  l'offensive  sur  la  droite  et  sur  la  gauche  et  ren- 
forcer le  centre;  les  Autrichiens,  massés  vers  midi  dans 
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les  dernières  positions  autour  de  Solferino,  avaient  alors 
Tavantage  de  la  position  et  du  nombre. 

Les  Piémontais,  à  l'arrivée  de  la  1"  division  sur 
le  champ  de  bataille  vers  une  heure,  pouvaient  réunir 
22  000  hommes  environ  et  se  jeter  avec  cette  force  sur 
les  18  000  Autrichiens  de  San  Martino,  mais  ils  se  frac- 
tionnèrent dans  Tattaque,  et  Benedeck  put  les  repousser 
successivement.  L'avantage  des  Autrichiens  à  San  Mar- 
tino et  leur  vaillante  résistance  à  Solferino  auraient  peut- 
être  changé  le  sort  de  la  journée  s'ils  avaient  manœuvré 
au  centre  et  à  leur  gauche  avec  plus  d'ensemble  et  en 
masse.  Le  général  Schlik,  qui  avait  eu  l'idée  d'envelopper 
le  flanc  gauche  de  Mac-Mahon,  n^employa  pour  cette 
manœuvre  décisive  que  six  escadrons  de  hussards  qui 
causèrent  cependant  un  certain  désordre  dans  la  division 
Decaen.  Cette  manœuvre,  exécutée  par  toute  la  division 
de  cavalerie  de  Mensdorff,  appuyée  par  des  batteries  d'ar- 
tillerie à  cheval,  pouvait  compromettre  Mac-Mahon  et 
délivrer  Solferino. 

Le  !•'  corps  d'armée,  chargé  d'appuyer  le  5%  ne  prit 
aucune  part  à  la  bataille  de  Solferino;  le  T  corps,  qui 
devait  également  soutenir  le  comte  Stadion,  arriva  tard 
à  son  poste  et  se  trouva  partagé  en  deux  divisions,  l'une 
en  arrière  de  Solferino,  l'autre  à  San  Cassiano.  Pendant 
l'attaque  de  Solferino,  les  S%  9*  et  iV  corps  et  la  cavale- 
rie de  Mensdorff  ne  parvinrent  pas  à  déloger  le  4*  corps 
français*  Les  Autrichiens,  selon  leur  habitude,  combat- 
taient en  fractions  de  la  force  d'une  brigade,  tandis  que  les 
Français  agissaient  presque  toujours  par  divisions  s'ap- 
puyant  entre  elles.  L'artillerie  autrichienne,  malgré  sa 
supériorité  numérique,  se  trouva  toujours  inférieure  en 
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nombre  dans  les  combats  partiels.  Les  Autrichiens  n'em- 
ployèrent pas  de  grandes  masses  dans  les  attaques,  ils 
négligèrent  de  réunir  de  grosses  réserves,  de  sorte  que 
lorsque  la  1'*  armée  commença  son  mouvement  de  con- 
version pour  tourner  Taile  droite  des  Français  dans  la 
plaine,  il  était  déjà  trop  tard,  car  le  S*'  corps,  resté  sur  la 
défensive  à  Casa  Marino,  s'était  porté  en  avant  et  se  trou- 
vait en  communication  avec  le  4*  corps  et  celui-ci  avec 
le  3*.  Plus  de  30  000  Français  se  montrant  en  ligne, 
Wimpffen  ne  pouvait  plus  réussir  dans  sa  manœuvre 
tournante.  S'il  eût  agi  dès  le  commencement  de  la  jour- 
née selon  son  inspiration  et  d'après  les  conditions  du 
combat,  il  aurait  pu,  profitant  de  sa  supériorité  numéri- 
que et  de  sa  belle  et  nombreuse  cavalerie,  envelopper  le 
4*  corps  qui  se  trouvait  isolé  et  battre  le  2*  et  le  3';  mais 
il  voulut  attendre  les  ordres  du  quartier  impérial.  Ces 
ordres  arrivèrent  tard,  et  la  gauche  des  Autrichiens  per- 
dit Toccasion.  Une  autre  faute  des  Autrichiens  fut  aussi 
de  n'avoir  pas  organisé  une  forte  réserve  pour  l'engager 
utilement  sur  les  points  décisifs  et  au  moment  opportun. 
Le  général  Hesse  avait  conseillé  d'employer  dans  ce  but  le 
6"  et  le  lO""  corps.  Cette  réserve  aurait  pesé  d'un  grand 
poids  dans  la  balance  des  forces  qui  luttèrent  avec  des 
chances  égales  pendant  plusieurs  heures. 

La  victoire  restait  aux  Français,  mais  ils  n'avaient  pas 
poursuivi  Tennemi  ;  les  lésultals  de  la  victoire  étaient  donc 
incomplets,  cependant  l'espoir  d'atteindre  le  butBxépar 
la  proclamation  de  Napoléon  III  au  commencement  de  la 
campagne  animait  tous  les  cœurs.  La  lutte  allait  recom- 
mencer ;  telle  étfiit  la  conviction  générale.  M.  de  Cavour, 
deux  jours  après  Solferiuo,  avait  trouvé  Napoléon  Dl 


M.  DE  CAVOUR  COMPTE  SUR  LA  CONTINUATION  DE  LA  LUTTE.  537 

Irès-d^aûté  des  querelles  de  ses  généraux,  profondément 
impressionné  par  les  horribles  scènes  de  guerre  dont 
pour  la  première  fois  de  sa  vie  il  avait  été  témoin,  mais 
l>ar-dessus  tout,  fier  et  enchanté  de  la  gloire  militaire  que 
la  France  venait  d'obtenir.  L'Empereur  avait  même  donné 
à  entendre  au  ministre  piémontais  que,  pour  assurer  la 
défaite  totale  de  lennemi,  il  n'hésiterait  pas  à  faire  appel 
aux  Hongrois.  M.  de  Cavour  était  donc  revenu  plein  d'es- 
poir du  quartier  général.  La  certitude  du  succès  augmen- 
tant sa  gaieté  naturelle,  il  dit  à  un  de  ses  compatriotes, 
correspondant  du  Daily  News  (1)  :  «  Quand  comptez- vous 
aller  à  Mantoue  embrasser  votre  famille?  —  Le  correspon- 
dant répondit  :  Vous  en  savez  sans  doute  le  jour  mieux 
que  moi.  —  Eh  bien!  je  fixe  votre  entrée  solennelle 
à  Mantoue  le  1"  août,  car  je  ne  partage  nullement 
l'opinion  générale  sur  la  difficulté  d'entrer  dans  Vérone; 
qu'un  corps  français  débarque  sur  les  côtes  de  la  Dal- 
matie  et  le  quadrilatère  sera  bientôt  pris.  » 

Les  officiers  les  plus  distingués  de  Témigration  hon- 
groise avaient  déjà  obtenu  la  permission  de  suivre 
Fétat-major  des  armées  alliées  ;  leurs  allées  et  venues  con- 
tinuelles entre  Turin  et  le  quartier  général,  la  présenta- 
tion de  Kossuth  à  Napoléon  III  par  le  sénateur  Pietri,  et 
par-dessus  tout,  les  ordres  donnés  à  la  flotte  française 
dans  l'Adriatique,  faisaient  croire  qu'un  mouvement  révo- 
lutionnaire ne  tarderait  pas  à  éclater  sur  le  Danube.  L'Au- 
triche semblait  touchera  sa  perte.  Les  Italiens  comptaient 
sur  une  délivrance  complète.  Tout  à  coup  l'inquiétude 
vint  se  mêler  à  ces  espérances.  Les  observateurs  froids 

(1)  M.  Arrivabene^  membre  du  parlement  italien. 
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remarquaient  que  depuis  le  pass£^e  du  Miocio  les  armées 
alliées  n'avaient  pas  montré  Tactivité  nécessaire  dans 
les  circonstances  où  elles  se  trouvaient,  et  qu'elles  ne 
s'empressaient  guère  de  prendre  avantage  de  la  désorga- 
nisation complète  dans  laquelle  se  trouvait  l'armée  autri- 
chienne. Le  6  juillet  1859,  l'Empereur  avait  envoyé  un 
plénipotentiaire  à.  Vérone  ;  de  quelle  mission  était-il 
chargé?  Le  bruit  se  répandit  qu'il  était  porteur  d'une 
proposition  d!armistice.  Les  officiers  français  et  italiens 
se  refusaient  d'autant  plus  à  y  croire,  que  de  grands  mou- 
vements de  troupes  s'effectuaient  sur  la  route  de  Valero: 
le  corps  du  maréohal  Canrobert  s'était  déjà  formé  en  ligne 
de  bataille  dans  la  plaine  ;  on  s'attendait  à  un  combat.  U 
nouvelle  n'était  que  trop  fondée.  Le  général  Fleury,  ao 
moment  où  s'opéraient  ces  mouvements  sur  la  roule  de 
Valleggio,  recevait  de  François-Joseph  racceptatioa  de 
l'armistice  proposé  par  Napoléon  III,  et  réglait  les  condi- 
tions d'une  entrevue  entre  les  deux  souverains. 

Napoléon  III  et  François-Joseph  se  rencontrèrent  lé 
lia  Villafranca  dans  la  maison  de  Gaudini  Morelli  Bu- 
gna,  à  Contrada  Cappuccini.  Cette  entrevue  dora  un  peu 
moins  d'une  heure;  la  conversation  se  fit  an  italien  et 
en  allemand.  Bien  ne  fut  écrit.  L'encrier  et  le  papi^, 
après  le  départ  des  deux  interlocuteurs,  étaient  intacts 
sur  la  table  où  on  les  voit  encore;  l'empereur  d'Âutricbei 
s'il  faut  s'en  rapporter  à  une  brochure  publiée  sous 
l'inspiration  du  cabinet  de  Vienne  (1),  n'eut  qu^à  fm 
appel  aux  intérêts  dynastiques  de  son  vainqueur  pour  en 
obtenir  tout  ce  qu'il  pouvait  souhaiter  :  «  Vous  et  nwi, 

(I)  Lfipaixde  Villa  franco^  p»r  le  chevalier  Debrauz. 
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»  lui  dit-il,  nous  sommes  deux  pères;  préoccupons-nous 
j>  moins  de  nos  intérêts  personnels  que  de  Tavenir  de 
»  nos  héritiers,  et  nous  tomberons  facilement  d'accord  ; 
»  quant  à  moi,  je  vous  en  donne  Fassurance  la  plus 
»  solennelle,  je  ne  me  prêterai  jamais  à  aucune  coalition 
»  destinée  à  faciliter  un  changement  de  dynastie  en 
»  France.  »  Le  traité  de  paix,  signé  bientôt  après  entre 
les  deux  gouvernements  impériaux  sous  le  nom  de  Pré- 
liminaires de  Villa/ranca,  prouve  que  François-Joseph 
avait  touché  la  corde  sensible  : 
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«  Les  deux  souverains  favoriseront  la  création  d^une  confédération  ita- 
lienne. Cet^e  confédération  sera  sous  la  présidence  honoraire  du  Saint- Père. 

•  L'empereur  d^Autriclie  cède  à  Tempereur  des  Français  ses  droits 
sur  la  Lombardie,  à  l'ei^eptioD  des  forteresses  de  Mantoue  et  de  Pes- 
ehiera,  de  manière  que  la  frontière  des  possessions  autrichiennes  par- 
tirait du  rayon  extrême  de  la  forteresse  de  Peschiera ,  et  s'étendrait  ea 
ligne  droite  le  long  du  Mincio  jusqu'à  Le  Grazie,  de  là  à  Scarzarolo  et 
Lnzarra  au  Pô,  d'où  les  frontières  actuelles  continueront  à  former  les 
limites  de  TAutriche. 

>  L'empereur  des  Français  remettra  les  territoires  cédés  au  roi  de 
Sardaigne« 

•  La  Véhétiefera  partie  de  la  confr^déralion  italienne,  tout  en  restant 
sous  la  couronne  de  l'Empereur  d'Autriche. 

•  Le  grand-^luc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène  rentrent  dans  leurs 
États  en  donnant  une  amnistie  générale. 

>  Les  deux  empereurs  demanderont  au  Saint-Père  d'introduire  dans 
ses  États  des  réformes  indispensables. 

»  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  de  part  et  d'autre  aux  per- 
sonnes compromises  à  l'occasion  des  derniers  événements  dans  les  ter- 
ritoires des  parties  belligérantes. 

>  iijmlktl8$9.  > 


Les  deux  souverains,  après  être  restés  pendant  une 
heure  en  tête  à  tête,  descendirent  dans  la  rue  et  se  pré- 
sentèrent mutuellement  les  principaux  personnages  de 
leur  suite. 
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François-Joseph  était  pâle  et  triste. 

Victor-Emmanuel  apprit  le  soir  même  de  la  bouche  de 
Napoléon  IIÏ  que  si  François-Joseph  acceptait  les  préli- 
minaires que  le  prince  Napoléon  était  allé  lui  porter  à 
Vérone,  la  paix  serait  bien  vite  conclue.  Le  roi  de  Pié- 
mont répondit  d'un  .ton  froid  :  «Quelle  que  soit  la  déci- 
»  sion  de  Votre  Majesté,  je  garderai  toujours  la  plus  vive 
))  gratitude  pour  ce  qu^elle  a  fait  pour  T indépendance 
»  de  TïtaHe,  et  je  vous  prie  de  croire  que  dans  n'importe 
»  quelle  occasion  vous  pouvez  compter  sur  ma  fidélité.  » 

M.  de  Cavour,  à  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  Tarmis- 
tice,  crut  d'abord  qu'il  ne  s'agissait  que  d'assurer  aux 
troupes  le  temps  de  repos  dont  elles  avaient  grand  besoin. 
Un  courrier  français  qui  se  rendait  à  Paris,  rencontrant 
un  de  ses  collègues  piémontais  à  la  gare  de  Turin,  lui  fit 
part  de  ce  qui  se  passait  au  quartier  général  :  le  courrier  en 
informa  M.  de  Cavour.  Voilà  comment  le  premier  ministre 
du  royaume  de  Sardaigne  apprit  l'entrevue  prochaine 
des  deux  empereurs  ;  il  partit  aussitôt  pour  Monzanbano 
avec  son  secrétaire  M.  Nigra.  Les  deux  voyageurs  trou- 
.  vèrent  le  chemin  de  fer  coupé  à  Dezenzano,  et  le  pap  en 
fermentation  :  des  groupes  animés,  s'entretenant  à  voix 
haute  des  événements  du  jour,  couvraient  la  place  publi- 
que ;  le  café  dans  lequel  les  deux  voyageurs  entrèrent 
en  attendant  une  voiture  de  poste,  retentissait  d'injures 
et  de  malédictions  contre  l'empereur  des  Français;  l'un 
l'accusait  de  trahison,  l'autre  s'écriait  que  cette  triste  On 
de  la  guerre  avait  été  prédite  par  Mazzini,  quelques  se- 
maines auparavant,  dans  son  journal  Pensiere  ed  aziom. 
Ces  discussions  passionnées  donnaient  à  M.  de  Cavour 
une  idée  de  l'effet  que  la  brusque  conclusion  de  la  paii 
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allait  produire,  et  du  danger  qui  pouvait  en  résulter 
pour  son  gouvernement. 

M,  de  Cavour  put  enfin  trouver  une  voiture  délabrée 
qui  le  conduisit  au  quartier  général.  Les  officiers  qui  le 
virent  descendre  de  la  timoîiella  eurent  de  la  peine  à  le 
reconnaître,  tant  sa  figure  si  ouverte  et  bienveillante  avait 
une  expression  de  mauvaise  humeur  et  de  dureté;  il 
répondit  à  peine  à  leurs  saints,  demanda  brusquement  où 
était  le  roi,  et  se  dirigea  vers  la  Casa  Melchiori  où  il 
logeait.  Victor-Emmanuel  et  son  ministre  restèrent  long- 
temps ensemble.  Le  lendemain  ils  eurent  une  seconde 
entrevue  dans  laquelle  le  roi  apprit  à  son  ministre  que 
le  sacrifice  était  consommé.  M.  de  Cavour  ne  put  se 
contenir  à  celte  nouvelle  ;  il  laissa  échapper  des  mots 
très-irrévérencieux  pour  l'empereur  des  Français  et  même 
pour  le  roi  de  Sardaigne  :  «  L'Italie,  trahie  et  blessée 
dans  sa  dignité,  il  ne  restait  plus  à  Victor-Emmanuel 
que  deux  partis  à  prendre  :  rejeter  les  propositions  de 
paix  en  retirant  son  armée  de  la  Lombardie,  ou  abdi- 
quer. »  La  violence  de  son  langage,  la  rudesse  de  ses 
expressions,  obligèrent  M,  de  Cavour  à  se  tenir  pendant 
quelque  temps  éloigné  du  roi. 

M.  de  Cavour  sortit  exaspéré  de  la  Casa  Melchiori^ 
M.  Nigra  et  son  secrétaire  essayaient  en  vain  de  le 
calmer.  Des  officiers  et  des  correspondants  de  journaux, 
profitant  du  moment  où  il  buvait  un  verre  d'eau  dans  un 
café,  s'approchèrent  pour  avoir  des  nouvelles.  M.  Nigra, 
se  penchant  à  l'oreille  du  correspondant  du  Daily  News, 
lui  dit  :  «Vous  pouvez  écrire  en  Angleterre  que  le  comte 
(le  Cavour  n'est  plus  le  conseiller  de  la  couronne,  et  que 
Rattazzi  ne  tardera  pas  à  être  chargé  de  former  un  minis- 
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tère.  »  La  voiture  stationnait  devant  le  café.  Le  mi- 
nistre, déçu  dans  ses  plus  chères  espérances,  y  remonta 
sans  prononcer  une  parole,  et  donna  de  la  main  le  signal 
au  cocher.  I^  voiture  partit  au  milieu  des  cris  de  :  a  Vive 
Cavour !  » 

M.  de  Cavour  atteignit  Dezenzano  au  moment  même 
où  quatre  voitures  dans  lesquelles  se  trouvaient  Napo- 
léon m,  le  prince  Napoléon  et  leur  suite,  arrivaient  au 
quartier  général.  Le  roi  Victor  Emmanuel  reçut  ses  hôtes 
à  la  porte  de  la  villa,  et  les  conduisit  dans  la  salle  où  le 
couvert  était  rais.  La  figure  de  FEmpereur  n'indiquait 
comme  d'habitude  aucuoe<  émotion  ;  le  prince  Napoléon 
parlait  avec  volubilité  aux  généraux  sardes;  Victor- 
Emmanuel  gardait  le  silence  en  s'efforcant  de  paraître 
empressé.  Le  roi  de  Sardaigne,  après  le  dîner  triste  et 
rapide,  conduisit  ses  hôtes  à  la  Casa  Melchiori;  quelques 
mots  à  peine  furent  échangés  entre  eux  pendant  le  trajet; 
une  politesse  sèche  et  froide  remplaçait  déjà  la  cordialité 
dans  les  rapports  entre  les  «officiers  des  deux  nations  :  ils 
se  parlaient  encore;  quelques  jours  plus  tard,  ils  ne  se 
saluèrent  plus. 

Le  12  juillet,  Napoléon  III  adressa  cet  ordre  du  jour 
k  Farmée  :  , 

«  Soldats  ! 

7t  Les  bases  de  la  paix  sont  arrêtées  avec  l'emptTenr  d* Autriche.  Le 
but  principal  de  la  guerre  est  atteint,  l'Italie  va  devenir  pour  la  pi«- 
mière  fois  une  nalion.  Une  confédération  de  tous  les  États  deTItalie, 
sous  la  présidence  honoraire  du  Saint-Père,  réunira  en  un  faisceau  les 
naembres  d*tine  même  famille;  la  Vénétie  reste,  il  est  vrai,  sous  le 
sceptre  de  TAuiriche  :  elle  sera  néanmoins  une  province  italienne  fai- 
sant partie  de  la  confédération. 

»  La  réunion  de  la  Lombardie  au  Piémont  nous  crée  de  ce  cdtédes 
Alpes  un  allié  puissant  qui  nous  devra  son  indépendance.  Les  gouverne- 
ments  restés  en  dehors  du  mouvement  ou  rappelés  dans  leurs  posses- 
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sioDS  comprendront  la  nécessité  des  réformes  salutaires.  Une  amnistie 
f^éaérale  fera  disparaître  les  traces  des  discordes  civiles.  L'Italie,  désor- 
mais maîtresse  de  ses  destinées,  n'aura  plus  qu'à  s'en  prendre  h  elle- 
même  si  elle  ne  progresse  pas  régulièrement  dans  Tordre  et  la  liberté. 

D  Vous  allez  bientôt  retourner  en  France  ;  la  patrie  reconnaissante 
accueillera  avec  transport  ces  soldats  qui  ont  porté  si  haut  la  gloire  de 
DOS  armes  a  Montebello,  h  Palestre,  à  Turbigo,  à  Magenta  et  à  Solfe- 
rioD^qui.  en  deux  mois,  ont  affranchi  le  Piémont  et  la  Lombardie,  et  ne 
se  sont  arrêtés  que  parce  que  la  lutte  allait  prendre  des  proportions 
qui  n'étaient  plus  en  rapport  avec  les  intérêts  que  la  France  avait  dans 
celle  guerre  formidable. 

0  Soyez  donc  fiers  de  vos  succès,  fiers  des  résultats  obtenus,  fiers 
siiirtout  d*èlre  les  enfants  bien -aimés  de  cette  France  qui  sera  toujours 
la  grande  nation,  tant  qu'elle  aura  un  cœur  pour  comprendre  les  nobles 
causes  et  des  hommes  comme  tous  pour  les  défendre. 

»  Au  qovticr  impcrial  de  Valecgio,  le  12  joiUfll  1850.  > 

L'Empereur  partit  le  môme  jour  pour  la  France.  Le 
silence  de  la  foule  qui  remplissait  les  rues  de  Milan  et  de 
Turin  sur  sou  passage  lui  révéla  les  sentiments  des  Italiens 
sur  celte  paix  de  Yillafranca  qui  laissait  la  Yénélie  à  la 
merci  de  l'étranger,  et  rendait  les  duchés  à  T Autriche  en 
les  restituant  aux  archiducs.  Napoléon  III,  dans  sa  réponse 
au  discours  du  gouverneur  de  Milan,  s'étonna  cependant 
de  l'ingratitude  des  Italiens. 

Le  lendemain  de  son  arrivée  aux  Tuileries,  il  reçut  les 
grands  corps  de  l'Ëtat  et  leur  adressa  ce  discours  : 

c  Messieurs, 

»  En  me  retrouvant  au  milieu  de  vous  qui,  pendant  mon  absence, 
avez  entouré  l'Impératrice  et  mon  fils  de  tant  de  dévouement,  j'éprouve 
le  besoin  de  vous  remercier  d'abord,  et  ensuite  de  vous  expliquer  quel 
a  été  le  mobile  de  ma  conduite. 

»  Lorsque,  après  une  heureuse  campagne  de  deux  mois,  les  armées 
française  et  sarde  arrivèrent  sous  les  murs  de  Vérone,  la  lutte  allait 
inévitablement  changer  de  nature,  tant  sous  le  rapport  militaire  que 
sous  le  rapport  politique.  J'étais  fatalement  obligé  d'attaquer  de  front 
un  ennemi  retranché  derrière  de  grandes  forteresses,  protégé  contre 
toute  diversion  sur  ses  flancs  par  la  neutralité  des  territoires  qui  Ten- 
(ouraient,  et,  en  commençant  la  longue  et  stérile  guerre  des  sièges,  je 
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trouvais  en  face  l*Europe  en  armes,  prête,  soit  à  disputer  nos  succès, 
soit  à  aggraver  nos  revers. 

»  Néanmoins,  la  diOlcullé  de  l'entreprise  n*aurait  ni  ébranlé  ma  réso- 
lution, ni  arrêté  l'élan  de  mon  armée,  si  les  moyens  n'eussent  pas  été 
hors  de  proportion  avec  les  résultats  à  attendre.  Il  fallait  se  résoudre  à 
briser  hardiment  les  entraves  opposées  par  les  territoires  neutres,  et 
alors  accepter  la  lutte  sur  le  Rhin  comme  sur  l'Adige.  Il  fallait  partout 
franchement  se  fortifler  du  concours  de  la  révolution.  Il  fallait  répandre 
encore  un  sang  précieux  qui  n'avait  que  trop  coulé  déjà  ;  en  un  mot, 
pour  triompher,  il  fallait  risquer  ce  qu'il  n'est  permis  à  aucun  soutc- 
rain  de  mettre  en  jeu  que  pour  l'indépendance  de  son  pays. 

»  Si  je  me  suis  arrêté,  ce  n'est  donc  pas  par  lassitude  ou  par  épuise- 
ment,  ni  par  abandon  de  la  noble  cause  que  je  voulais  servir,  mais 
parce  que  dans  mon  cœur  quelque  chose  parlait  plus  haut  encore  :  Tia* 
térét  de  la  France. 

»  Croyez-vous  donc  qu'il  ne  m'en  ait  pas  coûté  de  mettre  un  freina 
l'ardeur  de  ces  soldats  qui,  exaltés  par  la  victoire,  ne  demandaient  qu'à 
marcher  en  avant? 

9  Croyez-vous  qu  il  ne  m'en  ait  pas  cofilé  de  retrancher  ouvertement 
devant  l'Europe  de  mon  programme  le  territoire  qui  s*étend  du  Mincio  à 
l'Adriatique? 

))  Croyez  vous  qu'il  ne  m'en  ait  pas  coûté  de  voir  dans  des  cœurs  hon- 
nêtes de  nobles  illusions  se  détruire,  de  patriotiques  espérances  s'évanouir? 

})  Pour  servir  l'indépendance  italienne,  j'ai  fait  la  guerre  contre  le 
gré  de  l'Europe;  dés  que  les  destinées  de  mon  pays  ont  pu  être  en  péril, 
j'ai  fait  la  paix. 

»  Est-ce  à  dire  maintenant  que  nos  eiïorfs  et  nos  sacrifices  aient  été 
en  pure  perte?  Non.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  les  adieux  à  mes  soldats, 
nous  avons  droit  d'être  fiers  de  cette  courte  campagne.  En  quatre  com- 
bats et  deux  batailles,  une  armée  nombreuse,  qui  ne  le  cède  à  aucune 
en  organisation  et  en  bravoure,  a  été  vaincue.  Le  roi  de  Piémont, 
appelé  jadis  le  gardien  des  Alpes,  a  vu  son  pays  délivré  de  TinvasioB  et 
la  frontière  de  ses  États  portée  du  Tessin  au  Mincio.  L'idée  d*une  natio- 
nalité italienne  est  admise  par  ceux  qui  la  combattaient  le  plus.  Tous 
les  souverains  de  la  Péninsule  comprennent  enfin  le  besoin  impénenide 
réformes  salutaires. 

»  Ainsi,  après  avoir  donné  une  nouvelle  preuve  de  la  puissance  mfli- 
taire  de  la  France,  la  paix  que  je  viens  de  conclure  sera  féconde  en 
heureux  résultats  ;  l'avenir  les  révélera  chaque  jour  davantage  pour  le 
bonheur  de  l'Italie,  l'influence  de  la  France,  le  repos  de  l'Europe.» 

La  paix  surprit  la  France  autant  que  l'Italie.  Aussi  ce 
discours  est-il  plein  de  Tcmbarras  dans  lequel  se  trou- 
vait Napoléon  IIÏ  pour  justifier  sa  conduite.  Nesavail-il 
pas,  avant  de  commencer  la  guerre,  qu'il  serait  obligé  de 
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compter  avec  la  révolution?  Les  mouvements  de  T Alle- 
magne étaient-ils  plus  menaçants  après  Solferino  qu'après 
Magenta?  Aucune  réponse  satisfaisante  ne  pouvait  être  faite 
à  ces  interrogations.  Quelle  preuve  l'Empereur  pouvait-il 
donner  à  l'appui  de  cette  assurance,  que  tous  les  souve- 
rains de  la  Péninsule  comprenaient  le  besoin  impérieux 
de  réformes  salutaires  ?  Le  contraire  était  évident.  Quoi- 
que l'Empereur  eût  répondu  au  corps  diplomatique  admis 
le  21  à  lui  présenter  ses  félicitations,  qu'il  comptait  sur  la 
durée  de  la  paix,  le  sentiment  public  ne  prit  point  le 
change,  et  les  doutes  à  ce  sujet  redoublèrent  dans  tous 
les  esprits  au  moment  même  où  l'armée  opérait  sou 
retour  en  France.  Elle  fit  sou  entrée  triomphale  à  Paris, 
le  14  août,  au  milieu  des  acclamations  publiques.  Les 
maréchaux,  les  généraux  et  les  principaux  officiers  supé- 
rieurs de  l'armée  d'Italie  furent  réunis  par  l'Empereur 
dans  un  banquet  aux  Tuileries,  et  le  lendemain  le  silence 
commença  à  se  faire  sur  ses  exploits,  comme  il  s'était  fait 
sur  les  prouesses  de  l'armée  de  Crimée. 

Le  refus  du  maréchal  Canrobert  de  marcher  sur 
Rebecco  à  trois  heures  donna  lieu  entre  lui  et  le  maré- 
chal Niel  à  une  correspondance  qui,  sans  l'intervention 
personnelle  de  l'Empereur,  se  serait  terminée  par  un  duel. 
Le  maréchal  Canrobert,  atteignant  Medole  de  bonne  heure 
et  aidant  Niel  au  début  de  l'action,  aurait  pu  couper  Taile 
gauche  des  Autrichiens  et  changer  leur  défaite  en  une 
déroute  complète.  Son  indécision,  fatale  à  l'Italie,  comme 
elle  l'avait  été  à  la  France  en  Crimée,  rendit  possible  et 
presque  nécessaire  le  compromis  de  Villafranca,  d  où  la 
guerre  générale  fut  sur  le  point  de  sortir. 
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CHAPITRE  XII. 

LES  PROSCRITS. 
i848-1859« 

Sommaire.  —  Les  rérugié3  de  18A8  et  de  18â9.  —  Histoire  delà  proscriptioQ 
en  Belgique.  —  Les  premiers  proscrits,  —  Mesures  rigoureuses  du  goa- 
vernemenl  hclg^e  contre  eux.  —  Vie  des  proscrits  en  Belgique.  —  Le  refage 
et  la  proscription  en  Angleterre  de  18A8  a  1859.  '—  Les  journaux  :  la  Voix 
du  Proscrit,  le  Proscrit.  —  Les  proscrits  de  4851.  —  Les  sociétés  : /ir 
Communr  révolutionnaire,  la  Révolution.  —  Duel  entre  Barthélémy  et 
Cournet.  —  Les  proscrits  chassés  de  Jersey.  —  Les  proscrits  en  Suisse.  ^ 
Les  proscrits  en  Italie.  —  Les  proscrits  en  Espagne.  —  Les  amnisties  par- 
tielles. —  L'amnistie  de  1859.  —  Les  proscrits  doivent-ils  Taccepier?  ^ 
Discussion  à  ce  sujet.  —  Rentrée  des  proscrits. 

Le  gouverocment  impérial^  domiDateur  absolu  de  k 
France,  vainqueur  dans  deux  grandes  campagnes,  visaot 
à  une  sorte  d'autocratie  européenne,  restaurateur  de  la 
liberté  des  peuples,  ne  pouvait  pas  avoir  lair  de  trembler 
devant  quelques  républicains.  L'amnistie  était  devenue 
une  nécessité.  Le  Moniteur  publia,  le  15  août  >859,  le 
décret  suivant  : 

€  NAPOLÉON, 

,    »  Par  1»  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  empereur  des  Fraoçaûr 

»  A  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

»  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  AnT.  \".  — Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  loasles 
individus  <iui  ont  été  condamnes  pour  crimes  et  délits  politiques,  ou  qui 
ont  été  Tobjet  de  mesures  de  sûreté  générale. 

>  Art.  2.  —  Notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  rintérieur  sont  chargés  de  Texécution  des  préseotes. 

B  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lA  août  4  859. 

D  NapoUon. 
>  Par  l'Empereur  ; 

»  Le  garde  des  sceaux  mïmstre  Le  ministre  secrétaire  éTtiat  a» 
secrétaire  d'État  au  dêpar^  départemetii  de  Vi^térieurt 

tement  de  la  justice.  Duc  de  Padol'E.  > 

»  Delangle. 
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ÀTant  de  parler  des  suites  de  ce  décret,  il  est  iodis** 
pensable  de  revenir  de  quelques  années  en  arrière.  La 
proscription  a  son  histoire  qui  mérite  d'être  racontée» 
Elle  commence  au  lendemain.de  la  révolution  de  février. 
Les  {HÎncipaux  acteurs  du  15  mat  prirent  les  premiers 
le  cb^nin  de  l'exil.  Ils  passèrent  en  Belgique.  Le  gouver^ 
Dément  de  ce  pays  ne  se  montra  pas  très-hospitalier  pour 
les  réfugiés  de  cette  époque  ;  Louis  Blanc  fut  arrêté,  déposé 
dans  le  Mammeloker^  une  des  prisons  de  Gand,  fut  con- 
duit à  Ostende  par  des  gendarmes  qui  ne  le  quittèrent 
que  sur  le  pont  du  bateau  à  vapeur  partant  pour  TAngle- 
terre.  Les  journées  de  juin  18&8  et  du  15  juin  18/i9 
amenèrent  de  nouveaux  réfugiés  en  Belgique.  Ledru- 
RoUin,  Martin  Bernard,  Etienne  Arago,  Considérant,  Boi- 
choty  Nattier,  franchiront  la  frontière;  la  police  de 
Bruxelles  leur  intima  Tordre  de  vider  le  pays  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Félix  Pyat,  et  Thoré,  rédacteur  en 
dief  de  la  Vraie  République^  échappèrent  à  ces  ordres 
rigoureux  par  l'isolement  et  Tobscurité  de  leur  existence. 
Lopinion  publique  en  Belgique  protesta  plus  d'une  fois 
contre  cette  sévérité;  aussi,  lorsque  MM.  Cantagrel,  ex- 
représentant, Servient,  Songeon,  Périer,  ex-lieutenant- 
colonel  de  la  légion  de  Belle  ville,  le  bottier  MoreU  le  vété- 
rinaire Talende,  Tessié  du  Mothay,  ingénieur,  arrivèrent 
plus  tard  en  Belgique,  le  mauvais  effet  produit  par  les 
précédentes  expulsions  empêcha  la  police  de  les  mettre 
à  la  porte  :  il  en  fut  de  même  pour  Etienne  Arago, 
revenu  d'Angleterre,  ainsi  que  pour  Songeon,  Favre, 
Ménars,  Victor  Borie,  Boucher  arrivé  Tun  des  premiers 
en  Belgique  ^us  un  nom  d'emprunt,  Lengrand,  Jean 
Gourmot  (de  Reims),  Camus  (du  Loiret)  et  Anquetil, 
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tous  condamnés  pour  délits  de  presse.  Ces  proscrits  vivaient 
de  leur  travail,  attendant  que  Tannée  1852  sonnât  pour 
eux  l'heure  de  la  délivrance. 

Les  républicains  réfugiés  en  Angleterre  :  Louis  Blanc, 
Ribeyrolles,  Martin  Bernard,  Naquet,  accoururent  en 
Belgique  à  la  nouvelle  du  coup  d'État;  Etienne  Arago, 
Félix  Pyat,  Favre,  Moreau,  Angibert,  Songeon,  Ser- 
vient,  Anquetil,  Camus,  Boucher,  Borie,  franchirent  la 
frontière  française,  et  purent  la  repasser  sans  être  pris; 
Naquet  pénétra  même  jusqu'à  Paris.  Les  proscrits,  après 
le  succès  du  coup  d'État  de  Louis  Bonaparte,  sortant  des 
casemates,  des  prisons,  des  pontons,  des  geôles,  afiBuèreot 
bientôt  en  Belgique,  les  uns  conduits  par  des  gendarmes, 
les  autres  munis  de  feuilles  de  route.  Le  Moniteur  publia, 
le  7  janvier  1852,  un  décret  qui  fermait  les  portes  de  la 
patrie  aux  citoyens  «  dont  la  présence  en  France  pour- 
rait empêcher  le  calme  de  se  rétablir»;  un  autre  dé- 
cret du  lendemain  partagea  ces  hommes  en  trois  ca^ 
tégories.  La  première  comprenant  les  déportés  à  la 
Guyane  ou  à  Alger  :  Marc  Dufraisse,  Greppo,  Miol, 
Maltié  et  Richardet  La  seconde  les  citoyens  expulsés  : 
Edouard  Valentin ,  Paul  Racouchot ,  Agricol  Perdi- 
guier,  Eugène  Cholat,  Louis  Latrade,  Michel  Renaud, 
Joseph  Benoît  (du  Rhône),  Joseph  Bayard,  Jean  Col- 
favru ,  Joseph  Doutre  (  du  Rhône  ) ,  Pierre-Charles 
Gambon,  Charles  Lagrange,  Martin  Nadaud,  Barthé- 
lémy Perrier,  Victor  Hugo,  Cassai,  Signard,  Viguier, 
Charrassin,  Bandsept,  Savage,  Joly,  Cambier,  Boisset, 
Duché,  Ennery,  Guilgot,  Hochstuhl,  Michot-Boutet, 
Baune,  Bertholon,  Schœlcher,  de  Flotte,  Joigneaus, 
Laboulaye,  Bruys,  Esquiros,  Madier  de  Monljau,  Noël 
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Parfait,  Emile  Pean,  Pelletier ,  Raspail  fils,  Théodore  Bac, 
Bancel,  Belin  (de  la  Drôme),  Besse,  Bourzat,  Brives, 
Chavoix,  Dulac,  Dupont  (de  Boussac),  Gaston  Dussoubs, 
Quitter,  Lafon,  Lamarque,  Pierre  Lefranc,  Jules  Leroux, 
Francisque  Maigne,  Malardier,  Mathieu  (de  la  Drôme), 
Millotte,  Roselli-MoUet ,  Charras,  Saint-Ferréol,  Pom- 
mier, Tesldin  (du  Nord).  La  troisième  catégorie  se  com- 
posait de  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Créton,  Baze, 
Thiers,  ChamboUe,  de  Rémusat,  Jules  de  Lasteyrie, 
Emile  de  Girardin, général  Laydet,  Pascal  Duprat,  Quinet, 
A.  Thourel,  Victor  Chauifour,  Versigny,  les  généraux 
lamoricière,  Changarnier»  Le  Flo,  Bedeau,  Laydet;  ils 
étaient  momentanément  expulsés  comme  «  s'étant  fait 
remarquer  par  leur  violente  hostilité  au  gouverne- 
ment » . 

Les  généraux  Changarnier,  Lamoricière,  Bedeau, 
LeFlo,  le  colonel  Charras,  et  M.  Baze,  apprirent  en  effet 
le  8  janvier  que  la  prison  de  Ham  s'ouvrirait  pour  eux  à 
condition  de  s'engager  à  partir  pour  l'Angleterre  ;  ils  fini- 
rent cependant  par  obtenir  l'autorisation  de  se  rendre 
sor  le  continent.  Le  général  Le  Flo  seul  fut  conduit  par 
des  agents  de  police  jusqu'à  Douvres.  Le  général  Chan- 
garnier  et  le  colonel  Charras  choisirent  comme  retraite  la 
Belgique.  Le  général  Lamoricière  et  M.  Baze,  se  rendant 
l'un  à  Aix-la-Chapelle,  l'autre  à  Cologne,  ne  firent  que 
traverser  Bruxelles  escortés  de  même  que  le  général  Le  Flo 
par  des  agents.  Le  général  Changarnier  et  le  colonel 
Charras,  arrivés  le  matin  dans  cette  ville,  en  repartirent 
le  lendemain  pour  Liège  et  pour  Louvain.  Le  général 
Bedeau  arriva  le  dernier  à  Bruxelles. 

Le  général  Cavaignac  fut  mis  en  liberté  le  17  dé- 


550  L*£MPmE. 

cembre  1851.  M.deMorny  apprit  sa  délivrance  à  madame 
Odier,  par  ce  billet  : 

<  Madame, 

»  Connaissant  les  opinions  de  Totre  famille  et  désirant  lui  donner  II 
preuve  de  l'intérêt  amical  qu'il  lui  porte,  le  président  me  charge  de  vous 
dire  qu'il  verrait  avec  peine  la  cérémonie  du  mariage  de  votre  fille  avec 
rhonorable  général  Cavaignac  attristée  par  les  murailles  d'une  prison, 
et  de  vous  envoyer  un  ordre  pour  qu'il  soit  mis  en  liberté.  *» 

• 

Le  général  Cavaignac  écrivit  aussitôt  à  M.  de  Morny  : 

c  Si  le  gouverneur  de  Ham  avait  reçu  l'ordre  pur  et  simple  de  m'oo- 
vrir  les  portes  de  cette  prison,  j'aurais  aussi  purement  et  simplement 
repris  ma  liberté,  qui  m'a  été  iflégalement  ravie.  Mais  Tordre  qo 
m'élargit  est  accompagné  d'une  lettre  que  vous  n'avez  pu  considérer 
comme  confidentielle  et  qui  m'a  été  naturellement  communiquée. 

»  Les  commentaires  qui  s'y  trouvent  et  les  motifs  qu'elle  atlribue  u 
pouvoir,  au  nom  duquel  vous  agissez,  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
acceptés  par  moi.  Assurément,  personne  n'a  plus  souffert  et  ne  sonlTre 
plus  que  moi  des  tristes  retards  de  mon  union  avec  mademoiselle  Odier, 
mais  je  ne  crains  pas  qu'elle  y  voie  elle-même  un  motif  d*accepter  ma 
mise  en  liberté. 

»  Je  ne  dois  pas  quitter  ce  lien^  Monsieur  le  ministre;  je  n*ai  rien  fait 
pour  y  être  amené.  Je  n''ai  point  le  désir  de  rester  ici  prisonnier  malgré 
ceuic  qui  m*onl  iHégatement  arrêté,  mats  je  ne  veux  pas,  et  monbonaeir 
y  est  intéressé,  accepter  aucune  transaction  contraire  à  ce  que  je  me 
dois  à  moi-même.  » 

Les  représentants  expulsés  par  le  décret  du  9  janvier 
retrouvèrent  à  Bruxelles  quelques-uns  de  leurs  anciens 
collègues  de  la  Constituante,  Laussedat,  Besse,  Boorzat, 
Brives,  Bruys,  Burgard»  le  docteur  Gambon,  Fleary 
(de  rindre),  Buvigûier,  Démosthènes  Ollivîer,  Vergnes, 
Simîot,  et  plusieurs  autres  compatriotes  parmi  lesquels 
Carion  ancien  commissaire  de  la  République,  Arsène 
Meunier,  Geniller,  Gentil  Sarre,  Amable  Lenafire, 
HippolyteMageij,  hommes  de  lettres.  Les  représentants 
Michel  (de  Bourges),  Kestner,  Bayard,  Rey,  Arnaud  (de 
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FAriége),  Aubry  (du  Nord),  Fayole  (de  la  Creuse), 
Bourke,  Rochat,  Barthélémy  (d'Eure-et-Loir),  Crétin, 
avaient  quitté  la  France  sans  être  atteints  par  le  décret 
du  9  janvier.  Victor  Hugo  débarqua  en  Belgique  sous 
la  blouse  et  avec  le  livret  d'un  ouvrier,  Schœlcher 
déguisé  en  prêtre,  Deluc  en  maçon;  le  représentant 
Ferrier  sauva  son  beau-frère  condamné  à  mort,  en 
rhabillant  en  femme  et  le  faisant  passer  pour  sa 
fille.  Les  illusions  sont  permises  aux  proscrits;  elles 
naissent  facilement,  surtout  dans  les  premiers  jours  de 
l'exil.  Victor  Hugo  sMmagina  qu'il  déciderait  le  roi 
des  Belges  à  faire  marcher  son  armée  à  laquelle  un 
001^  de  réfugiés  servirait  d'avant- garde,  non  pas  sur 
la  France,  mais  contre  le  gouvernement  du  2  dé- 
cembre dont  Léopold  I*'  ne  songeait,  au  contraire,  qu'à 
s'assurer  les  bonnes  grâces.  Les  réfugiés  ne  tardèrent 
pas  à  s'en  apercevoir.  Cournet,  l'un  des  chefs  de  la  bar- 
ricade du  Château  d'Eau  pendant  les  journées  de  Juin, 
qui  vint  de  Londres  à  Bruxelles  le  4  décembre  avec  l'au- 
torisation du  bourgmestre,  M.  de  Brouckère,  d'y  passer 
cinq  jours,  fut  mis  aux  arrêts,  gardé  à  vue  dans  son 
hôtel,  et,  les  cinq  jours  expirés,  renvoyé  en  Angleterre. 
Bianchi,  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Lille ^  fut  em- 
poigné sur  le  territoire  belge,  et  conduit  en  prison  les 
menottes  aux  mains  ;  il  n'en  sortit  que  pour  se  rendre 
en  Angleterre.  Cœurderoy  subit  à  peu  près  le  même  trai- 
tement Victor  Schœlcher  abandonna  bientôt  Bruxelles, 
où  il  lui  était  impossible  de  publier  son  Histoire  du  coup 
<tEtat;  Nadaud  et  Malardier,  ses  collègues,  le  suivirent 
en  Angleterre  ;  Pascal  Duprat  s'y  rendit  pour  publier  ses 
Tables  de  proscription. 
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Les  proscrits  arrivés  en  Belgique  sans  papiers  légalisés 
par  l'ambassade  belge  à  Paris,  ou  ne  justifiant  pas  de 
leurs  moyens  d'existence,  étaient  expulsés;  les  autres 
restaient  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  qui  leur, 
imposait  les  plus  dures  conditions  de  séjour  :  ne  rieu 
écrire,  ni  faire,  ni  dire,  qui  pût  porter  ombrage  au 
gouvernement  français,  ne  pas  exercer  leur  profession 
s  ils  étaient  médecins,  avocats  ou  professeurs,  enfin 
accepter  Tinternement  dans  les  villes  de  rintérieur,  La 
misère  était  grande  parmi  eux.  Le  gouvernement  leur 
refusait  les  moyens  de  gagner  leur  vie.  M.  Labrouâse, 
ancien  sous-directeur  de  l'École  polytechnique  en  France, 
eut  ridée  de  reconstituer  à  Bruxelles  Técole  centrale 
du  commerce  et  de  l'industrie  qu'il  y  avait  fondée  lors  de 
son  premier  exil  :  MM.  Deschanel  et  Challemel-Lacour, 
anciens  élèves  de  l'Ecole  normale  ;  Chauffour,  professeur 
de  droit  à  la  Faculté  de  Strasbourg;  Ennery,  professeur 
de  l'Université;  Baune,  ancien  directeur  de  l'École  muni- 
cipale de  l^yon  ;  Servient  et  Deluc,  répétiteurs  à  l'École 
polytechnique  ;  Rambert,  professeur  de  chimie  à  l'École 
de  Saint-Cyr,  devaient  occuper  des  chaires  dans  l'éta- 
blissement de  M.  Labrousse  :  le  colonel  Charras  avait 
consenti  à  se  charger  du  cours  d'histoire  militaire,  Bancal 
du  cours  d'éloquence,  Laussedat  du  cours  d'unatomie, 
Versigny  du  cours  de  philosophie  du  droit,  Pascal 
Duprat  du  cours  d'économie  politique,  Marc  Dufraisse 
du  cours  de  la  législation  comparée  (1).  Le  gouverne- 
ment belge  n'accorda  pas  à  M.  Labrousse  Tautorisatioii 
de  fonder  cette  école.  MM.  Joly,  Dupont  (de  Bussac), 

(1)  n  professe  encore,  en  ce  moment,  ce  cours  aycc  le  plus  grand  éclat  à 
rËcole  polytechnique  de  Zuricli. 
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Madier  de  Montjau,   avocats    distingués,  ne  purent 
obteDir  leur  inscription  sur  aucun  tableau  d'avocats  en 
Belgique.  Les  docteurs  Laussedat  et  Teslelin,  après  plu 
sieurs  demandes  infructueuses,  renoncèrent  à  solliciter 
1  autorisation  d'exercer  la  médecine.  La  permission  d'ou- 
vrir une  conférence  fut  refusée  k  MM.  Versigny,  Ghalle- 
mel-Lacour  et  Madier  de  Montjau.  Il  n'y  avait  pas  de 
cabinet  de  lecture  à  Bruxelles,  un  réfugié  eut  l'idée  d'en 
fonder  un  ;  le  gouvernement  s'y  opposa.  Greppo,  chargé 
d'installer  des  métiers  à  la  Jacquard  à  Deynze,  fut  obligé 
de  rompre  son  traité  parce  qu'on  voulait  le  séparer  de  son 
collègue  Benoit  menacé  d'être  chassé  de  Belgique.  Il 
partit  pour  Londres.  Le  docteur  Gambon  soignait  gra- 
tuitement à  Termonde  les  malheureux  atteints  de  la 
fièvre  de  marais;  les  médecins  du  pays  le  dénoncèrent 
comme  exerçant  illégalement  la  médecine  et  le  firent 
condamner  à  l'amende.  A.  Morel,  ancien  rédacteur  du 
National^  et  Geniller,    professeur  de  mathématiques, 
parvinrent  cependant  à  se  créer  peu  à  peu  une  position 
des  plus  honorables  en  donnant  à  Liège  des  leçons  et  des 
conférences.  M.  Ghallemel-Lacour  put  enfin  parler  à 
Anvers,  ce  qui  lui  était  interdit  à  Bruxelles;  Arsène 
Meunier,  ancien  instituteur ,  Agricol  Perdiguier  donnè- 
rent des  leçons.  Michot- Boulet  reprit  à  Louvain  son  métier 
de  menuisier.  Charles Bruys,  Laboulaye,  David,  Maigneet 
Saint-Ferréol  (1  )  vivaient  retirés  à  Bruges^  où  ils  étaient 
internés  avec  le  capitaine  d'artillerie  Cholat  et  Lagrange. 

Eugène  Sue,  retiré  sur  les  bords  du  lac  d'Annecy, 
ne  put  obtenir  l'autorisation  de  rendre  visite  à  ses  amis 

(1)  Auteur  du  litre  les  Proscrits  fraixçais  en  Belgique,  Plusieurs  détails  de 
ce  chapitre  sont  empruntés  à  cet  ouvrage  intéressant. 
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en  Belgique.  M.  Etienne  Arago  et  le  colonel  Charriis 
en  forent  expulsés  :  M.  Edgar  Quraet  n'obtint  la  per- 
mission de  prendre  le»  bains  de  mer  à  Blankenbei^he 
que  par  une  délibération  du  conseil  des  ministres.  La 
surveillance,  l'espionnage  incessant  auxquels  il  était 
soumis  rengagèrent  à  se  rendre  en  Suisse.  Les  proscrits 
dont  le  gouvernement  croyait  avoir  à  se  plaindre  n'étaient 
pas  toujours  renvoyés  de  Belgique;  on  se  contentait 
quelquefois  de  les  interner.  M.  Camille  Berru,  coupable 
d'avoir,  dans  une  revue  théâtrale,  fait  rire  aux  dépens 
de  la  police,  fut  relégué  pour  un  mois  à  Ostende  par 
M.  Nothomb.  Le  gouvernement  n'eut  bientôt  plus  à 
craindre  une  invasion  de  réfugiés.  Ceux  qui  se  présen- 
taient à  la  frontière  étaient  des  écrivains  condamnés  pour 
des  délits  de  presse,  et  qui  préféraient  l'exil  à  un  empri- 
sonnement de  plusieurs  années.  Les  autres  proscrits  nou- 
veaux venus,  obligés  de  se  cacher,  perdaient  patience  et 
cherchaient  asile  ailleurs.  Quelques-uns,  vaincus  par  la 
misère,  se  faisaient  prendre  par  la  police  et  emprisonner 
comme  Attibert,  échappé  de  Cayenne.  Le  parquet,  avant 
de  l'expédier  en  Angleterre,  lui  fit  faire  trois  mois  de 
prison  avec  les  voleurs.  Maradix,  le  maire  de  Beaumont 
qui,  condamné  à  la  transportation,  avait  quitté  l'asile 
où  il  se  cachait  pour  mettre  un  non  dans  l'urne  du  plé- 
biscite du  20  janvier  1852,  fut  pris  dans  un  café  où  il  ne 
se  rendait  qu'à  la  nuit  et  conduit  à  XAmigo. 

Barbes,  à  qui  sa  grâce  avait  été  imposée  en  1855,  et 
qui  avait  vu  s'ouvrir  les  portes  de  sa  prison,  n'aurait  pas 
voulu  rester  une  heure  de  plus  en  France,  mais  de 
quel  côté  devait-il  se  diriger  ?  La  frontière  belge  était 
fermée  à  tous  les  proscrits  politiques  anciens  et  nouveaux. 
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B  parvint  pourtant  à  la  franchir,  grâce  au  dévouement 
d'en  ami,  M.  Colard,  qui  fut  la  providence  des  exilés  (1). 
Siais  l'autorisation  de  séjourner  en  Belgique  lui  fut  im- 
pitoyablement refusée.  Il  quitta  Bruxelles  pour  se  rendre 
à  la  Haye  (2).  Baspail,  gracié  également  à  son  insu 
quelque  temps  après  Barbes,  et  mis  en  liberté  malgré  sa 
résistance,  parvint  comme  lui  à  se  réfugier  en  Belgique.  H 
n'y  serait  pas  resté  plus  longtemps  que  Barbes  sans  l'in- 
tervention de  M.  Vilain  XHII,  député  clérical,  qui  lui 
offrit  un  asile  dans  sa  maison,  et  qui  déclara  qu'on  ne 
lui  arracherait  son  hôte  que  par  la  force.  M.  Vilain  Xmi, 
devenu  plus  tard  ministre  des  affaires  étrangères,  se 
montra  dans  une  autre  occasion  importante  le  défenseur 
des  réfugiés.  Les  journaux  bonapartistes  de  Paris  ne  crai- 
gnirent pas  de  déclarer  que  Fabbé  Vergés,  l'assassin 
de  l'archevêque  de  Paris,  était  un  agent  des  sociétés 
secrètes  belges  et  des  proscrits  français,  demandaient  au 
gouvernement  belge  l'extradition  des  prétendus  com- 
plices du  meurtrier.  M.  Vilain  XIIII  répondit,  dans  l'a 
séance  du  30  janvier  1857,  aux  députés  qui  s'infor- 
maient de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  ces  accusations, 
qu'il  ne  connaissait  pas  de  sociétés  secrètes  en  Belgique, 
et  que  les. Français  étaient  dignes  de  l'hospitalité  qu'ils 
recevaient. 


(1)  M.  Colard  était  un  ouvrier  tailleur  qui  8*était  établi  à  Bruxelles  après  avoir 
fiiit  son  apprentissage  à  Paris  et  qui  avait  fréquenté  la  jeunesse  républicaioe  sous 
Louis-Philippe.  Devenu  riche,  il  vint  généreusement  au  secours  des  réfugiés  en 
leur  ouvrant  sa  bourse  et  ses  vastes  ateliers  d'habillements  eonfectionnés  où  il 
admettait  comme  ouvriers  surnuméraires  les  proscrits  que  la  police  voulait  ex- 
pulser parce  qu'ils  ne  justifiaient  pas  de  leurs  moyens  d'existence.  Colard  est 
mort  il  y  a  guelquas  années,  et  son  souvenir  reste  cher  à  ceux  qui  l'ont  connu 
dans  Texil. 

(2)  Où  il  est  encore. 
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I^  situation  des  proscrits  belges  s  améliora  pourtant  à 
la  longue,  grâce  à  Tinfluence  de  MM.  Charles  de  Brouc- 
kère,  Tieleuians  et  Gendebien.  Le  fabuliste  Lacham- 
baudie  eut  la  permission  de  faire  des  lectures,  M.  Bancel 
d'ouvrir  des  conférences  à  l'Université,  M.  Deschaael  au 
Cercle  artistique  et  littéraire,  et  M.  Madier  de  Montjau  à 
la  Société  philharmonique.  M.  Erdan  exposa  se^  théories 
sur  la  création  d'une  tangue  universelle;  les  médecins 
devinrent  libres  d'exercer  leur  profession,  mais  les  avo- 
cats, M.  Baze  excepté,  ne  parvinrent  jamais  à  se  faire 
inscrire  au  tableau.  Le  moderne  barreau  belge  se  mon- 
trait  moins  hospitalier  que  l'ancien  qui  avait  ouvert  ses 
rangs  aux  proscrits  de  la  Restauration. 

MM.  Bertal,  juge  de  paix  ;  Lefebvre,  notaire;  Âubanel, 
licencié  en  droit  et  docteur  en  philosophie;  Poron, 
notaire;  Amable  Lemaltre,  journaliste,  se  firent  profes- 
seurs dans  diverses  institutions,  ainsi  que  Laboulaye  et 
Ennery.  MM.  Louchel,  Carion,  Labrousse,  Fleury, 
Brives,  Fargin-Fayole,  Saint-Prix,  Oscar  Gervais,  ten- 
tèrent les  chances  du  commerce  des  vins  ;  le  juge  Delort 
se  fit  directeur  de  théâtre  ;  Rousseau,  avoué,  teneur  de 
livres  et  répétiteur;  Aisière  (de  Clamecy),  blanchisseur; 
Camille  Berru  et  Saillant  dirigèrent  pendant  quelque 
temps  une  école  de  natation  couverte  et  chauffée  ;  Bu- 
vignier  était  correcteur  d'imprimerie;  Tapon,  ancien 
avocat,  et  Rudoux,  ancien  architecte,  s'adonnèrent  à  h 
photographie  ;  Popelu  se  fit  souffleur  dans  un  théâtre  ; 
Tbérin  utilisa  comme  chantre  sa  voix  de  basse-taille  pour 
ne  pas  être  à  charge  à  la  caisse  de  secours. 

Les  proscrits  publièrent  à  Bruxelles  un  grand  nombre 
de  brochures  anonymes.  Le  représentant  Cailet,  quiawc 
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le  rédacteur  de  la  Gironde^  Campan,  représentait  la 
proscription  orléaniste,  se  distingua  dans  cette  guerre 
de  pamphlets  par  la  vigueur  de  ses  attaques.  La  Nation 
ouvrit  courageusement  ses  colonnes  aux  proscrits  jus- 
qu'au jour  où  elle  cessa  de  paraître.  La  police  belge  ne 
permit  le  séjour  de  la  Belgique  qu'aux  proscrits  qui  jus- 
tifiaient de  leurs  moyens  d'existence.  Les  autres  étaient 
ramenés  à  la  frontière  française,  d'où  on  les  renvoyait  à 
la  frontière  belge.  Une  seule  issue  leur  restait  ouverte  : 
lameiï";  ils  passaient  en  Angleterre.  Six  mille  républicains 
français  traversèrent  la  Belgique  en  décembre  1851  et 
janvier  1852,  quatre  cents  environ  y  restèrent.  L'union 
demeura  toujours  assez  grande  parmi  eux. 

La  Société  d'assistance  /ratemelk^  formée  pour  re- 
cueillir les  souscriptions,  distribuer  les  secours  et  défendre 
les  exilés  devant  la  police,  pouvait,  sur  la  demande  des 
intéressés,  se  changer  en  tribunal  de  famille  ;  cela  ne  lui 
est  arrivé  que  trois  fois  pendant  la  longue  durée  de  la 
proscription.  Nous  allons  trouver  plus  de  discordes  en 
Angleterre. 

Les  conventionnels  proscrits  par  la  Restauration,  ne 
voulant  pas  demander  un  asile  à  l'ennemi  implacable  de 
la  révolution,  se  réfugièrent  partout,  excepté  en  Angle- 
terre. Le  rapprochement  opéré  entre  les  Anglais  et  les 
Français  depuis  trente  ans,  délivra  les  accusés  du  15  mai, 
du  24  juin  1848,  et  du  13  juin  1849  de  ces  scrupules  de 
haine  patriotique;  ils  trouvèrent  donc  en  Angleterre  l'asile 
que  leur  refusait  la  Belgique.  Landolphe,  représentant, 
Kersausie,  Dclescluze,  Fomberteau,  Léclanché,  Berjeau, 
RibeyroUes,  s'y  réfugièrent. 

MM.  Louis  Blanc  et  Caussidièrc  y  retrouvèrent  Casavan, 
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Barthi^emy,  le  docteur  Lacambre  évadés  Ue  la  prisoB  de 
l'Abbaye.  Ledru-RoUia,  Martin  Bernard,  £tienne  Arago, 
Ck>nBidéraDt,  Boichot»  Nattier,  expulsés  de  la  Belgique  où 
ils  avaient  espéré  trouver  un  refu^  après  le  IS  juin  i8&9, 
se  rendirent  également  à  Londres  qui  était  le  \im  d'asile 
des  proscrits  de  toutes  les  nations.  Ils  se  réunirent  au 
nombre  d'une  vingtaine  :  Berjeau,  Daratz,  Ch.  Deles- 
cluze,  Dupont  (de  Paris),  Etienne  Arago,  le  général  Ernest 
Haugh,  L.  Leclanché,  Ledru-RoUin ,  Martin  Bernard, 
Joseph  Mazzi ni,  D.  Pilette,  Podolecki,  Rattier,  Charles 
Ribeyrolles,  Worcell,  pour  fonder  le  ProicrU^  journal  de 
la  répudliçue  universelle^  paraissant  tous  les  mois  par 
livraisons  de  û8  pages  in*8\  Le  premier  numéro,  portant 
la  date  du  1^'  juillet  1850,  débutait  par  un  manifeste  de 
Ledru-RoUiu  : 


AU  PEUrtE. 

«  Peuple,  ceux  qui  te  guident  se  trompent  ou  te  trahissent. 

))  Ils  se  trompent,  en  demandant  è  Thahilefé,  au  calcul,  à  rtaaetwi, 
le  succès  que  tes  ennemis  n'attendent  que  de  leur  témérité. 

»  Ils  te  trahissent,  s'ils  te  disent  qu'après  avoir  subi,  sans  protester, 
le  plus  monstrueux  des  attentats,  tu  te  retrouveras  vaiâant  et  tout 
entier  au  jour  du  dernier  péril,  car  il  est  plus  facile  de  ne  point  accepter 
le  joug  que  de  le  briser. 

»  L'audace,  cette  force  des  réToluiions,  elle  qui  t'a  lOQJoiirs  fait 
victorieux,  serait- elle  passée  de  ton  cœur  au  cœur  de  tes  ennemis? 

»  Écoute-les  parler  :  ce  n'est  pas  de  soixante  ansj  c'est  de  six  siècles 
que  la  France  doit  reculer;  ce  qui  leur  faut,  ce  a'est  mène  pas  ia 
monarchie  bourgeoise,  c'est  la  monarchie  des  bons  vieux  temps,  avec 
son  ignorance,  ses  superstitions,  ses  aristocraties  insolentes,  ses  castes, 
ses  extorsions,  se^  (cireurs  sanguinaires. 

»  Ainsi  qu'à  la  veille  de  la  Sainl-Barthélemy,  ils  saluent  tous  les  jours, 
dans  leurs  gazettes,  la  guerre  civile  comme  ia  plus  sainte  de  toutes  les 
guerres,  la  plus  agréable  au  Dieu  des  prêtres  et  des  rms. 

))  Ils  sanctifient  Tcpée,  ils  déifient  la  force. 

»  ËtoufTer  la  République,  pour  eux  n'est  poîit  assez;  il  faut  suppri- 
mer par  le  fer  jusqu'au  dernier  des  pensetirs,  des  soldats  de  la  révo- 
lution. 
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»  Dans  les  verliges  de  leurs  terreurs,  ils  ea  arrivent,  les  insensés, 
jusqu'à  rappeler  de  leurs  vceux  les  atrocités  salutaires  de  la  sainte 
inquisition,  ses  tourmenteurs  et  ses  bûchers. 

j»  Et  c'est  en  présence  de  ces  énormités  sauvages,  c*est  pendant  que 
la  République,  mortellement  frappée,  crie  vengeance  par  toutes  ses 
blessures,  comme  par  autant  de  bouches  sanglantes,  qu^on  t*énerve, 
qu*on  t*assoupit,  qu'on  t'endort,  sans  se  demander  si  la  République 
agonisante  sera  encore  debout  à  ton  réveil  ! 

j»  Ah  !  combien  ces  conseils  de  la  pusillanimité  doivent  peser  à  ton 
courage,  et  avec  quelle  anxiété  ne  dois-tu  pas  désirer  d*entendre,  au 
milieu  de  cette  muette  coalition  de  la  peur,  quelqu'une  de  ces  voix 
inspirées  qui  te  parle  le  grand  langage  de  la  révolution! 

€  Peuple,  te  dirait-elle,  plus  de  Tâiblesse,  plus  de  repos,  ia  République 
>  est  en  danger!  Partout  la  royauté  l'a  minée  à  l'intérieur,  et  l'étranger 
n  est  à  tes  portes.  Ils  ne  t'entretiennent  que  du  nombre  de  leurs  soldats, 
»  aie  conOance  dans  le  droit  impérissable,  dans  le  dévouement,  dans 
»  ridée,  dans  la  foi  de  tes  pères.  £lle  fut  leur  épée  invisible^  leur  dieu 
»   des  armées,  et  tout  se  dissipa  devant  elle.  » 

»  £b  bien!  cette  rude  parole  du  devoir,  du  sacrjiice,  puisqu'elle  ne 
trouve  plus  d'apôtres  officiels  au  sein  de  la  patrie,  nous  essayerons, 
nous  proscrits,  de  la  faire  pénétrer  jusqu'à  toi. 

»  Nos  noms  ne  te  sont  point  inconnus;  depuis  vingt  ans,  ils  ont  été 
mêlés  à  toutes  les  luttes  de  la  liberté. 

»  Notre  politique  à  l'extérieur  pourrait  se  résumer  dans  une  date  : 
c'est  la  guerre  aux  rois,  ia  fraternité  des  peuples,  la  république  univer- 
selle, la  solidarité  humaine.  C'est  la  croisade  delà  délivrance  et  non  la 
politique  de  la  conquête  ;  il  faut  qu'on  puisse  répéter  de  la  France 
d*aujourd'hui  ce  que  Sbakspeare  lui-même  disait  sa  justement  de  celle 
du  xii'  siècle  :  <  La  France  à  qui  la  conscience  a  ceint  l'armure,  et  que 
»  le  zèle  et  la  charité  ont  conduite  sur  les  champs  de  bataille,  comme 
9  le  véritable  soldat  de  Dieu!  » 

i>  Au  dedans,  notre  programme  c'est  celui  de  la  révolution,  c'est 
celui  des  idées  mûres  et  qui  se  peuvent  appliquer  demain  ;  c'est,  en  un 
DQOt,  celui  que,  dans  des  temps  meilleurs,  la  Montagne  et  la  presse 
socialiste  élaborèrent  en  commun. 

»  C'est  la  République,  c'est-à-dire  l'homme  dans  toute  sa  dignité  et 
en  possession  de  lui-même;  Tbomme  fort  de  la  nourriture  de  l'esprit 
et  de  la  nourriture  du  corps; 

))  C'est  le  suffrage  universel,  direct,  s'exerçant  toujours ,  en  révo* 
quant  le  pouvoir  à  son  gré  ; 

p  C'est  le  droit  au  travail; 

D  Le  crédit  ; 

»  L'association  volontaire  ; 

9  L'éducation  gratuite  et  obligatoire  ; 

9  L'établissement  d*un  impôt  unique,  proportionnel  et  progressif ^ 

>  L'abolition  de  tout  impôt  indirect  et  de  tout  monopole  ; 

»  Peuple,  cc$  biens,  ils  sont  à  toi  si  tu  les  veux,  mais  à  quelles 
conditions  ? 
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1)  A  la  condition  de  redevenir  révolationnaire,  et  de  ne  plus  te  laisser 
aller  aux  utopies  et  aux  vaincs  paroles.  Crois-le  bien  :  à  chaque  suc- 
cession de  temps  sa  tâche  ;  assez  de  solutions  sont  prêtes  pour  qu'on  ne 
se  lance  pas,  chimériquement,  h  la  suite  d'esprits  orgueilleux  et  funestes, 
dans  les  champs  de  cet  avenir  qu'il  n'est  pas  plus  donné  a  notre  faiblesse 
d'entratner  que  de  devancer. 

0  A  la  condition  de  ne  plus  compter  que  sur  toi-même,  de  ne  plus 
demander  à  tes  directeurs,  ù  tes  chefs,  ce  que  doivent  suffire  à  le  dicter 
ton  intrépidité  et  ta  conscience. 

»  Sois  toujours  prêt  pour  la  défense  de  In  République,  comme  les 
premiers  chrétiens  étaient  toujours  prêts  pour  la  mort,  et  comme  eux  tu 
triompheras. 

»  La  direction,  au  surplus,  d*où  pourrais-tn  l'attendre? 

»  De  la  presse?  Après  t'avoir  engage,  de  loin,  à  la  résistance,  elle 
s'est  rabattue  sur  le  refus  de  l'impêt,  puis  sur  la  transformation  de 
l'impôt,  puis....  que  sais-je?  Elle  a  peur. 

»  Les  derniers  représentants  socialistes  par  toi  nommés,  ces  hommes 
de  feu  qui  devaient  tout  embraser,  ces  révélateurs  de  l'avenir,  près  de 
qui  tout  était  obscurantisme  et  passé,  ils  ne  se  sont  pas  donné  le  temps 
de  s'asseoir,  de  laisser  sonner  la  douzième  heure,  que  déjà  ils  avaient 
renié  trois  fois  la  Révolution  et  abdiqué  entre  les  mains  de  la  réac- 
tion. 

»  Et  la  Montagne,  il  faut  bien  lui  dire  ici  ce  que  lui  dira  l'histoire. 
Elle  s'est  montrée  indigne  du  grand  nom  dont  ses  ennemis  l'avaient 
honoré.  Dépourvue  de  mandat,  elle  a  laissé  mettre  aux  voix  deux  ques- 
tions au  dessus  de  toutes  les  questions  :  la  Constitution  et  le  suffrage 
universel;  elle  a  donc,  en  votant,  habilité,  autant  qu'elle  l'a  pu,  une 
majorité  radicalement  incapable,  et  légitimé  l'usurpation.  Puis  l'attentat 
commis,  elle  est  demeurée  sur  ses  sièges,  comme  s'il  pouvait  encore  y 
avoir  une  opposition  sérieuse,  des  garanties  de  droit  là  où  ne  règne 
plus  que  la  force,  et  un  peuple  à  représenter  quand  il  a  été  mis  an  ban 
de  la  Conslilution. 

»  Encore  un  coup,  peuple.  n*aie  plus  foi  qu'en  toi  seul,  mais 
au^si  ne  rends  plus,  désonnais,  personne  responsable  des  lâchetés  que 
tu  pourrais  commettre. 

»  Semblable  à  cet  homme  de  guerre  que  Bossuet  compare  à  un  aigle 
qu'on  voit  toujours,  soit  qu'il  vole  au  milieu  des  airs,  soit  qu'il  se  pose 
sur  quelque  rocher^  porter  de  tous  côtés  des  regards  perçants  et  tomber 
si  sûrement  sur  sa  proie,  qu'on  ne  peut  éviter  ses  ongles  non  plus  que 
ses  yeux  ;  aussi  vifs  doivent  être  tes  regards,  aufsi  vite  et  impétueuse  ion 
attaque,  aussi  fortes  et  inévitables  tes  redoutables  mains. 

»  Pas  de  vaines  terreurs  ;  que  toutes  tes  forces  demeurent  enlîères  pour 
les  vrais  périls,  mais,  aussi,  que  tout  soit  prêt  dans  le  cas  suprême,  et, 
comme  dit  le  prophète  :  Que  toutes  les  flèches  soient  aiguisées,  que 
tous  les  arcs  soient  tendus  !  L.  R.  i 

Un  article  de  Mazzini  suit  le  manifeste  de  Ledru-Rollinr 
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Voici  sa  conclusion  :  «  Il  faut  que  la  démocratie  euro- 
»  péenne  se  constitue.  Il  faut  qu'à  la  ligue  des  pouvoirs 
»  corrompus  ou  mensongers  vienne  enfin  s'opposer,  dans 
»  sa  réalité  et  dans  sa  puissance,  la  SAINTE- ALLIANCE 
i>  DES  PEUPLES.  Il  faut  poser  en  commun  la  première 
»  pierre  du  temple  sur  le  fronton  duquel  l'avenir  inscrira  : 
û  DIEU  EST  DIEU,  ET  L'HUMANITE  EST  SON  PRO- 
»  PHÈTE.  La  victoire  est  à  ce  prix,  l'initiative  est  à  tous.  » 

Les  rédacteurs  du  Proscrit  se  montrèrent  Irès-préoc- 
cupés  d'abord  de  la  crainte  d'une  invasion  des  armées  de 
la  Sainte-Alliance  en  France.  ^  L'invasion  de  la  France 
»  est  un  fait  menaçant,  prochain,  inévitable;  et  cette 
»  invasion ,  appuyée  par  les  factions  royalistes,  serait  infail- 
»  liblement  victorieuse,  si  la  France  n'avait  pour  auxi- 
»  liaire  le  ferment  d'esprit  républicain  disséminé  dans 
»  toute  l'Europe.  »  Ils  ne  cessaient  de  demander  que  l'ar- 
mement et  les  manœuvres  de  l'armée  française  fussent 
mis  au  niveau  des  progrès  accomplis  par  les  armées 
étrangères. 

Le  comité  central  démocratique  européen^  constitué  en 
Angleterre  vers  la  fin  de  Tannée  1849,  publia  dans  le 
Proscrit  son  premier  manifeste  Aux  peuples^  signé  : 
Ledru-Rollin,  Joseph  Mazzini,  Albert  Darasz,  Arnold 
Ruge. 

Le  Proscrit  n'eut  que  deux  numéros  ;  il  fut  remplacé 
par  la  Voix  du  Proscrit,  organe  de  la  République  univer- 
selle, publiant  un  numéro  par  semaine.  Ce  journal  débute 
j)ar  un  deuxième  manifeste  du  comfté  central  démocra- 
tique européen,  proposant  un  rapprochement,  une  fusion, 
entre  les  fractions  du  parti  démocratique.  De  ce  travail 
intérieur  devait  sortir  un  comité  national;  les  délégués 
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des  comités  nationaux  constitueraient  le  comité  central 
de  la  démocratie  européenne. 

Ces  journaux  de  Texil,  pleins  des  passions  que  Texllfait 
naître  ou  fortifie*  débattaient  avec  violence  les  questions 
qui  entretenaient  depuis  longtemps  la  discorde  dans  les 
rangs  du  parti  républicain,  et  ils  la  rendaient  plus  visi- 
ble. Ce  parti  était  surtout  divisé  depuis  la  loi  du  31  mai, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  devait  prendre  part  aux  élec- 
tions municipales,  départementales  et  législatives  qui  se 
feraient  sous  l'empire  de  cette  loi.  La  Voix  du  Proscrit 
prêchait  l'abstention  :  «  Partout  où  il  y  a  une  élection  à 
B  faire,  les  électeurs  doivent  s'abstenir  de  voter  jusqu'au 
»  rétablissement  absolu  du  suffrage  universel.  »  Gomme 
s'il  ne  valait  pas  mieux  choisir  des  représentants  capables 
de  proposer  ce  rétablissement  que  de  l'attendre  d'une 
protestation  muette. 

La  Vota:  du  Proscrit  soutenait,  en  même  temps  que 
Tabstention  électorale,  la  théorie  du  gouvernement  direct 
du  peuple.  <x  Le  peuple,  exerçant  sa  souveraineté  sans 
n  entrave»  d'une  façon  permanente,  dans  les  assemblées 
1»  électorales^  dont  la  police  a  été  réglée  par  la  consti* 
»  tution  de  1793  ; 

9  Ayant,  aux  termes  de  cette  même  constitution,  Vm- 
o  tiative  de  toute  loi  qu'il  juge  utile  ; 

»  Votant  expressément  les  lois^  adoptant  ou  rejetant 
»  par  oui  ou  par  non  les  lois  discutées  et  préparées  par 
»  une  assemblée  de  délégués  ; 

9  Une  assemblée  de  délégués  ou  commissaires  nommés 
»  annuellement^  préparant  les  lois,  et  pourvoyant  par  des 
i  déc9*ets  aux  choses  secondaires  et  de  grande  adminis- 
9  tration; 
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»  Un  président  du  pouvoir  exécutif  chargé  de  pourvoir 
»  à  l'application  de  la  \oU  président  élu  et  toujours  revo- 
ie cable  par  la  majorité  de  rassemblée  ; 

»  Tel  est,  disait  ce  journal  à  la  veille  du  coup  d'Ëtat,  le 
»  principe  le  plus  propre  à  assurer  la  victoire;  tel  est 
»  l'étendard  sous  lequel  tout  démocrate,  sans  abdiquer 
1  ses  croyances,  peut  se  ranger  et  servir  la  République. 
B  Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  faire  un  dernier  et 
»  suprême  appel  à  nos  confrères  des  départements  qui 
»  ne  se  sont  point  encore  groupés  autour  de  ce  drapeau.  » 
M.  Louis  Blanc  publiait  aussi  un  joucnal,  le  Monde 
nbiweau;  des  polémiques  très-violentes  s'élevèrent  non- 
seulement  entre  ces  deux   organes   de  l'émigration, 
mais  entre  eux  et  les  journaux  de  l'opposition  radicale 
à  Paris.  Les  choses  allèrent  si  loin  entre  la  ^oix  du  Pro- 
scrit et  le  Vote  universel  (\\ï\  représentait  les  opinions  d'une 
fraction  de  la  montagne,  qu'un  duel  parut  inévitable. 
Ces  guerres  intestines  affaiblissaient  le  parti  républicain 
au  moment  où  il  avait  le  plus  besoin  d'union,  c'est-à-dire 
à  la  veille  même  du  coup  d'État. 

La  Voix  du  Proscrit  fut  remplacée  le  29  novembre  1851 
par  le  Peuple,  journal  des  Proscrits  de  la  République  uni^ 
tyerselle^  journal  hebdomadaire  qui  n'eut  qu'un  numéro. 
La  disparition  de  ce  journal  ne  rétablit  pas  la  concorde 
parmi  les  proscrits  après  le  coup  d'Ëtat.  Des  sociétés 
rivales  se  formèrent  dans  les  commencements  de  l'été 
de  1852  :  la  Commune  révolutionnaire^  où  dominait  Félix 
Pyat,  avec  des  lieutenants  comme  Cœurderoy ,  de  Jacques, 
Barthélémy,  etc.,  et  la  Révolution^  qui  reconnaissait  pour 
chef  Ledru-Rollin.  Cette  société  avait  nommé  par  régions 
des  présidentsparmi  lesquels  figuraient  Delesclu  ze ,  Naquet , 
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Cournet,  Camus,  Dupont  (de  Paris),  etc.  En  dehors  de 
ces  deux  grandes  fractions,  une  autre,  moins  importante, 
affectait  des  prétentions  plus  tranchées  au  socialisme  : 
Greppo,  Nadaud,  Duché,  Chevassus,  Couturat,  Veillard, 
en  faisaient  partie.  Louis  Blanc  se  fît  recevoir  franc- 
maçon  dans  cette  société  ;  sans  appartenir  précisément 
à  aucune  société,  il  était  en  relations  avec  les  membres 
de  la  Commune  plutôt  qu'avec  ceux  de  la  Révolution. 

Le  public  de  Londres,  assez  indifférent  à  l'existence  des 
proscrits,  ignorait  les  divisions  intérieures  qui  régnaient 
entre  eux ,  lorgne  le  duel  entre  Cournet  et  Barthélémy 
appela  Tattention  sur  elles. 

Barthélémy,  condamné  vers  1840  aux  travaux  forcés 
pour  avoir  tué  un  sergent  de  ville,  sortit  du  bagne  après  la 
révolution  de  Février  ;  il  fut  pris  sur  les  barricades  de 
Juin,  et  s'évada,  comme  nous  l'avons  dit,  des  prisons  du 
conseil  de  guerre;  il  parvint  jusqu'en  Angleterre,  où  il 
devint  l'un  des  membres  les  plus  ardents  de  la  Comnuitie 
révolutionnaire;  il  répétait  partout  que  si  lui  et  ses  amis 
rentraient  en  France ,  le  premier  coup  de  fusil  serait 
pour  Ledru-RoUin.  Ce  propos  peut  donner  une  idée  des 
sentiments  que  nourrissaient,  les  uns  à  l'égard  des  autres, 
les  membres  de  la  Commune  et  ceux  de  la  Révolution;  les 
premiers  affublant  dédaigneusement  les  seconds  du  titre 
de  ministres,  Aq préfets,  pendant  que  ceux-ci  les  traitaient 
de  communistes  et  departaffeux. 

Les  Anglais  apprécient  difficilement  la  persistance  du 
sentiment  social  qui  force  un  Français  à  craindre  un 
refus  de  duel  comme  une  tache  indélébile.  Cependant, 
plusieurs  journaux  de  Londres  avaient  récemment  trouvé 
malséante  la  conduite  d'un  officier  qui  semblait  faire 
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quelque  difficulté  pour  se  rendre  sur  le  terrain.  Le 
bruit  se  répandit  tout  à  coup  qu'un  duel  avait  eu  lieu 
entre  des  proscrits  français,  et  que  l'un  d'eux  était  resté 
sur  le  carreau.  Le  Morning  Adveriiser  publia  bientôt  une 
lettre  signée  Arthur  R.  Reeves  qui  dînait,  disait-il,  tous 
les  jours  à  Grafton  street  dans  le  même  restaurant  que  les 
réfugiés,  et  qui  racontait  les  principales  circonstances  du 
duel.  Les  deux  combattants  étaient  Cour  net  et  Rarthé- 
lemy.  Cournet,  arrivé  à  Londres  l'année  précédente  pen- 
dant l'exposition  avec  un  paquet  confldentiel  pour 
Barthélémy,  prit  des  renseignements  sur  celui-ci  et  apprit 
qu'il  protégeait  une  maison  de  mauvais  renom.  Il  préféra 
envoyer  le  paquet  plutôt  que  de  le  remettre  lui-même  :  de 
lu  une  brouille,  des  explications,  et  finalement  le  duel.  La 
rencontre  décidée,  ils  s'étaient  rendus  à  Windsor  en  fu- 
mant. Sur  le  terrain,  les  pistolets  furent  chaînés  et  remis  à 
chaque  combattant,  placé  à  une  distance  de  quarante  pas. 
Cournet  tire  le  premier  et  manque  son  adversaire; 
Barthélémy,  sans  quitter  sa  place,  dit  :  «  Il  est  encore 
temps  de  vous  rétracter,  faites-le  ?  »  Cournet  refuse. 
Barthélémy  vise  son  adversaire  et  presse  la  détente,  mais 
son  pistolet  ne  part  pas  :  Cournet  lui  donne  le  sien; 
cette  fois  le  pistolet  part  et  Cournet  tombe  mort.  L'auteur 
de  la  lettre  ajoutait  :  «  Cournet  a  succombé  après  trois 
»  heures  de  douloureuse  agonie.  Je  ne  finirai  pas  cette 
»  lettre  sans  dire,  à  l'honneur  des  réfugiés  français,  que 
»  tous  étaient  opposés  à  ce  duel,  et  qu'il  n'y  a  eu  que  de 
^  la  faute  du  défunt  qui  avait  refusé  de  comparaître  de- 
»  vaut  le  tribunal  fraternel  français  à  Londres.  Dieu  merci 
»  pour  l'humanité,  il  n'y  avait  pas  de  femmes  mêlées  dans 
»  cette  affaire,  il  n'y  a  eu  là  qu'un  sentiment  d'honneur 
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)»  poussé  trop  loin,  d  La  presse  anglaise  reprit  à  cette 
occasion  la  thèse  du  duel,  Reeves  ayant  ajouté,  dans  sa 
lettre,  que  la  rencontre  était  non-seulement  nécessaire 
mais  inévitable,  le  Moming  Herald  déclara  qu'aucun  duel 
ne  peut  être  nécessaire,  parce  qu'un  duel  ne  peut  être 
juste,  ni  moralement,  ni  religieusement,  ni  socialement, 
a  II  parait,  ajouta  le  même  journal,  que  le  motif  du 
>»  tragique  épisode  d'Egham  n'est  point,  comme  nous 
»  l'avons  dit,  une  affaire  d'amour,  mais  une  discussion 
1  politique,  et  que  la  malheureuse  victime,  qui    avait 
»  un  grade  élevé  dans  la  marine  française,  laisse  une 
»  femme  et  des  enfants.  Nous  savons  par  les  interprètes 
»  de  l'interrogatoire  d'hier,  que  les  étrangers  arrêtés 
»  pour  s'être  mêlés  de  cette  aff'aire  ont  allégué  qu'ils 
»  étaient  allés  à  Windsor  pour  leur  plaisir,  et  que  leur 
»  ami,  après  avoir  escaladé  une  haie,  s'était  suicidé.  Cette 
»  version  est  tout  à  fait  contradictoire  avec  les  déclara- 
0  tiens  de  divers  témoins.  La  victime  de  ce  duel  était, 
»  dit-on,  un  ami  intime  du  républicain  Ledru-Rollio, 
»  honneur  réclamé  par  deux  autres  personnes  arrêtées, 
»  MM.  Baronnet  et  Edmond  Allai n.  » 

L'affaire  passa  devant  la  cour  d'assises,  selon  le  vœu 
de  la  loi  anglaise.  Londres  n'eut  pas  d'autre  préoccupa- 
tion pendant  le  cours  des  débats  ;  le  jury  acquitta  Barthé- 
lémy, qui  ne  pouvait  évidemment  pas,  dans  cette  affaire, 
être  considéré  comme  un  assassin.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
quelques  années  après  :  Barthélémy,  continuant  sa  vie  de 
débauche  à  Londres,  tua  le  père  de  sa  maîtresse,  ainsi 
que  le  policeman  qui  accourait  pour  s'emparer  de  sa  pe^ 
sonne.  Il  passa  devant  la  cour  d'assises,  fut  condamné  à 
mort  et  exécuté. 
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Les  amis  de  Gournet  lui  firent  de  touchantes  funérailles. 
Le  corps,  transporté  à  une  heure  de  Barley-now-ino 
dans  le  cimetière  paroissial  d'Egham,  sur  les  épaules  de 
six  de  ses  compatriotes,  était  suivi  de  cent  cinquante  Fran* 
çais  proscrits  parmi  lesquels  Ledru-RoUin  qui  excitait  par* 
ticulièrement  la  curiosité  générale,  Schœlcher,  Savoye, 
Xavier  Dur ieu,  Martin  Bernard,  Pfliéger,  Delescluze, 
RibeyroUes,  Cahaigne,  Gustave  Naquet;  le  cortège  mar- 
chait précédé  d'une  bannière  entourée  d'un  crêpe  noir 
avec  cette  inscription  :  République  démocratique  et  sociale. 
M.  Delescluze  prononça  un  discours,  et  le  cri  de  Vive  la 
République  retentit  comme  un  dernier  adieu  sur  la  tombe. 
Le  Morning  Chronicle  s'indigna  d'une  telle  profanation  et 
sonama  en  quelque  sorte  l'évèque  de  Wincester  d'ordon- 
ner une  enquête* 

La  mort  de  Gournet  mit  le  comble  à  l'antagonisme 
entre  les  proscrits,  et  amena  bientôt  la  dislocation  des 
deux  sociétés.  Le  nombre  des  proscrits  diminuait  d'ail- 
leurs'tous  les  jours.  Soixante  réfugiés,  médecins,  artistes, 
artisans,  craignant  de  ne  pas  pouvoir  exercer  leur  art 
ou  leur  industrie  à  Londres,  demandèrent  à  être  en- 
voyés en  Amérique.  Lord  Granville  les  fit  partir,  paya 
leur  passage,  les  recommanda  à  l'ambassadeur  anglais 
chaîné  de  leur  remettre  100  francs  à  chacun  à  leur  arri- 
vée. Les  représentants  Hochstul,  Lafon,  Bruckner,  s'em* 
barquèrent  aussi  pour  l'Amérique,  où  Gaylus  du  National 
avait  déjà  trouvé  un  refuge,  ainsi  que  Victor  Gonsidérant. 

Un  certain  nombre  de  proscrits,  parmi  lesquels  Victor 
Hugo  et  sa  famille,  RibeyroUes,  ancien  rédacteur  de  la 
Réforme^  le  docteur  Deville,  Amiel,  professeur  de  chimie, 
Frank,  photographe,  ancien  commandant  de  la  garde  na- 
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tionale  de  Vienne,  le  docteur  Barbier,  etc.,  avaient  fixé 
leur  résidence  à  Jersey.  RibeyroUes  fonda  dans  rile  un 
journal  intitulé  :  F  Homme.  Ce  journal  publia,  au  mois 
d'octobre  1855,  une  lettre  sur  le  voyage  de  la  reine  d'An- 
gleterre à  Paris,  dans  laquelle  Félix  Pyat  reprochait  à 
S.  M.  Victoria  d'avoir  abjuré  sa  pudeur  de  femme  en 
acceptant  l'hospitalité  de  la  famille  impériale  de  France. 
Une  protestation  contre  cette  lettre  est  aussitôt  pla- 
cardée sur  tous  les  murs  de  la  ville  :  a  Hommes  de  Jersey, 
»  vous  qui  vous  vantez  avec  raison  de  votre  loyauté, 
»  souffrirez-vous  que  la  première  dame  du  pays,  votre 
»  reine  bien-aimée,  soit  insultée  impunément  !  »  Les 
citoyens  de  Jersey,  enflammés  de  colère  et  d'indignation, 
convoquent  ensuite  un  meeting  dans  lequel,  tout  en  pro- 
testant du  respect  dû  à  l'hospitalité,  ils  demandent  la 
suppression  de  X Homme.  Les  journaux  de  Londres  et  le 
Times  surtout  sont  furieux  coptre  la  lettre  et  contre  son 
auteur  :  a  Que  le  citoyen  Pyat  et  ses  amis  se  tiennent 
»  pour  avertis,  ou  ils  pourraient  bien  avoir  à  faire  bien- 
»  tôt  des  complots  démocratiques  et  sociaux  sur  quelque 
i>  sol  éloigné  et  plus  sympathique.  » 

Tandis  que  le  Times  lançait  ainsi  ses  menaces  contre 
les  exilés,  l'agitation  redoublait  à  Jersey.  RibeyroUes  et 
les  collaborateurs  de  YHomme  étaient  tous  les  jours 
désignés  par  des  affiches  à  la  vengeance  populaire  ;  des 
rassemblements  menaçants  restaient  en  permanence  de- 
vant les  bureaux  de  YHomme.  Un  centenier  avertit  les 
réfugiés  de  ne  sortir  qu'armés.  Le  gouverneur  de  Jer- 
sey, cédant  aux  injonctions  des  membres  du  meeting, 
dressa  une  liste  d'expulsion  composée  de  trente  noms, 
sur  laquelle  se  trouvaient  ceux  de  Victor  Hugo  et  de  ses 
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fils.  Le  ministre  de  Tiatérieur,  Georges  Grey,  confirma 
la  sentence  ;  trente-trois  réfugiés  reçurent  vers  la  fin  du 
mois  d'octobre  1855  Tordre  de  quitter  immédiatement 
rtle.  Beaucoup  d'entre  eux  y  gagnaient  leur  vie  :  MM.  De- 
ville  et  Barbier  comme  médecins;  M.  Âmiel  comme  pro- 
fesseur de  chimie  ;  M.  Frank  y  avait  ouvert  un  atelier 
de  photographie. 

L'expulsion  brutale  de  Victor  Hugo  et  des  autres 
proscrits  de  Jersey  fit  grand  bruit  en  Angleterre.  Un 
meeting  présidé  par  un  membre  du  Parlement  eut 
lieu  à  Londres  pour  protester  contre  la  conduite  du 
ministre  de  l'intérieur.  Cobden,  malade,  s'excusa  de  ne 
pouvoir  s'y  rendre,  et  déclara  qu'il  s'associait  d'avance 
à  aes  résolutions.  Le  président  du  meeting  rappela  que 
l'Angleterre,  après  avoir  accueilli  Charles  X,  Louis-Na« 
poléon,  Louis-Philippe,  n'avait  aucune  raison  de  refuser 
son  hospitalité  à  des  républicains;  la  Turquie,  ajoutâ- 
t-il, s*est  honorée  en  refusant  de  livrer  les  réfugiés 
polonais,  et  cette  noble  conduite  n'a  pas  été  sans  influence 
sur  l'empressement  du  peuple  anglais  à  prendre  sa  dé* 
fense  contre  la  Russie.  L'expulsion,  condamnée  avec  in- 
dignation par  le  meeting,  fut  maintenue  par  le  gouver- 
nement. Les  réfugiés  quittèrent  Jersey  le  mercredi  soir, 
18  octobre,  en  nombre  et  bien  armés,  car  une  troupe 
de  gens  porteurs  de  gourdins  les  attendait  au  passage.  La 
police  empêcha  tout  conflit.  Tandis  que  les  autres  pro- 
scrits se  dispersaient  dans  diflférentes  directions,  Victor 
Hugo  avec  sa  famille  se  fixa  k  Guernesey  ;  c'est  là  qu'il 
écrivit  le  fameux  pamphlet  Napoléon  le  petite  et  l'im* 
mortel  livre  intitulé  les  Châtiments. 

La  publication  à  Londres  d'un  manifeste  démocra-* 
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tique,  au  plus  fort  même  de  ratfaire  de  Jersey,  révéla 
une  fois  de  plus  au  public  les  divisions  intestines  des  pro- 
scrits. Ce  manifeste  portait  les  trois  signatures  de  Ledru« 
RoUin,  deMazzini  et  de  Kossuth.  M.  Louis  Blanc  se  plaignit 
dans  les  journaux  anglais  qu'ils  n'eussent  pas  consulté 
leurs  amis  avant  de  publier  cette  pièce,  a  Pourquoi  ré* 
»  vêler  nos  secrets?  Puisque  vous  l'avez  fait,  j'ai  le  droit 
)>  de  vous  dire  mon  avis.  Il  est  bon  d'organiser  le  parti 
x>  républicain ,  mais  sur  l'unilé  des  principes,  de  quel 
»  droit  ètes-vous  ses  chefs?  Il  faut  pour  s'entendre  que 
»  l'on  discute,  surtout  avec  des  hommes  de  nuances 
»  opposées  ;  Mazzini  peut  compter  sur  le  concours  des 
1»  républicains  pour  délivrer  l'Italie,  mais  les  socialistes 
if  qu'il  a  calomniés  ne  lui  permettront  pas  de  se  poser  en 
»  arbitre  des  destinées  de  la  France.  » 

Ces  discussions,  bien  oubliées  aujourd'hui  et  bien  inu- 
tiles, trompaient  du  moins  les  ennuis  de  l'exil.  L'Angle* 
terre  est  d'ailleurs  un  pays  libre  de  discussion,  et  son 
gouvernement,  moins  soumis  que  celui  de  la  Belgique 
aux  influences  extérieures,  pouvait  se  montrer  plus  (clé- 
rant  envers  les  proscrits.  L'opinion  publique,  quoique 
parfois  peu  indulgente  pour  eux,  maintenait  cependant 
le  droit  d'asile  comme  un  honneur  national  et  comme 
une  tradition  patriotique.  Le  gouvernement  impérial  de 
France  essaya  vainement,  comme  on  l'a  vu,  de  forcer 
l'Angleterre  à  le  violer,  il  se  crut  même  un  moment  sur 
le  point  de  réussir,  car  ses  instances  répétées  allèrent 
jusqu'à  forcer  le  cabinet  britannique  à  délibérer  surTex- 
tradition  de  Ledru-RoUin,  mais  les  ministres,  même  les 
plus  prévenus  en  faveur  de  l'empire  français,  reculèrent 
devant  cette  honte»  et  le  droit  d*asile  fut  respecté. 
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Les  représentants  Kopt,  Hochstul,  Beyer,  Janot,  Menaud, 
Avril,  Holzeman,  Roujot,  Kœnig,  Hofer,  avaient  été  con- 
damnés par  contumace  par  la  haute  cour  de  Bourges 
après  l'affaire  du  13  juin  ;  ils  s'étaient  réfugiés  en  Suisse, 
ainsi  qu'un  grand  nombre  d'habitants  de  Lyon  et  des 
départements  voisins,  obligés.de  quitter  leur  patrie  pour 
éviter  les  poursuites  provoquées  par  la  journée  du  18  juin, 
Landolphe,  Kersausie,  Delescluze,  Fomberteau,  Ribey- 
rolles,  Madier  de  Montjau  jeune,  y  séjournèrent  égale- 
ment quelque  temps  avant  de  se  rendre  en  Angleterre. 
Ferdinand  Flocon,  Fancien  membre  du  gouvernement 
provisoire,  et  les  républicains  de  la  Drôme,  du  Rhâne, 
du  Gard,  de  l'Ardèche,  du  Doubs,  du  Jura,  gagnèrent 
aussi  en  grande  partie  la  Suisse  après  le  coup  d'État.  Ils 
n'y  trouvèrent  pas  d'abord  une  hospitalité  bien  sûre.  Le 
Conseil  fédéral  suisse  avait  expulsé  dès  le  k  mars  1851  : 
Louis  Avril,  Berger,  Cœurderoy,  Lhomme,  Mathey,  Pa- 
rin,  Pfliéger,  Pyat,  Rigaut,  Boichot,  Péchant,  Thoré, 
coupables  d'avoir  adressé  une  proclamation  au  peuple 
français.  La  sévérité  du  Conseil  fédéral  redoubla  naturel*- 
lement  lorsque  la  dictature  de  Bonaparte  s'affirma  davan- 
tage en  France.  Il  ordonna  l'expulsion  de  M.  Thiers,  et 
menaça  la  duchesse  d'Orléans ,  qui  séjournait  dans  le 
canton  d'Argovie,  d'une  semblable  mesure.  Le  Conseil 
fédéral  finit  cependant  par  s'adoucir.  Les  républicains 
français  trouvèrent  enfin  un  asile  assuré  dans  des  cantons 
qui  se  montrèrent  fiers  de  leur  offrir  l'hospitalité. 

Les  habitants  des  départements  du  Yar,  des  Basses- 
Âlpes  et  de  Vaucluse  s'insurgèrent  après  le  coup  d'Ëlat. 
Le  manque  de  prévoyance,  l'absence  de  plan  et  les  me- 
oées  des  faux  démocrates  firent  avorter  l'insurrection  : 
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ceux  qui  y  prirent  part  et  qui  furent  assez  heureux  pour 
échapper  aux  dénonciations  et  à  la  rage  des  soldats, 
cherchèrent  presque  tous  un  refuge  dans  les  États  sardes 
et  particulièrement  à  Nice.  Le  nombre  des  proscrits 
dans  cette  ville,  au  mois  de  janvier  1852,  étaitévalaéà 
cinq  ou  six  cents.  Ils  furent.disséminés  phis  tard  sous  dif- 
férents prétextes  dans  des  villes  des  Ëtats  sardes.  Le  gou- 
vernement français  s'effrayait  de  voir  tant  de  républi- 
cains réunis  dans  une  ville  frontière. 

Les  proscrits  en  Italie  se  comportèrent  en  honnêtes  gens 
et  en  bons  citoyens.  Les  uns  créèrent  à  Nice  et  dans  les 
environs  des  établissements  de  commerce  et  d'industrie; 
les  autres  exercèrent  des  professions  libérales  dans  les 
limites  qu'autorisaient  les  lois  ;  d'autres  en6n  vécurent 
du  travail  manuel  ;  les  ouvriers  se  firent  remarquer  par 
leur  intelligence  et  par  leur  assiduité  au  travail.  L'un 
d'eux  fonda  un  atelier  de  mécanicien,  un  autre  une  fa- 
brique de  noir  animal,  un  autre  découvrit  un  procédé 
nouveau  pour  la  fabrication  de  l'alcool  ;  d'autres  établi- 
rent des  ateliers  d'ébénisterie,  de  serrurerie,  etc.  M.  El- 
zéar  Pin,  ancien  constituant,  qui  avait  dirigé  le  mouve- 
ment dans  le  département  de  Vaucluse  pour  la  défense  de 
la  constitution  et  des  lois,  propagea  des  procédés  nou- 
veaux d'agriculture  et  obtint  une  médaille  au  concours 
agricole  de  Nice. 

Giraud,  réfugié  et  aubergiste  à  Nice,  avait  été,  au  mo- 
ment du  coup  d'Ëtat,  l'un  des  héros  d'une  terrible  histoire: 
Giraud  et  un  autre  insurgé  ayant  été  surpris  par  une 
bande  de  gendarmes,  le  capitaine  de  cette  troupe  décide 
qu'ils  seront  fusillés.  Deux  cavaliers  emmènent  les  prison- 
niersau  fond  d'une  vieille  chapelle,  et  tirent  à  chacun  d'eux 
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un  coup  de  pistolet  derrière  Toreille.  Le  Irot  des  chevaux 
avait  fait  descendre  la  charge  des  pistolets  de  façon  à  lui 
enlever  la  plus  grande  partie  de  sa  force.  Le  coup  les 
étourdit  seulement.  Les  gendarmes  les  croient  morts  et 
sëloignent.  Giraud  sort  bientôt  de  son  engourdissement  et 
secoue  son  camarade  qui  donne  signe  de  vie  à  son  tour. 
Us  se  cachent  dans  un  bois,  attendant  la  nuit>  puis  ils  se 
séparent  et  chacun  regagne  son  gtte.  Giraud  avait  confié 
à  l'un  des  gendarmes  sa  montre  et  sa  bourse  pour  qu'il 
les  remit  à  sa  femme.  Il  arrive  pendant  la  nuit  et  se  cache 
chez  lui.  Sa  femme  reçoit,  bientôt  après,  la  visite  du  gen- 
darme, qui,  sans  parler  de  labourse,  lui  raconte  la  mort 
de  son  mari;  elle  fond  en  larmes,  et  joue  admirablement 
son  rôle.  Le  lendemain  elle  prend  le  deuil,  pendant  que, 
grâce  à  des  amis  dévoués  et  intelligents,  son  mari  fran- 
chit la  frontière. 

Las  proscrits  de  Nice  organisèrent  une  Société  de  se- 
cours, qui  malheureusement  ne  dura  pas,  grâce  aux  me- 
nées de  prétendus  républicains  qui  cherchaient  toutes  les 
occasions  de  jeter  le  trouble  et  la  discorde  dans  leurs 
rangs.  On  fut  obligé  de  recourir  à  des  cotisations  cachées 
dont  le  résultat  fut  moins  complet,  mais  le  zèle  des  vrais 
républicains  sut  grandir  avec  les  difBcultés,  et  les  mal-* 
heureux  proscrits  purent  faire  parvenir  leur  obole  à  leurs 
camarades  sans  travail  et  sans  ressource. 

L'émigration  dans  les  Ëtals  sardes  comprenait  des 
avocats,  des  médecins  et  des  pharmaciens,  des  magis- 
trats,  parmi  lesquels  un  président  de  tribunal,  des  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer.  Plusieurs  d'entre  eux  se  fixé* 
rent  dans  la  presqu'île  de  Saint-Jean.  Il  s'y  forma  un 
petit  cénacle  dont  les  membres  discutaient  les  affaires 
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politiques,  les  questions  d'économie  politique,  de  litté- 
rature et  d'art;  des  lectures  et  des  récits  intéressants 
les  aidaient  à  supporter  les  peines  de  Texil. 

Les  proscrits  qui  demandèrent  au  gouvernement  l'au- 
torisation de  rentrer  en  France,  avant  l'amnistie,  étaient 
généralement  des  ouvriers  sans  travail  et  séparés  de 
leur  famille.  Ceux  qui  possédaient  quelques  ressources 
ou  qui  pouvaient  s*en  créer  par  leur  industrie,  n'ont  re- 
gagné leurs  foyers  qu'après  l'amnistie  générale.  Le  gou- 
vernement sarde  se  montra  toujours  bienveillant  pour 
les  républicains  français,  qui  n'eurent  qu'à  se  louer  de 
tous  ses  fonctionnaires  et  particulièrement  de  M.  de  la 
Marmora,  frère  du  général  de  ce  nom,  alors  intendant 
à  Nice  ;  le  fait  suivant  en  est  la  preuve  : 

Quatre  proscrits  du  département  de  Vaucluse,  ne  pou* 
vaut  résister  au  désir  de  revoir  leur  pays  et  leur  famille, 
avaient  franchi  le  pont  du  Var  et  s'étaient  dirigés  vers  la 
France.  Des  gendarmes  les  rencontrent  et  leur  demandent 
s'ils  ont  des  passe-ports.  Sur  leur  réponse  négative  ils  sont 
conduits  à  Grasse.  Le  sous-préfet  de  cet  arrondissement  les 
interroge,  ils  répondent  qu'ils  sont  ouvriers  et  que,  ne 
trouvant  pas  d'ouvrage  à  Nice,  ils  retournent  chez  eui. 
Le  sous-préfet  ne  prend  pas  4e  change,  et  donne  l'ordre 
aux  gendarmes  de  faire  repasser  le  pont  du  Var  auxpri* 
tendus  ouvriers.  Les  voilà  bientôt  en  présence  des  carabi- 
niers sardes.  Les  fugitifs  sont  retenus  prisonniers  dans  la 
casernevoisine  ;  un  proscrit  exerçant  une  industrie  près 
de  là  est  informé  de  l'événement,  il  court  chez  un  ancien 
représentant  du  peuple  et  le  prévient  de  la  mésaventure 
de  ses  compatriotes.  Celui-ci  se  rend  aussitôt  chez  l'inten* 
dantde  la  Marmora  qui  est,  lui  dit-on,  au  Cirque  philba^ 
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monique;  il  Ty  trouve  en  efiet  jouant  au  whist.  M,  de 
la  Mannora ,  après  quelques  mots  échangés  avec  le  re- 
présentant, se  fait  remplacer  à  la  table  de  jeu,  et  ils 
arrivent  ensemble  chez  le  commandant  des  carabiniers 
qui  délivre  en  leur  présence  Tordre  de  mettre  les  pri- 
sonniers en  liberté.  Tout  ceci  se  passait  entre  onze  heures 
et  minuit. 

Un  autre  fait  encore  :  Le  gouvernement  français  ré- 
clamait impérieusement  l'extradition  de  deux  réfugiés, 
Cote  et  Jourdan,  du  département  des  Hautes-Àlpes, 
pour  crime  de  droit  commun.  C'est  ainsi  qu'il  qualifiait 
les  actes  de  ceux  qui  avaient  combattu  pour  le  droit  et 
la  loi.  L'intendant  de  Nice  refusait  de  livrer  ces  deux 
citoyens,  mais  bientôt  les  ordres  de  Turin  devenant  pres- 
sants et  formels,  il  fallut  obéir.  Rassurez- vous,  dit  l'in- 
tendant aux  amis  des  deux  proscrits,  nous  sommes  petits^ 
nous  ne  pouvons  rompre  en  visière,  mais  nous  savons 
tourner  les  difficultés.  Bientôt  après,  des  passe-ports  furent 
remis  aux  deux  proscrits,  et  sous  un  déguisement  ils 
purent  gagner  la  Suisse. 

L'Allemagne  ne  pouvait  guère,  à  cause  des  difficultés 
de  sa  langue,  attirer  les  proscrits  ;  Seinguerlet  et  Hibruit 
furent  à  peu  près  les  seuls  qui  s'y  fixèrent.  L'Espagne,  au 
contraire ,  ouvrit  ses  ville/S  à  la  plupart  des  exilés'  de 
l'Aude,  des  Pyrénées,  de  la  Garonne  ;  Richardet,  Salmon, 
Duputz,  Raynal,  Hippolyte  Magen,  Xavier  Durieu,  vin- 
rent s'y  établir  à  des  époques  différentes. 

La  capitale  du  Brésil  garde  les  cendres  de  RibeyroUes, 
mort  à  RioHle -Janeiro  ;  Montevideo,  celles  d'Amédée 
Jacques;  Charles  Quentin  et  Ântide  Martin  attendirent 
dans  cette  ville  la  fin  de  leur  exil.  Quelc^ues  proscrits  pé* 


nétrèrent  jusqu'en  Australie  et  en  Chine.  Miot,  moins 
heureux  que  ses  collègues  frappés  par  le  décret  de 
janvier  ou  par  les  commissions  mixtes,  fut  seul,  parmi 
les  représentants,  soumis  à  la  transportation.nsubitcou* 
rageusement  cette  peine  jusqu'à  Tamnistie,  en  Algérie, 
dans  une  forteresse  isolée  sur  la  frontière  du  désert. 

La  politique  conseillait  au  dictateur  de  faire  oublier  le 
plus  tôt  possible  les  horreurs  du  2  décembre.  Les  pro- 
scrits, sauf  des  exceptions,  furent,  bientôt  après  le  coup 
d'État,  libres  de  rentrer  dans  leurs  foyers  en  s'enga- 
géant  à  renoncer  à  la  politique  et  à  reconnaître  les 
faits  accomplis.  Une  simple  demande  signée  par  un 
proscrit  ou  par  un  de  ses  amis  sufiBsait  à  lui  rouvrir  la 
patrie.  Les  ouvriers,  les  paysans,  les  individus  désignés 
au  hasard  par  les  commissions  mixtes,  obtinrent  ainsi 
leur  grâce.  Le  gouvernement  impérial  avait  intérêt  à 
augmenter  le  nombre  de  gens  recourant  à  sa  clémence  : 
gendarmes,  gardes- chiourmes,  geôliers,  faisaient  les  plus 
grands  efforts  auprès  des  transportés  et  des  prisonniers 
pour  les  engager  à  signer  leur  recours  en  grâce.  Malheur 
à  ceux  qui  la  refusaient!  Les  plus  durs  travaux,  les  plus 
cruels  châtiments  les  attendaient.  Les  transportés  de 
Cayenne,  plutôt  que  de  s'humilier  devant  VEmphre, 
«  aimaient  mieux  braver  les  exhalaisons  empoisonnées 
s>  d'une  plage  meurtrière  oii  tombaient  chaque  jour  à 
»  côté  d'eux  de  nouvelles  victimes,  comme  Agenoa  (de 
»  Marseille),  Ailhaud  (du  Var),  Rottau  (d'Angers)  ;  d'au- 
»  très  s'exposaient  pour  fuir  à  toutes  les  rigueurs  des 
»  geôliers,  et  ils  venaient  de  voir  Eugène  Millelot  (de  la 
»  Nièvre),  condamné,  pour  tentative  d'évasion,  à  recevoir 
»  cent  coups  de  corde,  succomber  au  vingt  et  unième 
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»  coup,  en  présence  de  son  pore,  de  son  frère  el  de  ses 
»  amis,  forcés  d'assister  à  ce  cruel  spectacle  (1)  !  » 

Plusieurs  amnisties  avaient  précédé  celle  de  1859  : 
la  première  eut  lieu  à  loccasion  du  mariage  de  l'Empe- 
reur; elle  comprenait  les  représentants  à  la  Consti- 
tuante ou  à  la  Législative  :  Hugueniu  (de  Saône-et- 
Loire),  Aslouin,  Pégot-Ogier  et  Mule  (de  la  Haute- 
Garonne);  huit  rédacteurs  de  journaux  des  départements  : 
Ousby,  du  journal  lAveyron  républicain;  Desolme,  du 
Journal  de  Périgueux ;  Lami-Serret,  du  Républicain  de 
Lot-et-Garonne ;çi\  MM.  Naclens,  à  Condom  ;  Amoureux, 
à  Châteauroux  ;  Vincbot,  à  Dijon  ;  Duportal,  à  Toulouse  ; 
Jolibois,  à  Golmar,  e!c. 

MM.  Créton,  Duvergier  de  Hauranne,  Chambolle, 
Thiers,  de  Rémusat,  F.  de  Lasteyrie,  Laydet  et  TJiouret 
furent  autorisés,  le  1"  avril  1852,  à  rentrer  en  France 
dont  ils  étaient  éloignés  mometitanément.  Le  représen- 
tant Michel  Renaud  voyant  son  nom  sur  cette  liste,  répon- 
dit :  «  Avant  d'user  de  la  faculté  de  rentrer  dans  mon 
»  pays,  j'ai  besoin  de  consulter  ma  conscience.  Je  ne  dois 
»  rien,  en  tout  cas,  à  l'homme  du  2  décembre;  n'en 
»  excepte  mon  mépris  et  une  haine  éternelle.  »  Le  Moni- 
teur du  31  janvier  1853,  en  annonçant  qu'à  l'occasion  du 
mariage  de  l'Empereur,  plus  de  trois  mille  grâces  avaient 
été  accordées  à  des  personnes  ayant  pris  part  aux  trou- 
bles de  décembre  1851 ,  ajouta  qu'à  la  suite  de  cette  me- 
sure de  clémence,  il  resterait  encore  environ  douze  cents 
personnes  soumises  soit  à  l'expulsion,  soit  à  la  trans- 
portation.  Le  gouvernement,  jouant  une  triste  comédie, 


(1)  Ves  proscrits  français  en  Belgique,  par  Amédée  de  Saint-Ferréol. 
taxile  delord*  h.  —  37 
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s'excusait  de  sa  générosité  et  insistait  sur  les  restrictions 
qu'il  y  mettait,  comme  si  le  pays  eût  été  effrayé  et  mé- 
content de  sa  clémence.  Le  24  février  î85â  parut  une 
nouvelle  liste  de  cent  cinquante  graciés,  parmi  lesquels 
MM.  Ayraud-Degeorges,  du  Progrès  du  Pas-de-Calais^ 
et  Jules  Huart,  du  Propagateur  des  Ardennes. 

Quelques  grâces  individuelles  avaient  été  demandées 
par  des  tiers.  Le  docteur  Véron  crut  devoir  à  son  tour, 
dans  ses  Mémoh^es  dun  bourgeois  de  Paris ^  solliciter  la 
rentrée  d'Eugène  Sue  qui  se  hâta  de  lui  adresser  la  lettre 
suivante  : 

•  Aonecy-le- Vieux,  16  octobre  1859. 

D  Oa  m*écrit,  monsieur,  que  dans  le  premier  volume  de  vos  M.é- 
moires  vous  dites  en  parlant  de  moi  :  c  Puissent  ces  renseignemeiits 
vrais  sur  cet  écrivain  faire  cesser  pour  lui  les  tristesses  de  l'exil.  »  Sans 
apprécier  autrement  le  sentiment  qui  a  dicté  ces  lignes,  vous  trouverez 
bon,  monsieur,  qu'au  nom  de  ma  dignité,  je  déclare  publiquement  que 
jamais  je  n*ai,  directement  ou  indirectement,  autorisé  personne  à  inter- 
venir dans  la  position  qui  m'est  faite  et  que  j'accepte. 

»  Agiéez,  etc.  » 

Le  poëte  languedocien  Jasmin,  dtnant  à  Saint-Ckmd 
à  la  table  de  l'Empereur,  comme  il  avait  dîné  autrefois 
dans  le  même  lieu  à  la  table  de  Louis-Philippe ,  se  piqua 
d'émulation  et  demanda  en  vers  patois  à  Tlmpératrice 
la  cessation  de  l'exil  de  son  compatriote  M.  Baze.  Ce 
dernier  apprit  bientôt  qu'il  pouvait  rentrer  sans  condi- 
tions ;  il  refusa,  mais  le  décret  n'en  parut  pas  moins  au 
Moniteur. 

Barbes,  emprisonné  à  Belle-Isle,  avait  écrit  à  un  de  ses 
amis,  le  18  septembre  185/i,  au  moment  de  la  guerre  de 
Crimée  : 

c  ....  Je  suis  bien  heureux  de  te  voir  aussi  dans  les  sentiments  qoe 
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ta  m'exprimes.  Si  tu  es  affecté  de  chauvinisme  parce  que  tu  ne  fais  pas 
de  vœux  pour  les  Russes»  je  suis  encore  plus  chauvin  que  toi,  car  j*em- 
bitionne  des  victoires  pour  nos  Français.  Oui  t  oui  !  qu'ils  battent  bien 
&  bas  les  Cosaques  ,  et  ce  sera  auiant  de  gagné  pour  la  cause 
de  la  civilisation  et  du  monde  !  Comme  toi,  j*aurais  désiré  que  nous 
n'eussions  pas  la  guerre;  mais,  puisque  Tépée  est  tirée,  il  est  nécessaire 
qu'el'e  ne  rentre  pas  dans  le  fourreau  sans  gloire.  Cette  gloire  profitera 
à  la  nation  qui  en  a  besoin  plus  qu'à  personne.  Depuis  Waterloo,  nous 
sommes  les  vaincus  de  l'Europe,  et,  pour  faire  quelque  chose  de  bon 
même  chex  nous,  je  crois  qu'il  est  utile  de  montrer  aux  étrangers  que 
nous  savons  manger  de  la  poulre.  Je  plains  notre  parti  s'il  en  est  qui 
pensent  autrement.  Hélas  !  il  ne  nous  manquait  plus  que  de  perdre  le 
sens  moral,  après  avoir  perdu  tant  d'autres  choses.  » 

Cette  lettre  passa  par  hasard  sous  les  yeux  de  Ba- 
lestriuo,  chef  de  la  police  municipale.  11  demanda  Tau- 
torisalion  de  la  montrer  à  M.  Pietri,  préfet  de  police,  celui- 
ci  la  fit  voir  à  l'Empereur,  qui,  après  Tavoir  lue,  écrivit 
immédiatement  au  ministre  de  Tintérieur  : 

«  Saint-Gloud,  3  octobre. 

»  Monsieur  le  ministre, 

»  On  me  communique  l'extrait  suivant  d'une  lettre  de  Barbés.  Un  pri- 
sonnier qui  conserve,  malgré  de  longues  souffrances,  de  si  patriotiques 
sentiments,  ne  peut  pas,  sous  mon  règne,  rester  en  prison.  Faites-le 
donc  mettre  en  liberté  sur-le-champ  et  sans  condition. 

»  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

1  Napouêon.  » 

Barbes,  indigné  que  Thomme  du  coup  d'État  prétendit 
lui  infliger  sa  clémence,  répondit  au  Moniteur  : 

a  Monsieur  le  directeur, 

»  J'arrive  à  Paris,  je  prends  la  plume,  et  je  vous  prie  d'insérer  bien 
Tite  cette  note  dans  votre  journal. 

»  Un  ordre  dont  je  n'examine  pas  les  motifs,  car  je  n'ai  pas  l'habitude 
de  désigner  les  sentiments  de  mes  ennemis,  a  été  donné  au  directeur  de 
la  maison  de  détention  de  Belle-Isle. 

D  Au  reçu  de  cette  nouvelle  j'ai  frémis  d'une  indicible  douleur  de 
vaincu,  et  j'ai  refusé,  tant  que  je  l'ai  pu,  pendant  deux  jours,  de  quitter 
ma  prison. 

»  Je  viens  ici  pour  parler  de  plus  près  et  mieux  me  faire  entendre. 
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Qu'importe  à  qui  D*a  pas  droit  sur  moi  que  j*aime  ou  que  je  n*ai(r.e  pas 
mon  pays  ? 

s>  Oui!  la  lettre  qu'on  a  lue  est  de  moi,  et  la  grandeur  de  la  France 
a  été,  depuis  que  j*ai  eu  une  pensée,  ma  religion. 

»  Mais,  encore  un  coup,  quimporte  à  qui  vit  hors  de  ma  foi  et  de  ma 
loi  que  mon  cœur  ait  ces  sentiments  ?  Décembre  n'est-il  pas  )à  et,  pour 
toujours,  un  abîme  entre  moi  et  celui  qui  Va  fait. 

n  A  part  donc  ma  dignité  personnelle  blessée,  mon  devoir  de  loyal 
ennemi  est  de  déclarer,  à  tous  et  chacun  ici,  que  je  repousse  de  toutes 
mes  forces  la  mesure  prise  à  mon  endroit. 

))  Je  vais  passer  à  Paris  un  jour  pour  qu'on  ait  le  temps  de  me  re- 
mettre en  prison,  et,  ce  délai  passé,jevaisde  moi-même  chercher  l'exil. 

»  A.  Bârbês.  > 

Cette  lettre  parut  dans  le  journal  officiel  en  même 
temps  que  la  note  suivante  : 

c  Barbés  proteste  contre  l'acte  de  clémence  dont  il  a  été  l'objet  :  il 
ne  le  comprend  pas.  » 

C'est  l'Empereur  qui  ne  comprenait  pas  qu'il  n'est  pas 
facile  pour  un  homme  comme  Barbes  de  jouer  le  rôle  de 
comparse  dans  une  comédie  de  générosité. 

Les  républicains  proscrits  se  demandèrent  à  la  nou- 
•  velle  de  l'amnistie  générale  de  1859  :  «  Faut-il  raccepler, 
»  au  risque  de  donner  à  l'homme  du  2  décembre  le  droit 
»  de  dire  qu'il  a  pardonné  à  ses  ennemis,  et  que  ceux-ci, 
»  convaincus  de  leur  impuissance,  sont  rentrés  comme 
»  des  brebis  égarées  au  bercail  ;  ou  bien  la  repousser  au 
»  nom  du  droit  et  de  la  justice?  »  La  réponse  à  cette 
question  est  dans  les  lettres  qui  suivent  : 

EXTRAIT   DE   L'UNION  COMMERCIALE  D'ANVERS. 

<(  Le  Moniteur  vient  de  nous  apporter  la  fameuse  amnistie  sans  co.v- 
DITIONS,  annoncée,  il  y  a  deux  ou  trois  jours,  par  Y  Indépendance, 

»  Vous  me  connaissez  assez,  j'espère,  mon  cher  ami,  pour  être 
d'avance  certain  que,  sans  conditions  comme  avec  conditions,  moi, 
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ancien  représentant  du  peuple  à  TAssemblée  violée  par  le  coup  d'Etat, 
je  n*acceplerai  pas,  à  la  face  du  inonde,  pour  moi  et  pour  le  corps 
illustre  dontj*ai  fait  partie,  le  pardon  de  l'auteur  même  du  coup  d'État. 
Avec  Dante,  mon  illustre  prédécesseur  dans  l'exil,  je  dis  : 

c  Moi  !  je  consentirais  à  être  reçu  en  grâce  comme  un  enfant  !  Je 

>  pourrais  rendre  hommage  à  ceux  qui  m'ont  offensé,  comme  s'ils  avaient 

>  ])ien  mérité  de  moi  !  Ce  n'est  pas  par  ce  chemin  que  je  veux  rentrer 
»  dans  ma  patrie...  Si  je  ne  rentre  pas  par  un  autre  chemin,  je  ne 
»  rentrerai  jamais.  Eh  quoi!  le  soleil  et  les  étoiles  ne  se  voient-ils  pas 

>  de  toute  la  terre?  Ne  pourrai-je  méditer,  sous  toute  zone  du  ciel,  la 

>  douce  vérité?  Non,  et,  je  l'espère,  le  pain  même  ne  me  manquera 
»  pas.  » 

»  Qu'importe,  cher  ami,  qu'on  ne  me  demande  pas,  comme  à  lui,  une 
sorte  d'amende  honorable?  N'est-ce  pas  la  plus  réelle  et  la  plus  grave 
d'accepter  un  pardon  pour  le  devoir  accompli,  la  liberté  et  le  droit  de 
la  patrie  défendus?  N'est-ce  pas  la  plus  réelle  et  la  plus  grave  de  recon- 
naître un  tel  pouvoir,  en  se  résignant  à  vivre  sous  son  administration 
et  sous  sa  loi  ;  à  être  coudoyé  par  ses  agents,  les  plus  hauts  comme  les 
plus  humbles  ;  à  répondre  à  l'occasion  à  leur  appel;  à  s'éloigner  sur 
leur  ordre  ?  Dieu  me  garde  d'agir  ainsi  !  Je  ne  sais  ce  que  feront  mes 
compagnons  ;  comment  ils  envisageront  la  question.  Des  cœurs  droits, 
des  consciences  loyales,  peuvent  errer  ;  mais  plus  nonibreux  seraient 
ceux  qui,  par  leur  rentrée  en  France,  aiwiisHeraient  involontairement 
le  %  décembre,  consacreraient  et  excuseraient  l'oubli  de  ce  grand  at- 
tentat^ trop  oublié  ou  trop  excusé  déjà,  plus  je  regarderais  comme  une 
obligation  rigoureuse  de  continuer,  autant  qu'il  est  en  moi,  par  la  renon- 
ciation Tolonlaire  à  la  patrie,  la  protestation  du  droit  contre  le  fait. 

»  Un  ancien  représentant  du  peuple  (4).  » 


A  LOUIS  BONAPARTE. 

C  Vous  décrétez  une  amnistie  ;  vous  pardonnez  â  ces  milliers  de  ci- 
toyens depuis  si  longtemps  jetés  par  vous  sur  la  terre  étrangère,  par 
vous  tenus  h  la  chaîne  sous  le  climat  meurtrier  de  l'Afrique,  dans  les 
marais  empestés  de  Cayenne. 

»  ils  défendaient  contre  vous  la  Constitution  issue  du  suffrage  libre  et 
universel,  cette  Constitution  qui  avait  reçu  votre  serment  solennel  de 
fidélité  et  que  vous  avez  trahie. 

»  C'est  pour  cela  que  vous  les  avez  frappés  naguère. 

»  Maintenant,  vous  les  amnistiez.  Le  criminel  pardonne  à  ses  vic- 
times; vous  deviez  emprunter  ce  nouveau  trait  aux  Césars  de  Rome  dé- 
générée. Devant  l'opinion  publique,  devant  l'histoire,  je  ne  veux  pas 
me  prêter  à  ce  perfide  changement  de  rôle.  A  qui  viola  la  loi  il  n'ap- 
partieut  pas  de  faire  grâce  à  qui  la  défendit. 

(1)  M.  A«  Madier  de  Uontjau  aîné. 
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))  Votre  amnistie  est  un  outrage  à  ceux  qu'elle  atteint;  elle  cache  uir 
pi^e,  un  guel-apens,  comme  cliacune  de  vos  paroles,  comme  chacun  de 
Yûs  serments  ;  cela  ne  me  touche  pas. 

))  Mais  le  représentant  du  peuple  que  vous  avez  violenté,  emprisonné, 
banni;  TofCcier  que  vous  avez  spolié,  moi  que  vous  avez  persécuté 
jusque  sur  la  terre  d*exi1,  je  le  déclare,  je  ne  vous  amnistie  pas.  Je  ne 
vous  pardonne  pas  la  mort  de  quinze  mille  Français  massacrés  en  dé- 
jcembre,  dévorés  par  vos  prisons  et  vos  bagnes,  par  les  misères  et  les 
chagrins  de  l'exil.  Je  ne  vous  pardonne  pas  l'attentat  à  la  Constitution 
que  vous  aviez  jurée,  la  destruction  de  la  République  qui  vous  avait 
r^du  la  patrie. 

))  EnBn,  je  ne  vous  pardonne  pas  d'avoir  déshonoré  le  suffrage  uni- 
versel par  la  fraude  et  ia  terreur^  d'avoir  asservi  ei  systématiquement 
démoralisé  mon  pays. 

»  Certes,  loin  de  la  famille,  loin  de  la  patrie,. la  vie  a  bien  des 
amertumes  ;  mais  dans  la  servitude,  elle  serait  plus  amère  encore. 

»  Le  jour  où  la  liberté,  le  droit,  la  justice,  ces  augustes  proscrits, 
rentreront  en  France  pour  vous  infliger  le  plus  mérité  des  châtiments,  j'y 
rentrerai.  Ce  jour-là  est  lent  à  venir,  mais  il  viendra;  et  je  sais  at- 
tendre. 

»  Châehas. 

Â  MONSIEUR  LB  AÉDACTEUR  DU  NATTONAL. 

((  Monsieur  le  rédacteur, 

»  C'est  au  nom  de  huit  années  d'exil,  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
insérer  les  lignes  ci-jointes  dans  votre  estimable  journal. 

»  Agréez,  monsieur,  l'expression  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

»  Edgar  Quinet. 

»  Je  ne  suis  ni  un  accusé  ni  un  condamné  ;  je  suis  un  proscrit.  J'ai  été 
arraché  de  mon  pays  par  la  force,  pour  être  resté  fidèle  à  la  loi,  an 
mandat  que  je  tenais  de  mes  concitoyens. 

»  Ceux  qui  ont  besoin  d'être  amnistiés,  cène  sont  pas  ksâéfensems 
des  lois  ;  ce  sont  ceux  qui  les  renversent.  On  n'amnistie  pas  le  droit  et  la 
justice. 

»  Je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  de  me  proscrire,  de  me  rap- 
peler à  son  gré  dans  mon  pays,  sauf  à  me  proscrire  encore.  Je  ne  pnis 
me  prêter  à  ce  jeu,  où  se  perd  et  s'avilit  la  nature  humaine. 

i)  En  rentrant  aujourd'hui  dans  mon  pays,  je  devrais  renoncer  à  le 
«ervir,  puisque  mes  mains  seraient  liées. 

»  Les  exilés,  pour  rentrer  dans  leur  pays,  n'ont  besoin  du  eonsen* 
tement  de  personne  ;  ils  ont  pour  eux  la  loi  ;  ils  sont  seuls  juges  du 
moment  où  il  leur  conviendra  de  retrouver  une  patrie  que  nul  n'a  eu  le 
droit  de  leur  ôter. 
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•  La  l«i  a  été  priorité  atee  eux;  eile  doit  élr«  rétablie  avec  eux. 
Est  ce  leur  rendre  une  patrie,  que  leur  accorder,  au  lieu  de  la  France 
qu'ils  ont  eomiue,  une  FVanee  sans  droit,  f^ans  dignité  possible,  sans 
sécurité,  dépouillée,  par  la  violence  et  par  la  ruse,  de  tout  ce  qu'elles 
ont  pu  lui  enlerer  ? 

>  Si  tant  d'années  souffertes  par  nous  d'exils,  de  transportetions,  de 
déportations  et  de  mort,  ne  doivent  pas  être  perdues  pour  la  justice  et 
pour  rbumanité,  je  réclame,  avant  tout,  pour  la  France,  au  nom  de 
tant  de  tortures  iajustement  subies,  les  réparations  suivantes  : 

»  Je  demande  que  les  garanties  ordinaires  chex  les  peupleis  modérât  s 
soient  rétablies  pour  les  Français  ;  que  nul  ne  puisse  être  enlevé  et  sé- 
questré par  voie  administralive,  ni  banni,  ni  transporté  soit  en  Afrique,  soit 
à  Cayenne,  ni  expulsé  de  son  pays,  sans  un  jugement  régulier  et  décision 
du  jury  ;  que  la  publicité  des  débats  ne  soit  plus  interdite  ;  que  les  con- 
damnations prononcées  par  les  tribunaux  ne  puissent  plus  être  changées 
et  aggravées  par  l'arbitraire;  que  la  peine  de  deux  années  de  détention  ne 
puisse  plus  être  transformée  en  un  bannissement  perpétuel,  c'est-à-dire, 
le  plus  souvent,  en  peine  de  mort  ;  que  les  biens  confisqués  soient  rendus 
à  leurs  légitimes  propriétaires  ;  et,  comme  garantie  qui  renferme  toutes 
les  autres,  que  la  liberté  de  la  tribune  et  celle  de  la  presse  soient  res- 
Utuées  à  la  nalion. 

D  Quant  au  droit  de  proscription,  je  demande  qv'il  soit  commàéré 
eomme  nul  et  n&o,  avenu,  n'ayant  jamais  existé^  n'ayant  pu  ni  ne 
pouvant  donner  aucun  titre  {égal  ni  pouvoir  quelconque  contre  ceux 
auxquels  il  a  été  ou  serait  appliqué. 

9  Tel  -est,  en  effet,  le  sevd  moyen  de  fermer  la  porte  à  Vère  des 
proscriptions  dans  laquelle  leaionde  est  rentré.  Car,  si  l'on  est  quitte 
envers  Thumanité  pour  rappeler  de  l'exil,  après  dix  ou  vingt  ans,  ceux 
qui  survivent  ;  si  Ton  ne  tient  aucun  compte  des  morts  que  ceux-ci 
laissent  après  eux,  ni  de  ceiuc  que  la  souffrance  a  naines  et  qui  ne  re- 
viennent dans  leur  pays  que  pour  y  mourir  ;  si  la  violence  n'est  plus 
prise  au  sérieux  par  les  hoounes;  si  elle  n'entrdne,  x;ontre  celui  -qui 
l'exerce,  aucune  conséquence;  si  elle  ne  réveiHe  aucune  idée  de 
justice  ni  de  réparation  ;  si,  au  contraire,  tout  doit  se  changer  en  re- 
eonnaissance,  4iui  voudra,  à  l'avenir,  s'absleair  d'une  violence  heu- 
reuse? 

»  C'est  donc  l'ère  des  proscriptions  indéfinies  «fuî  est  consacrée  ;  et, 
cbacua  faisant  à  son  tour  ce  qui  a  été  aduiis  par  celui  qui  a  précédé, 
tout  changement,  tout  renouvellement  de  parti  sera  marqué  par  l'ex- 
pulsion de  tous  les  partis  contraires. 

>  Voili  la  perversion  absolue  de  la  conscience  humaine  qu'il  s'agît 
d'empêcber;  et,  puisque  l'Europe,  même  libre,  se  tait,  puisqu'elle 
semble  accepter  le  droit  de  proscription,  comme  autorisé  par  le  succès 
et  entré  dans  les  mœurs,  c'est  au  proscrit  de  revendiquer  la  justioe,  4e 
faire  parler  la  conscience,  non  à  son  profit,  mais  à  celui  des  autres. 

9  Je  ne  veux  pas  que  les  prosoriptenrs  d'aujourd'hui  soient  les 
proscrits  de  demain. 

3  Je  ne  venx  pas  que  la^  France  et  le  monde  retombent  dans  cette  ère 
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OÙ  chaque  parti,  à  son  avènement,  expulse,  bannit,  extirpe  en  masse 
les  partis  opposés. 

»  Je  ne  veux  pas  que  ce  gouffre  déjà  si  profond  se  creuse  davantage, 
de  manière  à  engloutir  tout  ce  qui  reste  du  droit  parmi  les  hommes. 

»  Voilà  pourquoi,  moi  proscrit,  je  proleste,  pour  aujourd*hui  et  poar 
demain  et  pour  tous  les  temps  à  venir,  contre  ce  droit  de  proscrire  qui 
est  le  contraire  du  droit  et  ne  peut  rien  fonder. 

»  La  conscience  d'un  homme  semble,  en  ce  moment,  bien  pea  de 
'  chose  ;  mais  peut-être  le  moment  viendra  où  Ton  trouvera  bon  de  se 
rappeler  que  des  exilés  ont  emporté  et  gardé  le  droit  avec  eux,  et  que 
toute  justice  n*est  pas  encore  moite  sur  la  terre. 

»  Edgar  Quinet. 

»  Yeytaux  (Suisse),  30  août  185P.  v 


A  M.    LE  REDACTEUR  DU  TIMES. 

c  Monsieur, 

»  Je  pensais  que  le  silence  du  mépris  eût  été  notre  meilleure  réponse 
à  la  mesure  qui  vient  d'être  prise  par  le  gouvernement  du  2  décembre 
au  sujet  des  Français  réfugiés  à  l'étranger,  les  faux  rapports  publiés 
par  certains  journaux  à  mon  égard  m'obligent  à  une  explication. 

»  Mon  vœu  le  plus  cher  est  de  rentrer  en  France,  je  ne  me  préoc- 
cupe pas  du  nom  que  les  Bonaparte,  avec  tant  de  mauvais  goût, 
donnent  à  leur  acte.  Quoiqu'ils  aient  écrit  Amnistie  sur  la  porte,  la 
trouvant  ouverte  je  passerais,  s'il  était  possible  de  passer  avec  sécurité. 
Je  n'ai  pas  la  prétention  d*ètre  un  émigré,  ni  un  martyr  imaginaire; 
d'un  autre  côté,  je  ne  veux  pas  être  un  transporté  volontaire. 

3  Grâce  au  respect  de  soi-même,  manifesté  par  le  peuple  anglais, 
nous  pouvons  maintenir  et  nous  maintenons  dans  le  monde  le  drapeau 
de  la  République  française.  Les  décembristes,  désespérant  de  pouvoir 
étouffer  notre  voix  ici,  cherchent  à  nous  tendre  un  piège  pour  nous 
bâillonner.  Là  est  le  véritable  but  de  cette  mesure,  car  personne  ne 
peut  leur  attribuer  des  motifs  généreux.  C'est  un  nouveau  piège  tendu 
par  des  hommes  experts  en  coups  de  Jamac.  Quelle  confiance  peo(-«n 
placer  dans  leur  décret  ?  Sera-t-il  plus  sacré  à  leurs  yeux  qu'un  ser- 
ment ?  Quelle  garantie  peut-on  trouver  dans  la  parole  de  leur  chef? 
Cet  homme  sans  principes  n'a-t-il  pas  violé  les  engagements  les  plus 
solennels  et  n'a-t-il  pas  trahi  tout  le  monde  ?  M.  Bonaparte  n'est  pas  ub 
gentleman  (homme  d'honneur);  sa  parole  a  moins  de  poids  qu'une 
feuille  morte  entraînée  dans  la  boue  à  tous  les  vents.  Nous  ne  pouvons 
nous  fier  à  lui  ni  à  ses  complices.  Des  hommes  qui  peuvent  se  jouer  des 
engagements  qu'ils  ont  pris  ne  se  considéreront  jamais  comme  liés  par 
quelques  mots  insérés  dans  le  Moniteur,  un  journal  désigné  par  l'Eu- 
rope comme  Je  mentew  depuis  qu'il  est  dans  leurs  mains. 

>  Nous  ne  pouvons  jamais  oublier  le  2  décembre,  l'hypocrisie,  h 
lâcheté,  et  le  massacre  de  ce  temps  ;  nous  ne  pouvons  jamais  oublier 
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que  les  exécrables  auteurs  de  ces  attentats  ont  dit,  en  les  commettant, 
qne  tout  était  pour  sauver  la  République  m  danger.  Ce  serait  folie  à 
nous  de  nous  livrer  à  des  ennemis  qui  trempent  leurs  mains  dans  le 
sang,  le  mensonge  et  le  parjure.  Eotre  nous  et  l'Empire,  il  n*y  a  pas  de 
communauté  possible,  carTEmpire,  c'est  le  crime. 

»  Pour  ma  part,  j'attendrai,  pour  rentrer  dans  mon  pays  à  mes 
risques  et  périls,  le  moment  où  je  pourrai  aider  à  y  rétablir  avec  la 
République,  le  règne  des  lois  et  de  la  liberté. 

»  Puisque  j'ai  pris  la  plume,  permettez-  moi  de  protester  contre  ces 
expressions  à' amnistie,  de  pardon  y  de  démence,  etc.,  que  je  trouve 
même  dans  des  journaux  anglais.  M.  Bonaparte  n'a  pas  plus  qualité  pour 
noas  accorder  une  amnistie,  qu'il  n'en  a  jamais  eu  pour  nous  envoyer 
en  exil.  Il  serait  absurde  de  lui  reconnaître  ce  droit.  I^  pouvoir  qu'il 
possède,  il  le  possède  par  le  vol  ;  par  conséquent,  il  no  l'a  pas.  For- 
tifiez et  développez  ce  pouvoir  comme  vous  voudrez,  il  ne  ressemblera 
jamais  qu'à  la  force  de  l'assassin.  Un  assassin  peut  vous  arracher  la  vie  ; 
il  ne  peut  vous  condamner  à  mort.  Pourquoi  alors  nous  parler  de  pardon? 
Toutes  les  notions  de  bien  et  de  mal,  de  justice  et  d'injustice,  ont-elles 
péri  dans  le  naufrage  de  la  République  française?  Depuis  quand  les  vio- 
lateurs delà  loi  sont-ils  autorisés  à  pardonner  à  ses  défenseurs? 

>  Le  décret  de  H.  Bonaparte  est  un  tissu  d'immoralités.  Lui,  nous 
donner  l'amnistie  I  Comment  le  pourrait -il?  H  est  sous  le  poids  d'une 
accusation  de  la  haute  cour  de  justice  de  France,  du  ^  décembre  4  851 , 
qui  le  renvoie  devant  les  tribunaux  pour  crime  de  haute  trahison.  11  est 
vrai  que  des  soldats,  conduits  par  des  généraux  tarés,  ont  jeté  les  juges 
dehors  ;  mais  ce  fut  un  acte  de  force  brutale  qui  ne  peut  altérer  des 
principes  étemels.  Aussitôt  que  l'autorité  de  la  loi  sera  rétablie  dans  notre 
pays,  le  premier  gendarme  venu  le  mettra  en  prison  pour  être  jugé. 
Les  droits,  la  justice  sont  inaltérables.  J'attends  avec  confiance  leur 
exercice. 

>  Je  suis,  monsieur,  votre  très-obéissant  serviteur, 

»  ViGTOEl  SCHŒLGHER. 
>  Londres,  S  iq>teinbre  1859.  » 

A  MONSIEUR  LB  RÉDACTEUR  DU  NATIONAL. 

c  Monsieur, 

»  Serait-ce  trop  réclamer  de  votre  obligeance,  dans  le  but  de  mettre 
fin  aux  questions  qui  me  sont  adressées  de  divers  côtés,  que  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  reproduire  dans  votre  journal  les  lignes  suivantes  ? 

>  J'ai  eu  une  foi  trop  vive  en  mon  pays,  pour  ne  pas  préférer  l'exil 
au  spectacle  de  sa  dégradation.  À  ceux  qui  me  demandent  si  je  rentrerai 
en  France  par  une  porte  rouverte  par  l'homme  du  t  décembre,  je 
réponds  :  Jamais  I 

>  Cléuent  Thomas. 

»  Hoestroff,  9  septembre  1859.  • 
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▲  MONSSUEl  L£  RÉDACTEUR  DE  LA  REVUE  DE  NAVUB. 

c  Monâeur  le  rédacteur, 

»  Je  vous  remercie  des  termes  obligeants  dans  lesquels  vous  avez  bien 
voulu  parler  de  moi,  h  propos  de  Tamnislie.  Je  vous  sais  gré  surtout 
d*avoir  rappelé  h  vos  lecteurs  que  Voutr^ige  aux  mosurs  pour  lequel  on 
affecte  aujourd'hui,  dans  les  journaux  des  départements,  au  ministère 
de  l'intérieur  à  Paris,  et  à  Tétranger  dans  les  bureaux  d*ambassade,  de 
dire  que  j'ai  été  condamné,  n'est  rien  de  plus  que  la  publication  d'un 
gros  livre  dans  lequel  j'ai  cru  prouver  que  TEglise  n'entend  rien  a  la 
morale,  et  que,  par  sou  dogme,  par  sa  casuistique  et  par  son  culte,  die 
la  corrompt.  C'est  méune  à  la  fausse  doctrine  deTEglise  qu'il  faut,  selon 
mol,  attribuer  les  honteux  excès  dans  lesquels  nous  voyons  tooôber  a 
chaque  instant  les  membres  du  clergé,  tant  régulier  que  séculier. 

»  Malheureusement,  je  suis  obligé  de  rectifier  vos  paroles  en  ce  ^i 
concerne  ma  prochaine  rentrée  en  France.  Le  décret  d'amnistie  ne 
m'est  point  applicable,  attendu  que  le  caractère  de  cette  amnistie  est 
essentiellement  politique,  et  que,  depuis  la  loi  du  25  février  4  8SÎ,les 
délits  de  presse,  ou  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ne  sont  plus  que 
des  délits  ordinaires,  lesquels  ne  tombent  pas  dans  les  iermes  du  décret. 
La  note  du  Moniteur,  qui  a  étendu  le  béoéfice  de  Famnistie  aux  journaux 
frappés  d'avertissements  ou  de  condamnations,  ne  m'est  pas  applicable 
non  plus,  puisque,  d'après  la  loi  précitée,  cette  note  ne  p^iit  constituer 
qu'une  exception  et  que  l'exception  confirme  la  règle.. 

»  Gomme  tout  le  monde,  j'ai  cru,  sur  la  foi  de  quelques  jooraavx 
belges  qui  se  sont  empressés  de  publier  des  catégories  d'amnistiés, 
parmi  lesquels  figurait  mon  nom,  j'ai  cru,  dis-je,  un  moment  que 
j'étais  compris  dans  l'amnisiie.  11  m'a  suffi  de  jeter  les  yeux  sur  les  textes 
du  Moniteur  pour  me  détromper  :  je  n*ai  pas  eu  besoin  pour  cela, 
comme  on  l'a  écrit,  d'envoyer  ma  femme  en  consultation  ou  soUicilatioo 
à  Paris. 

»  Vous  dirai-je  maintenant,  monsieur  le  rédacteur,  ma  pensée  sar 
cette  amnistie,  à  propos  de  laquelle  on  ^  fait  tant  dé  suppositions  et 
jusqu'à  des  protestations  ?  Toute  chose  se  définit  par  ce  qu'elle  contient 
et  par  ce  qu'elle  ne  contient  pas.  Que  le  vainqueur  ^e  Solferino  et  de 
Magenta  amnistie  les  ennemis  de  son  pouvoir,  cela  s'explique  :  il  se 
juge  trop  haut  désormais,  trop  bien  assis,  pour  avoir  à  les  craindre,  de 
près  ni  de  loin  ;  mais  qu'en  même  temps  le  pacificateur  de  Villafraoa 
ait  cru  devoir  laisser  là  oh.  ils  sont  les  ennemis  condamnés  de  l'Eglise, 
on  le  comprend  encore  mieux.  Tranquille  sur  l'avenir  de  sa  dynastie, 
Napoléon  III  est  loin  d'être  aussi  rassuré  sur  la  solidité  du  Saint-Siège  et 
la  perpétuité  de  l'Eglise  ;  et  c'est  pour  cek  que  nous  nous  trouvons 
exclus  de  l'amnistie,  M.  Erdan,  M.  de  la  Châtre,  moi  et  bien  d'autres. 

»  Peut-être  que  je  me  trompe,  peut-être  que  les  intentions  de  l'Em- 
pereur n'ont  pas  été  comprises,  et  que  le  rédacteur  du  décret,  par 
sottise  ou  méchanceté,  aura  jugé  ù  propos  de  ne  faire  les  choses  qu'i 
moitié.  Je  voudrais  qu'il  en  fût  ainsi.  Je  voudrais  savoir  si  Napoléon  III 
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se  ligure  qu'il  a  vaincu  pour  dew,  pour  TEglise  et  pour  lui.  J'aurais  le 
plaisir,  je  Tavoue,  d'aller  voir  si  la  France  est  aussi  jésuite  et  encapu- 
chonnée qu'on  le  suppose  ;  oui,  j'irais, au  risque  de  me  voir  condamner 
de  nouveau  pour  oiUrages  aux  mœurs. 

>  Je  suis,  avec  la  plus  parfaite  considération,  monsieur  le  rédacteur, 

>  Votre  très-humble  et  obligé, 
»  P.  J.  Paouohcw. 

»  BnnellM,  27  août  1859.  v 

Ces  protestations  suffisant  à  la  sauvegarde  du  prineîpe, 
il  était  inutile  d'imposer  Texil  à  tous  les  amnistiés,  de  les 
séparer  de  leurs  familles,  de  leurs  amis,  de  leurs  intérêts, 
pour  un  temps  d'une  durée  indéterminée,  M.  Louis  Blanc 
émit  donc  l'idée  de  diviser  les  proscrits  en  deux  catégo- 
ries :  l'une  restant  comme  une  revendication  vivante  à  la 
frontière,  l'autre  rentrant  dans  la  patrie  commune  pour  y 
continuer  la  lutte  du  parti  républicain  contre  VEmpire. 
«  Louis  Bonaparte  ayant  étouffé  la  voix  de  la  France,  il  est 
•  intéressé  à  l'étouffer  au  delà  des  frontières.  On  ne  fut 
i>  jamais  tyran  à  demi.  Un  cri  d'enfant  fait  tressaillir  le 
»  démon  du  silence  ;  la  lueur  d'une  lampe  lointaine 
»  fatigue  les  yeux  du  hibou.  Quelle  victoire  pour  l'Em- 
»  pire  s'il  était  parvenu  à  nous  mettre,  à  nous  aussi,  un 
B  bâillon  à  la  bouche,  et  à  éteindre  jusqu'aux  flambeaux 
9  portés  sur  le  sol  étranger  par  des  mains  françaises  !  Il 
]»  fallait  donc  déjouer  ces  projets  trop  faciles  à  deviner;  il 
»  fallait  enlever  à  Louis  Bonaparte  la  tentation  de  frapper 
»  ceux  qui  i^entraient,  en  leur  conservant  des  défenseurs 
»  dans  ceux  qui  ne  rentraient  pas,  et  en  ôtantà  l'homme 
»  qui  allait  disposer  de  leur  sort,  Tespoir  d'arriver  par 
»  leur  destruction  à  l'anéantissement  du  parti  tout 
»  entier  (<).» 

(1)  le  parti  républicain  et  i'amnistief  [ar  Louis  Blanc,  Bruxelie?. 
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Félix  Pyat,  au  nom  de  la  Commune  révolutionnaire, 
s'était  associé  aux  protestations  de  ses  compagnons  d'exil. 
Le  parti  républicain  semblait  unanime  dans  sa  détermi- 
nation, lorsqu'une  lettre  portant  sa  signature  parut  tout 
à  coup  dans  le  Courrier  de  l'Europe  à  Vadresse  de  Louis 
Blanc.  Félix  Pyat,  revenant  sur  la  question  de  l'amnistie, 
exprimait  ses  regrets  que  M.  Louis  Blanc,  nommé  naguère 
en  même  temps  que  Victor  Hugo,  quatre  autres  citoyens 
et  lui  Pyat,  membres  d'un  comité  d'union  pour  les  pro- 
scrits, n'ait  pu  s'aboucher  et  s'entendre  avec  ses  collègues 
sur  une  déclaration  commune,  Félix  Pyat  ajoutait  qu'il  se 
voyait  forcé  de  lui  donner  publiquement  les  motifs  qui 
avaient  fait  adopter  aux  membres  du  comité  d'union 
une  décision  différente  de  la  sienne  : 

0  Les  proscrits  français  ayant  le  pouvoir  comme  le  droit  d'être  ea 
France,  serviront- ils  mieux  la  Franco  en  Angleterre?  scrviront-iis  pios 
utilement  et  plus  dignement  la  liberté  dehon>  que  dedans?  Le  différend 
n*est  que  15,  n'exagérons  ni  en  plus  ni  en  moins  Tinfluence  des  proscrits. 
Vous  dites  qu'ils  Texerceront  mieux  de  loin.  Nous  disons,  nous,  s'ils  ea 
ont  une,  ils  l'exerceront  mieux  de  près.  Nous  disons  :  l'amni&tie  est 
un  moyen  pour  l'Empire.  Pourquoi  ne  serait-elle  pas  un  moyen  pour  la 
liberté?  Pourquoi  rejeter  ce  moyen  d'avance,  sans  savoir  s'il  n'aura  pis 
son  jour  et  son  heure  d'opportunité  ?  Pourquoi  nous  engager  d'abord 
et  quand  même  à  ne  pas  l'employer?  Pourquoi  nous  refermer  voioa- 
tairemenl  le  passage?  Pourquoi  nous  condamner  à  l'impuissance, 
quelles  que  soient  l'occasion,  la  convenance,  l'utilité,  la  nécessité 
d'agir  ?  Ce  n'est  pas  le  tout  que  de  mépriser  l'ennemi  en  perspective, 
ce  n'est  pas  le  tout  que  de  protester  en  hommes  dignes  et  libres,  ce 
n'est  pas  le  tout  que  d'écrire  en  anglais  pour  la  France,  qui  lit  peu, 
même  le  français,  et  qui  ne  lit  jamais  qu'avec  la  permission  de  l'aoto- 
rité.  Pourquoi  donc  réduire  à  priori  les  restes  du  parti  à  rien,  tous  les 
hommes  d'action  à  néant  ?  » 

Félix  Pyat  et  Louis  Blanc  engagèrent  une  discussion 
à  laquelle  se  mêlèrent  bientôt  des  récriniinations  person- 
nelles ,  et  dont  il  n'était  pas  facile  de  saisir  le  sens  et  Futi- 
lité. Félix  Pyat  reconnaissait  comme  Louis  Blanc  que  le 
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droit  d'amnislier  les  victimes  ne  saurait  appartenir  au 
persécuteur,  et  qu'il  est  bon  de  le  dire  très-haut;  Louis 
Blanc,  de  son  côlé,  admettait  comme  Félix  Pyat  que  le 
droit  des  proscrits  de  rentrer  en  France  quand  ils  le  juge- 
raient  à  propos,  n'en  restait  pas  moins  entier,  et  que  ceux- 
là  mêmes  qui  faisaient  entendre  les  plus  vives  protestations 
contre  l'amnistie,  se  réservaient  de  revenir  dans  leur  pa- 
trie, aussitôt  qu'ils  pourraient  y  rentrer  en  citoyens  eu 
vertu  de  leur  droit,  et  pour  faire  leur  devoir.  La  discussion 
roulait  évidemment  sur  des  arguties;  mais  la  conscience, 
lors  môme  qu'elle  se  crée  des  scrupules  exagérés,  mérite  le 
respect  de  tous.  Il  est  permis  cependant,  sans  adresser 
aucun  reproche  aux  proscrits  qui  repoussaient  alors  l'am- 
nistie et  qui  la  repoussent  encore  aujourd'hui,  de  leur 
rappeler  l'exemple  des  conventionnels  bannis  par  la  Res- 
tauration, qui,  moins  subtils  que  leurs  descendants, 
aussitôt  la  porte  de  la  patrie  en tr  ouverte  même  par  des 
amnisties  partielles,  se  précipitaient  pour  y  entrer. 

Ledru-Rolliu,  à  qui  seul  il  était  interdit  de  profiter  du 
bénéflce  de  l'amnistie,  exhortait,  dans  une  lettre  slu  Daily 
Neivs,  avec  beaucoup  de  boa  sens  politique,  les  autres  à 
en  user  : 

A   M.    LE  RÉDACTEUR   DU   DAILY  NEWS. 

o  Monsieur,  { 

>  Quand  j'ai  reçu  la  première  nouvelle  de  Tamnistie,  ma  pensée  a 
nussitôl  embrassé  les  climats  meurtriers  de  la  Guyane  et  de  l'Afrique, 
qui  ne  garderont  déjà  que  trop-  de  lombes^  et  je  me  suis  écrié  : 
c  Enfin  1  »  et  je  me. suis  réjoui  sincèrement;  ensuite,  je  me  suis  dit 
que,  pour  un  grand  parti,  il  y  a  quelque  cbos*)  de  moins  stérile  que 
l'indignation  mentale  et  le  dédain  ;  ce  sont  les  actes. 

»  Pourquoi  donc  renoncer  à  ces  actes,  à  cette  activité,  quand  ils  sont 
possibles?  Bannis  sans  droit,  rappelés  sans  droit,  par  la  seule  force, 
chacun  de  nous,  dans  mon  opinion,  a  à  se  faire  celte  question  :  a  Est- 
»  il  probable  que  j'agirai  plus  utilement,  que  je  servirai  mieux  notre 
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j  cause,  si,  au  lieu  de  prolester,  je  in*empresse  de  mettre  i  profit  un 
>  fait  existant,  ou  si,  du  moias,  je  me  réserve  la  faculté  d'en  profiter, 
D  à  mon  jour  et  à  mon  heure,  suivant  l'occasion?  » 

>  Telle  était,  à  mon  avis,  la  condoite  la  plus  praline,  parconséqtteM, 
la  plus  politique  h  tenir;  c'est  pourquoi  mon  avis  a  toujours  été  contraire 
à  toute  protestation,  chaque  fois  que,  des  diverses  régions  de  la  pro- 
scription, mes  amis  m'ont  fait  Tlionneur  de  me  le  demander. 

>  Eu  cela,  pour  ce  qui  me  regarde  il  me  semble  que  j'ai  suivi  une 
henreuse  inspiration.  Il  se  trouve  que  toute  espèce  de  protestation  de 
ma  part  aurait  été  non-seulement  importune,  mais  encore  ridicule, 
puisque  les  portes  de  la  France,  rouvertes  pour  tous,  devaient  rester 
fermées  pour  moi,  le  gouvernement  déchranl  que  je  ne  suis  pas  comprs 
dans  l'amnistie. 

>  Non  pas,  cependant,  que  je  sois  nominativement  exclu,  c'eût  été  un 
appel  à  la  sympathie  publique,  je  suis  exclu  sans  bniir,  jésnitiquemeot, 
à  l'aide  d'une  de  ces  distractions  inattendues,  que  Tartuffe  aurait  enviées. 
On  refuse  simplement  de  me  considérer  comme  un  condamné  politique, 
je  ne  suis  qu'un  meurtrier  ordinaire.  0  hypocrites  I  si  le  piège  est,  n 
premier  abord,  trop  grossier  pour  tromper  personne,  il  révèle  da 
moins  un  caractère  odieux  de  plus,  de  cette  persécution  par  contumace 
soulevée  contre  moi,  il  y  a  quelque  deux  ans,  et  dont  le  sens  véritable  a 
paru  alors  inexplicable  à  bien  des  gens,  c  Pourquoi,  se  demandait-on, 
le  condamner  deux  fois  à  la  même  peine  ?  > 

»  En  fait,  on  ne  cherchait  pas  à  me  condamner  d'une  façon  plu 
grave,  maison  voulait  me  condamner  sous  un  chef  différent,  afin  d'abord, 
de  me  dépouiller,  si  c'était  possible,  de  mon  droit  de  refuge,  et,  à  toat 
hasard,  de  m'exclure,  sans  même  mentionner  mon  nom,  d'une  amnistie 
générale  tôt  ou  tard  inévitable. 

9  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  cette  énormité  légale  ;  le  senlineot 
public  l'a  condamnée.  À  quoi  servirait-il,  d'ailleurs,  de  rappeler,  pour 
îa  plus  grande  confusion  des  cours  judiciaires  de  France,  qu'un  homme 
que  je  n'avais  jamais  vu,  un  homme  dont  j'ignorais  même  le  nom,  oo 
homme  qui  n'était  pas  même  capable  d'articuler  mon  nom  à  moi,  ayant 
déclaré  qu'il  croyait  m'avoir  vu  dans  un  certain  endroit,  d'où  j'étais 
parti  sans  même  avoir  prononcé  un  seul  mot,  cela  a  été  jugé  suffisant 
pour  me  frapper  comme  un  de  ses  complices?  Il  est  vrai  que,  pour  ce 
service,  il  n'a  pas  tardé  à  obtenir  son  pardon.  * 

»  Je  le  répète,  i\  serait  inutile  d'insister  plus  longtemps  sur  ce  gro- 
teste  et  misérable  mensonge,  auquel  pei;3onne  n*a  cru,  pas  même  le 
cabinet  anglais  de  cette  époque.  Certes,  il  semblait  tout  disposé  à  me 
livrer;  nous  étions  à  ce  moment,  dans  les  plus  beaux  jours  des  conces- 
sions et  de  Talliance.  Néanmoins,  les  ministres  ontidepuis  reconnu  pO' 
bliquement,  par  l'organe  de  lord  Clarendon,  que  les  allégations  portées 
contre  moi  étaient  d'une  nature  si  futile,  que  l'extradition  ne  pouvait 
qu'être  refusée  péremptoirement. 

»Te!s  sont  les  faits  fondamentaux  de  fa  cause. 

»  Quant  à  son  caractère  au  pointde  vue  juridique,  j'ai  été  mis  en  accusa- 
tion pour  complot  ayant  pour  objet  un  attentat  contre  le  chef  d'un  État. 
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>  Or,  en  verlu  de  la  loi  française,  un  complot  indique  nécessairement 
un  délit  politi(;|\ie. 

9  Uo  attentat  implique  également  de  toute  nécessité  un  crime  poli- 
tique, les  deux  mots  ayant  été  spécialement  introduits  dans  le  langage 
de  la  jurisprudence  pour  mieux  désigner  un  crime  d'un  caractère  excep- 
tionnel et  public. 

»  C'est  même  par  le  fait  de  la  fiction  politique  la  plus  forcée,  la  plus 
outrs^ensement  impudente  qui  se  puisse  imaginer^  que  ce  crime  (un 
attentat)  a  été  élevé,  dans  Téchelle  des  pénalités,  aux  proportions  d*un 
parricide.  L'homme  du  2  décembre,  un  père  de  ses  sujets  !  Ah  I  certes, 
ce  n*est  pas  la  nature,  c'est  la  politique  seule  qui  est  capable  de  se  livrer 
à  d'aussi  monstrueuses  assimilations. 

»  Permettez -moi  d'ajouter  que  la  déportation,  )a  peine  mêmeqpii 
m'a  été  infligée,  est  une  pénalité  exclusivement  politique. 

>  Donc  Taccusation  et  la  pénalité  caractérisant  clairement  l'ofTcnse, 
an  pareil  crime,  en  supposant  qu'il  eût  jamais  existé,  n'était  jamais  et 
ne  pouvait  jamais  être  qu'un  crime  politique. 

»  Je  défie  tous  les  jurisconsultes  français  dedéoier  l'exactitude  de  cette 
•conclusion,  sans  même  en  excepter  ceux  qui  ont,  à  force  de  bassesses, 
déshonoré  ce  titre  respectable,  les  Dupin,  les  Daroche,  les  Troplong. 

»  Maintenant,  la  fraude  étant  dévoilée,  que  reste-t-il  en  réalité?  Deux 
«noemis  politiques,  face  à  face,  dont  l'un  juge  utile  de  frapper  l'autre 
d'ostracisme. 

>  C'est  bel  et  bon.  Hais  cette  haine  si  grossièrement  envenimée  contre 
un  homme,  ne  s'égare-t-elle  pas  quelque  peu  et  ne  manque- t-elte  pas 
d'babyeté  ? 

»  l>ui,  qui  se  proclame  assis  d'une  manière  inébranlable  sur  son  trône, 
qui  a  l'audace  de  bâtir  en  granit  et  en  porphyre  le  mausolée  de  sa 
dynastie  ;  lui,  qui  surtout  prétend  faire  trembler  l'Europe  devant  lui, 
joue-t-il  un  jeu  bien  habile,  en  paraissant  trembler  au  seul  prononcé  de 
non  nom?  L'opinion  publique  décidera. 

»  Quanta  moi ^ si  ce  n'était  Timpaissance  à  laquelle  je  suis  réduit 
pour  servir  la  cause  de  la  liberté  Je  n'ai  pas  l'occasion  de  me  plaindre 
de  ce  nouveau  coup.  J'ai  servi  à  M.  Bonaparte  la  mt^me  politique  qu'il 
m'apfrfique,  avec  cette  diiïérence  cependant,  que  j'ai  agi  ouvertement, 
franchement,  sans  organiser  la  fausseté  en  système,  et  sans  mettre  en 
œuvre  les  plus  perfides  machinations. 

9  Ministre  de  l'intérieur,  j'ai  ordonné  que  M.  Bonapaite  fût  appré- 
hendé au  corps,  comme  hors  la  loi  ; 

»  Membre  du  gouvernement  provisoire,  j'ai  voté  contre  le  rappel  des 
lois  qui  bannissaient  sa  famille  ; 

B  Membre  de  la  commission  executive,  j'ai  été  chargé  de  défendre, 
devant  l'Assemblée,  le  maintien  de  ces  lois; 

»  Et  j'ai  rempli  cette  tâche  avec  ardeur,  parce  que  je  sentais  qu'il 
était  nécessaire  de  proléger  les  masses  contre  leurs  impressions  erro- 
nées; parce  que  je  prévoyais  que  le  peuple,  à  peine  émancipé,  ne  tar- 
derait pas,  sous  le  charme  décevant  de  la  tradition,  à  être  plongé  de  nou- 
veau dans  la  servitude  du  premier  empire.  L'histoire  dira  si  j'avais  tort. 
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»  Il  est  une  chose,  en  tout  cas,  que  j'ai  le  droit  d'afTirmcr,  parce 
qu'elle  est  attestée  parTévidencc  manifeste  :  si  M.  Donaparte  avait  été 
tenu  loin  de  la  France,  si  tout  espoir  de  retour  lui  avait  été  fermé  pour 
jamais,  il  n'aurait  pas  eu  le  loisir  ni  les  moyens  de  préparer,  de  concert 
avec  le  parti  réactionnaire,  ces  sanglantes  et  néfastes  journées  de 
juin  4  848,  qui  ont  été  le  tombeau  de  la  République. 

j>  Si  cette  force  a  constamment  agi,  pour  le  mal  et  la  tyrannie,  d'uoe 
façon  lente,  patiente  et  incessante,  pourquoi  alors,  nous  qui  n'avons  en 
Tue  que  le  bien  public  et  le  triomphe  de  la  liberté,  nous  priverioos- 
nous  de  nos  moyens  d'agir  ? 

>  N'oublions  pas  que  tout  républicain  qui  revient  en  France  sans 
s'être  dégradé,  est,  en  dépit  de  tout,  un  foyer  rayonnanUde  lumière  et  un 
soldat  prêt  pour  le  jour  prochain. 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

>  Ledru-Rollin. 

>  Londres,  14  septembre  1850.  a 

Tous  les  proscrits  que  la  mort  a  épargnés  sout  aujour- 
d'hui, à  part  quelques  exceptions  volontaires,  rentrés 
dans  leur  patrie.  L'histoire  doil  leur  rendre  cette  justice, 
que,  dans  un  long  exil,  ils  ont  fait  honneur  au  parti  ré 
publicain,  à  la  France,  et  que  leur  présence  n'a  pas  été 
inutile  aux  pays  où  ils  ont  trouvé  un  asile,  à  la  Belgique 
surtout,  qui  gardera  longtemps  les  traces  de  renseigne- 
ment des  Bancel^  des  Madier  de  Montjau,  des  Descbaoel, 
et  à  TÂngleterre  même,  qui  a  pris  dans  les  i*angs  de  la 
proscription  des  professeurs  comme  Esquiros,  Savoye, 
Cassai,  Boucher,  Dupont,  pour  plusieurs  de  ses  éta- 
blissements d'instruction  publique.  Tous  les  proscrits, 
ouvriers,  commerçants,  hommes  de  lettres,  dans  la  me- 
sure de  leurs  forces,  ont  satisfait  à  la  grande  loi  du  tra- 
vail. Victor  Hugo  a  composé  dans  l'exil  le  livre  des  Châ- 
timents^ les  Contemplations j  la  Légende  des  siècles^  les 
Misérables;  Ledru-Rollin  publia  un  livre  plus  éloquent 
que  vrai,  la  Décadence  de  FAngleteire;  Schœlcher, 
\ Histoire  de  la  terreur  bonapartiste  ;  Eugène  Sue,  \ His- 
toire d'une  famille  du  peuple;  Edgar  Quinet,  la  Révolu- 
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tion;  Charras,  la  Campagne  de  1813  et  Waterloo;  Marc 
Dufraisse,  le  Droit  de  paix  et  de  guerre.  D'autres,  comme 
Ribeyrolles,  comme  Âmédée  Jacques,  comme  Rozier  le 
poêle  (de  rAveyron),  ont  été  empêchés  par  la  mort 
d'achever  leurs  œuvres  commencées.  Honneur  à  leur 
mémoire  et  à  celle  des  victimes  du  coup  d'Ëtat  qui  ont 
succombé  loin  de  leur  patrie  avant  le  jour  de  la  justice  et 
de  la  liberté  ! 


tahu  i^iLO».  n.  — .  S8 


CHAPITRE  :XIIL 

POUTIQUE   ULTÉRIEURE. 
1859-1860. 

SomiAiRC.  —  Discours  des  présidents  des  Conseils  généraux.  —  Amnistie  à  h 
presse.  —  Expédition  au  Maroc.  -»  Création  de  VOpinion  nationale.  — 
Embarras  de  la  politique  impériale  en  Italie.  —  Expédition  en  Chine.  — 
H.  BillauU  remplace  le  duc  de  Padoue  au  ministère  de  Tintérieur.  —  Sis^- 
ture  et  inutilité  du  traité  de  Zurich.  —  Fin  de  Tannée  1859.  —  M.Thoa- 
venel  est  nommé,  le  à  janvier  1860,  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
remplacement  de  M.  Walewski.  —  Embarras  de  la  politique  impériale  à 
riotérieur.  —  Le  programme  du  5  janvier.  —  Le  traité  de  commerce.  ^ 
La  session  législative.  —  Révision  des  pouvoirs.  —  Élections  contestées  de 
M.  de  Perrière  et  de  M.  de  Dalmas,  sous-chef  du  cabinet  de  TEmpereur.  — 
Discussion  sur  les  affaires  d'Italie.  —  Lettre  de  TEmpereur  au  pape.  — 
L'encyclique  du  19  janvier.  —  Le  père  Lacordaire  à  l'Académie  française. 
Dépêche  de  M.  Thouvenel.  —  Procès  du  Siéc/e  contre  l'évèque  d'Orléans.— 
Lamoricière  est  nommé  commandant  en  chef  de  l'armée  papale.  —  La 
cocarde  blanche  à  Rome.  —  Faiblesse  de  l'Empire  dictatorial. 

• 

Les  Conseils  généraux,  réunis  le  22  août,  votèrent  des 
adresses  de  félicitations  à  TEmpereur  au  sujet  de  la 
guerre  d'Italie  qu'ils  avaient  toujours  désapprouvée.  Le 
Moniteur  publia  les  discours  de  ceux  de  leurs  prési- 
dents qui  par  leurs  relations  avec  le  gouvernement 
passaient  pour  être  initiés  à  sa  politique.  M.  de  Morny, 
président  du  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme,  déclara 
que  TEmpire  était  plus  que  jamais  la  paix;  queTEmpereur 
savait  tout  le  prix  deTalliance  anglaise,  et  qu'il  entendait 
la.  maintenir.  Une  pareille  affirmation,  dans  un  moment 
où  le  langage  de  la  presse  britannique  contre  la  politique 
impériale  commençait  à  effrayer  le  commerce  et  Tio- 
dustrie  .par  sa  violence,  ne  pouvait  manquer  d'être  bien 
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accueillie  à  la  Bourse,  qui  salua  également  de  ses  accla- 
mations la  fin  du  discours  de  M.  de  Morny  annonçant 
l'intention  bien  arrêtée  de  TEmpereur  «  de  lancer  la 
France  dans  les  travaux  de'Ia  paix  ». 

Un  décret  publié  le  1 6  août  annula  les  avertissements 
donnés  aux  journaux  ;  M.  de  la  Guéronnière,  ancien 
journaliste,  fut  nommé  par  un  second  décret  directeur  dô 
la  presse  au  ministère  de  l'intérieur.  Les  feuilles  belges 
introduites  en  France  avec  l'aulorisation  du  gouverne- 
ment virent,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  dans  celte  nomina- 
tion le  présage  de  prochaines  modifications  dans  le  régime 
de  la  presse,  et  même  de  la  suppression  du  décret  du 
17  février  4852.  Les  journaux  français,  espérant  que  lé 
gouvernement  allait  les  soustraire  à  la  juridiction  ad- 
ministrative, traitèrent  naïvement  la  question  de  sâvolf 
lequel  valait  mieux  du  jury  ou  du  tribunal  correction- 
nel pour  juger  les  délits  de  presse.  Le  Moniteur 
souffla  bientôt  sur  ces  illusions  en  publiant  une  circu- 
laire de  M.  le  duc  de  Padoue,  ministre  de  l'intérieur, 
aux  préfets,  traçant  à  ces  fonctionnaires  les  règles  de 
conduite  à  tenir  à  l'égaH  des  journaux.  Le  gouverne- 
ment ne  songeait  pas  le  moins  du  monde  à  modifier  la 
législation  en  vigueur.  L'effet  de  cette  circulaire  ne  pa- 
raissant pas  suffisant,  une  note  fortsèche,  corroboréepâr 
plusieurs  avertissements,  «  prévint  loyalement  les  jour- 
u  nanx  que  le  gouvernement  était  décidé  à  ne  plus  lolé- 
»  ter  des  excès  de  polémique  qui  ne  pouvaient  être  con- 
»  sidérés  que  comme  des  manœuvres  de  partis  » .  Les 
journaux  se  le  tinrent  pour  dit,  et  rentrèrent  dans  leur 
mutisme  ordinaire. 
-    Le  gouvernement  impérial  ne  borna  pas  6a  générosité 


à  Tamnistie  pour  la  presse  :  un  nouveau  journal  reçut 
Tautorisation  de  paraître.  IVL  Adolphe  GuérouU,  ancien 
saint-simonien,  ancien  rédacteur  du  Temps^  du  Journal 
des  Débats,  de  la  République,  de  la  Presse,  homme  de 
talent,  socialiste  pratique,  croyant^  comme  tous  les 
saint-simoniens,  plutôt  aux  intérêts  qu'aux  idées,  indiffé- 
rent à  la  forme  des  gouvernements  et  aux  programmes 
des  partis,  les  avait  servis  tous  parce  que,  d'après  sa  ioo 
trine,  ils  ont  tous  leur  raison  d'être,  et  qu'il  n'en  est  pas  un 
seul  dont  on  ne  puisse  tirer  quelque  chose  dans  rinlérèl 
général.  L'Empire  démocratique,  opposant  à  la  vieille 
Europe  le  principe  des  nationalités,  ébranlant  le  vieux 
catholicisme  par  la  ruine  du  pouvoir  tomporel  des  papes, 
parut  à  M.  Adolphe  Guéroult  une  phase  inévitable  à 
traverser.  H  voulut  fonder  un  journal  pour  soutenir  cette 
politique.  Obtenir  l'autorisation  de  créer  un  nouvel  or- 
gane de  publicité,  c'était,  même  pour  un  homme  pouvant 
compter  sur  les  protections  les  plus  puissantes,  comme 
celle  du  prince  Jérôme,  un  but  difBcile  à  atteindre.  Les 
efforts  de  M.  Adolphe  Guéroult  auprès  des  ministres 
restèrent  longtemps  infructueux  ;  il  s'adressa  à  l'Empe- 
reur et  il  en  obtint  une  audience.  Napoléon  111  lui  té- 
moigna sa  satisfaction  de  la  politique  de  la  Presse^  dont 
U  était  le  rédacteur  principal  pendant  la  guerre  dltalie, 
en  lui  reprochant  seulement  <x  d'avoir  quelquefois  trop 
»  tôt  démasqué  les  batteries» .  M.  Adolphe  Guéroult  reçut 
en  même  temps  la  promesse  formelle  que  l'autorisation 
de  fonder  un  journal  lui  serait  accordée.  Restait  à  obtenir 
des  bureaux  de  la  presse  au  ministère  de  l'intérieur  l'ac- 
complissement des  formalités  nécessaires  pour  la  publi- 
cation. Malheureusement  l'Impératrice  ne  voyait  pas  d'un 
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bon  œil  la  faveur  accordée,  les  bureaux  traînèrent  les* 
formalités  en  longueur,  espérant  les  rendre  inutiles.  Il 
fallut  les  leur  arracher.  V  Opinion  nationale  parut  enfin 
le  30  septembre  avec  une  sorte  de  dédicace  au  prince 
Jérôme  à  qui  elle  devait  la  vie. 

A  cette  époque,  le  gouvernement  impérial  envoyait 
un  corps  d'armée  pour  châtier  les  tribus  marocaines  sur 
les  Frontières  de  l'Algérie,  et  encourageait  TEspagne  dans 
ses  préparatifs  d'expédition  contre  le  sultan  de  Maroc  qui 
avait  insulté  son  pavillon.  Le  cabinet  de  Londres  ne 
pouvait  voir  d'un  œil  indifférent  cette  double  expédition 
contre  un  souverain  son  allié,  ni  les  prétentions  de  l'Es- 
pagne à  s'établir  en  face  de  Gibraltar,  dans  un  pays  uni 
par  d'étroites  relations  de  commerce  avec  l'Angleterre. 
Il  cherchait  donc  à  susciter  des  obstacles  à  la  politique 
impériale  en  soutenant  la  politique  d'annexion  en  Italie, 
et  en  pesant  de  toute  son  influence  sur  les  ministres  du 
sultan,  dans  l'intention  d'entraver  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez,  entrepris  par  M.  de  Lesseps  sous  le 
patronage  du  vice- roi  d'Egypte. 

Les  négociations  de  Zurich  se  traînaient  péniblement, 
et  la  paix  de  Yillafranca  menaçait  de  briser  l'œuvre  de 
l'indépendance  italienne.  Une  confédération  présidée  par 
le  pape,  comptant  dans  son  sein  l'empereur  d'Autriche, 
resté  maître  de  la  Yénétie,  et  les  archiducs  rétablis  sur 
leur  trône,  c'était  un  mince  résultat  des  effoils  et  des 
sacrifices  du  peuple  français  et  du  peuple  italien. 

Mantoue  et  Peschiera,  demandées  dans  la  première 
proposition  d'armistice,  étaient  les  clef  de  la  Lombardie; 
elles  restèrent  entre  les  mains  de  l'Autriche,  qui,  retran- 
chée dans  son  quadrilatère,  pouvait  attendre  l'heure  et  le 


108  L'SHPIIIS, 

jour  de  reprendre  sa  conquête.  L'Italie  menacée  seotit 
dès  lors  le  besoin  de  se  concentrer  et  de  s'unir.  Le  ro{ 
de  Sardaigne  se  serait  peut-*étre  contenté  pour  le  moment 
de  fonder  un  royaume  puissant  dans  la  vallée  du  Pô,  mais 
l'Italie  voulait  autre  chose.  M.  de  Cavour,  un  moment 
abattu,  le  sentit  et  laissa  Napoléon  III  signer  un  traité 
inexéculable,  en  disant  :  «Je  l'ai  fait  se  jeter  à  l'eau,  il 
faudra  bien  qu'il  nage.  » 

Le  soulèvement  des  Romagnes,  qui  s'unirent  au  goih 
vernement  provisoire  des  duchés,  porta  un  nouveau 
coup  à  la  domination  temporelle  du  pape.  M.  de  Cavour 
n'était  plus  ministre,  il  semblait  môme  en  disgrâce, 
mais  sa  politique  lui  survivait.  La  signature  du  traité  de 
Zurich,  le  10  novembre  1859,  ne  produisit  aucun  efiet 
sur  l'opinion.  Ces  actes,  —  car  il  y  eut  trois  traités  sé- 
parés, ^  qui  furent  rédigés  d'après  les  bases  posées  dans 
les  préliminaires  de  VillaFranca,  laissaient  des  points  fort 
importants,  et  en  particulier  la  question  des  duchés,  sans 
solution. 

L'Ilalie  avait  déjà  mis  la  main  sur  les  deux  tiers 
du  territoire  pontifical,  elle  voulait  Rome.  L'Empe- 
reur, croyant  toujours  à  la  possibilité  de  réconcilier 
ritalie  et  la  papauté,  avait  dit  à  Tarchevèque  de  Bordeaux 
en  traversant  cette  ville  au  mois  d'octobre  1859  :  «Le 
pouvoir  temporel  du  saint-père  n'est  point  opposé  à  la 
liberté  et  à  l'indépendance  de  l'Italie.  »  Le  31  décembre 
de  la  môme  année,  il  écrivit  au  pape  lui-môme  :  «  Ce 
»  qui  me  paraîtrait  le  plus  conforme  aux  véritables 
»  intérêts  du  saint-siége,  ce  serait  de  faire  le  sacri- 
»  fice  des  provinces  révoltées.  Si  le  saint-siége,  pour  le 
0  repos  de  l'Église^  renonçait  à  ces  provinces  qui  depuis 
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»  cinquante  ans  suscitent  tant  d'embarras  k  son  gouver- 
»  nement,  et  qu'en  échange  il  demandât  aux  puissances  de 
»  lui  garantir  la  possession  du  reste,  je  ne  doute  pas  du 
i>  retour  immédiat  de  l'ordre.  Le  saint-siége  assurerait 
»  ainsi  à  l'Italie  naissante  la  paix  pendant  de  longues  an^ 
»  nées,  et  au  saint-siége  la  possession  paisible  des  États 
»  de  l'Église.  » 

L'Italie  et  le  saint-siége  étaient  bien  éloignés  d'une 
pareille  transaction , 

La  situation  des  affaires  extérieures  préoccupait  vive- 
ment l'opinion  publique;  le  gouvernement  impérial 
chercha  une  diversion  à  cette  inquiétude  des  esprits. 
L'entrée  du  fleuve  Pei-ho  ayant  été  refusée  aux  minis-r 
très  de  France  et  d'Angleterre  envoyés  à  Pékin  pour 
échanger  les  ratifications  du  traité  de  1858,  l'escadre 
anglaise  avait  vainement  essayé  de  forcer  le  passage.  Un 
seul  navire,  le  Ducheyla^  portait  à  côté  de  cette  escadre 
le  pavillon  français.  Le  gouvernement  impérial  prit  pour 
lui  la  moitié  de  l'offense,  et  s'empressa  d'annoncer  qu'il 
allait  se  concerter  avec  l'Angleterre  pour  obtenir  des 
Chinois  la  réparation  de  l'insulte  faite  aux  deux  nations. 
Une  expédition  contre  la  Chine  devait  entraîner  des  dé- 
penses considérables,  mais  les  hommes  d'affaires  ne 
regardaient  pas  à  l'argent  pour  rétablir  l'entente  entre 
l'Angleterre  et  l'Empire.  Deux  nations  unies  sur  mer 
pouvaient-elles  se  faire  la  guerre  sur  terre?  La  Bourse 
hâtait  donc  de  tous  ses  vœux  la  fin  des  préparatifs  de 
l'expédition  qui  plus  d'une  fois  parut  ajournée,  à  la 
grande  terreur  des  financiers.  La.  nomination  ofiicielle 
du  général  Cousin-Montauban  au  commandement  de 
l'expédition  mit  fin  à  leurs  appréhensions. 
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La  Bourse,  comptant  désormais  sur  Tenteote  eotre  TÂn- 
gleterre  et  le  gouvernement  impérial,  n'attachait  pas  une 
grande  importance  à  la  question  romaine  ;  elle  ne  fit 
nulle  attention  à  Tarticle  publié  par  M.  de  Montalembert 
d'abord  dans  le  Correspondant  et  ensuite  en  brochure  ; 
Tavertissement  donné  au  journal  et  la  saisie  de  la  bro- 
chure passèrent  inaperçus.  La  Bourse,  rassurée  sur  la 
politique,  ne  s  alarmait  plus  que  de  la  langueur  des  trans- 
actions, augmentée  par  le  conflit  judiciaire  entre  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  marrons  vulgairement 
appelés  coulissiers.  Ces  derniers,  frappés  d'interdiction 
par  les  tribunaux,  demandaient  la  révision  de  la  loi  con- 
férant un  privilège  aux  agents  de  change.  Le  gouver- 
nement tenta  de  mettre  fin  à  cette  lutte  par  le  décret  du 
13  novembre  qui  permit  aux  agents  de  change  de  s'ad- 
joindre deux  commis  sous  le  nom  d'assesseurs.  Ce  décret 
et  les  modifications  introduites  par  le  syndicat  de  la  cor- 
poration des  agents  de  change  dans  le  régime  des 
liquidations,  des  primes,  et  des  courtages,  ne  satisfirent 
personne.  La  ville  de  Paris  avait  fait  placer  des  tour- 
niquets payants  à  chaque  entrée  de  la  Bourse;  ces 
tourniquets  furent  maintenus  malgré  les  réclamations 
des  boursiers,  qui  les  accusaient  d'éloigner  les  spécula- 
teurs. 

M.  Billault  était  redevenu  ministre  de  l'intérieur  à  la 
place  du  duc  de  Padoue,  sans  que  ce  changement  fût 
justifié  par  d'autre  raison  qu'un  dissentiment  entre 
M.  Haussmann  et  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  attri- 
butions de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de 
police.  L'expédition  de  Maroc  avait  pris  fin  le  20  novem- 
bre ;  celle  de  Chine  allait  mettre  à  la  voile  ;  mince  sujet 
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de  diversion  au  milieu  des  inquiétudes  renaissantes  au 
sujet  de  Tltalie. 

D'après  les  termes  du  traité  de  Zurich,  les  Italiens,  à 
peine  débarrassés  de  l'étranger,  étaient  sommés  de  loi 
tendre  la  main,  de  s'unir  avec  lui,  et  de  compter  pour 
la  défense  de  leur  indépendance  sur  des  princes  qui 
avaient  combattu  contre  eux  :  la  confédération  se  rom- 
pait avant  d'avoir  existé.  L'Italie,  plus  que  jamais  mena- 
cée, avait  soif  d'union.  Napoléon  m  le  voyait  bien,  mais 
il  craignait,  en  conformant  publiquement  sa  politique  à 
cette  nécessité,  de  se  brouiller  avec  les  légitimistes  et  les 
cléricaux.  De  là,  ces  conseils  donnés  en  sachant  bien 
qu'ils  ne  seraient  pas  suivis;  ces  promesses  qu'il  était 
bien  sûr  de  ne  pas  tenir;  ces  avances,  tantôt  à  la 
révolution,  tantôt  à  r%lise,  dont  la  révolution  et  l'Église 
se  méfiaient  également;  de  là,  ces  instructions  écrites 
démentant  les  instructions  verbales;  ces  attestations  pu- 
bliques, contredites  par  les  assertions  secrètes;  de  là,  cette 
politique  incertaine,  indécise,  ne  sachant  où  elle  veut 
aller,  s'opposant  à  tout  sans  rien  empocher,  politique 
de  mensonge  et  de  duplicité  dont  aucun  gouvernement 
n'avait  donné  l'exemple  depuis  le  premier  empire.  La 
nouvelle  d'un  congrès  pour  régler  les  affaires  d'Italie  fut 
accueillie  avec  colère  par  le  parti  clérical  qui  s'attendait 
à  y  voir  triompher  la  solution  proposée  dans  la  brochure 
ie  Pape  et  le  Co7}grè$y  écrite  par  M.  de  la  Guéronnière 
sous  l'inspiration  de  l'Empereur.  U  Univers  et  l'évéque 
d'Orléans  protestèrent  avec  violence  contre  cette  bro« 
chure  qui  concluait  à  l'affranchissement  des  Romagnes 
et  à  des  changements  dans  les  institutions  politiques  des 
États  romains.  L'espoir  d'un  congrès  s'évanouit  en  même 
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temps  que  VaDoée  1859,  qui  s'annonçait  sous  de  sonibrei 
auspices. 

Le  bruit  se  répandit  que  le  nonce  du  pape  décli- 
nerait sous  un  prétexte  quelconque  I  honneur  qui  lui 
revenait,  en  qualité  de  doyen  du  corps  diplomatique, 
d'adresser  les  félicitations  habituelles  à  l'Empereur  à 
Toccasion  du  jour  de  Tan.  Ce  bruit  était  faux.  Le  nonce, 
en  prenant  la  parole,  se  borna  simplement  à  oiTrir  à  TEm^ 
pereur  «  les  hommages  et  les  vœux  du  corps  diplomati<- 
que».  Napoléon  III  répondit  :  «(Qu'il  était  heureux da 
D  rappeler  que,  depuis  son  entrée  au  pouvoir,  il  avait 
D  toujours  professé  le  plus  profond  respect  pour  les  droits 
»  reconnus,  et  que  le  but  constant  de  ses  efforts  serait 
x>  de  rétablir  partout,  autant  qu'il  dépendrait  de  lui,  la 
K>  confiance  et  la  paix.  »  Ces  assurances  vagues  agitèrent 
les  esprits  au  lieu  de  les  calmer.  Le  A  janvier,  parut  au 
Moniteur  un  décret  contenant  la  nomination  de  M.  Thou- 
venel,  ambassadeur  à  Constantinople,,  au  poste  de  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  en  remplacement  de 
M.  Walewski,  qui  passait  pour  tenir  fort  au  maintien  du 
pouvoir  temporel  et  à  Texécution  du  traité  de  Zurich. 
Quelques  journaux,  oubliant  qu'il  n'y  a  aucune  conclusion 
à  tirer  de  l'opinion  personnelle  des  ministres  sous  un 
régime  comme  celui  de  l'Empire,  virent  dans  le  départ  de 
M.  Walewski  un  heureux  augure  pour  la  cause  de  l'Italie. 
Cette  cause,  presque  abandonnée  par  le  gouvernemeat 
impérial,  recevait  des  encouragements  directs  de  l'Angle- 
terre qui  cherchait  k  recueillir  l'héritage  de  popularité 
de  Napoléon  m.  L'Autriche  pressait  ses  armements  en 
Yéuétie.  Le  roi  de  Naples,  comme  si  les  batailles  de  Ma- 
genta et  d9  Solferino  n'avaient  pa9  eu  lieu ,  déclarait 
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qu'il  entendait  rester  complètement  étranger  à  la  con- 
fédération italienne,  le  pape  en  repoussait  la  présidence 
et  réclamait  impérieusement  la  restitution  desRomagnes. 
La  situation  du  gouvernement  impérial  à  l'extérieur 
se  compliquait  des  craintes  de  T Allemagne,  des  suscepti-» 
bilités  de  la  Russie,  et  des  empiétements  de  Victor- 
Emmanuel  qui,  sourd  aux  avertissements,  aux  notes, 
aux  lettres  de  Napoléon  III,  continuait  le  cours  de  se$ 
annexions. 

Les  embarras  n'étaient  pas  moins  nombreux  à  Tinté-* 
rieur,  grâce  à  Tardeur  pétulante  avec  laquelle  les  évèques 
se  portaient  à  la  défense  du  pouvoir  temporel  des  papes, 
élevé  par  eux  presque  à  la  hauteur  d'un  dogme.  Leurs 
mandements  irrités  répondaient  du  haut  de  la  chaire  à 
Tauteur  de  la  brochure  le  Pape  et  le  Congrès^  à  ce 
«catholique  sincère  qui,  au  milieu  des  supplications  et  des 
»  génuflexions  les  plus  touchantes,  demande  à  PielXFab- 
»  dication  de  sa  souveraineté  temporelle»  .Le  parti  clérical, 
excité  par  la  prédication  épiscopale,  menaçait  de  rompre 
l'alliance  avec  TEmpire,  se  répandait  en  récriminations  et 
en  injures  contre  l'Empereur,  et  faisait  entendre  les  plus 
terribles  menaces  contre  son  gouvernement.  L'inquiétude 
gagnait  peu  à  peu  tous  les  esprits;  l'expédition  de  Chine 
était,  nous  Tavons  dit,  un  dérivatif  bien  insufOsant,  le 
remède  ordinaire  du  gouvernement  impérial,  c'est-à-dire 
une  grande  guerre,  était  chose  impossible  pour  lemoment. 
Il  eut  recours  à  un  petit  coup  de  théâtre.  Le  Moniteur  du 
5  janvier  publia  la  lettre  suivante  au  ministre  d'État  : 

((Monsieur  le  ministre, 

»  Malgré  l'incerlilude  qui  règne  encore  sur  certains  points  de  la  poli- 
tique éMngôre,  on  p^ol  prévoir.  «|vec  confiance  \\ï\%  solution  pacifique. 
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Le  moment  est  donc  venu  de  nous  occuper  des  moyens  d'imprimer  mi 
grand  essort  aux  diverses  branches  de  la  richesse  nationale. 

>  Je  TOUS  adresse  dans  ce  but  les  bases  d'un  programme  dont  plusieurs 
parties  devront  recevoir  Tapprobation  des  Chambres,  et  sur  lequel  vous 
vous  concerterez  avec  vos  collègues,  aûn  de  préparer  les  mesures  les 
plus  propres  à  donner  une  vive  impulsion  à  l'agriculture,  k  rindusirie 
et  au  commerce. 

>  Depuis  longtemps  on  proclame  cette  vérité  qo*il  faut  multiplier  les 
moyens  d'échange  pour  rendre  le  commerce  florissant  ;  que,  sans  con- 
currence, l'industrie  reste  stationnaire  et  conserve  des  prix  élevés  qui 
s'opposent  aux  progrès  de  la  consommation;  que,  sans  une  industrie 
pro^père  qui  développe  les  capitaux,  l'agriculture  elle-même  demeure 
dans  Tenfance.  Tout  s'enchatne  donc  dans  le  développement  successif 
des  éléments  de  la  prospérité  publique  !  Mais  la  question  essentielle  est 
de  savoir  dans  quelles  limites  TÉtat  doit  favoriser  ces  divers  intérêts,  et 
quel  ordre  de  préférence  il  doit  accorder  à  chacun  d'eux. 

»  Ainsi,  avant  de  développer  notre  commerce  étranger  par  l'échange 
des  produits,  il  fout  améliorer  notre  agriculture  et  affranchir  notre  indus- 
trie de  toutes  les  entraves  intérieures  qui  la  placent  dans  des  conditions 
d'infériorité.  Aujourd'hui,  non -seulement  nos  grandes  exploitatioos  sont 
gênées  par  une  foule  de  règlements  restrictifs,  mais  encore  le  bien-être 
de  ceux  qui  travaillent  est  loin  d'être  arrivé  au  développement  qu'il  t 
atteint  dans  un  pays  voisin.  Il  n'y  a  donc  qu'un  système  général  de 
bonne  économie  politique  qui  puisse,  en  créant  la  richesse  nationale, 
répandre  l'aisance  dans  la  classe  ouvrière. 

»  En  ce  qui  touche  l'agriculture,  il  faut  la  faire  participer  aux  bienfaits 
des  institutions  de  crédit  :  défricher  les  forêts  situées  dans  les  plaines  et 
reboiser  les  montagnes;  affecter  tous  les  ans  une  somme  considérable 
aux  grands  travaux  de  dessèchement,  d'irrigation  et  de  dr'frichemtrnt. 
Ces  travaux,  transformant  les  communaux  incultes  en  terrains  cultivés, 
enrichiront  les  communes  sans  appauvrir  l'État,  qui  recouvrera  ses 
avances  par  la  vente  d'une  partie  de  ces  terres  rendues  &  l'agriculture. 

»  Pour  encourager  la  production  industrielle,  il  faut  afifrani  hir  de  tout 
droit  les  matières  premières  indispensables  à  l'industrie,  et  lui  prêter 
exceptionnellement  à  un  taux  modéré,  comme  on  l'a  déjà  fait  à  Tagri- 
culture  pour  le  drainage^  les  capitaux  qui  Taideroot  à  perfectionner  soB 
matériel. 

>  Un  des  plus  grands  services  à  rendre  au  pays  est  de  feciliter  le  traos- 
port  des  matières  de  première  nécessité  pour  l'agriculture  et  l'indus- 
trie; à  cet  effet,  le  ministre  des  travaux  publics  fera  exécuter  le  plos 
promptement  possible  les  voies  de  communication,  canaux,  routes  et  che- 
mins de  fer,  qui  auront  surtout  pour  but  d'amener  la  bouille  et  les  engrais 
sur  les  lieux  où  les  besoins  de  la  production  les  réclament,  et  il  s'effor^ 
cerade  réduire  les  tarifs,  en  établissant  une  juste  concurrence  entre  lei 
canaux  et  les  chemins  de  fer. 

»  L'encouragement  au  commerce  par  la  multiplication  des  moyens  d'é- 
change viendra  alors  comme  conséquence  naturelle  des  mesurés  précé- 
dentes. L'abaissement  successif  de  l'impôt  sur  les  denrées  de  grande 
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coosommalioii  sera  donc  uoe  nécessité,  ainsi  que  la  sabstitaiion  de 
droits  protecteurs  au  système  prohibitif  qui  limite  nos  relations  commer- 
cîaies. 

>  Par  ces  mesures,  Tanfricultore  trouvera  Técoulementde  ses  produits; 
rindustrie,  affranchie  d*entraves  inlérieures,  aidée  par  le  gouverne- 
ment, stimulée  par  la  concurrence,  luttera  avantageusement  avec  les 
produits,  étrangers,  et  uotre  commerce,  au  Heu  de  languir,  prendra  un 
nouvel  essor. 

>  Désirant  avant  tout  que  Tordre  soit  maintenu  dans'nos  finances,  voici 
comment,  sans  en  troubler  Téquilibre,  ces  améliorations  pourraient  être 
obtenues  : 

B  La  conclusion  de  la  paix  a  permis  de  ne  pas  épuiser  le  montant  de 
Temprunt  II  reste  une  somme  considérable  disponible  qui,  réunie  k 
d'autres  ressources,  8*élève  à  environ  4  60  millions.  En  demandant  au 
Corps  législatif  l'autorisation  d*appliqoer  cette  somme  à  de  grands 
travaux  publics  et  en  la  divisant  en  trois  annuités,  on  aurait  environ 
50  millions  par  an  à  ajouter  «aux  sommes  considérables  déjà  portées 
annuellement  au  budget. 

a  Cette  ressource  extraordinaire  nous  facilitesa  non-seulement  le 
prompt  achèvement  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  voies  de  naviga-> 
tien,  des  routes^  des  ports,  mais  elle  nous  permettra  de  relever  en  moins 
de  temps  nos  cathédrales,  nos  églises,  et  d*encourager  dignement  les 
sciences.  les  lettres  et  les  arts. 

a  Pour  compenser  la  perte  qu'éprouvera  momentanément  le  Trésor 
par  la  réduction  des  droits  sur  les  matières  premières  et  sur  les  denrées 
âe  grande  consommation,  notre  budget  offre  la  ressource  de  Tamortis- 
sement,  qu'il  suffît  de  suspendre  jusqu'à  ce  que  le  revenu  public,  accru 
par  l'augmentation  du  commerce,  permette  de  faire  fonctionner  de  nou- 
veau ramortL»seroent. 

»  Ainsi,  en  résumé  :  Suppression  des  droits  sur  la  laine  et  les  cotons  ; 

>  Réduction  successive  sur  les  sucres  et  les  cafés  ; 

a  Amélioration  énergiquement  poursuivie  des  voies  de  communi- 
cation ; 

»  Réduction  des  droits  sur  les  canaux  et,  par  suite,  abaissement 
général  des  frais  de  transport  ; 

»  Prêts  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ; 

D  Travaux  considérables  d'utilité  publique  ; 

>  Suppression  des  prohibitions  ; 

>  Traité  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères. 

•  Telles  sont  les  bases  générales  du  programme  sur  lequel  je  vous  prie 
d'attirer  l'attention  de  vos  collègues,  qui  devront  préparer  sans  retard 
les  projets  de  lois  destinés  à  le  réaliser.  Il  obtiendra,  j'en  ai  la  ferme 
conviction,  l'appui  patriotique  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  jaloux 
d'inaugurer  avec  moi  une  nouvelle  ère  de  paix  et  d'en  assurer  les 
bienfaits  &  la  France. 

a  Sur  ce»  je  prie  Dieu  qu'Q  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

•  Napoléon, 

•  Pafadid«Tiin«ri«,la5J«iTiOTi860.  • 
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La  France  apprit  presque  en  même  temps  par  le  dis- 
cours de  la  reine  d'Angleterre  au  parlement  qu'un  traité 
de  commerce  venait  d'être  signé  etitre  elle  et  TEmpereur 
des  Français.  Ce  traité  se  serait  fait  attendre  longtemftt 
encore  si  Tannexion  de  la  Savoie  et  de  Nice  n'avait  pas 
refroidi  les  rapports  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  les 
autres  cabinets  européens.  Si  la  brochure  le  Pape  et  k 
Congrès  fut  écrite  en  vue  de  flatter  les  instincts  et  les 
intérêts  protestants  de  TAngleterre  par  une  manifestatiou 
contrôle  pouvoir  temporel,  le  traité  de  commerce  eut 
pour  origine  le  besoin  de  maintenir  lord  Palmerstoo  au 
pouvoir,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  la  lettre  (1)  écrite  par 
Tun  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  sa  conclusioQ: 
a  Ace  moment,  une  négociation  entrelaFranceetrAn- 
)»  gleterre  pour  le  changement  du  tarif  des  douanes  frao- 
»  çaises  et  la  modification  des  articles  du  tarif  anglais 
»  concernant  certaines  productions  importantes  de  ht 
D  France»  se  présentait  comme  ayant  des  chances  favora- 
»  blés  par  le  concours  qu'y  donnait  l'intérêt  politique  des 
»  gouvernements.  Le  cabinet  dirigé  par  lord  Palmer&ton 
»  devait,  s'il  faisait  un  traité  pareil,  s'attacher  les  rcpré- 
»  sentants  des  villes  manufacturières  et  renforcer  iTautaot 
»  sa  majorité,  qui  en  avait  grand  besoin .  î)e  son  côté,  rein- 
»  pereur  Napoléon  III  craignait  le  renTersement  de  lord 
»  Palmerston,  chez  Içquel  il  trouvait,  dans  ce  temps-là, 
»  des  dispositions  amicales,  tandis  que  le  parti  tory  lui 
»  montrait  des  sentiments  hostiles.  \\  devait  donc  être 
»  bien  aise  de  donner  des  forces  à  lord  Palmerston.  » 

M.  Michel  Chevalier  se  rendit  en  Angleterre  au  mois 

(1)  Uttre  de  M.  Michel  Chevalier  I  11.  A^ûMby  tûl^i 
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<f  octobre  1859,  pour  présider  le  congrès  international 
des  poids  et  mesures  réuni  à  Bradford,  mais  l'objet  prin- 
cipal de  son  voyage  était  le  traité  de  commerce  (1). 
n  arriva  le  8  à  Londres,  et  le  lendemain  même  il  eut  une 
conférence  avec  Richard  Cobden.  M.  de  Persigny,  ambas* 
sadeur  du  gouvernement  impérial  en  Angleterre,  était 
dans  la  conQdence  des  négociations.  M.  Michel  Che« 
valier,  admis  le  15  au  soir,  après  la  réunion  du  cabinet, 
auprès  de  M.  Gladstone,  chancelier  de  l'Échiquier,  lui  fit 
connaître  Tarticle  de  la  Constitution  de  1852,  qui  don- 
nait à  TEm.pcreur  le  droit  de  négocier  les  traités  de  com- 
merce :  «  en  trois  quarts  d'heure  tout  fut  convenu  entre 
»  le  chancelier  de  TÉchiquier  et  moi.  Les  dispositions 
»  sur  lesquelles  nous  fûmes  d'accord  furent  à  peu  près 
»  celles  que  porte  le  traité  de  commerce  définitivement 
te  signé  le  53  janvier  1860  (2).w 

M.  Michel  Chevalier  et  Richard  Cobden  se  retrou- 
vèrent à  Paris  le  22  novembre.  L*Empereur  les  reçut 
séparément  à  Saint-Cloud  le  27  ;  il  leur  fit  part  de  son 
adhésion  au  traité,  en  leur  recommandant  le  secret.  Lés 
négociations  commencèrent  au  retour  de  l'Empereur 
de  €ompiègne.  Les  négociateurs  du  côté  de  la  France 
étaient  M.  Rouher,  minisire  du  commerce,  et  M.  Baroche, 
ministre  des  affaires  étrangères  par  intérim,  en  Tabsence 
de  M.  Thouvetiel;  du  côté  de  l'Angleterre,  Richard 
Cobden  et  lord  Cowley.  M.  Michel  Chevalier  assistait  ailx 
conférences  et  y  prenait  part.  M.  Achille  Fould,  ministre 
d'État,  entretenait  l'Empereur  dans  des  dispositions  favo- 
rables. M.  Magne,  ministre  des  finatices,  et  M.  Gréterin 

(1)  Lettre  à  M.  Bonamy  Price. 

(2)  Lettre  à  M.  fiooamy  Price. 
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directeur  des  douanes,  grands  partisans  du  système  res- 
trictir,  n'étaient  pas  dans  le  secret. 

Le  silence  absolu  recommandé  par  l'Empereur  fut  bien 
gardé  par  tout  le  monde.  M.  Rouher  se  méGait  de  ses 
bureaux,  où  la  direction  du  commerce  extérieur  était 
confiée  à  un  homme]  fort  honorable,  mais  ami  déclaré  de 
la  prohibition  ;  ils  ignoraient  donc  complètement  le  travail 
auquel  se  livraient  les  négociateurs  (1).  Les  termes  du 
traité  à  peu  près  réglés,  le  conseil  des  ministres  en  eut 
connaissance.  L'opposition  de  quelques  membres  n'em- 
pêcha pas  la  conclusion  de  cet  acte.  L'Angleterre  l'accepta 
et  ne  cessa  pas  de  garder  rancune  au  gouvernement 
impérial  de  l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie.  Lord 
Russell  ne  tarda  pas  même  à  prononcer  l'arrêt  de  mort 
de  l'alliance  anglo- française  telle  qu'elle  avait  existé  pen- 
dant la  guerre  de  Crimée,  en  déclarant  que  l'Angleterre 
et  ne  devait  pas  se  séparer  du  reste  des  nations  de  l'Eu- 
»  rope,  qu'elle  devait  être  toujours  prête  à  agir  avec  les  di- 
»  vers  Ëtats,  si  elle  voulait  ne  pas  redouter  aujourd'hui 
x>  telle  annexion,  et  demain  entendre  parler  dételle  autre.» 

Le  21  mars  1860  une  députation  savoisienne  reçue  aux 
Tuileries,  avait  exprimé  ses  vœux  pour  la  réunion  de  la 
Savoie  à  la  France.  L'Empereur,  après  la  signature  du 
traité  de  cession  qui  eut  lieu  le  2/i  mars,  envoya  MM.  Laity 
et  Pietri,  sénateurs,  à  Chambéry  et  à  Nice  pour  procéder 
à  la  formalité  du  vote.  Le  Moniteur  pendant  ce  temps^ 
remplissait  ses  colonnes  avec  les  adresses  des  corps  con- 
stitués, des  tribunaux,  des  hospices,  des  couvents,  des 
confréries  et  des  archi-confréries  religieuses,  en  faveur  de 

(1)  Lettre  à  H.  Bonamy  Price* 


OUVERTCUE  DE  LA  SESSION  LÉGISLATIVE.  609 

Tannexion.  La  Suisse  prolestail  cependant,  au  nom  d'une 
convention  de  1564  et  des  traités  de  1815,  contre  Tin- 
corporation  à  la  France  de  certains  districts  neutralisés 
de  la  Savoie.  Le  gouvernement  offrit  à  l'Angleterre  et  à 
la  Suisse  de  réunir  une  conférence  à  laquelle  seraient 
invitées  les  puissances  signataires  des  traités  de  1815 
pour  concilier  les  dispositions  de  ces  actes  diplomatiques 
avec  celles  du  traité  du  2/i  mars;  mais  les  formalités 
diplomatiques  sont  longues  à  échanger,  et  le  sénatus- 
consulte  du  13  juin  réunit  trois  départements  à  TEmpire 
français  avant  que  les  puissances  eussent  pu  se  mettre 
d'accord.  L'annexion  supprima  la  conférence. 

L'ouverture  de  la  session  était  attendue  avec  une  vive 
impatience.  Le  Corps  législatif,  composé  de  partisans  des 
idées  conservatrices  en  politique  aussi  bien  qu'en  industrie, 
ne  pouvait  voir  d'un  bon  œil  les  atteintes  portées  au  prin- 
cipe légitimiste,  au  pouvoir  temporel  du  pape  en  Italie, 
et  en  France  au  vieux  régime  de  la  prohibition  et  de  la 
protection.  L'Empereur,  dans  son  discours  d'ouverture  de 
la  session,  fit  des  eiforls  visibles  pour  calmer  d'avance 
Je  mécontentement.  Après  avoir  prononcé  d'un  ton  de 
regrets  l'oraison  funèbre  du  traité  de  Zurich,  et  constaté 
sans  l'approuver  l'annexion  des  Romagnes  et  des  duchés 
au  royaume  d'Italie,  il  ajouta  :  «  Je  ne  puis  passer  sous 
»  silence  l'émotion  d'une  partie  du  monde  catholique.  Le 
»  passé,  qui  devait  être  une  garantie  de  l'avenir,  a  été  tel- 
»  lement  méconnu,  les  services  rendus  tellement  oubliés, 
»  qu'il  m'a  fallu  une  conviction  bien  profonde  pour 
2>  conserver  le  calme;  les  faits  cependant  parlaient 
»  hautement  d'eux-mêmes  :  depuis  onze  ans  je  soutiens 
»  seul  le  pouvoir  du  saint-père.  » 

TAXILE   DELORD.  II.  —    3D» 


L'Empereur,  parlant  ensuite  des  Romagoes  soulevées 
pour  faire  cause  commune  avec  lui  contre  FAutriche, 
demanda  si  Ton  pouyait  les  livrer  à  une  nouvelle  occu- 
pation :  «  Mes  premiers  eiforts  ont  été  pour  les  récoD- 
»  cilier  avec  leur  sou verain ,  et,  n'ayant  pas  réu^î,  j'sû 
»  tâché  du  moins  de  sauvegarder  le  principe  du  pouvoir 
^  temporel  eu  pape. . .  D'après  ce  qui  précède,  vous  voyei 
»  que  si  tout  n'est  pas  terminé,,  il  est  permis  d'espérer 
»  une  solution  prochaine.  »  Laquelle?  l'Empereur  n'en 
disait  rien,  et  l'accueil  fait  par  le  saint-père  à  la  brochure 
ie  Pape  et  le  Congrès  faisait  présager  celui  réservé  aux 
propositions  du  môme  genre. 

L'Empereur  ne  doutait  pas  cependant  de  la  prochaine 
pacification  de  Tltahe.  Il  n'y  avait  donc  plus,  sekw  lui, 
qu'à  entrer  dans  l'ère  de  paix  et  de  prospérité  préparée 
par  la  fin  prochaine  du  régime  des  prohibitions  et  par 
la  signature  du  traité  de  commerce  :  «  Afin  que  ce  traité 
»  puisse  produire  ses  meilleurs  effets,  je  réclame  votre 
»  concours  le  plus  énergique  par  l'adoption  des  mesures 
j)  qui  doivent  en  faciliter  la  mise  en  pratique.  » 

M.  de  Momy  paraphrasa  comme  d'habitude  les  pa- 
roles de  l'Empereur.  Le  penchant  de  la  France  à  la  ré- 
glementation fut  Tobjet  de  ses  plus  vives  attaques  ;  il 
établit  un  long  parallèle  entre  les  doctrines  de  protection 
et  de  libre  échange,  terminé  par  l'éloge  de  «  rentière 
»  liberté  civile,  source  unique  de  prospérité  d'un  pays». 
Le  président  du  Corps  législatif,  passant  de  Téconomie 
politique  à  la  religion,  reprocha  durement  au  dergé 
d'oublier  les  services  rendus  par  l'Empereur  au  catho- 
licisme, et  termina  son  allocution  par  un  appel  à 
la  concorde  sur  le  teiTain  de  réconomie  politique  : 


L*ÉLECTk»(  D£  VITRÉ.  «il 

«  YotoQs  avec  empressement  les  lois  qui  se  rattachent 
»  à  ces  questions  économiques,  et  entrons  résolument 
»  dans  une  ère  nouvelle  de  paix,  de  progrès  et  de 
»  liberté.  » 

Le  Corps  législatif  aurait  aimé  à  dire  tout  de  suite  son 
sentiment  sur  les  affaiies  d'Italie  et  sur  le  traité  de  com- 
merce, mais  le  règlement  Tobligeait  à  remettre  les 
éclaircissements  sur  la  première  question  au  vote  du 
contingent  militaire,  et  sur  la  seconde  à  la  discussion 
d'une  loi  déposée  sur  les  cotons.  Il  s'occupa,  en  attendant, 
de  quelques  élections  contestées.  M.  de  Perrière,  can* 
didat  officiel,  avait  été  nommé  dans  TOrne  contre  M.  de 
Torcy,  candidat  dévoué  mais  non  officiel.  Le  préfet  de 
l'Orne  ne  recula  devant  rien  pour  assurer  le  triomphe  du 
candidat  ofQciel.  Il  lança  contre  M.  de  Torcy  la  terrible 
accusation  de  «  faire  alliance  avec  les  partis  hostiles, 
X»  et  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  suffrage  univer- 
»  sel  par  une  coalition  ».  La  validation  de  l'élection 
était  douteuse.  M.  de  Perrière,  suivant  l'exemple  de 
M.  de  Ségur^  donna  sa  démission  avant  la  discussion. 
M.  Ernest  Picard  ne  se  contenta  pas  de  cette  satisfaction, 
il  prit  la  parole,  et  Téleclion  de  M.  de  Perrière  fut  an- 
nulée. Le  préfet  resta  en  place  ;  la  Chambre  mit  les  excen^ 
tricitésdesa  circulaire  sur  le  compte  d'une  rédaction  trop 
précipitée. 

Une  autre  élection  fut  l'objet  d'un  débat  encore  plus 
orageux.  La  constitution  proclame  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  publiques  rétribuées  et  le  mandat  législatif; 
mais  il  était  devenu  de  jurisprudence  que  les  aides  de 
camp,  chambellans,  secrétaires  et  employés  de  l'Empe- 
reur, de  l'Impératrice  et  des  Princes,  ne  seraient  plus 
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considérés  comme  fonctionnaires.  Le  total  de  ces  députés 
s*élevait  à  une  quarantaine  environ.  M.  de  Dalmas,  sous* 
chef  du  cabinet  de  TEmpereur,  éprouva  le  besoin  d'aug- 
menter ce  nombre.  Il  fut  donc  candidat  officiel  dans  la 
circonscription  de  Fougères  et  de  Vitré  où  personne 
n'avait  jamais  entendu  parler  de  lui,  contre  M.  Le 
Beschu  de  Champsavin,  conseiller  à  la  cour  impériale  de 
Rennes. 

Le  candidat  expédié  en  Bretagne,  reçu  par  le  préfet 
et  recommandé  chaudement  par  lui  aux  électeurs,  les 
agents  de  Tautorité  se  mirent  en  campagne,  et  les  prêtres, 
sommés  comme  les  autres  fonctionnaires  de  prêter  leur 
concours.au  sous-secrétaire  de  l'Empereur  ne  s'y  épar- 
gnèrent point.  Un  curé  s'écria  du  haut  de  sa  chaire: 
«t  Voter  pour  M.  de  Dalmas,  c'est  voter  pour  l'agrandis^ 
»  sèment  de  l'Église.  »  L'archevêque  de  Rennes  aurait 
bien  voulu  soutenir  M.  Le  Beschu,  mais  comment  se  hasar- 
der à  combattre  M.  de  Dalmas,  un  homme  désigné  aux 
suffrages  bretons  par  l'Empereur  lui-même  î  II  essaya 
de  garder  une  espèce  de  neutralité.  Quant  au  préfet,  il 
déclara  nettement  en  se  mettant  en  campagne  qu'aucun 
des  candidats  «  n'était  mieux  en  position  de  le  seconder 
dans  Taccomplissement  des  œuvres  de  bien  public  qu'il 
avait  commencées;  voter  contre  ce  candidat,  c'est  voler 
contre  l'Empereur».  M.  Thil,  sous-préfet  de  Feugères, 
ne  voulant  pas  rester  au-dessous  d'un  si  beau  zële^  adressa 
cette  circulaire  aux  maires  de  cet  arrondissement  : 

«  Monsieur  le  maîre, 

]»  Le  scrutin  ou^re  demain. 

>  J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  que  vous  devez  Touvrir  ioimédiale- 
ment  après  la  première  messe  ;  que  vous  aurez  sur  le  bureau  un  certain 
nombre  de  bulletins  portant  le  nom  de  M.  de  Dalmas,  et  pa$  d'autres; 
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q]>*il  est  important  que  des  personnes  intelligentes  et  sûres,  munies  de 
bulletins  perlant  le  nom  de  Dalmas,  occupent  les  abords  de  la  mairie  et 
protègent  les  électeurs  si  bien  intentionnés  de  TOtre  commune  contre 
Terreur  et  le  mensonge. 

»  Un  cantonnier  restera  à  votre  disposition  pendant  les  deux  jours  du 
scrutin. 

9  Trois  candidats  sont  en  présence  : 

))  M.  de  Dalmas,  secrétaire  sous-chef  du  cabinet  de  TËmpereur, 
candidat  du  gouvernement  ; 

»  M.  Le  Deschu  de Ghampsavin  ; 

>  II.  Dréo,  gendre  de  Garnier-Fagès,  fondateur  de  la  république  de 
4848,  un  de  ceux  qui  décrétèrent  les  45  centimes,  dont  vous  avez  gardé 
le  souvenir. 

»  M.  de  Dalmas  représente  le  principe  du  dévouement  au  gouverne- 
ment, à  Fautoiité,  à  l'ordre,  et  peut  seul,  par  sa  position,  favoriser  le 
développement  des  nombreux  intérêts  de  Tarrondissement. 

>  M.  Dréo  représentée  république,  le  socialisme,  la  misère  ! 

D  Entre  ces  deux  candidatures  opposées,  la  candidature  de  Thono- 
rable  M.  Le  Bescliu  doit  s'effacer  devant  les  intérêts  de  Tordre  et  de  la 
société  menacés. 

>  Faites  voter  en  masse,  monsieur  le  maire,  pour  M.  de  Dalmas, 
candidat  du  gouvernement  ;  et,  par  votre  conduite  éclairée  et  patriotique, 
vous  servirez  à  la  fois  le  gouvernement  de  TËmpereur  et  l'intérêt  gé- 
néral du  pays. 

*  Le  sous^préfet  de  FeugéreSy 

D  Thil.» 


Les  bulletins  du  candidat  indépendant  ne  furent  pas 
distribués  par  suite  de  la  peur  faite  à  ses  distributeurs.  Les 
distributeurs  de  M.  de  Dalmas  menaçaient  les  électeurs  qui 
avaient  reçu  le  bulletin  de  M.  Le  Beschu,  eu  leur  disant  : 
«  Livrez-nous  ce  bulletin,  nous  avons  le  bon,  M.  le  préfet 
ne  veut  pas  qu'on  en  mette  d'autre  dans  l'urne.  »  Les 
distributeurs  de  M.  Le  Beschu  étaient  également  terrifiés 
par  les  brigadiers  de  gendarmerie.  Ces  faits  restèrent 
constatés  devant  la  commission^  il  fut  prouvé  qu'un  maire 
avait  voté  pour  ses  électeurs.  Le  sénateur  de  Lariboissière, 
président  du  Conseil  général  du  département,  appelé 
comme  témoin,  déclara  que  dans  son  propre  salon  le 
préfet  avait  promis  au  maire  d'une  commune  de  faire 
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nommer  son  fils  secrétaire  général,  et  que  pendant  Téleo- 
tîon  la  terreur  r^ait  dans  la  circonscription  de  Feu- 
gères  et  de  Vitré,  au  point  que  les  électeurs  indépen- 
dants n'osaient  pas  voter.  Les  fonctionnaires  tremblaient, 
un  facteur  fut  suspendu,  et  le  préfet  alla  jusqu'à  révoquer 
un  fossoyeur  ! 

L'élection  de  la  3*  circonscription  d'IUe-et- Vilaine  eut 
lieu  le  18  décembre  1859.  M.  Le  Beschu  de  Champsavin, 
le  candidat  vaincu,  adressa  directement  sa  protestation  à 
la  Chambre  le  17  février  1860.  Le  6'  bureau  devint 
comme  un  champ  clos  où  combattirent  tour  à  tour  le 
préfet  d'Ille-et- Vilaine,  M.  de  Lariboissière,  président 
du  Conseil  général,  l'archevêque  de  Rennes,  MM.  de 
Dalmas  et  Le  Beschu»  Ce  dernier  accusait  M.  de  Dalmas 
de  s'être  prévalu  oralement  et  par  écrit  de  l'appui  de 
l'archevêque  de  Rennes,  alors  que  ce  prélat  avait  toujours 
voulu  garder  la  plus  stricte  neutralité. 

Les  abus  de  la  candidature  officielle  ne  furent  jamais 
mieux  dévoilés.  Personne  cependant  ne  réclama  contre 
le  principe,  l'archevêque  de  Rennes  déclara  même 
que  c'eût  été  un  bonheur  pour  lui  de  se  mêler  à  l'élec- 
tion, qu'il  l'aurait  fait  s'il  n'avait  écouté  que  son  dévoue* 
ment  sincère  à  l'Empereur,  et  si  un  sentiment  de  déli- 
catesse que  M.  de  Dalmas  avait  paru  comprendre  ne  l'en 
avait  pas  empêché.  L'archevêque  ajouta,  il  est  vnu, 
9  mais  aujourd'hui,  des  raisons  bien  autrement  déter- 
»  minantes  pour  une  âme  honnête  me  font  plus  que 
»  jamais  Tobligation  de  garder  une  réserve  qui  me  c^oûte 
»  beaucoup,  croyez-le  bien,  je  veux  parler  du  dégoût 
)»  que  m'inspirent  les  agissements  qu'on  se  permet,  me 
»  dit-on,  pour  faire  réussir  une  candidature  qui  n'avait 
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»  nul  besain  de  pareils  moyens,  et  qui,  permettez-moi, 
»  mon  cher  monsieur,  de  vous  le  dire  en  vrai  Bretou,  sous 
»  le  rapport  du  candidat  et  de  son  auguste  patron,  méri- 
»  tait  d'être  traitée  avec  plus  de  respect  » . 

La  Chambre  des  députés  sous  Louis-Philippe  annula 
deux  fois  Télection  de  Louviers,  par  ce  motif  que  le  can- 
didat avait  promis  un  embranchement  de  chemin  de  fer 
à  cette  ville.  M.  Plichon  invoqua  vainement  cet  exemple 
contre  réleclion  de  Vitré.  M,  Rigaud,  rapporteur,  lui  ré- 
pondit que,  dans  sa  conviction,  la  protestation  de  M.  Le 
Bescbu  était  due  à  son  ressentiment  de  n'avoir  pas  vu 
sa  candidature  appuyée  par  l'administration.  M.  Picard, 
avec  un  courage  intatigable,  prit  de  nouveau  la  parole  dans 
cette  discussion.  Il  lut  le  manifeste  du  sous-préfet  de 
Feugères,  et  se  contenta  d'ajouter  :  <x  Je  ne  demande  au  - 
»  cune  rigueur  contre  son  auteur,  j'espère  seulement 
»  qu'il  ne  recevra  pas  de  récompense.  » 

M.  Baroche  se  hâla  de  répliquer  que  la  circulaire  dç 
M.  Thil  avait  été  blâmée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
de  se  rejeter  sur  le  grand  argument  qui  consiste  à  mettre 
en  balance  la  faible  minorité  obtenue  par  le  candidat 
indépendant  et  la  formidable  majorité  du  candidat  officiel  ; 
il  vagissait  de  justifier  les  moyens  employés  pour  l'obtenir. 
M.  Baroche  employa  ce  raisonnement  qui  n'avait  encore 
rien  perdu  de  son  effet  :  a  Si  on  laissait  le  suffrage  universel 
»  sans  direction  aux  prises  avec  les  passions  locales,  il 
9  pourrait  devenir  un  grand  danger,  d  La  Chambre  re- 
poussa donc  la  demande  d'enquête,  mais  l'admission  de 
M.  de  Dalmas  n'eut  lieu  qu'à  une  majorité  de  1/i  voix  : 
1*23  contre  109.  La  signification  morale  du  débat  se 
Irouve  dans  ces  paroles  de  M.  de  Flavigny  :  «  La  discus- 
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»  sion  a  prouvé  que  si  Ton  peut  valider  cette  élection,  ou 
»  ne  peut  plus  la  réhabiliter.  » 

Trois  députés,  MM.  de  Cuverville,  Relier,  Anatole 
Lemercier,  avaient  publié  dans  la  Bretagne  une  lettre  à 
l'Empereur,  pour  le  prévenir  que  si  les  incertitudes  au 
sujet  du  pouvoir  temporel  du  pape  se  prolongeaient, 
«  cela  séparerait  tous  les  catholiques  sincères  de  Napo- 
»  léon  et  de  sa  dynastie)».  M.  Anatole  Lemercier  se 
chargea  de  commenter  cette  lettre  dans  la  séance  du 
11  avril  où  s'ouvrit  la  discussion  d'une  proposition  ten- 
dant à  réduire  à  100000  hommes  le  contingent  militaire 
élevé  Tannée  précédente  à  140000  hommes.  L'orateur 
clérical  soutint  que  la  guerre  avait  changé  la  politique 
du  gouvernement  impérial  à  l'égard  de  la  papauté,  qu'il 
aurait  pu  empêcher  l'annexion  de  la  Romagne.  Pourquoi 
ne  l'a-t-il  point  fait?  «  Les  arguments  employés  pour 
x>  justifier  l'annexion  des  Romagnes  s'appliqueraient  tout 
»  aussi  bien  aux  autres  possessions  du  saint-siége;  or, 
»  le  gouvernement  est-il  toujours  disposé  —  comme  on 
»  a  le  droit  de  l'espérer  après  des  promesses  solennelles 
»  maintes  fois  répétées  —  à  faire  respecter  le  domaine 
»  temporel  dans  toute  son  intégrité  î  » 

M.  Jules  Favre  répondit  à  M.  Lemercier  et  aux  ora- 
teui's  qui  avaient  parlé  dans  le  même  sens.  On  ifit 
alors  pour  la  première  fois  se  poser  à  la  tribune  le  con- 
traste et  le  danger  d'un  Corps  législatif  sans  influence 
sur  la  politique  extérieure,  et  d'un  chef  de  l'État  pouvant 
décider  sans  consulter  personne  toutes  les  questions  de 
paix  et  de  guerre,  promettant  le  3  mai  à  l'Italie  de  la 
rendre  libre  des  Alpes  à  l'Adriatique,  et  signant  le  1 2  juillet 
les  préliminaires  de  Villafranca,  condamnant  le  pouvoir 
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temporel  dans  des  brochures  comme  le  Pape  et  le 
Congrès^  et  proclamant  officiellement  la  nécessité  de  son 
maintien.  «  Il  est  temps,  dit  M.  Jules  Favre,  que  des 
»  explications  catégoriques  mettent  fin  à  une  politique 
y  de  malentendus,  de  démentis  et  de  volte-faces  inaccep- 
»  tables  pour  le  pays.  » 

Un  tumulte  violent  succède  à  ces  paroles  ;  le  président 
rappelle  l'orateur  à  Tordre.  Le  tumulte  redouble  quand, 
s'expliquant  sur  la  peine  dont  il  vient  d'être  frappé,  il 
dit  qu'il  a  voulu  tout  simplement  démontrer  l' qu'une 
»  nation  qui  renonce  à  ses  droits  s'expose  à  tous  les 
»  périls  et  à  toutes  les  aventures  )i .  La  Chambre  finit  par 
s'apaiser,  et  M.  Granier  de  Cassagnac,  remplaçant  M.  Jules 
Favre  à  la  tribune,  s'efforça  de  rassurer  le  clergé  sur  les 
intentions  de  TEmpereur  :  «  Son  dévouement  pour  le 
trône  pontifical  est  sans  limites,  mais  ses  moyens  d'action 
sont  bornés.  » 

Le  moment  était  venu  pour  le  gouvernement  do 
répondre  aux  questions  posées  par  M.  Lemercier  ; 
M»  Baroche  se  chargea  de  ce  soin.  cLe  gouvernement 
»  français,  dit-il,  considère  le  pouvoir  temporel  comme 
]»  une  condition  essentielle  de  l'indépendance  du  saint- 
»  siège.  Le  pape  ne  saurait  être  réduit  à  la  condition 
»  d'un  simple  évêque  placé  sous  la  domination  d'un 
»  souverain...  Le  vœu  de  l'Empereur  est  que  le  pouvoir 
»  temporel  soit  respecté  de  tous.  Quant  à  lui,  il  a  con- 
»  science  de  l'avoir  toujours  respecté.  Si  une  inlerven- 
ji  tion  morale  avait  suffi,  le  saint-père,  affranchi  de 
»  l'occupation  étrangère,  régnerait  paisiblement  sur  ses 
»  sujets.  L'Empereur  sera  toujours  un  défenseur  zélé  et 
»  respectueux  du  pouvoir  temporel;  il  saura  remplir  à 
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»  la  fois  ses  devoirs  de  souverain  et  de  catholique.  » 
M.  Baroche  ne  parlait  pas  de  la  restitution  des  Roma- 
gnes  ;  quant  aux  assurances  données  par  lui  sur  le  maia- 
tien  du  pouvoir  temporel  des  papes,  elles  semblaient  £drt 
équivoques,  car  ce  pouvoir  réduit  à  Rome  existait-il 
encore?  Est-ce  à  celte  ville  que  le  gouvernement  impé- 
rial entendait  le  réduire?  M.  Lemercier  constata  que 
l'affirmative  résultait  de  la  discussion  même.  M.  Ba- 
roche se  contenta  de  répondre  qu'il  n'acceptait  pas  cette 
conclusion . 

Le  Corps  législatif  s'occupa  enfin  du  contingent  de 
100  000  hommes.  II  fut  voté  malgré  l'opposition  de 
M.  d'Ândelarre  qui  demandait  une  diminution.  Le  général 
Allard  lui  répondit  qu'il  fallait  une  armée  de  600  000  hom- 
mes à  la  France.  c<  L'Empereur  l'a  demandée,  tous  les 
»  militaires  l'ont  demandée,  toutes  les  commissions  de 
»  défense  Tout  demandée.  »  La  Chambre  n'avait  plus  qu'à 
s'incliner.  Le  projet  fut  voté  à  l'unanimité  moins  huit 
voix. 

L'Empereur  ayant  manifesté  sa  volonté,  le  traité  de 
commerce  ne  pouvait  manquer  d'être  accueilli  avec 
enthousiasme  par  les  feuilles  officieuses  qui,  la  veille, 
étaient  protectionnistes.  Les  conversions  éclatèrent.  Le 
gouvernement,  malheureusement,  n'avait  pas  pris  la  peine 
d'avertir  les  journaux  dévoués  à  la  prohibition,  que  la 
prohibition  était  condamnée  ;  ils  manquèrent  du  temps 
nécessaire  pour  préparer  le  public  à  leur  changement,  et 
ils  passèrent  brusquement  dans  le  camp  du  libre-échaoge. 
Quelques  grands  industriels  eurent  plus  de  peine  à  se 
résigner  ;  ils  menacèrent  leurs  ouvriers  d'une  diminutioa 
de  salaire  et  d'une  suspension  de  travail,  mais  comme 
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TagîtatioD  pouvait  avoir  des  conséquences  d'une  gravité 
imprévue,  ils  se  calmèrent  et  préparèrent  leurs  argu- 
ments pour  Tenquète.  Les  derniers  murmures  de  la 
tempête  soulevée  par  ce  coup  d'État  commercial  de 
l'Empereur  s'appaisèrent  dans  le  pays  en  attendant  que 
l'orage  recommençât  à  la  Chambre. 

Le  programme  du  5  janvier  avait  tranché  la  question 
de  la  liberté  commerciale  ;  le  traité  de  commerce  avec 
TÂngleterre  était  conclu;  il  ne  restait  plus  aux  protec- 
tionnistes qu'à  voter  les  mesures  pour  les  aider  à  sou- 
tenir   la    concurrence    contre   Télranger^    contenues 
dans  le  projet  de  loi   destiné  à  diminuer  les  tarifs 
d'entrée  sur  les  laines,   les  cotons  et  les  autres  ma- 
tières premières.  La  discussion  dura  depuis  le  28  avril 
jusqu'au  2  mai.  M.  de  Flavigny  repoussa  le  projet  de  loi 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  politique  :  «  Le  système  dans 
»  lequel  on  entre  tend  à  déposséder  la  Chambre  de  ses 
]»  droits  qui  sont  la  garantie  du  pays.  Je  ne  puis  donner 
»  mon  assentiment  à  des  dispositions  qui  déshéritent  le 
»  Corps  législatif  de  droits  inscrits  au  frontispice  de  la 
»  constitution;  et  pour  caractériser  mon  dissentiment, 
»  je  voterai  contre  la  loi.  »    M.  Jérôme  David,   qui 
prononçait  son  discoiu*s  de  début,  «  se  dit  partisan 
»  déclaré   d'un   traité  qui   présageait  une  prospérité. 
9  commerciale  et  industrielle  dont  on  ne  saurait  fixer  les 
limites  »  ;  il  fit  cependant  les  mêmes  réserves  que  M.  de 
Flavigny  :  «  Je  regrette  que  le  pouvoir  législatif,  appelé 
»  depuis  un  demi-siècle  à  régler  les  moindres  détails  du 
»  régime  des  douanes,  soit  privé  d'intervenir  dans  tes 
B  décisions  qui  fixeront  pour  dix  ans  le  sort  de  l'industrie 
»  française....  Je  regrette  qu'on  ait  laissé  à  TÉtat  un 
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»  concours  qui,  il  est  vrai ,  pourrait  être  gênant  en  rnaînlcs 
»  circonstances,  mais  qui  ne  saurait  se  remplacer  dans  les 
»  moments  difficiles.  Il  existe  dans  la  vie  des  gouverne- 
»  ments  comme  dans  la  vie  des  individus ,  des  organes 
»  essentiels  qu'il  ne  faut  pas  alHiiblir  sous  peine  de  les 
))  trouver  dénués  de  vitalité  dans  un  moment  suprême.  « 

M.  Jérôme  David  semblait,  par  ce  discours,  se  ranger 
parmi  les  défenseurs  les  plus  sincères  de  la  liberté  :  <  Je 
»  la  désire  ardemment,  s'écria-t-il,  car,  sans  elle,  le 
x>  génie  d'un  ho:nme  peut  resplendir  dans  Thistoire  du 
»  monde  ;  sans  elle ,  un  nom  peut  traverser  les  siècles 
»  entouré  d'une  auréole  de  gloire,  mais  jamais  on  ne 
D  crée  rien  de  durable  ;  sans  elle,  on  peut  donner  des 
»  moments  de  répit  et  même  d'éclat  k  une  société  chance- 
»  lante,  mais  ou  ne  la  sauve  pas.  »  Qui  ne  se  serait  attendu 
à  voir  cet  orateur  descendant  de  la  tribune  prendre 
place  entre  MM.  Jules  Favre  et  Ernest  Picard?  Il  alla  s'as- 
seoir à  l'extrémité  de  la  droite,  parmi  les  partisans  les 
plus  ardents  du  pouvoir  personnel. 

Le  projet  de  loi  soulevait  une  question  d'interprétation 
constitutionnelle.  Le  texte  d'un  traité  signé  par  l'Empe- 
reur équivaut-il  à  une  loi?  M.  Baroche  se  prononça  pour 
l'affirmalive,  et  invoqua  le  sénatus-consuUe  du  14  février 
185*2,  dont  l'article  6  est  en  effet  formel,  et  celui  du 
23  décembre  de  la  même  année,  où  il  est  dit  :  «Les 
»  traités  de  commerce  faits  en  vertu  de  l'article  G  de  la 
»  Constitution,  ont  force  de  loi  pour  les  modifications  de 
»  tarif  qin  y  sont  stipulées,  ni  M.  Baroche  crut  le  moment 
favorable  pour  défendre  le  traité  lui-même,  il  le  fit 
avec  succès.  Il  était  plus  facile,  en  effet,  de  justifier  l'acte 
que  la  façon  dont  il  avait  été  accompli. 
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M.  Emile  Ollivier,  après  avoir  approuvé  le  traité  parce 
qu'il  promettait  d'exercer  une  heureuse  influence  sur  le 
bien-être  de  tous,  profila  de  l'occasion  pour  opposer 
l'ardeur  de  certains  députés  à  disputer  au  pouvoir  les 
prérogatives  en  matière  de  douanes,  à  la  facilité  avec 
laquelle  ils  faisaient  abandon  entre  ses  mains  de  toutes 
les  libertés  vitales  d'un  pays  :  liberté  d'écrire,  liberté  de 
parler,  liberté  de  se  réunir  et  de  s'associer.  «  Sans  doute, 
»  dit-il,  ondoit  regretter  qu'une  question  aussi  considé- 
»  rable  que  celle  du  traité  de  commerce  n'ait  pas  été  sou- 
»  mise  à  l'appréciation  du  pays;  mais  ce  n'est  pas  la  pre- 
n  mière  fois  que  des  droits  importants  ont  été  mis  en  oubli. 
9  Quand  les  réclamations  se  sont  fait  entendre  dans  cette 
»  assemblée,  les  protectionnistes  les  ont-ils  appuyées? 
n  Aujourd'hui  qu'ils  se  croient  atteints,  ils  se  plaignent 
»  amèrement  ;  ils  doivent  pourtant  en  prendre  leur  parti  : 
D  ce  qui  vient  de  se  passer  n'est  qu'un  premier  pas  fait 
»  dans  une  voie  ou  il  faut  avancer  toujours  dès  qu'on  y 
»  est  entré.  Au  lieu  de  se  lamenter,  qu'ils  acceptent  donc 
»  courageusement  la  lutte,  de  concert  avec  cette  grande 
»  famille  ouvrière  qui  les  entoure;  qu'ils  aident  le  traité 
»  à  produire  ses  résultats;  enfin,  qu'ils  commencent  à 
»  aimer  la  liberté,  non  pas  telle  ou  telle  liberté,  non  pas 
»  la  liberté  économique,  non  pas  même  la  liberté  civile, 
»  mais  la  liberté  sans  épithète,  la  liberté  qui  est  une 
0  source  de  biens  et  de  maux,  mais  qui  porte  en  elle- 
D  même  le  remède  aux  maux  qu'elle  peut  produire.  » 

La  discussion  n'alla  pas  plus  loin.  Le  projet  de  loi  sur 
les  laines,  cotons  et  autres  matières  premières  fut  adopté 
par  21li9  voix.  Quatre  députés  seulement,  MM.  Plichon, 
de  Cuverville,  Lespérut,  de  Flavigny,  crurent  devoir 
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«  caractériser  leur  dissentiment  »  par  une  boule  noire. 

Un  débat  technique  sur  les  sucres  absorba  les  quatre 
séances  suivantes.  L'abrogation  des  perceptions  interdi- 
sant la  sortie  des  écorces  à  tan,  des  bois  à  brûler,  et  de 
certaines  essences  employées  par  l'industrie,  occupa 
ensuite  le  Corps  législatif.  M.  Picard,  au  milieu  de  cette 
discussion,  fit  une  tentative  hardie  :  Le  Courrier  de  Parti 
avait  été  frappé  d'un  avertissement  pour  avoir  discuté  les 
articles  du  Gode  pénal  sur  les  coalitions  d'ouvriers. 
M.  Picard  voulut  signaler  l'étrange  contraste  entre  le 
silence  imposé  aux  journaux  sur  les  questions  relatives  à 
la  liberté  du  travail,  et  la  conduite  du  gouTememeut  im- 
provisant la  solution  des  plus  graves  questions  écono- 
miques :  «  Si  j^avais  le  droit  d'interpellation..,  »  M.  de 
Moniy  l'interrompit  brusquement  :  «  Vous  ne  l'avez 
pas...  »  —  Ne  l'ayant  pas,  je  me.  rassois...  » 

Le  rachat  par  l'État  des  principaux  canaux  apparte- 
nant encore  à  l'industrie,  l'emploi  de  31  millions  restés 
disponibles  sur  l'emprunt  de  500  millions  contracté  pour 
la  guerre  d'Italie,  furent  l'objet  des  délibérations  de  la 
Chambre.  Le  gouvernement  proposait  d'employer  ces 
âl  millions  à  des  travaux  d'utilité  publique  dont  la  dé- 
pense, fixée  d'abord  à  150  millions,  fut  ramenée  au  chifBre 
de  /i5  millions.  11  ne  présentait  aucune  pièce  justificative, 
aucun  document  propre  à  indiquer  au  Corps  législatif  la 
somme  sur  laquelle  il  était  appelé  à  voter.  M.  Emile 
Ollivier  insista  sur  cette  lacune  et  sur  la  nécessité  d'écouter 
les  vœux  si  souvent  renouvelés  des  commissions  da 
budget  en  faveur  du  rétablissement  de  la  spécialité: 
a  Gomment  le  Corps  l^slatif  pourrait-il  consentir  àvot^ 
»  en  bloc  et  par  ministère  les  A5  millions  qu'on  lui  de 
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»  mande? n  ne  s'agit  pas  du  budget  :  rartide  12,  dont  la 
»  Chambre  d'ailleurs  a  demandé  l'abrogation  ou  lamodi- 
»  fication,  est  ici  inapplicable.  Il  faut  respecter  cette  règle 
»  impérieuse  de  comptabilité,  qui  veut  que  tout  crédit 
»  spécial  soit  l'objet  d'un  vote  spécial.  Quand  le  Corps 
©  législatif  présentera  quelque  vœu  à  Tavenir,  quelle  au- 
»  torité  anra-t-il,  s'il  offre  aujourd'hui  ce  ftcbeux  spec- 
»  tacle  d'une  assemblée  qui  a  demandé  la  spécialité  des 

•  dépenses,  et  qui  déclare  ensuite  elle-même  que  ses 

•  vœux  n'ont  aucune  valeur,  puisqu'elle  donne  la  pre- 
9  mière  l'exemple  du  mépris  de  ses  propres  désirs?  » 
M.  Vuitry,  commissaire  du  gouvernement,  répondit  à 
l'orateur  de  l'opposition,  après  Tavoir  rappelé  au  respect 
de  la  Constitution,  que  la  discussion  par  chapitre  ayant 
été  définitivement  supprimée  par  l'artide  12,  le  chapitre 
n'existait  plus  au  point  de  vue  législatif,  et  que  les  lois 
des  crédits  supplémentaires  devaient  être  votées  par  le 
ministère  comme  le  budget.  M.  Louvet,  rapporteur  de 
la  commission,  approuva  le  commissaire  du  gouverne- 
ment ;  M.  Ségris  fit  quelques  réserves  au  profit  de  la 
spécialité  des  crédits  extra-budgétaires.  Ce  débat  pla- 
tonique se  termina  par  une  adhésion  générale  de  la 
Chambre  aux  vues  du  gouvernement. 

L'Empereur  avait  inséré  dans  sa  lettre  du  5  janvier 
la  promesse  formelle  de  secourir  l'industrie;  le  gouver- 
nement, jaloux  de  le  mettre  en  situation  de  tenir  ses  enga- 
gements, présenta  un  projet  de  loi  affectant  une  somme 
de  40  millions  à  des  prêts  à  l'industrie  pour  renouveler  ou 
améliorer  son  matériel.  C'était  de  la  protection  déguisée, 
Tarent  de  tous  employé  à  soutenir  les  entreprises  de 
quelques-uns.  Aussi  ce  projet  fut-il  vivement  combattu 


624  L'EMPIRE. 

dans  les  bureaux.  Le  gouvernement  voulait  être  autorisé 
à  prêter  directement  de  Targenl  aux  industriels.  La  com- 
mission  proposait  de  leur  faire  des  avances  de  fonds  par 
l'intermédiaire  d'un  comptoirspécial  garanti  par  l'État.  La 
loi  porta  la  double  empreinte  de  ces  deux  systèmes  ;  elle 
n'avait  au  fond  aucune  utilité,  comme  le  fit  très-bien  voir 
M.  Brame,  parlant  au  nom  de  la  commission  :  a  On  a  pré- 
»  tendu  que  l'industrie  attendait  avec  impatienco  cette  loi 
»  des  AO  millions.  Moi ,  je  crois  pouvoir  dire  qu'elle  n'y  atta- 
»  che  aucune  importance  ;  elle  sait  que  cela  ne  serviraqu'à 
»  favoriser  un  petit  nombre  de  personnes;  elle  sait  que 
»  quand  une  loi  ne  peut  secourir  utilement  que  quatre- 
»  vingts  individus,  alors  qu'il  y  en  a  des  milliers  qui 
»  souffrent,  cette  loi  ne  peut  être  bonne  à  rien.  Lesys- 
»  tème  du  gouvernement  est  mauvais.  L'industrie  et  la 
»  commission  le  repoussent  énergiquement.  Maintenant 
»  le  système  de  la  commission  est-il  excellent?  Elle  ne  le 
»  prétend  pas  ;  c'est  seulement  un  germe  que  l'on  peut 
»  développer.  »  La  Chambre,  en  désapprouvant  cette  loi, 
se  croyait  obligée  de  la  voter  pour  dégager  la  parole  du 
chef  de  l'État  ;  elle  aurait  cependant  voulu  l'amender, 
mais  elle  était  comme  privée  du  droit  d'amendement  par 
les  précautions  prises  dans  le  but  de  le  régler. 

Le  rapport  de  M.  Busson  sur  le  budget  ne  fut  déposé 
que  le  30  juin.  En  vain  aurait-on  cherché  dans  ce  docu- 
ment les  conseils  et  les  admonestations  stéréotypés  de 
M.  Devinck.  C'est  à  peine  si»  au  mil  eu  des  accents  do 
l'optimisme  le  plus  lyrique,  un  faible  vœu  était  exprimé 
en  faveur  de  l'extension  du  contrôle  financier  du  Corps 
législatif.  Grâce  à  une  réduction  sur  les  recettes  de 
1845  700000  francs  à  18/|0  100000  francs,    l'équi- 
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libre  était  parfait  et  la  situation  fiuancièrc  admirable. 
M.  Busson  s  arrêtait  respectueusement,  sans  y  toucher, 
devant  les  gigantesques  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  «  Ici  nous  nous  trouvons  en  présence  des  con- 
»  sidérations  les  plus  graves,  car  cette  dépense  touche 
»  à  l'honneur  et  à  la  sécurité  du  pays.  Qui  donc  alors 
»  peut  en  être  aussi  bon  juge  que  celui  qui  a  si  bien  sau- 
»  v^ardé  ces  grands  iotérèts  ?»  La  théorie  de  M.  Busson 
tendait  à  rendre  le  contrôle  législatif  inutile.  M.  Darimon 
ayant  proposé  un  amendement  portant  sur  les  dépenses 
de  la  loi  de  sûreté  générale,  M.  Busson  s'empressa  de 
déclarer  que  la  commission  l'avait  rejeté  de  peur  d'avoir 
Tair  de  provoquer,  à  propos  de  questions  financières, 
l'abrogation  d'une  loi  politique. 

M.  Emile  Ollivier,  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget,  essaya  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation  inté- 
rieure du  pays.  La  conduite  de  l'administration  à  l'égard 
des  journaux  fut  sévèrement  jugée  piar  lui  dans  un  discours 
interrompu  presque  à  chaque  phrase  par  M.  de  Morny. 
Le  président  du  Corps  législatif  n'entendait  pas  que  la  dis- 
cussion du  budget  servit  de  prétexte  aux  orateurs  de  l'op- 
position pour  adresser  des  questions  au  gouvernement.  II 
arrêta  M.  Ollivier  lorsque  celui-ci  voulut  caractériser  le 
régime  de  la  presse,  en  lui  faisant  observer  que  ce  régime 
était  étranger  au  budget,  «  que  le  décret  organique  sur 
»  les  journaux  se  reliait  à  la  Constitution  jurée  par  l'orîi- 
»  teur,  et  que  cette  Constitution  avait  supprimé  les  in- 
»  terpellations  auxquelles  il  revenait  par  voie  indirecte. 
»  Si  l'on  vous  laissait,  dit-il,  interroger  le  gouverne- 
»  ment  sur  toute  espèce  de  sujet,  la  discussion  de  la 
»  loi  de  finance   serait   interminable.  »    M.  Baroche 
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prit  la  parole  à  son  tour  pour  déclarer  qu'il  était  impos- 
sible  de  laisser  ainsi  attaquer  «  les  lois  organiques  sans 
»  lesquelles  la  Constitution  ne  pourrait  ni  fonctionner, 
»  ni  durer.  »  U  droit  d'interpellation  rendrait  nécessaire 
la  présence  des  ministres  au  Corps  législatif,  «  ce  qui 
0  est  antipathique  à  la  Constitution  » .  M.  Baroche  en- 
gagea ensuite  les  députés  désireux  de  présenter  des 
observations  sur  la  marche  des  affaires,  à  user  de  la 
liberté  de  la  brochure.  Malheureusement  il  ne  promettait 
pas  de  garantir  la  liberté  de  l'imprimeur.  M.  Jules  Favrc 
essaya  de  prouver  que  les  principes  de  89  inscrits  au  fron- 
tispice de  la  Constitution  étaient  partout  violés  ;  il  ne  lui 
fut  pas  même  permis  de  soutenir  que  la  presse  ne  jouis- 
sait d'aucune  liberté  :  «  La  presse  est  libre  pour  le  bien, 
lui  répondit  M.  Belmontet,  elle  ne  l'est  pas  pour  le  mal, 

et  cela  doit  suffire.  » 

M.  Jules  Favre  protesta  contre  le  maintien  du  décime 
de  guerre.  La  protestation  semblait  naturelle  dans  la 
bouche  d'un  orateur  de  l'opposition  ;  mais  qu'un  membre 
de  la  majorité  comme  M.  Larrabure  ne  craignit  pas  de  se 
plaindre  de  l'insuffisance  des  attributions  du  Corps  lé- 
gislatif, d'affirmer  que  le  Conseil  d'État  seul  faisait  te 
budgets  de  la  France,  et  que  le  déBcît  était  permanent 
depuis  1852,  il  y  avait  là  de  quoi  surprendre.  M.  I^ 
rabure  ajouta  que  si  Ton  n'avait  pas  eu  sans  cesse  recours 
àdes moyens  extraordinaires  :  suppression  de ramorlis- 
sement,  surtaxe  des  alcools,  décime  de  guerre,  em- 
prunts, etc. ,  tous  les  budgets  se  seraient  soldés  par  des 
découverts.  Que  devenait  l'optimisme  de  M.  Bussonî  U 
Corps  législatif  aurait  bien  voulu  appuyer  M.  Larrabure 
de  quelques  très-bienl  mais  il  les  garda  dans  son  coeur 
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par  respect  pour  le  gouvernement,  et  le  budget  fut  voté 
a  l'unanimité  moins  cinq  voix. 

Le  chemin  de  fer  de  Graissessac  était,  comme  le  Grand- 
Central,  une  de  ces  affaires  en  déconfiture,  que  le  gou- 
vernement aurait  bien  voulu  relever,  ne  fût-ce  que  pour 
l'honneur  de  la  spéculation.  Il  s'agissait  de  lui  appliquer 
le  bénéfice  des  mesures  prises  en  1859  dans  l'intérêt  des 
grandes  lignes.  Le  rapport  jetait  un  voile  prudent  sur 
les  vicissitudes  traversées  par  cette  entreprise,  qu'il  pré- 
tendait être  d'utilité  publique,  tandis  que  le  chemin  de 
fer  de  Graissessac  à  Béziers  avait  été  construit  tout  sim- 
plement pour  créer  un  débouché  aux  produits  du  bassin 
houillier  de  Graissessac,  Sa  concession  datait  de  1852, 
ère  féconde  de  la  grande  spéculation.  Un  Corse  dont  le 
nom  figure  dans  plusieurs  affaires  de  ce  temps  était  l'un 
des  concessionnaires.  Les  mines  de  Graissessac  ne  de- 
vaient pas  de  longtemps  donner  un  produit  réel  ;  c'était 
le  cas  d'agirprudemment.  Les  concessionnaires  acceptè- 
rent cependant  la  concession  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
sans  subvention  et  sans  garantie  d'intérêts.  Étaient-ils 
riches?  Non,  car  ils  furent  obligés  de  s'adresser  à  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  pour  verser  leur  cau- 
tionnement de  200  000  francs.  L'entreprise  des  travaux 
passa  quelques  jours  après  dans  les  mains  des  concession- 
nairesdu  chemin,  lesquels  la  cédèrent  à  leur  tour  moyen- 
nant une  prime  de  2  millions  âOO  mille  francs  aux  en- 
trepreneurs qui  avaient  versé  le  cautionnement.  Ces 
entrepreneurs  eux-mêmes  firent  plus  tard  une  rétrocession 
au  profit  d'autreg  entrepreneurs  qui,  outre  la  prime  de 
2  millions  500  mille  francs,  s'obligèrent  à  verser  1  million 
700  mille  francs  entre  les  mains  des  cédants  directs.  Les 
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aclionnaires  étaient  donc  débiteurs  d'une  somme  de  plus 
de  4  millions  avant  même  d'avoir  été  appelés  à  verser 
leurs  capitaux. 

Accorder  une  subvention  de  plus  d'un  million  par  an 
à  une  entreprise  qui  avait  déjà  donné  lieu  à  des  procès 
scandaleux  dont  plusieurs  étaient  encore  pendants,  et 
cjui  résumait  les  plus  mauvaises  pratiques  de  la  spécu- 
lation, M.  Darimon  s'en  indigna;  il  protesta  vivement 
contre  toute  tentative  d'assimiler  le  chemin  de  Graissessac 
aux  chemins  à  qui  l'État  avait  garanti  l'année  dernière 
un  minimum  d'intérêt  pour  leurs  obligations,  et  un  mi- 
nimum de  dividende  pour  leurs  aciions.  I^  compte  rendu 
officiel  résume  ainsi  son  discours  :  «  L'orateur  est  de  ceux 
»  qui,  en  matière  économique  et  financière,  sont  pour  la 
»  stricte  justice  et  le  droit  un  peu  étroit.  Les  garanties 
»  données  par  TÉtat  à  quelque  titre  que  ce  soit  lui  sera- 
»  blent  des  aumônes  faites  à  l'intérêt  privé  au  détriment 
»  des  affaires  publiques.  Dans  les  affaires,  liberté,  res- 
»  ponsabilité,  telle  est  sa  devise.  En  réalité,  il  n'y  a  ici 
D  qu'un  intérêt  en  jeu;  c'est  l'intérêt  de  la  morale  pu- 
))  blique.  Il  ne  faudrait  pas  que  la  Chambre  émtt  un  vote 
»  qui  pourrait  être  interprété  comme  un  bill  d'indenv 
»  nité  donné  aux  actes  qui  viennent  d'être  signalés.  » 

M.  LéopoldLeHon,  rapporteur,  plaida  les  circonstances 
atténuantes  en  faveur  de  ce  «  chemin  terrible  » ,  comme 
l'appela  M.  Ernest  Picard.  La  discussion  prit  deux  séances. 
Le  discoure  de  M.  Darimon  et  les  spirituelles  observations 
de  M.  Picard  empêchèrent  les  contribuables  de  payer  les 
fredaines  de  quelques  industriels  véreux.  Le  projet  de 
loi  fut  ajourné  et  retiré  plus  tard  de  l'ordre  du  jour. 

Des  velléités  de  résistance  accueillirent  deux  autres  pro- 
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jets,  l'un  pour  substituer  le  Crédit  foncier  au  Comptoir 
d'escompte  de  Paris,  pour  toutes  les  opérations  de  ce 
comptoir  avec  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs;  l'autre 
outorisant  le  Crédit  foncier  à  faire  des  prêts  aux  com- 
munes, aux  départements  et  aux  associations  agricoles. 
Quant  au  Crédit  agricole,  le  gouvernement  présenta, 
pour  venir  à  son  aide,  une  loi  par  laquelle  une  subven- 
tion de  &00  mille  francs  par  an  était  accordée  pendant 
cinq  ans  à  une  Société  spéciale.  Une  autre  loi  basée  sur  les 
dispositions  de  k  loi  de  1-857,  sur  les  landes  de  Gascogne, 
régla  les  dispositions  à  prendre  pour  arriver  au  reboise- 
ment des  montagnes. 

La  réforme  des  tribunaux  donna  naissance  à  deux  inci- 
dents constitutionnels.  Le  gouvernement  avait  proposé 
un  projet  de  loi  pour  réduire  le  nombre  des  conseillers  et 
des  juges  dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  où  les  pro- 
cès étaient  moins  nombreux,  et  pour  Taugmenter  dans 
les  autres.  Le  patriotisme  local  et  l'intérêt  personnel 
avaient  là  de  quoi  s'émouvoir.  Comment  les  contenter 
tous  les  deux  7  Les  intluences  entrèrent  en  lutte  au  Conseil 
d'Ëtat  et  dans  la  commission  ;  il  en  résulta  que  la  loi,  en 
voulant  contenter  tout  le  monde,  ne  contenta  personne. 
I^s  deux  premiers  articles  du  projet  ne  furent  adoptés 
qu'après  une  assez  vive  discussion.  Le  troisième  para- 
graphe, qui  mettait  en  coupe  réglée  la  cour  de  Poitiers, 
devint  l'objet  d'amères  allusions  au  favoritisme  qui  avait 
dicté  les  dispositions  de  la  loi.  M.  Roques-Salvaza  proposa 
l'ajournement.  Les  orateursdugouvernementse  récrièrent 
à  ce  mot,  et  contestèrent  à  la  Chambre  le  droit  d'ajourner 
les  projets  de  loi.  Son  unique  droit  consistait,  selon  eux,  à 
tenter  de  les  amender  par  l'intermédiaire  de  sa  com- 
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mission.  Tout  projet  déposé  devait  être  accepté  ou  rejeté 
en  bloc.  M.  deParieu,  vice-président  du  Conseil  d'Étal, 
invoqua  Tautorité  du  pacte  fondamental  contre  ce  qu'il 
appelait  une  tentative  de  rétablir  le  droit  d'amendement 
direct,  supprimé  par  la  Constitution  et  par  un  sénatus- 
consulte.  La  Chambre  persistant,  un  conflit  allait-il  éclater? 
On  chercha  mi  moyen  pour  Tempêcher.  Le  chemin  de 
Graissessac  devint  bon  à  quelque  chose,  il  fournit  au  Corps 
législatif  et  au  gouvernement  un  faux-fuyant  pour  se  tirer 
d'affaire.  Le  projet  de  loi  ne  fut  pas  ajourné  mais  sus- 
pendu. 

M.  Sax,  fabricant  d'instruments  de  musique,  faillit 
aussi  devenir  la  cause  d'un  attentat  du  même  genre 
contre  la  Constitution.  Le  Corps  législatif  demandait  Ta- 
journementdu  projet  de  loi  relatif  à  la  prolongation  de 
ses  brevets.  Les  commissaires  du  gouvernement  s'y  refu- 
saient par  les  mêmes  raisons  constitutionnelles.  M.  de 
Morny  jugea  prudent  d'intervenir  :  «Le  Corps  législatif 
»  se  plaint  souvent  d'abdiquer  tout  contrôle  entre  les 
»  mains  d'une  commission  ;  il  regrette  qu'il  lui  soit  im- 
»  possible,  même  en  étant  d'accord  avec  le  gouvernement, 
»  d'améliorer  une  loi  qui  lui  paraît  défectueuse...  Je 
»  suis  aussi  d'avis  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  ;  qu'il 
»  me  soit  permis  de  donner  à  la  Chambre  un  conseil  :  les 
»  concessions  s'obtiennent  par  l'esprit  de  condliation.  » 
M.  Sax,  grâce  à  l'esprit  de  conciliation  des  députés,'eut 
gain  de  cause,  mais  le  règlement  de  la  Chambre  était  jugé 
et  condamné  par  ses  ambiguïtés,  par  ses  contradictions 
perpétuelles  entre  le  principe  du  régime  représentatif 
qu'il  contient  à  l'état  de  théorie,  et  le  principe  du  régime 
consultatif  qu'il  traduit  en  fait.  Ce  règlement  supprimait 
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en^iaelque  sorte  le  droit  de  voter  l'impôt  et  les  lois, 
droit  reconnu  par  la  Constitution  au  Corps  légistatif.  Les 
projets  suspendus  ou  retirés  reparaissaient  sous  forme  de 
décrets. Les  députés  murmuraient  contre  leur  impuissance, 
mais  sans  oser  se  permettre  un  acte  direct  d'opposition. 
MM.  Plichon,  deFlavigny,  de  Pierres,  Hallez-Claparède, 
Lemercier  seuls  ne  craignaient  pas  quelquefois  d'être 
d'un  autre  avis  que  le  gouvernement  sur  les  questions 
politiques;  MM.  Larrabure,  Ségris,  Devinck,  hasardaient 
de  temps  en  temps  quelques  timides  observations  sur  les 
finances;  l'opposition  des  autres  députés  impérialistes  se 
cachait  dans  le  huis  clos  des  bureaux.  Les  cinq  essayaient 
de  lutter  à  ciel  ouvert  et  de  parler  au  public  par  les  fenê- 
tres, mais  elles  étaient  hermétiquement  fermées  par  un 
compte  rendu  propre  à  intercepter  toute  clarté.  La  petite 
phalange  ne  se  décourageait  pas  cependant,  et  elle  con- 
tinuait à  porter  au  gouvernement  personnel  des  coups 
dont  l'écho  parvenait  de  ^temps  en  temps  aux  oreilles  du 
public. 

La  session  finit  le  20  juillet;  ouverte  le  1*'  mars,  con- 
tinuée saus  animation  jusqu'au  11  avril,  les  séances 
devinrent  plus  fréquentes  à  partir  de  cette  époque, 
mais  le  30  mai,  date  de  la  clôture  approchant,  l'état 
peu  avancé  des  travaux  du  Corps  législatif  rendit  une 
{MTorogation  au  SO  juin  nécessaire.  Une  nouvelle  proro- 
gation de  vingt  jours  permit  seule  d'achever  la  discussion 
du  budget,  quoique  M.  de  Morny  eût  pris,  comme  on  l'a 
vu,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  qu'elle  ne  se 
prolongeât  pas. 

Maintenant  que  nous  avons  obéi  à  la  nécessité  de  ne 
pas  interrompre  les  travaux  de  la  session,  nous  allons 
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revenir  aux  premiers  jours  de  Tannée  1860,  au  mondent 
où  le  Moniteur  publia  la  réponse  du  pape  aux  félicitations 
qui  lui  étaient  adressées  le  l*'  janvier  par  le  général  de 
Goyon,  au  nom  des  officiers  de  la  division  française  en 
garnison  à  Rome  : 

«  Monsieur  le  général, 

»  Si  chaque  année  nous  avons  reçu  avec  plaisir  les  vœux  que  vous 
nous  avez  présentés  au  nom  des  braves  oflkiers  et  de  l'armée  que  vous 
commandez  si  dignement,  ces  vœux  nous  sont  doublement  chers  aujour- 
d'hui à  cause  des  événements  exceptionnels  qui  se  sont  succédé,  et 
parce  que  vous  nous  assurez  que  la  division  française  qui  se  trouve  dans 
les  Etats  pontiGcaux  y  est  placée  pouf  la  défense  des  droits  de  la  catholidlé. 
Que  Dieu  vous  bénisse  donc,  vous  et  toute  l'armée  française  ;  quMI 
bénisse  également  toutes  les  classas  de  cette  généreuse  nation  ! 

to  En  nous  prosternant  aux  pieds  do  ce  Dieu  qui  fut,  est  et  sera  dans 
réterrnitc,  nous  le  prions,  dans  riiumilité  de  notre  cœur,  de  faire  des- 
cendre abondamment  ses  grâces  et  ses  lumières  sur  le  chef  auguste  de 
cette  armée  et  de  cette  nation,  afin  qu'éclairé  de  ces  lumières  il  puisse 
marcher  sûrement  dans  sa  route  difficile,  et  reconnaître  encore  la  faus- 
seté de  certains  principes  qui  ont  été  produits  ces  jours  derniers  dans 
un  opuscule  qu'on  peut  appeler  un  monument  indigne  d'hypocrisie  et 
un  lissu  ignoble  de  contradictions.  Nous  espérons  qu'&  l'aide  ûft  ces 
lumières,  disons  plus,  nous  sommes  persuadé  qu'avec  l'aide  de  ces 
lumières  il  condamnera  les  principes  contenus  dans  cet  opuscule  ;  noos 
en  sommes  d'autant  plus  convainctt  que  nous  possédons  quelques  pièces 
qu'il  y  a  quelque  temps  Sa  Majesté  eut  la  bonté  de  nous  faire  parvenir, 
et  qui  sout  une  véritable  condamnation  de  ces  principes.  C'est  avec  cette 
conviction  que  nous  implorons  Dieu  pour  qu'il  répande  ses  bénédictions 
sur  l'Empereur,  sur  son  auguste  compagne,  sur  le  prince  Impérial  et 
sur  toute  la  France.  » 

La  fameuse  brochure  née  de  Tinspiration  impériale, 
le  Pape  et  le  Congrès^  traitée  de  monument  insigne  d'hy- 
pocrisie et  de  tissu  ignoble  de  conti*adiolions  par  un  sou- 
verain régnant  depuis  dix  ans,  grâce  à  l'unique  appui 
de  l'Empereur,  il  y  avait  de  quoi  se  sentir  blessé;  mais 
le  Moniteur  se  contenta  de  déclarer  que  celte  allocu- 
tion n'aurait  peut-être  pas  été  prononcée,  si  Sa  Saintelé 
eiU  déjà  reçu  la  lettre  que  S.  M.  l'Empereur  lui  avait 
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adressée  à  la  date  du  31  décembre,  lettre  dont  il  donna 
le  texte  : 

.  c  Très  saint-père, 

1»  La  lettre  que  Votre  Sainteté  a  bien  voulu  m*écrire  le  2  décembre 
m*a  vivement  touché,  et  je  répondrai  avec  une  entière  franchise  à  l*ap- 
pel  fait  à  ma  loyauté. 

»  Une  de  mes  plus  vives  préoccupations,  pendant  comme  après  la 
guerre,  a  été  la  situation  des  États  de  TÉglise,  et  certes,  parmi  les 
raisons  puissantes  qui  m'ont  engagé  à  faire  si  promptement  la  paix,  il 
faut  compter  la  crainte  de  voir  la  révolution  prendre  tous  les  jours  de 
plus  grandes  proportions.  Les  faits  sont  une  logique  inexorable,  et,  mal- 
gré la  présence  de  mes  troupes  à  Rome,  je  ne  pouvais  échapper  à  une 
certaine  solidarité  avec  les  eftels  du  mouvement  national  provoqué  en 
Italie  par  la  lutte  contre  TAutriche. 

n  I^paix  une  fois  conclue,  je  m*empressai  d'écrire  à  Votre  Sainteté 
pour  vous  soumettre  les  idées  les  plus  propres,  selon  moi,  à  amener  la 
paciflcation  des  Romagues,  et  je  crois  ^encore  que  si,  dès  cette  époque, 
Votre  Sainteté  eût  consenti  à  une  séparation  administrative  de  ces  pro- 
vinces et  à  la  nomination  d'un  gouverneur  laïque,  elles  seraient  rentrées 
sous  son  autorité.  Malheureusement  cela  n'a  pas  eu  lieu,  et  je  me  suis 
trouvé  impuissant  à  arrêter  rétablissement  du  nouveau  régime.  Mes 
efforts  n'ont  abouti  qu'à  empocher  l'insurrection  de  s'étendre,  et  la 
démission  de  Garibaldi  a  préservé  les  Marches  d  Ancône  d  une  invasion 
certaine. 

*  Aujourd'hui  le  congrès  va  se  réunir.  Les  puissances  ne  sauraient 
méconnattre  les  droits  incontestables  du  saint-siége  sur  les  Légations  ; 
néanmoins,  il  est  probable  qu'elles  seront  d'avis  de  ne  pas  recourir  à  la 
violence  pour  les  soumettre.  Car  si  cette  soumission  était  obtenue  à 
l'aide  de  forces  étrangères,  il  faudrait  encore  occuper  les  Légations  mili* 
taireoient  pendant  longtemps.  Cette  occupation  entretiendrait  les  haines 
et  les  rancunes  d'une  grande  portion  du  peuple  italien,  comme  la  ja- 
lousie des  grandes  puissances  :  ce  serait  donc  perpétuer  un  état  d'irrita- 
tion, de  malaise  et  de  crainte. 

nQue  rcste-t-il  donc  à  faire?  car  enGn  cette  incertitude  ne  peut  pas 
durer  toujours.  Après  un  examen  sérieux  des  diftkultés  et  des  dangers 
que  présentaient  les  diverses  combinaisons,  je  le  dis  avec  un  regret 
sincère,  et,  quelque  pénible  que  soiila  solution,  ce  qui  me  paraîtrait  le 
plus  conforme  aux  véritables  intérêts  du  saint-siége,  ce  serait  de  faire 
le  sacrifice  des  provinces  révoltées.  Si  le  saint-père,  pour  le  repos  de 
l'Europe,  renonçait  à  ces  provinces  qui,  depuis  cinquante  ans,  susci- 
tent tant  d'embarras  ù  son  gouvernement,  et  qu'en  échange  il  demandât 
aux  puissances  de  lui  garantir  la  possession  du  reste,  je  ne  doute  pas 
du  retour  immédiat  de  l'ordre.  Alors  le  saint-père  assurerait  à  l'Italie 
reconnaissante  la  paix  pendant  de  longues  années,  et  au  saint- siège  la 
possession  paisible  des  États  de  TÉglise. 
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»  Votre  Sainieté,  j*aime  à  le  croire,  ne  se  méprendra  pas  sur  }es  sen- 
tîmenis  qui  m'animent  ;  elle  comprendra  la  diflGcuUé  de  ma  situation  ; 
elle  interprétera  avec  bienveillance  la  franchise  de  mon  langage,  en  se- 
sou  venant  de  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la  religion  catholique  et  pour  son 
auguste  chef. 

>  J'ai  exprimé  sans  réserve  toute  ma  pensée,  et  je  l'ai  cru  indispen- 
sable avant  le  congrès  ;  mais  je  prie  Votre  Sainteté,  quelle  que  soit  sa 
décision,  de  croire  qu'elle  ne  changera  en  rien  la  ligne  de  conduite  que 
j'ai  toujours  tenue  à  son  égard. 

>  En  remerciant  Votre  Sainteté  de  la  bénédiction  apostolique  qu'elle 
a  envoyée  à  l'Impératrice,  au  Prince  impérial  et  à  moi,  je  lui  renouvelle 
l'assurance  de  ma  profonde  vénération. 

»  De  Votre  Sainteté,  votre  dévot  fils, 

»  Napoléon. 

«  Pabii  des  TuîleriM,  31  d^mbre  18S9.  » 


Céder  quelque  chose  du  pouvoir  temporel!  le  partr 
clérical  n'en  admettait  pas  même  la  pensée.  H  répondit  à 
la  proposition  impériale  en  imprimant  un  redoublement 
de  vigueur  à  l'agitation  que  depuis  longtemps  il  avait 
organisée  au  moyen  des  journaux/ des  mandements  et 
surtout  des  Sociétés  religieuses  de  bienfaisance  à  la  tête 
desquelles  marchait  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul 
dirigée  par  son  comité  central  siégeant  à  Paris,  ei  diri- 
geant à  son  tour  neuf  cents  comités  ou  conférences  dans 
les  départements.  Le  gouvernement  chargea  le  ConsA- 
tKtîonnel  de  donner  un  avertissement  indirect  à  la  So- 
ciété de  Saint -Vincent  de  Paul  et  aux  autres  Sociétés  du 
même  genre.  «  Si  les  associations,  dit  ce  journal,  ces- 
»  saient  de  rester  sur  le  terrain  charitable,  si  elles  ve- 
)>  naient  à  s'immiscer  dans  les  querelles  des  partis,  on 
»  verrait  alors  surgir  des  questions  de  légalité  qu'il  est 
»  prudent  de  laisser  dormir.  Il  faudrait  s'attendre  par 
»  suite  à  voir  les  journaux  qui  les  ont  toujours  vues  avec 
>i  défiance,  signaler  leur  illégalité  et  mettre  le  gouverne- 
»  ment  en  demeure  de  faire  i^especter  la  loi.  » 
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La  presse  aoti- cléricale  saisit  avec  ardeur  Tarme  que  lui 
fournissait  le  gouvernement  :  «  Est-ce  que  l'organisation 
»  de  ces  diverses  sociétés  ne  donne  pas  à  réfléchir?  Quoi  ! 
»  pour  une  seule  société  neuf  cents  comités^  trois  en 
»  moyenne  par  arrondissement  administratif*  Cinq  cents 
»  à  Félranger,  et  tous  relevant  d'un  comité  supérieur 
»  siégeant  à  Paris,  qui  sans  doute  relève  lui-même  du 
»  sacré  collège!  Jamais  organisation  plus  complète  et 
»  plus  savante  a-t-elle  jamais  existé  ?  PTcst-^^e  pas  un 
9  second  État  dans  TÊtat?  Si  nos  populations  n'étaient 
»  pas  aussi  sages^  si  heureusement  elles  n'étaient  pas 
»  indifférentes  à  toutes  les  indignations  factices,  est-ce 
»  qu'il  n'y  aurait  pas  là  un  danger?. Ce  danger,  nous 
»  l'avions  déjà  signalé  il  y  a  plusieurs  années  ;  avions-nous 
i^tort(l)?» 

Le  pouvoir  temporel  avait  dans  les  salons  et  dans  les 
académies,  des  avocats  éminents  mais  impopulaires  qui 
le  défendaient  sans  le  servir.  M.  Villeroain  lança  une  bro- 
chure en  son  honneur;  M.  Thiers  se  préparait,  disait-on, 
à  imiter  son  collègue  de  l'Académie  française.  Les  aver- 
tissements, en  attendant,  continuaient  à  pleuvoir  sur  les 
journaux  cléricaux  :  Y  Union  de  f  Ouest  et  Y  Écho  de  la  fron- 
tière furent  frappés  le  même  jour  pouf  la  seconde  fois. 
Rien  ne  ralentissait  leur  ardeur;  ils  rendaient  menace  pour 
menace  aux  feuilles  démocratiques  :  a  Si,  par  malheur, 
»  les  œuvres  de  charité  recevaient  quelque  atteinte,  si  la 
»  liberté  du  bien  en  souffrait,  si  les  misères  immenses 
y>  auxquelles  se  dévouent  les  associations  charitables 
»  étaient  moins  aisément  et  moins  abondamment  secou- 

(1)  Le  Siècle,  41  janvier. 
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»  rues,  les  pauvres  sauraient  à  qui  s'en  prendre....  au 
»  Siècle  (i).  » 

Quelles  étaient  les  intentions  réelles  du  gouvernement 
impérial  à  Tégard  du  saint-siége?  I^  pays  en  était  réduit 
à  interroger  les  moindres  actes  et  les  moindres  paroles 
de  ses  agents;  tantôt  la  nomination  d'un  fonctionnaire, 
tantôt  le  discours  d'un  ministre  à  une  solennité  quel- 
conque. M.  Rouland,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, présidant  la  distribution  des  prix  des  associatioDs 
polytechnique  et  philotechnique,  glissa  dans  son  discours 
cette  phrase  :  «  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  complica- 
»  tions  créées  par  la  force  d'événements  imprévus,  et 
x>  qui  peuvent  entraîner  les  plus  loyales  résolutions  à  se 
»  modifier  elles-mêmes,  o  Ces  quelques  mots  parurent 
l'indice  de  prochaines  modifications  aux  arrangements 
de  Villafranca. 

L'encyclique  du  19  janvier  redoubla  Tardeur  et  le  cou- 
rage du  parti  clérical  : 

PIB  IX,   PAPE. 

c  Vénérables  frères, 

>  Salut  et  hénédictipn  apostolique. 

•  Nous  ne  pouvons,  par  aucune  parole,  vous  exprimer,  vénérables 
frères,  de  quelle  consolation  et  de  quelle  joie  nous  ont  pénétré,  au  milieu 
de  nos  (rès-grandes  amertumes,  le  témoignage  éclatant  et  admirab'ede 
votre  foi,  de  votre  piété,  de  votre  dévoue^ient,  de  la  foi,  de  la  piété,  du 
dévouement  des  fidèles  confiés  à  votre  garde,  envers  nous  et  envers  le 
siège  apostolique,  et  Tarcord  si  unanime,  le  zèle  si  ardent,  la  perséfê- 
rance  h  revendiquer  les  droits  du  saint-siége  et  à  défendre  la  cause  de  la 
justice. 

»  Dès  que,  par  notre  lettre  encyclique  du  18  juin  de  Tannée  der- 
nière, et  parles  deux  allocutions  que  nous  avons  ensuite  prononcées  en 
consistoire,  vous  avez  connu,  l'âme  r^'mplie  de  douleur,  de  quels  maux 

(1)  VVnion, 
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étaient  accablées  en  Italie  la  société  religieuse  et  la  société  civile,  et 
quels  actes  audacieux  et  abominables  de  révolte  étaient  dirigés,  soit 
contre  les  princes  légitimes  des  États  italiens,  soit  contre  la  souveraineté 
légitime  et  sacrée  qui  nous  appartient,  à  nous  et  à  ce  saint  siège,  ré- 
pondant à.  nos  vœux  et  à  nos  soins,  vous  vous  êtes  empressés,  sans 
aucun  relard  et  avec  un  zèle  que  rien  ne  pouvait  arrêter,  d^ordonner 
dans  vos  diocèses  des  prières  publiques. 

»  Vous  ne  vous  êtes  pas  contentés  des  lettres  si  pleines  de  dévouement 
et  d*amour  que  vous  nous  avez  adressées;  mais,  à  la  gloire  de  votre  nom 
et  de  votre  ordre,  faisaut  entendre  la  voiv  épiscopale,  vous  avez  publié 
des  écrits  aussi  pleins  de  science  que  de  piété  pour  défendre  énergique- 
ment  la  cause  de  notre  très-sainte  religion,  et  pour  flétrir  les  entreprises 
sacrilèges  dirigées  contre  la  souveraineté  civile  de  TÉglise  romaine. 

»  Défendant  constamment  cette  souveraineté,  vous  vous  êtes  fait  gloire 
de  confesser  et  d'enseigner  que,  par  un  dessein  particulier  de  la  Provi- 
dence divine  qui  régit  et  gouverne  toutes  choses,  elle  a  été  donnée  au 
pontife  romain  afin  que,  n'étant  soumis  à  aucune  puissance  civile,  il 
puisse  exercer  dans  la  plus  entière  liberté  et  sans  aucun  empêchement, 
dans  tout  l'univers,  la  charge  suprême  du  ministère  apostolique  qui  lui 
a  éié  divinement  confiée  par  le  Christ  Notre-Seigneur.  Instruits  par  vos 
enseignements  et  excités  par  votre  exemple,  les  enfants  bien-aimés  de 
l'Église  catholique  ont  pris  et  prennent  encore  tous  les  moyens  de  nous 
témoigner  les  mêmes  sentiments. 

»  De  toutes  les  parties  du  monde  catholique  nous  avons  reçu  des  lettres 
dont  le  nombre  se  peut  à  peine  compter^  souscrites  par  des  ecclésias- 
tiques et  par  des  laïques  de  toute  condition,  de  tout  rang,  de  tout  ordre, 
dont  le  chiffre  s'élève  r  arfois  à  des  centaines  de  mille,  qui,  en  exprimant 
les  sentiments  les  plus  ardents  de  vénération  et  d'amour  pour  nous  et 
pour  cette  chaire  de  Pierre,  et  l'indignation  que  leur  causent  les  actes 
audacieux  accomplis  dans  quelques-unes  de  nos  provinces,  protestent 
que  le  patrimoine  du  bienheureux  Pierre  doit  être  conservé  inviolable 
dans  toute  son  intégrité  et  mis  h  Tabri  de  toute  attaque. 

»  Plusieurs  des  s'gnataires  ont  en  outre  établi,  avec  beaucoup  de  force 
et  de  savoir,  cette  vérité  par  des  écrits  publics.  Ces  éclatantes  manifes- 
tations de  vos  sentiments  et  des  sentiments  des  fidèles,  dignes  de  tout 
honneur  et  dt*  toute  louange,  et  qui  demeureront  inscrites  en  lettres 
d'or  dans  les  fastes  de  TÉglise  catholique,  nous  ont  causé  une  telle  émo- 
tion, qne  nous  n'avons  pu,  dans  notre  joie,  nous  empêcher  de  nous 
écrier  :  c  Béni  soit  Dieu,  père  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  père  des 
miséricordes  et  Dieu  de  toute  consolation,  qui  nous  console  dans  toutes 
nos  afflictions  !  » 

>  Au  milieu  des  angoisses  dont  nous  sommes  abreuvé,  rien  ne  pouvait 
mieux  répondre  à  nos  désirs  que  ce  zèle  unanime  et  admirable  avec 
lequel,  tous  tous,  vénérables  frères,  vous  défendez  les  droits  de  ce 
saint-siége,  et  cette  volonté  énergique  avec  laquelle  les  fidèles  qui  vous 
sont  confiés  agissent  dans  le  même  but.  Vous  pouvez  donc  facilement 
comprendre  combien  s'accrott  chaque  jour  notre  bienveillance  pater- 
nelle pour  vous  et  pour  eux. 
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»  Mais  tandis  que  votre  zèle  et  votre  amour  admirables  envers  nous, 
vénérables  frères,  et  envers  ce  saint-siège,  et  les  sentiments  semblables 
des  fidèles  adoucissaient  noire  douleur,  une  nouvelle  cause  de  tristesse 
nous  est  survenue  d'ailleurs.  C*est  pourquoi  nous  vous  écrivons  ces  let- 
tres pour  que  dans  une  chose  de  si  grande  importance  les  sentiments 
de  notre  cœur  vous  soient  de  nouveau  très-clairement  connus. 

»  Récemment,  comme  plusieurs  de  vous  Tout  déjà  appris,  le  journal 
parisien  intitulé  le  Moniteur  a  publié  une  lettre  de  l'empereur  des  Fran- 
çais par  laquelle  il  a  répondu  à  une  lettre  de  nous,  où  nous  avions  prié 
instamment  Sa  Majesté  Impériale  qu'elle  voulût  protéger  de  son  très- 
puissant  patronage  dans  le  congrès  de  Paris  Tintégrité  et  rinviolabilité 
de  la  domination  temporelle  de  ce  saint-sîége,  et  l'affranchir  d'une  ré- 
bellion criminelle.  Dans  sa  lettre,  rappelant  certain  conseil  qu'il  nous 
avait  peu  auparavant  proposé  au  sujet  des  provinces  rebelles  à  notre 
domination  pontificale,  le  très-haut  Empereur  nous  conseille  de  renon- 
cer à  la  possession  de  ces  mêmes  provinces,  voyant  dans  cette  renon- 
ciation le  seul  remède  au  trouble  présent  des  affaires. 

»  Chacun  de  vous,  vénérables  frères,  comprend  parfaitement  que  le 
souvenir  du  devoir  de  notre  haute  charge  ne  nous  a  pas  permis  de  garder 
le  silence  après  avoir  reçu  cette  lettre.  Sans  aucun  retard,  nous  nous 
somme  bâté  de  répondre  au  même  Empereur,  et  dans  la  liberté  aposto- 
lique de  notre  ftme  nous  lui  avons  déclaré  clairement  et  ouvertement 
que  nous  ne  pouvions  en  aucune  manière  adhérer  à  son  conseil,  parce 
qu'il  porte  avec  lui  d'insurmontables  difficultés,  vu  notre  dignité  et 
celle  de  ce  saint-siège  ;  vu  notre  sacré  caractère  et  les  droits  de  ce 
même  siège,  qui  n'appartiennent  pas  à  la  dynastie  de  quelque  famille 
royale,  mais  à  tous  les  catholiques. 

>  Et  en  même  temps  nous  avons  déclaré  a  que  nous  ne  pouvons  pas 
céder  ce  qui  n'est  point  à  nous,  et  que  nous  comprenions  parfaitement 
que  la  victoire  qui  serait  accordée  aux  révoltés  de  l'Emilie  serait  on 
stimulant  à  commettre  les  mêmes  attentats  pour  les  perturbateurs  indi- 
gènes et  étrangers  des  autres  provinces,  lorsqu'ils  verraient  l'heureux 
succès  des  rebelles.  )> 

»  Et  entre  autres  choses,  nous  avons  fait  connaître  au  même  Empe- 
reur «  que  nous  ne  pouvons  pas  abdiquer  les  susdites  provinces  de  notre 
domination  pontificale  sans  violer  les  serments  solennels  qui  nous  lient, 
sans  exciter  des  plaintes  et  des  soulèvements  dans  le  reste  de  nos  États, 
sans  faire  tort  à  tous  les  catholiques,  enfin  sans  affaiblir  les  droits  non- 
seulement  des  princes  de  Tltalie  qui  ont  été  dépouillés  injustement  de 
leurs  domaines,  mais  encore  de  tous  les  princes  de  l'univers  chrétien, 
qui  ne  pourraient  voir  avec  indifférence  l'introduction  de  certains  prin- 
cipes très-pernicieux  >. 

»  Nous  n'avons  pas  omis  d'observer  que  c  Sa  Majesté  n'ignore  pas  par 
quels  hommes,  avec  quel  argent  et  quels  secours  les  récents  attentats 
de  rébellion  ont  été  excités  et  accomplis  à  Bologne,  à  Ravennes  et  daos 
d'autres  villes,  tandis  que  la  très*grande  majorité  dos  peuples  demeurait 
frappée  de  stupeur  sous  le  coup  de  ces  soulèvements  qu'elle  n'attendait 
aucunement  et  qu'elle  ne  se  montre  nullement  disposée  h  suivre  >. 
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»  Et  d'autant  que  le  très-sérénissime  Empereur  pensait  que  ces  pro- 
vinces devaient^  être  abdiquées  par  nous  à  cause  des  mouvements  sédi- 
lîem  qui  y  ont  été  excités  de  temps  en  temps,  nous  lui  avons  opportuné- 
ment répondo  que  cet  argument  n*avait  aucune  valeur  parce  qu'il 
prouvait  trop,  puisque  de  semblables  mouvements  ont  eu  lieu  très-fré- 
quemment et  dans  les  régions  de  l'Europe  et  ailleurs  ;  et  il  n'est  per- 
-sonne  qui  ne  voie  qu'on  ne  peut  de  là  tirer  un  légitime  argument  pour 
diminuer  les  possessions  d'un  gouvernement  civil. 

»  Nous  n'avons  pas  omis  de  rappeler  au  même  Empereur  qu'il  nous 
avait  adressé  une  lettre  très-di!Térente  de  sa  dernière  avant  la  guerre 
•d'Italie,  lettre  qui  nous  apporta  la  consolation,  non  raffliction.  Et 
comme  diaprés  quelques  mots  de  la  lettre  impériale  publiée  par  le  jour- 
nal précité,  nous  avons  cru  avoir  sujet  de  craindre  que  nos  provinces 
rebelles  de  TÉmilie  ne  fussent  regardées  comme  déjà  distraites  de  notre 
<domination  pontificale,  nous  avons  prié  Sa  Majesté,  au  nom  de  l'Église, 
•qu'en  considération  de  son  propre  bien  et  de  son  utilité,  elle  fît  com* 
plétement  évanouir  notre  appréhension. 

»  Ému  de  cette  paternelle  charité  avec  laquelle  nous  devons  veiller  au 
salut  éternel  de  tous,  nous  avons  rappelé  à  son  esprit  que  tous  un  jour 
devront  rendre  un  compte  rigoureux  devant  le  tribunal  du  Christ  et 
5ubir  un  jugement  très-sévère,  et  qu'à  cause  de  cela  chacun  doit  faire 
•énergiquement  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mériter  d'éprouver  plutôt 
l'action  de  la  Aiséricorde  que  celle  de  la  justice. 

»  Telles  sont  les  choses,  entre  autres,  que  nous  avons  répondues  au 
très -grand  empereur  des  Français.  Et  nous  avons  cru  devoir  vous  en 
donner  communication,  pour  que  vous  d'abord,  et  tout  l'univers  catho- 
lique, connaissiez  de  plus  en  plus  que,  moyennant  l'aide  de  Dieu,  selon 
le  devoir  de  notre  très-grave  ministère,  nous  essayons  tout  sans  peur  et 
n'omettons  aucun  effort  pour  défendre  courageusement  la  cause  de  la 
religion  et  de  la  justice;  pour  conserver  intègre  et  inviolé  le  pouvoir  civil 
de  l'Église  romaine  avec  ses  possessions  temporelles  et  ses  droits  qui 
appartiennent  à  l'univers  catholique  tout  entier  ;  enfin,  pour  garantir 
la  cause  juste  des  autres  princes. 

»  Appuyé  du  secours  de  Celui  qui  dit  :  «  Vous  serez  opprimés  dans  le 
monde  y  mais  ayez  confiance,  fai  vaincu  le  monde  (Jean,  xvi,  33),  et  : 
Bienheureux  ceux  qui  souffrent  persécution  pour  la  justice  n  (Matt. , 
V.  10),  nous  sommes  prêta  suivre  les  traces  illustres  de  nos  prédéces- 
seurs, à  mettre  en  pratique  leurs  exemples,  à  souffrir  les  épreuves  les 
plus  dures  et  les  plus  amères,  à  perdre  même  la  vie  avant  que  d'aban- 
donner en  aucune  sorte  la  cause  de  Dieu,  de  TÉglise  et  de  la  justice, 
l^lais  vous  pouvez  facilement  deviner,  vénérables  frères,  de  quelle  amère 
douleur  nous  sommes  accablé  en  voyant  l'affreuse  guerre  qui,  au  grand 
dommage  des  Ames,  afflige  notre  très-sainte  religion,  et  quelle  tourmente 
agite  l'Église  et  ce  saint-siège. 

>  Vous  pouvez  aussi  facilement  comprendre  quelle  est  notre  angoisse 
qsand  BOUS  savons  quel  est  le  péril  des  âmes  dans  ces  provinces  trou- 
blées de  notre  domination,  où  des  écrits  pestilentiels  ébranlent  chaque 
jour  plus  déplorablement  la  piété,  la  religion,  la  foi  et  Thonnêteté  des 
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mœurs.  Vous  donc^  vénérables  frères,  qui  avez  élc  appelés  au  partage 
de  noire  sollicitude  et  qui  avez  témoigné  avec  tant  d'ardeur  votre  foi, 
votre  constance  et  votre  courage  pour  protéger  la  cause  de  la  religion, 
de  rÉglise  et  de  ce  siège  apostolique,  continuez  à  défendre  cette  cause 
avec  encore  plus  de  cœur  et  de  zèle  ;  enflammez  chaque  jour  davantage 
les  fidèles  confiés  à  votre  soin,  afin  que,  sous  voire  conduite,  ils  ne  ces- 
sent jamais  d'employer  tous  leurs  efforts,  leur  zèle  et  Tapplicaiion  de 
leur  esprit  à  la  défense  de  TÉglise  catholique  et  de  ce  saint-siége.  ainsi 
qu'au  maintien  du  pouvoir  civil  de  ce  même  siège  et  du  patrimoine  de 
saint  Pierre,  dont  la  conservation  intéresse  tous  les  catholiques. 

>  Nous  vous  demandons  prncipalcment  et  avec  les  plus  vives  instan- 
ces, vénérables  frères,  de  vouloir  bien,  en  union  avec  nous^  adresser 
sans  relûche,  ainsi  que  les  fidèles  confiés  à  votre  soin,  les  prières  les 
plus  ferventes  au  Dieu  très-bon  et  très-grand,  pour  qu'il  commande  aux 
vents  et  à  la  mer,  qu'il  nous  assiste  de  son  secours  le  plus  efficace, 
qu'il  assiste  son  Église,  qu*il  se  lève  et  juge  sa  cause;  pour  que  dans 
sa  bonté  il  éclaire  de  sa  grâce  céleste  tous  les  ennemis  de  l'Église  et  de 
ce  siège  apostolique;  enfin,  que  par  sa  vertu  toute -puissante  il  daigne 
les  ramener  dans  les  sentiers  de  la  vérité,  de  la  justice  et  du  salut. 

I»  Et  afin  que  Dieu  invoqué  incline  plus  facilement  son  oreille  à  nos 
prières,  aux  vôtres  et  à  celles  de  tous  les  fidèles,  demandons  d'abord, 
vénérables  frères,  les  suffrages  de  l'immaculre  et  très -sainte  mère  de 
Dieu,  la  vierge  .Marie,  qui  est  la  mère  très-aimante  de  nous  tous,  notre 
espoir  le  plus  fidèle^  la  protection  efficace  et  la  colonne  do  l'Église,  et 
dont  le  patronage  est  le  plus  puissant  auprès  de  Dieu. 

»  Implorons  aussi  les  suffrages  du  bienheureux  prince  des  apôtres, 
que  le  Christ  Notre-Seigneur  a  établi  la  pierre  de  son  Église  contre 
laquelle  les  portes  de  Tenfer  ne  pourront  jamais  prévaloir;  implorons 
également  les  suffrages  de  Paul,  son  frère  dans  lapostolal,  et  enfin  ceux 
de  tous  les  saints  qui  régnent  avec  le  Christ  dans  les  cieux.  Connaissant; 
vénérables  frères,  toute  votre  religion  et  le  zèle  sacerdotal  qui  vous  dis- 
tingue éminemment,  nous  ne  douions  pas  que  vous  ne  vouliez  vous 
conformer  avec  empressement  à  nos  vœux  et  à  nos  demandes. 

>  Et,  en  attendant,  pour  gage  de  notre  charité  très-arJente  pour  vous^ 
nous  vous  accordons  avec  amour  et  du  fond  du  cœur  à  vous-mêmes, 
vénérables  frères,  et  h  tous  les  clercs  et  fidèles  laïques  confiés  aux  soios 
de  chacun  de  vous,  la  bénédiction  apostolique,  jointe  au  souhait  de  toute 
vraie  félicité. 

»  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  19  janvier  de  l'an  1860,  l'an 
quatorze  de  notre  pontificat.  » 


Les  journaux  reçurent,  le  30  janvier  seulement,  Tau- 
torisation  de  publier  ce  document  arrivé  en  France  dix 
jours  auparavant.  Les  évoques  redoublèrent  de  man- 
dements;   les    simples  prôlres  signèrent   des  lettres 
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d'adhésion  à  Teucyclique.  V  Indépendant  de  F  Ouest  ^ 
averti  Tannée  précédente,  reçut  un  nouvel  avertisse- 
ment pour  avoir  reproduit  une  adresse  du  clergé  des 
diocèses  du  Mans  et  d'Angers  au  pape  Pie  YI,  le 
23  mars  1792. 

Les  félicitations  du  pape  à  Tévèque  d'Orléans  pour  sa 
réponse  à  la  brochure  impériale  le  Pape  et  le  Congrès 
arrivèrent  à  Paris  le  14  février,  le  jour  même  où  la 
Gazette  de  France  recevait  un  deuxième  avertisse- 
ment. Le  gouvernement  répondit  avec  fracas  à  l'en- 
cyclique par  la  plume  de  M.  Rouland.  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  adressa  ensuite  une  circulaire  à 
répiscopat,  dans  laquelle  il  demandait  naïvement  au  pape, 
«  sans  cesser  de  croire  que  nous  sommes  de  bons  calho* 
»  liques,  qu'il  voulût  bien,  en  sa  qualité  de  souverain 
9  d'un  État  italien,  envisager  les  événements  comme  la 
ï>  Providence  elle-même  les  laisse  se  dérouler  dans  la 
B  longue  histoire  de  l'humanité  n . 

L'épiscopat  accueillit  avec  dédain  la  circulaire  minis- 
térielle, et  le  clergé  inférieur  redoubla  d'ardeur  et  d'au- 
dace; non  content  d'injurier  eir  chaire  les  ennemis  du 
pouvoir  temporel  et  de  les  vouer  aux  peines  éternelles, 
il  fit  remonter  ses  anathèmes  jusqu'au  chef  de  l'État. 
Le  ministre  de  Tintérieur  effrayé  s'empressa  d'adresser,  lui 
aussi,  une  circulaire  aux  préfets;  les  préfets,  à  leur  tour, 
envoyèrentdescirculaircsauxsous-préfets,lessous- préfets 
aux  maires;  le  ministre  de  la  justice  stimula  en  même 
temps  le  zèle  des  procureurs  généraux.  Tous  les  fonction- 
naires furent  prévenus  d'avoir  à  se  tenir  sur  leurs  gardes 
contre  les  conspirations  cléricales.  La  justice  administra- 
tive ne  cessa  pas  de  sévir  contre  la  presse  religieuse,  mais 
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les  avertissements,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  ne 
parvinrent  pas  à  rintiniider. 

L'élection  du  père  Lacordaire  à  rAcadémie  devint,  au 
milieu  de  ces  luttes,  un  événement  politique.  La  passion 
des  honneurs  littéraires,  des  distinctions  académiques, 
survit  à  tout  dans  Tâme  des  Français;  elle  trouWe  le 
prêtre  à  l'autel,  et  le  moine  au  fond  de  sa  cellule.  Il  est 
vrai  que  le  moine  moderne  ne  ressemble  guère  à -celui 
d'autrefois.  L'abbé  Lacordaire  s'était  jeté  dans  un  clottre 
sans  pour  cela  renoncer  au  monde;  le  père  Lacordaire 
.avait  porté  un  moment  la  rosette  de  représentant  sur  son 
froc  de  dominicain  ;  il  voulut  l'orner  de  palmes  vertes,  et 
le  voilà  frappant  à  la  porte  de  messieurs  les  membres  de 
l'Académie  française.  Quelle  anomalie  et  quel  scandale^ 
disaient  les  impies,  de  voir  un  prêtre  sollicitant  le  suf- 
frage d'un  athée  !  Car  M.  Mérimée  a  montré  son  parfait 
dédain  pour  la  Divinité  dans  une  brochure  bien  connue 
des  amateurs  de  curiosités  littéraires  (1),  ou  d'un  héré- 
tique comme  M.  Guizot  que  Tordre  des  Dominicains 
aurait  fait  brûler  il  y  a  cinq  siècles.  Un  moine  parlant 
à  ses  futurs  confrères  de  leurs  œuvres,  plus  ou  moins 
légères,  vantant  à  tel  auteur  dramatique  le  succès  de  ses 
pièces,  félicitant  un  romancier  de  l'excellent  style  de 
sa  dernière  production  ;  quel  scandale  de  la  part  du 
vicaire  général  de  la  province  de  France  !  Quelques  jour- 
naux doutaient  encore  de  sa  candidature,  lorsque  M.  de 
Marcellus,  honoré  aux  dernières  élections  académiques 
du  plus  grand  nombre  de  suffrages  après  l'élu,  déclara 
qu'il  s'apprêtait  à  lutter  contre  tout  autre  rival,  mais  qu'il 

(1)  Cette  brochure  a  ponr  titre  H.  B.  Elle  contient  U  biographie  d'Heari 
Beyle,  plus  connu  sous  le  pseudonyme  de  Stendhal. 
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se  reprocherait  d'enlever  un  seul  vote  à  l'éloquent  et  ca- 
tholique orateur,  a  J'aurais  bien  mal  profité,  ajoute-t-il, 
»  de  ses  enseignements,  si  je  ne  savais  pas  immoler,  même 
i>  ma  plus  chère  ambition,  à  l'éclat  et  à  l'attrait  que  ses 
»  saintes  prédications  et  ses  excellents  écrits  peuvent  re- 
»  cevoir  encore  de  la  couronne  académique.  » 

Les  journaux  démocratiques  et  les  journaux  cléricaux 
débattaient  avec  ardeur  cette  candidature.  Les  premiers 
reprochaient  au  père  Lacordaire  d'être  prêtre  ;  plus  que 
prêtre,  moine;  plus  que  moine,  dominicain;  les  seconds 
répondaient  :  «  Qu'importe  !  cela  ne  l'empêche  pas  d'être 
j>  un  partisan  ardent,  trop  ardent  peut-être,  de  la  liberté, 
»  car  on  Ta  accusé  de  se  montrer  républicain  parfois,  et 
»  même  un  peu  socialiste.  C'est  comme  représentant  des 
B  idées  libérales  que  l'Académie  le  nommera.  Ceux  qui 
»  l'attaquent  se  font  les  auxiliaires  du  pouvoir.»  —  «Le 
»  père  Lacordaire  n'est  ni  un  républicain  ni  un  socialiste, 
»  reprenaient  les  journaux  libres-penseurs,  nous  en  avons 
9  pour  garants  M.  le  comte  de  Marcellus,  M.  le  comte  de 
p  Falloux  et  M.  le  comte  de  Montalerabert.  Ils  ne  sont  pas 
»  gensàlaisser  leur  patronage  s'égarer  sur  un  démagogue. 
m  Le  père  Lacordaire  est-il  ce  qu'on  nomme  un  libéral? 
»  pas  davantage.  Que  les  dominicains  aient  changé  à  leur 
»  avantage  depuis  saint  Dominique,  nous  voulons  bien  le 
»  croire,  mais  qu'ils  se  soient  convertis  à  la  liberté,  c'est 
»  autre  chose.  N'y  aurait-il  pas  ici  quelque  confusion,  par 
»  hasard  ?  Le  mot  de  liberté  a-t-il  réellement  la  même 
»  signification  pour  un  dominicain  que  pour  nous?  » 

Le  père  Lacordaire  élu,  la  guerre  continua,  non  plus 
sur  le  terrain  académique,  mais  devant  les  tribunaux.  Le 
Constitutionnel,  répondant  à  une  brochure  de  l'évêquc 
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d'Orléans,  avait  rappelé  à  ce  prélat  certains  passages  très- 
hostiles  au  pouvoir  temporel  des  papes,  tirés  des  écrits 
d'un  de  ses  prédécesseurs  au  même  siège,  M.  Rousseau, 
ancien  prédicateur  de  Louis  XVI.  Le  Siècle  ne  manqua 
pas  de  les  reproduire.  M.  Dupanloup  répondit  au  Oon- 
stitutionnel  une  longue  lettre  dans  laquelle,  au  milieu 
d'attaques  violentes  contre  la  mémoire  de  M.  Rousseau, 
les  rédacteurs  du  Siècle  étaient  qualifiés  de  gens  sans 
honneur.  MM.  Havin,  directeur  politique,  Louis.Jourdan, 
Léon  Plée,  TaxileDelord,  rédacteurs  de  cette  feuille,  in- 
tentèrent un  procès  en  calomnie  àTévèque  d'Orléans  ;  les 
arrière-neveux  de  M.  Rousseau  imitèrent  leur  exemple. 
Ces  petits  événements  détournaient  Topinion  publique 
de  préoccupations  plus  sérieuses,  à  la  grande  satisfaction 
du  gouvernement  que  la  cession  de  deux  provinces  de 
l'Italie  à  la  France  menaçait  de  graves  complications. 
\jSi  Presse  reçut  un  avertissement  pour  les  avoir  signalées. 
Quels  changements  la  retraite  de  M .  Walewski  avait- 
elle  apportés  dans  la  politique  impériale  relativement  au 
saint-siége?  Aucun  indice  ne  pouvait  mettre  sur  la  trace 
les  esprits  curieux,  lorsque,  à  la  surprise  générale,  le 
Siècle^  qui  n'avait  pas  pour  habitude  de  recevoir  les  com- 
munications officieuses  du  gouvernement,  publia  en  tète 
de  ses  colonnes  la  note  suivante  portant  la  signature  du 
ministre  des  affaires  étrangères  : 

a  On  nous  communique  le  texte  de  i'împorlante  dépêche  suivaiMe  du 
ministre  des  affaires  étrangères  à  notre  ambassadeur  à  Vienne  : 

>  Monsieur  le  marquis,  ma  dépêche  précédente  vous  a  fait  conoalire 
les  propositions  dont  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  pris 
l'initiative  au  sujet  de  Tltalie,  ainsi  que  l'accueil  qu'elles  ont  reçu  do 
moi,  conformément  aux  ordres  de  l'Empereur.  Nous  avons  le  fenne 
espoir  que  le  cabinet  de  Vienne  appréciera  le  caractère  de  nos  réponses, 
et  les  sentiments  de  franchise  et  de  loyauté  qui  nous  les  ont  inspirées. 
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»  En  prenant  possession  de  mes  fonctions  dans  les  conjonctures  ac- 
tuelles, je  me  trouve  en  présence  d'une  situation  difOcile  dont  la  pro- 
longation offrirait  les  plus  graves  dangers  pour  TEurope,  et  j'ai  dû  me 
préoccuper,  avant  tout,  des  moyens  d'y  mettre  un  terme.  Des  entre- 
tiens que  j*ai  eus  avec  mon  prédécesseur,  et  de  Tétude  attentive  des 
documents  à  laquelle  j'ai  apporté  un  esprit  dégagé  de  toute  convention, 
il  est  résulté  pour  moi  une  conviction  que  mon  devoir  était  de  ne  pas 
dissimuler  à  l'Eiflpereur,  et  Sa  Majesté  m'a  autorisée  m'en  ouvrir  sans 
détour  avec  vous. 

n  Sans  remonter  plus  loin  dans  le  passé,  je  prends  les  faits  h  la  date 
même  de  la  signature  des  préliminaires  de  Villafranca. 

»  Au  lendemain  de  cet  événement  mémorable,  l'Empereur,  encore 
tout  plein,  si  j'ose  ainsi  parler,  des  souvenirs  de  son  entrevue  avec  son 
auguste  adversaire  de  la  veille,  caractérisait,  dans  une  proclamation 
adressée  à  son  armée,  le  résultat  qu'il  croyait  avoir  obtenu,  sans  pous- 
ser plus  loin  la  guerre,  grâce  à  la  modération  des  deui  souverains. 

c  Les  bases  de  la  paix  sont  arrêtées  avec  Tempereur  d'Autriche, 

>  disait  Sa  Majesté,  le  1 3  juillet  dernier.  Le  but  principal  de  la  guerre  est 
9  atteint  :  Tltalie  va  devenir  pour  la  première  fois  une  nation....  La  Vé- 
9  nétie  reste,  il  est  vrai,  sous  le  sceptre  de  l'Autriche  ;  elle  sera  néanmoins 

>  une  province  italienne Les  gouvernements  restés  en  dehors  du 

V  mouvement  ou  rappelés  dans  leurs  possessions,  comprendront  la  néces- 
»  cessité  de  réformes  salutaires L'Italie,  désormais  maîtresse  de  ses 

>  destinées,  n'aura  plus  qu'à  s'en  prendre  à  elle-même  si  elle  ne  pro* 
9  gressc  pas  régulièrement  dans  l'ordre  et  la  liberté  !  > 

»  En  prononçant  ces  paroles,  monsieur  le  marquis,  l'Empereur  nour- 
rissait l'espoir  que  l'organisation  nouvelle  de  l'Italie  pourrait  se  conci- 
lier avec  la  restauraiion,  sous  certaines  conditions  déterminées,  des 
anciennes  dynasties.  Sa  Majesté  aimait  surtout  à  penser  que  les  chefs 
de  ces  dynasties  iraient  eux-mêmes  au-devant  des  difficultés  qu'il  leur 
fallait  surmonter  pour  ramener  les  dispositions  de  leurs  sujets,  et  qu'un 
temps  précieux  ne  serait  point  perdu.  Au  contraire,  que  s'est-il  passé? 
Les  anciens  gouvernements  demeurés  en  possession  de  leurs  États 
n'ont  opéré  aucune  des  réformes  que  l'Empereur  avait  en  vue.  Le  saint- 
siége,  tout  en  se  montrant  plus  disposé  à  déférer  sur  ce  point  à  nos 
conseils,  a  cru  devoir  ajourner  indéfiniment  la  réalbation  de  ses  pro- 
messes. 

»  Le  gouvernement  autrichien  a  gardé  le  silence  snr  les  intentions 
généreuses  qui  avaient  été  manifestées  à  l'Empereur  à  l'égard  du  gou- 
vernement de  la  Vénétie.  Le  duc  de  Modène  a  voulu  rentrer  do  force 
dans  ses  États;  et  le  grand-duc  de  Toscane,  avant  de  prendre  une  réso- 
lution que  les  intérêts  de  sa  maison  le  pressaient  d'adopter  sans  retard, 
a  -attendu  qu'une  assemblée  se  fût  réunie  pour  proclamer  sa  déchéance. 
La  situation  générale,  en  un  mot,  se  trouvait  déjà  gravement  compro- 
mise lorsque  les  négociations  pour  la  signature  du  traité  de  paix  se  sont 
ouvertes  à  Zurich. 

»  Le  gouvernement  de  l'Empereur,  néanmoins,  fidèle  à  ses  pro- 
messes, a  hautement  admis  la  réserve  des  droits  dynastiques  en  Tos- 
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cane,  à  Modëne  et  même  à  Parme,  bien  que  nen  n'eût  été  cauTewiâ 
Villafranca  en  faveur  du  duc  Robert. 

)>  Pendant  que  ce  gage  était  donné  par  le  gouvernement  de  l'Empe- 
reur dans  les  stipulations  de  Zurich,  deux  envoyés,  M.  le  comte  de 
Reiset  d'abord,  et  un  peu  pUis  tard  M.  le  prince  Poniatowski,  que  ses 
relations  anciennes  en  Toscane  accréditaient  particulièrement  pour 
cette  mission,  étaient  chargés  de  se  rendre  dans  Tllalie  centrale  afin 
d'y  porter  des  conseils  et  d'y  prodiguer  des  exhortations.  L'impres- 
sion que  leur  langage  et  leurs  démarches  ont  causée  suffît  assurément 
pour  en  démontrer  la  sincérité.  J'en  appelle  sans  crainte  sur  ce  poht 
aux  informations  que  la  cour  de  Vienne  a  pu  recueillir. 

0  Pénétré  du  vif  désir,  non-seulement  de  remplir  ses  promesses, 
mais  de  travailler  efiicacement.au  succès  d'une  combinaison  qui  loi 
semblait  propre  à  assurer  la  tranquillité  et  l'indépendance  de  l'Italie, 
le  gouvernement  de  TEmpereur  n'a  pas  hésité  â  compromettre  sa  popu- 
larité. Le  langage  qu'il  tenait  à  la  même  époque  à  Turin  était  empreint 
d'une  égale  fermeté.  Tous  ses  efforts  ont  échoué  devant  la  résistance 
des  populations. 

>  Après  avoir  ainsi  multiplié  ses  démarches  pour  amener  la  réconci- 
liation des  princes  avec  leurs  peuples,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
en  présence  de  l'inefficacité  de  ces  diverses  tentatives,  et  voyant  la 
combinaison  qu'il  avait  promis  de  seconder  plus  vivement  repoussée, 
en  raison  même  de  son  insistance  à  la  faire  accepter,  avait  pensé  que 
l'autorité  de  l'Europe  assemblée  aurait  réalisé  l'objet  qu'il  se  proposait. 

>  Voulant,  avant  toute  chose,  accomplir  ses  engagements,  et  désespé- 
rant de  triompher,  sans  le  concours  des  autres  cabinets,  de  l'opposition 
qu'il  rencontrait  dans  Tltalie  centrale,  il  avait  donc  provoqué  la  réu- 
nion d'un  congrès.  Mieux  qu'aucune  autre  puissance,  l'Autriche  con- 
naissait la  persévérance  avec  laquelle  •  nous  avons  poursuivi  ce  plan  de 
conduite.  Elle  sait  aussi  comme  nous  avons  regretté  les  objections  que 
la  convocation  des  plénipotentiaires  a  soulevées  quand  déjà  ils  étaient 
sur  le  point  de  se  réunir. 

»  Le  gouvernement  de  l'Empereur,  monsieur  le  marquis,  s'est  ainsi 
trouvé  en  face  de  Thypothèse  que  la  cour  de  Vienne  savait  depuis  long- 
temps que  nous  ne  pouvions  ni  ne  voulions  aborder,  celle  de  l'emploi  de 
la  force  pour  imposer  une  solution. 

»  Je  ne  dirai  rien  qui  étonne  l'Autriche,  encore  moins  voudrais-je 
laisser  échapper  un  seul  mot  susceptible  de  la  blesser  ;  mais  cette  puis- 
sance pourrait-elle  être  chargée  de  procéder  elle-même  k  la  restaura- 
tion des  dynasties  dépossédées^  sans  que  le  résultat  de  la  guerre  ne  fût 
anéanti  et  son  but  désavoué  ?  La  France,  à  son  tour,  pourraît-eUe,  sans 
démentir  ses  principes,  faire  violence  aux  populations  ?  Je  laisse  4  k 
loyauté  de  M.  le  comte  de  Rechberg  le  soin  de  répondre  à  ces  questions. 
Ainsi,  dans  les  deux  sens,  impossibilité  morale  d'agir, 

»  C'est  ici  le  lieu,  au  surplus,  de  signaler  un  fait  nouveau.  On  aurait 
pu  croire,  par  le  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  dix  ans,  que 
l'anarchie  déborderait  dans  l'Italie  centrale  et  que  l'esprit  dissolvant  de 
la  démagogie  ne  tarderait  pas  i  tout  envahir.  Ces  appréhensions  ne  se 
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^nl  pas  encore  vérifiées,,  et,  à  quelque  influence  que  ce  résultat,  selon 
les  opinions  diverses,  puisse  être  attribué,  ce  qui  est  certain,  c'est  que 
Tordre,  en  définitive,  a  généralement  régné  nonobstant  Texcitatiou  des 
circonstances  et  Tirrégularité  des  pouvoirs. 

»  Le  spectacle  inattendu  oHert  par  Tltalie,  en  surprenant  les  uns,  a 
inspiré  aux  autres  des  sympathies,  et  ce  dernier  sentiment  s'est  fait  jour 
dans  une  partie  de  l'Europe  avec  une  force  qu'il  n'y  a  pas  à  mécon- 
naître. De  là  une  situation  que  ni  le  gouvernement  de  l'Empereur  ni 
rAutriche,  à  raison  des  conséquences  qui  découleraient  d'une  apprécia- 
tion erronée  des  dispositions  de  l'opinion  publique,  ne  sauraient  ne  pas 
prendre  en  très-sérieuse  considération. 

>  A  Dieu  ne  plaise,  monsieur  le  marquis,  que  nous  ne  soyons  aussi 
convaincus  que  personne  de  la  sainteté  des  engagements.  Mais  la  France 
s'est-elle  engagée  à  rétablir  à  tout  prix  et  par  tous  les  moyens  possibles 
sur  leurs  trônes  les  dynasties  de  Parme,  de  Hodène  et  de  Toscane  ?  Les 
stipulations  de  Villafranca  ni  celles  de  Zurich  n'ont  pas  assurément  une 
telle  portée. 

>  La  France  n'a  promis  que  son  concours  moral,  concours  dont  il 
lui  faut  bien,  après  six  mois  d'efforts,  constater  l'impuissance.  Son  re- 
^eij  que  le  cabinet  de  Vienne  n'en  doute  point,  est  sincère  et  profond  ; 
le  gouvernement  de  TEmpereur  l'exprime  sans  hésitation  ;  mais  force  lui 
^est  de  compter  avec  des  difficultés  insurmontables,  et  dont  le  gouverne* 
ment  autrichien  lui -même,  comme  l'atteste  une  communication  récente 
de  M.  le  prince  de  Metternich,  renonce  à  espérer  la  solution  par  l'in- 
fluence d'un  colorés. 

»  Faut-il  s'arrêter  indéfiniment  devant  un  tel  obstacle?  Faut-il  fermer 
les  yeux  sur  les  dangers  que  cet  état  d'incertitude  fait  peser  sur  l'Eu- 
rope entière  ?  Faut-il  laisser  tout  au  hasard,  au  risque  de  voir  des  sen- 
timents purement  révolutionnaires  se  substituer  forcément  à  des  senti- 
ments que  nous  ne  demandons  pas  à  l'Autriche  d'approuver,  mais  qu'elle 
«e  saurait  demander  non  plus  à  un  gouvernement  sorti  <du  suffrage  po- 
pulaire, de  condamner  d'une  manière  absolue. 

>  A  ce  jeu  périlleux,  les  idées  monarchiques  qui  n'ont  cessé  jusqu'ici 
de  caractériser  le  mouvement  italien,  feraient  bientôt  place  à  des  idées 
d'une  autre  nature.  Les  populations  finiraient  par  s'habituer  à  un  régime 
auquel  il  ne  manquerait  plus  que  son  vrai  nom,  régime  qjai  trouverait 
comme  une  raison  d'être  dans  des  traditions  anciennes  dont  la  trace 
n'est  pas  encore  effacée  dans  certaines  parties  delà  Péninsule. 

»  Je  ne  suppose  pas,  monsieur  le  marquis,  que  ces  considérations  ne 
se  soient  jamais  présentées  à  Tespnt  de  l'empereur  François-Joseph,  et 
elles  ne  devaient  pas  échapper  à  celui  de  l'empereur  Napoléon. 

>  Du  moment  où  l'emploi  d'une  force  étrangère  est  exclu  de  toutes 
les  combinaisons,  comment  donc  sortir  de  cette  impasse  ?  La  conviction 
profonde  du  gouvernement  de  l'Empereur  est  que  la  dernière  des 
•quatre  propositions  anglaises  peut  servir  à  en  indiquer  le  moyen.  Il 
sait  que  cette  conviction,  fût-elle  partagée  parla  cour  de  Vienne,  elle 
ne  saurait  le  proclamer.  Ce  qu'il  espère  de  sa  sagesse,  c'est  que  si  la 
différence  des  principes  peut  et  quelquefois  doit  conduire  à  des  appré- 
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ctatioDS  différentes,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  résuUe,  lorsque  TiiOD- 
neur  est  sauf  des  deux  parts,  des  conflils  désastreux  et  si  éloignés  des 
intentions  de  la  France  et  de  T Autriche. 

»  Écartons  pour  un  instant  les  incidents  étalions  droit  au  point  défait 
qui  domine  la  situation.  L'Italie,  pendant  des  siècles,  a  été  un  champ 
ouvert  h  une  lutte  d'influence  entre  la  France  et  l'Autricbe  ;  c'est  ce 
champ  qu'il  faut  à  jamais  fermer.  Si  l'une  des  deux  puissances  ancien- 
nement rivales  faisait  un  sacriQce  qui  dût  profiter  directement  h  fautre, 
si  la  domination  de  l'Italie,  changeant  seulement  de  mains,  d^.vail  encore 
nous  appartenir  pour  un  temps,  la  question  se  présenterait  sous  un  aspect 
qui  rendrait  toute  discussion  oiseuse  et  stérile.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  le 
débat  est  posé. 

))  La  France  ne  cherche  pas  à  se  substituer  à  l'Autriche  en  Italie;  c'est 
l'Italie  elle-même  qu'il  s'agit  de  constituer  comme  un  intermédiaire, 
comme  une  sorte  de  terrain  désormais  impénétrable  à  l'aciion  tour  à 
tour  prédominante  et  toujours  précaire  de  l'une  ou  l'antre  des  deux 
puissances. 

»  En  dehors  d'une  pareille  solution  qui,  je  ne  fais  aucune  difficulté 
d'en  convenir,  n'est  pas,  sinon  quant  à  son  esprit,  du  moins  quant  à  sa 
modalité,  relie  qui  avait  été  prévue  à  Villafranca  et  à  Zurich,  j'en  cher- 
che vainement  une  autre  qui  ne  contienne  pas  les  cléments  de  nouveaux 
orages  pour  l'avenir. 

»  Que  cette  solution,  au  contraire,  s'accomplisse,  je  ne  dirai  pas 
avec  l'assentiment  du  cabinet  de  Vienne,  assentiment  que  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur  ne  cherche  pas  à  obtenir,  mais  sans  son  opposition 
formelle,  et  Toeil  le  plus  pénétrant  ne  saurait  désormais  découvrir  une 
cause  de  conflit  ultérieur  entre  la  France  et  l'Autriche  ;  il  n'est  plus, 
en  effet^  un  seul  intérêt  considérable  en  Europe  au  sujet  duquel  il  ne 
leur  soit  facile  de  s'entendre.  A  cette  identité  d'intérêts,  je  suis  autorisé 
par  l'Empereur  à  le  proclamer,  il  se  joindrait  de  sa  part  le  sentiment 
d'une  estime  particulière  pour  le  souverain  et  le  gouvernement  qui, 
dans  des  circonstances  aussi  délicates  et  aussi  solennelles^  feraient 
preuve  à  son  égard  d'un  bon  vouloir  que  Sa  Majesté  saurait  toujours 
apprécier.  • 

>  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  s'il  s  associait  à  la  combinaison  pro- 
posée par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  le  gouvernement 
de  l'Empereur  tiendrait  h  honneur  d'en  entourer  l'exécution  de  toutes 
les  garanties  de  sincérité  désirables,  et  que,  si  une  chance  quelconque 
de  restauration  restait  encore  aux  dynasties  dépossédées,  nous  veille- 
rons scrupuleusement  à  ce  qu'elle  ne  leur  fût  point  enlevée. 

»  Vous  remarquerez,  monsieur  le  marquis,  que  je  ne  vous  ai  point 
parlé  jusqu'ici  de  la  situation  des  Romagnes  :  c'est  que  cette  question 
n'a  pas  été  l'objet,  comme  celle  des  duchés,  de  stipulations  expresses 
entre  la  France  et  l'Autriche.  Je  me  réserve  de  la  traiter  dans  une  pro- 
chaine dépêche. 

>  Je  n'hésite  pas,  toutefois,  à  vous  dire,  dès  aujourd'hui,  que  si,  en 
se  reportant  aux  actes  internationaux  auxquels  la  cour  de  Vienne  a  pris 
part  au  même  titre  que  nous,  le  gouvernement  de  l'Empereur  ne  peut 
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considérer  la  possession  des  Légations  par  le  sainC-siége  que  sous  uo 
point  de  vue  temporel  ;  il  n'en  déplore  pas  moins  amèrement  que  la 
cour  de  Rome,  sourde  à  ses  avis,  et  Ton  peut  même  dire  avec  plus  de 
raison  indifférente  aux  conseil  unanimes  de  l'Europe  depuis  4  831, 
comme  à  la  leçon  des  événements,  ait  laissé  les  choses  arriver  au  point 
où  elles  sont,  et  que  nous  nous  prêterions  encore,  è  la  seule  condition 
que  le  principe  de  uon-intervenlion  de  la  part  des  puissances  étrangères 
fût  maintenu,  à  tous  les  tempéraments  et  à  toutes  les  combinaisons  qui 
seraient  jugés  propres  à  préparer  une  solution  moins  radicale  que  le 
démembrement. 

»  Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  marquis,  donner  lecture  de  cette 
dépêche  à  M.  le  comte  de  Rechberg  et  lui  en  remettre  copie  s'il  vous  en 
eiprime  le  désir. 

>  Agréez,  etc. 

»  Signé  :  Thouvenel. 

»  Paris,  31  janvier  18C0.  > 


Ce  document  ne  renfermait  du  reste  aucun  fait  nou- 
veau, de  nature  à  éclaircir  la  politique  impériale  en  Ita- 
lie. M.  Thouvenel  s'efforçait  de  prouver  que  Napoléon  III 
ne  s'était  jamais  engagé  à  rétablir  à  tout  prix  les  dynas- 
ties de  Toscane,  de  Parme  et  de  Modène,  ni  à  garantir 
l'intégrité  du  domaine  temporel,  mais  s'avançait  beaucoup 
en  déclarant  qu'aucune  insurrection  nouvelle  no  serait 
tolérée  en  Italie. 

Les  plus  hauts  personnages  se  mêlaient  à  la  lutte  re- 
ligieuse, et  lorsqu'elle  semblait  près  de  finir,  de  nouveaux 
incidents  venaient  la  ranimer.  Les  journaux  cléricaux 
s'emparèrent  de  la  lettre  de  félicitation  adressée  par 
le  comte  de  Chambord  à  M.  Villemain  pour  recom- 
mencer les  hostilités.  Le  gouvernement  leur  répondit  par 
de  nombreux  avertissements.  Le  iS?^c/^  voyant  l'adminis- 
tration sévir  contre  les  feuilles  religieuses,  crut  pouvoir 
en  conclure  qu'elle  allait  se  relâcher  de  sa  sévérité 
contre  la  presse  dévouée  à  la  libre  pensée.  M.  Larroque, 
ancien  recteur  de  l'Académie  de  Lyon,  avait  publié  un 
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livre  iulilulé  :  Examen  critique  de  la  religion  chrétiemu; 
ce  livre,  iuiprimé  àBruxelles,  saisi  àParis  comme  suspect 
d'attaque  à  la  religion,  avait  été  l'objet  d'une  ordon- 
nance de  non- lieu,  attendu  que  le  fait  de  la  publica- 
tion en  France  n'apparaissant  pas  suffisamment  prouvé, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  examiner  si  le  délit  d'attaque  à  un 
culte  reconnu  y  était  contenu.  M,  Louis  Jourdan,  en  l'en- 
dant  compte  de  ce  livre  dans  le  Siècle^  signala  Tarrèt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  comme  une  preuve 
du  rétablissement  de  la  libre  discussion.  M.  Billault  lui 
prouva  qu'il  se  trompait,  en  le  frappant  d'un  aver- 
tissement motivé  sur  les  attaques  contenues  dans  son 
article  contre  les  principes  fondamentaux  du  christia- 
nisme, attaques  «plus  coupables  encore,  propagées  par 
»  la  voie  de  la  presse  périodique  que  lorsqu'elles  se  pro- 
»  duisent  dans  des  ouvrages  qui,  par  leur  forme  et  leur 
x>  nature,  ne  s'adressent  qu'à  un  nombre  très-limité  de 
»  lecteurs  » . 

Le  procès  du  Siècle  et  de  la  famille  Rousseau  contre 
M.  Dupanloup,  évoque  d'Orléans,  fut  appelé  le  15  mars 
devant  la  première  chambre  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  sous  la  présidence  de  M.  le  premier  président 
Devienne.  M.  le  procureur  général  Chaix-d'Est-Ange 
devait  porter  la  parole  au  nom  du  ministère  public. 
M.  Dupanloup  avait  confié  sa  défense  à  M"  Berryer  et 
Dufaure;  la  famille  de  ^M.  Rousseau  remit  la  sienne  à 
M"  Plocque,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats.  M"  Jules 
Favre,  étant  obligé  de  partir  pour  Lyon,  M'  Senard  resta 
seul  chargé  de  soutenir  la  plainte  àxi  Siècle.  Une  foule 
considérable,  au  milieu  de  laquelle  on  remarquait  M.  de 
Montalembert,  M.  de  Brôglie  fils,  le  général  Oudinot, 
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faisait  queue  dès  huit  heures  du  matin  à  la  porte  de  la 
première  chambre.  Le  prince  Napoléon,  le  maréchal 
Magnan,  M,  deRoyer,  vice-président  du  sénat,  M.  Dupin, 
procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Benoit- 
Champy,  président  du  tribunal  de  la  Seine,  M.  Napoléon 
Daru  eurent  de  la  peine  à  trouver  place  dans  la  salle. 
L'affaire  prit  t^is  audiences  ;  les  journa.ux  ne  purent 
en  rendre  compte  par  deux  motifs  :  d'abord,  parce  qu'il 
s'agissait  d'un  délit  de  diffamation,  et  ensuite  parce  que 
le  délit  avait  été  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Les 
débats  ne  répondirent  point  par  leur  vivacité  à  la  curiosité 
générale.  L'arrêt  de  la  cour  débouta  les  rédacteurs  du 
Siècle  de  leur  plainte,  et  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'examiner  celle  des  héritiers  Rousseau,  attendu  que  la 
diffamation  contre  la  mémoire  d'un  mort  ne  constitue 
pas  un  délit  prévu  par  la  loi  pénale.  La  loi  de  1819,  qui 
réglemente  la  répression  en  fait  d'injum  ou  de  diffamation, 
ne  contient  en  effet  aucune  disposition  relative  ace  délit  : 
die  définit  la  diffamation  l'imputation  d'un  fait  portant 
atteinte  à  l'honneur  d'une  personne^  mot  qui,  dans  le 
langage  du  droit  et  du  droit  répressif,  ne  désigne  jamais 
qu'une  personne  vivante.  «Si  les  héritiers  Rousseau, 
x>  dit  l'arrèty  ont  été  blessés  par  la  publication  de  docu- 
»  ments  appartenant  à  la  vie  privée  de  leur  parent,  et 
»  qu'ils  devaient  croire  à  l'abri  de  toute  divulgation  dans 
»  le  dépôt  où  leur  confiance  les  avait  laissés  ;  s'ils  ont 
»  été  cruellement  troublés  dans  leurs  sentiments  de  fa- 
»  mille  par  une  discussion  à  la  fois  hautaine  et  ironique 
»  de  souvenirs  qu'ils  regardent  comme  placés  sous  la 
»  garde  même  de  celui  qui  les  a  si  durement  réveillés,  ils 
»  sont  forcés  de  reconnaître  eux-mêmes  que  ces  violences, 
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»  que  les  entralnementsjdes  paissions  politiques  ou  reli- 
»  gieuses  expliquent  sans  les  justifier,  n'étaient  point  diri- 
»  gées  contre  eux  personnellement.  » 

L'évèque  d'Orléans  ayant  répudié  par  lorgane  de  son 
avocat  toute  intention  d'insulter  à  Tbonneur  des  ré- 
dacteurs du  Siècle^  ces  derniers  n'interjetèrent  pas 
appel,  mais  le  procureur  général  près  la  pour  de  cassa- 
.tiou  se  pourvut  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Le  bruit  causé  par  ce  procès  se  calmait,  lorsque  le 
parti  clérical  jeta  tout  à  coup  un  cri  de  triomphe  et 
de  défi  aux  adversaires  du  saint-siége.  Le  général  Lamo- 
ricière  venait  d'accepter  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  du  pape,  car  Pie  IX,  pour  répondre  à  ceux  qui 
lui  reprochaient  de  ne  pouvoir  se  défendre  lui-même, 
avait  résolu  de  se  donner  une  armée.  Il  lui  fallait  un 
général  pour  la  commander.  Le  général  Changarnier 
avait  dit  à  un  ami  dévoué  du  pape  :  «Si  le  saint- père  veut 
»  créer  une  armée,  qu'il  nous  appelle  Lamoricière  ou  moi, 
x>  et  nous  la  lui  organiserons.  »  Le  vainqueur  d*Abd-el- 
Kader,  titre  sous  lequel  les  journaux  cléricaux  aimaient  à 
désigner  Lamoricière,  essayait  de  tromperies  ennuis  de  la 
retraite  par  les  pratiques  de  la  dévotion.  Légitimiste  dans 
son  enfance,  saint-simonien  dans  sa  jeunesse,  sceptique 
dans  son  âge  mûr,  il  était  revenu,  en  vieillissant,  à  ses 
premières  impressions  politiques  et  religieuses.  Général 
de  la  garde  nationale  parisienne  dansiez  derniers  jours  du 
règne  de  Louis-Philippe,  ministre  du  général  Cavaignac, 
ambassadeur  du  président  Louis- Napoléon  Bonaparte, 
enfant  gâté  de  tous  les  gouvernements,  plein  de  confiance 
dans  son  génie,  il  s'occupait  de  tout  sans  rien  approndir  : 
politique,  finances,  administration.  Parlant  sur  tout  sujet 
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avec  une  facilité  voisinede  la  loquacité,  il  avait  pu  aisément 
se  faire  une  grande  popularité  dans  un  pays  comme  la 
France,  indulgent  aux  militaires  et  aux  parleurs.  Exa- 
gérant ses  croyances  de  même  qu'il  avait  exagéré  toutes 
les  opinions  qu'il  avait  traversées,  dévot  comme  il  était 
autrefois  républicain ,  il  recevait  les  gens  son  livre  do 
prières  à  la  main,  comme  sous  la  République  il  les  re- 
cevait au  ministère  de  la  guerre  avec  son  brûle-gueule 
à  la  bouche.  La  légitimité,  depuis  le  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre, l'avait  ressaisi  en  même  temps  que  le  catholi- 
cisme; mais  orléaniste  ou  républicain,  légitimiste  ou 
catholique,  c'était  toujours  Lamoricière,  c'est-à-dire  un 
homme  vif,  courageux,  un  peu  tapageur,  cherchant  à 
frapper  l'imagination  des  autres,  et  ne  préservant  pas 
toujours  la  sienne  des  exagérations  et  des  illusions. 

M.  de  Corcelles,  ancien  envoyé  du  général  Cavai- 
gnac  à  Rome,  se  chargea  de  lui  faire  les  premières 
ouvertures  de  la  part  de  Pie  IX;  il  reçut  cette  réponse  : 
a  C'est  une  cause  pour  laquollej'aimerais  bien  à  mourir;» 
»  mais  la  crainte  de  perdre  des  droits  acquis  comme 
ofBcier  général,  la  nécessité  de  solliciter  du  gouvernement 
impérial  la  permission  de  servir  à  l'étranger,  et  par  con- 
séquent de  révéler  par  cette  demande  les  projets  encore 
secrets  de  Pie  IX,  firent  naître  dans  l'esprit  de  Lamoricière 
des  hésitations  qui  durèrent  jusqu'à  la  fin  de  l'hiver. 
M.  de  Mérode,  camérier  secret  do  Sa  Sainteté,  ancien 
officier  de  l'armée  d'Afrique,  parent  de  madame  de  Lamo- 
ricière, arriva,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mars  1860,  chez  le  général,  alors  retenu  parla  goutlc 
dans  son  château  de  Prouzel  en  Picardie;  il  lui  portait  les 
états  de  situation  de  Tarmée  pontificale;  ils  n'étaient 
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guère  satisfaisants.  Làmoricière,  malgré  son  désir  de  ser- 
vir le  saint-si^e,  ne  put  s'empêcher  d'en  faire  la  remar- 
que et  de  présenter  quelques  objections  sur  la  difficulté 
de  recruter  une  armée  au  sein  de  populations  hostiles  au 
gouvernement.  M.  de  Mérode  parvint  à  lever  ces  objec- 
tions, liamoricière,  décidé  à  remplir  le  mandat  qu'on  lui 
offrait,  composa  tout  de  suite  son  état-major  particulier 
de  MM.  de  Pimodan ,  autrefois  attaché  à  Tétat-major 
de  Radetski;  de  Chévigné,  ex-aide  de  camp  du  duc  de 
Modène;  Caïmi,  officier  d'artillerie  au  service  de  la 
duchesse  de  Parme  ;  et  de  Charette.  Il  quitta  secrètement 
son  château  le  19  mars,  après  avoir  écrit  cette  lettre  au 
général  Bedeau  : 

c  Cher  ami, 

»  Je  déplore  de  plus  en  plus  de  n^avoir  pu  vous  rencontrer  à  Nanfes 
et  je  suis  désolé  de  ne  pouvoir  en  ce  moment  aller  tous  embrasser.  Je 
charge  ma  femme,  ou  un  de  nos  amis  communs,  —  si  ma  femme  De 
peut  aller  k  Nantes,  —  de  vous  dire  le  parti  que  j*ai  pris.  Je  n*aî  vrai- 
ment d'espoir  qu'en  Dieu.  Car,  d'après *ce  que  je  sais,  la  force  d'im 
homme  ne  peut  suffire  à  l'œuvre  que  je  vais  entreprendre.  Ce  n*estpas 
de  l'audace,  qui  pourtant,  j'espère,  ne  me  manquera  pas  au  besoin, 
c'est  du  dévouement  que  j'attends  la  récompense  là-haut  bien  plus 
assurément  qu'ici-bas. 

»  Adieu  ;  je  pars  dans  un  quart  d'heure  et  je  dis  au  revoir  à  des  gens 
qui  ne  savent  pas  où  je  vais. 

»  Tout  à  vous,  bien  cher  ami, 

»  De  LAMORiaÈRE.  » 

»  Prounl,  19  mars  1860.  • 

Lamoricière  était  le  soir  même  à  Bruxelles,  d*où  il 
repartit  le  lendemain  avec  M,  de  Mérode  après  un  en- 
tretien avec  le  père  Dechamps  (1),  qui  l'avait  ramené  à 
la  pratique  du  catholicisme.  Les  voyageurs  traversant 
l'Allemagne  s'arrêtèrent  deux  jours  à  Vienne,  où  la  police 

(1)  Depuis  évèque  de  Vannes  et  archevêque  de  Maliner. 
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autrichienne  les  tint  aux  arrêts  dans  leur  chambre  ;  ils 
s'embarquèrent  à  Trieste  pour  Aucune.  M.  de  Corcelles, 
envoyé  par  le  pape  au-devant  de  Lamorigère,  TaUendait 
dans  cette  ville.  Le  général  en  chef  prit  plaisir  à  inspecter 
les  fortifications  de  cette  ville,  où  il  passa  en  reVue  pour 
la  première  fois  les  soldats  qu'il  allait  commander. 

Lamoricière,  arrivé  le  1"  avril  à  Rome,  eut  dès  le 
lendemain  une  audience  du  pape  qui  lui  donna  sa  béné- 
diction, en  même  temps  que  Fautorisation  d'entrer  à 
son  service,  qu'il  s'était  chargé  de  demander  lui-même 
au  gouvernement  impérial.  La  nomination  du  général 
Lamoricière  au  commandement  en  chef  de  l'armée  pon- 
tificale  parut  le  7  avril  dans  le  Journal  de  Rome^  et  le 
lendemain,  jour  de  Pâques,  il  adressa  la  proclamation 
suivante  à  ses  troupes  : 

c  Soldats, 

»  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  ayant  daigné  m*appeler  à  Tbonneur  de 
TOUS  commander  pour  défendre  ses  droits  méconnus  etincnacés,  je  n'ai 
point  hésité  à  reprendre  mon  épée. 

»  Aux  accents  de  la  grande  iqxt  qui,  naguère,  du  haut  du  Vatican, 
faisait  connaître  au  monde  les  dangers  du  patrimoine  de  saint  Pierre, 
les  catholiques  se  sont  émus,  et  leur  émotion  s'est  bientôt  répandue  sur 
tous  les  points  de  la  terre. 

>  C'est  que  le  christianisme  n'est  pas  seulement  la  religion  du  monde 
civilisé,  il  est  le  principe  et  la  vie  même  de  la  civilisation  ;  c'est  que  la 
papauté  est  la  clef  de  voûte  du  christianisme,  et  toutes  les  nations  chré- 
tiennes semblent  avoir  aujourd'hui  la  conscience  de  ces  grandes  vérités, 
qui  sont  notre  foi. 

»  La  révolution,  comme  autrefois  l'islamisme,  menace  aujourd'hui 
l'Europe,  et  aujourd'hui  comme  autrefois,  la  cause  du  pape  est  celle  de 
la  civilisation  et  de  la  liberté  dans  le  monde. 

>  Soldats!  ayez  confiance  et  croyez  que  Dieu  soutiendra  notre  cou- 
rage à  la  hauteur  de  la  cause  dont  il  confie  la  défense  à  nos  armes.  » 

Malheureusement,  l'armée  destinée  à  préserver  l'Europe 
d'une  seconde  invasion  des  musulmans  n'était  pas  dans 
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un  état  des  plus  brillants  :  composée  en  grande  partie  de 
troupes  étrangères,  sans  magasins,  sans  arsenaux,  sans 
services  administratifs,  commandée  par  des  ofliciers  man- 
quant d'instruction,  très-souvent  de  considération,  cumu- 
lant avec  leur  grade  des  emplois  et  des  industries  n*ayant 
rien  de  commun  avec  la  guerre,  cette  armée  n'existait 
que  sur  le  papier.  Le  commandant  en  chef  en  entreprit 
la  réorganisation  avec  sa  pétulance  habituelle.  Les 
volontaires  français  et  belges,  ainsi  que  les  secours  ma- 
tériels affluaient  à  Rome.  M.  de  la  Rochefoucauld  offrit 
au  saint-père  deux  batteries  de  canons  rayés.  Les  catholi- 
ques lyonnais  se  chargèrent  de  subvenir  aux  frais  des 
fortifications  d'Ancône;  des  sommes  considérables  — 
plus  de  trois  cent  mille  écus  —  furent  envoyées  de  tous 
côtés  au  général  Lamoricière,  qui,  ne  voulant  pas  em- 
piéter sur  les  attributions  du  ministre  des  finances,  fit 
nommer  une  commission  composée  de  trois  cardinaux 
de  nationalités  différentes,  les  cardinaux  Wiseman, 
Villecourl  et  Reisach ,  et  de  Tévêque  Ferrari,  ministre 
des  finances,  pour  recueillir  et  pour  centraliser  les  se- 
cours (1).  Les  inspections  succèdent  aux  revues,  les 
tournées,  aux  inspections.  Le  général  Lamoricière,  tou- 
jours en  route,  parcourt  les  Marches  et  TOmbrie,  visi- 
tant les  casernes,  les  hôpitaux,  les  champs  de  manœu- 
vres, s'arrètant  dans  les  villes  et  dans  les  villages,  tantôt 
jouant  au  tyran  et  déclarant  qu'il  noiera  dans  le  saug 
toute  tentative  d'insurrection  ou  d'embauchage,  tantôt 
s'amusant  à  de  petites  scènes  de  magnanimité  arrau- 
gées  pour  la  circonstance.  Un  postillon  le  verse-t-il  au 

(1)  Lamoricière  à  Rome,  par  Maxime  de  la  RochcUerîe. 
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coin  d'une  rue  de  Pérouse^  le  directeur  de  la  police 
fait  arrêter  le  maladroit  et  le  transforme  en  révolution- 
naire qui  a  voulu  attenter  aux  jours  du  commandant 
en  chef.  Lamoridère  le  fait  venir  :  «  Vous  allez,  lui  dit-il 
»  d'un  ton  de  vieux  Romain,  me  conduire  à  Gubbio, 
»  examinez  la  voiture  :  s'il  arrive  un  malheur,  ce  sera 
»  un  malheur  pour  vous.  »  Une  autre  fois  le  cuisinier 
d'une  auberge  est  accusé  de  vouloir  Tempoisonner, 
Lamoricière,  avant  de  se  mettre  à  table  avec  ses  officiers, 
mande  cet  homme  et  lui  adresse  ces  paroles  :  ^  Vous 
voulez  m'empoisonner  ;  tant  pis  pour  vous  si  je  meurs,  je 
vais  ajouter  un  article  à  mon  testament  en  vertu  duquel 
vous  serez  pendu  aussitôt  après  ma  mort.  »  Les  Italiens  fai- 
saient semblant  d'être  effrayés,  mais  ils  riaient  intérieure- 
ment de  ces  comédies  qui  se  changeaient  quelquefois  en 
véritables  gamineries.  Les  habitants  de  Pérouse  avaient 
l'habitude  d'abandonner  le  Conv  dès  que  la  musique 
militaire  venait  y  jouer,  et  de  se  réfugier  sur  une  autre 
promenade;  c'était  leur  façon  de  protester  contre  le  gou- 
vernement. Laraoricière  fit  suivre  de  retraite  en  retraite 
par  cette  musique  les  dilettanti  récalcitrants,  obligés  ainsi 
de  subir  les  polkas  et  les  valses  pontificales. 

Les  journaux  légitimistes  se  complaisaient  dans  le  récit 
des  actes  les  plus  ordinaires  de  Lamoricicrc  et  s'effor- 
çaient de  les  grandir.  Il  semblait  que  l'armée  pontificale 
fût  appelée  à  restaurer  non-seulement  le  pouvoir  temporel 
du  pape,  mais  la  légitimité  dans  toute  Tltalie  et  dans 
l'Europe  entière.  Un  événement  inattendu  vint  surexciter 
encore  les  passions  du  parti  légitimiste  et  clérical.  Gari- 
baldi,  pendant  que  Lamoricière  organisait  son  armée, 
avait  fait  voile  de  Gênes  vers  la  Sicile  dans  la  nuit  du  5  au 

TASILE  DELOBD.  H.  —   42 
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6  mai.  Le  7,  du  pont  de  son  navire  il  appelait  par  uoe 
proclamation  les  sujets  du  pape  à  la  révolte  :  «  Que  les 
)i  Marches,  TOmbrie,  la  Sabine,  la  campagne  de  Rome, 
»  le  pays  napolitain,  s'insurgent  afin  de  diviser  les  forces 
»  de  Tennemi...  Demain  les  prêtres  de Lanioricière  vous 
îo  diront  que  quelques  musulmans  oiU  envahi  votre  ter- 
»  ritoire.  Eh  bien  !  ces  musulmans  sont  ceux  qui  se 
«  sont  battus  pourTItalie,  à  Montevideo  et  à  Rome,  etc.» 
Le  récit  des  événements  militaires  dont  l'Italie  fut  le 
théâtre  à  celte  époque  trouvera  sa  place  au  commence- 
ment du  volume  suivant.  Le  parti  clérical  en  attendait 
l'issue  avec  la  plus  grande  confiance;  cependant  les 
grandes  chaleurs  coramençuient  ;  l'armée  pontificale, 
habituée  en  tout  temps  et  surtout  dans  la  saison  chaude 
au  far  nimte  des  garnisons,  à  la  fraîcheur  des  casernes, 
aux  douceurs  de  la  sieste,  se  vit  tout  à  coup  soumise  à  un 
régime  bien  différent  :  marches,  contre -marches,  ascen- 
sions de  montagnes,  ordres  de  départ  donnés  à  l'impro- 
viste,  exercices  soudains,  brusques  manœuvres;  cette 
activité  fébrile  n'allait  guère  aux  officiers  pontificaux. 
Quinze  d  entre  eux  donnèrent  à  la  fois  leur  démission 
dans  un  seul  régiment  ;  les  hôpitaux  étaient   encom- 
brés; comment  remplir  les  vides  de  l'état-majoretdes 
cadres?  Les  rivalités  des  puissances  catholiques,  le  mauvais 
vouloir  des  autres  puissances  rendaient  le  recrutement 
difficile.  L'empereur  François-Joseph  n'aurait  pas  mieux 
demandé  que  de  fournir  des  hommes  à  Lanioricière,  mais 
«  il  ue  fallait  pas  que  l'Autriche  parût  chercher  à  Rome 
»  une  revanche  de  Solferino  et  essayât  de  faire  d'Ancône 
»  où  abordaient  ses  recrues  une  tête  de  ligne  contre  le 
»  royaume  naissant  d'Italie.  L'ombrageuse  sollicitude  du 
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»  goiiverDemeot  français  s'inquiétait  de  tout  ce  qui  sem- 
»  blait  menacer  Texistence  ou  le  développement  futur  de 
»  cet  enfant  gâté  et  mal  venu  pour  lequel  il  avait  de  si 
»  inconcevables  tendresses  (1).  i» 

Napoléon  III  avait  encouragé  le  pape  à  former  une  ar- 
mée, espérant  qu'il  lui  demanderait  un  de  ses  généraux 
pour  la  commander.  Le  choix  de  Lamoricière,  la  compo- 
sition de  son  état-major,  les  nombreux  Intimistes  réu- 
nis autour  de  lui,  étaient  autant  de  piqûres  pour  le  gou- 
vernement impérial.  Le  comte  de  Chambord,  toujours 
prudent  et  mesuré,  avait  beau  recommander  aux  volon- 
tain^s  de  n'arborer  d'autres  couleurs  que  les  couleurs 
pontificales,  ils  ne  tenaient  nul  compte  de  ses  recom* 
mandatons.  La  cocarde  blanche  était  portée  publique^ 
ment  dans  Rome.  Le  gouvernement  impérial,  se  croyant 
menacé  par  une  vaste  conspiration  légitimiste,  redoubla  de 
rigueur  contre  la  presse  de  cette  nuance,  et  de  taquinerie 
contre  le  clergé.  La  Gazette  de  Lyon  fut  supprimée  par 
un  décret  du  20  octobre;  le  ministre  de  l'intérieur,  quel- 
ques jours  après,  ordonna  par  une  circulaire  aux  préfets 
d'appliquer  aux  mandements  et  aux  lettres  pastorales  des 
évoques  la  loi  générale  prescrivant  pour  les  imprimés  la 
double  formalité  de  la  déclaration  et  du  dépôt,  et  dans 
certains  cas  Tobligalion  du  timbre.  Cette  loi  recevait  tous 
les  jours  une  dérogation  exceptionnelle  en  faveur  des 
publications  de  l'autorité  religieuse;  M.  Billault  ne  s'en 
aperçut  que  lorsque  le  clergé  se  permit  d'attaquer  les 
brochures  sur  le  pouvoir  temporel  sorties  des  officines 
officielles.  Il  jugea  qu'il  était  temps  de  foire  rentrer 

(1)  Lamoricière  à  Romcj  par  M.  de  la  Rochetterie. 
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les  évèques  dans  le  droit  commun,  et  de  distinguer 
entre  les  mandemenls  en  placard  pour  être  affichés  et 
lus  dans  les  églises,  et  ceux  qui,  sous  le  format  de  la 
brochure,  se  mêlaient  aux  débats  temporels.  Les  mal- 
heureux imprimeurs,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  des 
mille  embûches  des  lois  sur  la  presse,  étaient  chaînés  de 
faire  la  distinction  :  a  C'est  à  eux  que  sont  imposées  les 
»  obligations  du  dépôt  et  du  timbre,  c'est  contre  eux 
»  que  serait  dirigée  la  poursuite  s'ils  ne  les  remplissaient 
»  pas.  x> 

Le  clergé,  que  l'attitude  du  gouvernement  dans  la  polé- 
mique sur  les  associations  religieuses  aurait  dû  aTertir 
de  l'inutilité  présente  de  ses  tentatives  pour  en  accroître 
le  nombre,  ne  désespérait  pas  cependant  de  donner  uue 
organisation  hiérarchique  au  denier  de  Saint'-Pierre; 
l'évêque  d'Orléans  avait  même  déjà  tracé  le  plan  d'une 
Société.  M.  BillauU  lui  signifia  par  une  note  du  Moniteur 
d'avoir  à  en  déchirer  les  statuts. 

L'année  1860  fut  dure  pour  les  journaux.  La  Presse, 
la  Gazelle  de  France^  Y  Univers^  le  Correspondant^  la 
France  centrale  ^\à  Gironde ^  Y  Union  de  r  Ouest,  Y  Océan 
de  Brest,  Y  Indépendant  de  f  Ouest,  Y  Écho  de  la  Fron- 
tière, frappés  de  deux  avertissements;  le  Siècle,  Y  Opinion 
rmtionale,  le  Courrier  du  Dimanche^  le  Journal  des 
villes  et  des  campagnes,  le  Mémorial  de  F  Allier,  Y  Espé- 
rance de  Nantes,  le  Mémorial  de  Niort,  Y  Espérance  de 
Nancy  ^  Y  Echo  de  [Aveyron,  avertis  une  fois;  la  France 
centrale  et  le  Journal  de  la  Guadeloupe  suspendus; 
Y  Univers  f  la  Gazette  de  Lyon,  la  Bretagne,  Y  Algérie 
nouvelle  supprimés,  étaient  là  pour  témoigner  des  sévé- 
rités de  l'administration.  La  suppression  de  YUrûvers^  qui 
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avait  eu  lieu  daus  les  commencements  de  Tannée,  excite 
peu  de  pitié.  Ce  journal  n'avait-il  pas  déclaré  que  a  la 
»  bras  séculier  des  gendarmes  est  de  beaucoup  le  meil* 
)'  leur  défenseur  de  la  liberté  de  conscience?»  Ne  s'était-il 
pas  fait  une  joie  de  répondre  aux  partisans  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  et  de  la  République  qui  déploraient 
la  perte  de  la  liberté  :  <x  Quant  à  nous,  nous  sommes 
»  sufiBsamment  libres?  »  La  liberté  de  parler  et  d'écrire 
ne  devait-elle  pas,  selon  lui,  être  refusée  a  à  ceux  qui  ne 
I»  se  confessent  point?  »  Non  content  d'approuver  la  légis- 
lation sur  la  presse,  calquée,  disait-il,  sur  ceUe  de  l'Église 
à  laquelle  l'avertissement  et  la  suppression  étaient  em- 
pruntés, ne  s'était-il  pas  drapé  fièrement  dans  cette 
théorie?  «  Quand  je  suisje  plus  faible,  je  vous  demande 
x»  la  liberté  parce  que  tel  est  votre  principe  ;  mais  quand 
»  je  suis  le  plus  fort,  je  vous  l'ôte  parce  que  tel  est  le 
»  mien.  »  Personne  ne  plaignit  Y  Univers  le  jour  où  il 
apprit  à  ses  dépens  ce  que  vaut  la  liberté  restreinte  à 
ceux  qui  se  confessent,  et  où  le  gouvernement  lui  dit, 
en  empruntant  ses  propres  paroles  :  a  Quand  j'ai  besoin 
»  de  vous,  je  vous  donne  la  liberté  parce  que  tel  est  mon 
»  intérêt,  et  quand  je  n'en  ai  plus  besoin,  je  vous  l'ôte 
»  s'il  m'est  utile  de  vous  l'ôter.  » 

Le  gouvernement,  en  frappant  les  défenseurs  du  saint- 
si^e,  tenait  néanmoins  à  paraître  en  excellents  termes 
avec  lui.  Une  épée  ayant  été  offerte  à  Napoléon  III,  au 
nom  des  habitants  de  Rome,  à  l'occasion  de  la  guerre 
d'Italie,  il  eut  soin  de  faire  remarquer  que  ce  témoignage 
spontané  des  sentiments  desRomains  devait  d'autant  plus 
le  toucher  a  que  le  gouvernement  du  saint-  père  y  avait 
»  donné  son  approbation  » . 
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PendaDt  toute  cette  année  iS60,  nous  assistons  à  une 
longue  série  de  combats,  d'escarmouches,  de  taquineries 
entre  le  parti  clérical  et  le  gouvernement  impérial.  Le 
saint^père  ayant  besoin  d'argent,  en  demanda  naturelle- 
ment aux  capitalistes  ;  les  mandements  relatifs  à  Tem- 
prunt  romain  se  multiplièrent ,  les  évèques  le  prêchaient 
comme  un  jubilé  ou  comme  une  distribution  d'indul- 
gences. Le  gouTernement  impérial,  importuné  de  ce 
bruit,  autorisa  les*  journaux  à  publier  le  compte  rendu 
de  la  séance  du  Sénat  dans  laquelle  M.  Dupin  atné  avait 
fait  le  rapport  d'une  pétition  relative  à  l'observation  des 
lois  sor  les  associations  religieuses.  La  presse  démocra- 
tique profita  de  l'occasion  pour  ^gualer  le  développement 
considérable  pris  par  ces  associations  qui  possédaient 
déjà  des  propriétés  immobilières  dépassant  80  millions 
de  revenus,  soit  plus  de  deux  milliards  de  francs  en 
capital.  Elle  fît  ensuite  remarquer  que  ces  corporations 
puissantes  ne  se  distinguaient,  comme  le  prouvaient  les 
nombrem  procès  jugés  contre  elles  pendant  les  dernières 
«niées,  ni  par  de  bien  vife  scrupules  sur  les  moyens  de 
s'approprier  ces  biens,  ni  par  un  bien  grand  caractère 
d*utilité.  Nulle  association  religieuse  ne  peut,  selon  les 
prescriptions  de  la  loi,  se  former  sans  l'autorisation  de 
l'État.  Les  associations  religieuses  s'en  passaient  et  tout 
était  dit  Des  milliers  d'associations  religieuses  existant 
en  France  sans  être  autorisées,  des  associations  laïques 
poiQvaîent-elles  agir  avec  ce  sans-façon  ? 

Le  gouvernement  impérial,  en  se  servant  de  la  presse 
démcicratique,  tenait  à  marquer  qu'il  n'était  pas  l'esdave 
de  son  auxiliaire.  Il  venait  de  donner  aux  journaux 
libres  penseurs  toute  liberté  d'attaquer  les  sociétés  reli- 
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gieuses,  il  procura  aux  sofîétés  religieuses,  par  un  de  ces 
coups  de  bascule  qui  lui  étaient  familiers,  la  satisfactioa 
d'entendre  dénoncer  la  presse  comme  coupable  d'un 
attentat  quotidien  à  la  morale.  M.  Billault  versa,  le 
1"  juillet  1860,  dans  le  sein  des  préfets  l'aveu  de  la  dou- 
leur que  lui  causait  TimmoraUté  du  roman-feuilleton  : 
«  Monsieur  le  préfet^  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  main- 
»  tien  de  Tordre  que  l'administration  a  reçu  de  la  loi  sur  la 
»  presse  des  pouvoirs  spéciaux,  c'est  aussi  pour  la  défense 
»  de  la  morale  publique.  Le  roman^feuilleton,  qui,  dans 
r  les  colonnes  intérieures  d'un  journal,  blesse  les  sen- 
9  timents  honnêtes,  fait  autant  et  peut-être  plus  de  mal 
-»  que  les  excitations  qui,  dans  les  colonnes  supérieures, 
»  tenteraient  d'agiter  les  esprits.  »  M.  Billault  ne  se  con- 
tentait pas  d'attaquer  le  roman  ^feuilleton  des  grands 
journaux  :  «Â  côté  des  feuiUes  politiques  lui  prêtant  leur 
»  publicité  en  échange  des  abonnements  qu'elle  peut 
»  attirer  ou  retenir,  nous  avons  vu  surgir  une  foule  de 
D  petites  publications  uniquement  destinées  à  l'exploi- 
»  tation  de  cette  littérature  malsaine  et  la  livrant  chaque 
»  semaine  à  vil  prix,  par  centaine  de  mille  exemplaires, 
»  à  l'avidité  des  lecteurs.  Pour  qui  conserve  encore 
»  quelque  respect  de  la  décence  et  du  bon  goût,  un 
»  tel  débordement  est  déplorable  ;  il  est  plus  que  temps 
9  d'y  mettre  un  terme*  L'intelligence  du  peuple  a  droit 
»  à  des  aliments  meilleurs,  et  il  ne  faut  pps  plus  laisser 
1»  corrompre  les  cœurs  que  pervertir  les  esprits.  » 

Une  presse  libre  aurait  répondu  à  ces  déclamations 
hypocrites  :  «  La  plus  grande  part  de  responsabilité  dans 
9  cette  démoralisation  ne  revient-elle  pas  au  gouvernement 
«>  qui  protège,  en  l'exemptant  du  timbre  et  du  droit  de 
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»  poste,  cette  petite  presse  qui  ne  vit  que  de  cancaDs,  de 
»  romans  ignobles,  et  qui  la  comble  de  ses  faveurs  parce 
»  qu'il  espère  avec  la  petite  presse  détruire  la  grande  en 
»  commençant  par  la  déshonorer.  » 

La  France  seule,  avait  dit  Napoléon  III,  combat  pour 
une  idée.  Cette  idée,  pour  le  second  Empire  comme  pour 
le  premier,  n'élait-elle  que  l'augmentation  de  son  terri- 
toire? L'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice  pouvait  le  feire 
craindre.  Le  second  Empire  ayant  repris  possession  de  sa 
frontière  naturelle  du  côté  des  Alpes,  ne  la  réclamerait-il 
pas  du  côté  du  Rhin.  Le  prétexte  de  la  conquête  sous  le 
premier  Empire  c'était  le  Code  civil  ;  sous  le  second,  le 
principe  des  nationalités.  Hongrie,  Pologne,  Vénétie,  tous 
ces  pays  n'avaient-ils  pas  aussi  le  droit  de  s'appartenir 
comme  l'Italie?  Le  Moniteur  eut  beau  déclarer  que  FEm- 
pereur  était  animé  des  intentions  les  plus  pacifiques  et 
<(  faisait  ses  efforts  pour  rétablir  en  Europe  la  confiance 
»  ébranlée  » ,  les  déclarations  du  Moniteur  ne  faisaient 
plus  d'effet.  L'Empereur  profita  de  la  présence  à  Badeo 
du  prince-régent  de  Prusse,  des  rois  de  Wurtemberg,  de 
Bavière  et  de  Hanovre,  de  cinq  ducs  et  grands-ducs, 
pour  passer  le  Rhin  le  15  juin  et  s'offrir  lui-même  comme 
une  note  vivante  à  l'Allemagne  alarmée.  Le  Moniteur 
ne  manqua  pas  d'appuyer  sur  cette  visite  et  de  proclamer 
qu'elle  ne  pouvait  manquer  de  «  faire  cesser  le  concert 
»  unanime  de  bruits  malveillants  et  de  fausses  apprécia- 
»  tions  »  qui  circulaient  en  Europe.  Le  bruit  d'un  nouvel 
emprunt  fut  la  réponse  de  l'opinion  publique  à  cette 
note.  11  fallut  recourir  encore  au  Moniteur  pour  le  dé- 
mentir. 
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Le  gouvernement  impérial  n'aurait  pas  été  fâché  d'in- 
tervenir dans  l'Italie  méridionale  et  de  réconcilier  Fran- 
çois n  et  Victor-Emmanuel,  mais  l'Angleterre  ne  se 
montrait  guère  favorable  à  cette  intervention.  La  froi- 
deur régnait  plus  que  jamais  entre  les  cabinets  des  Tui- 
leries et  de  Windsor.  Le  premier  proposait-il  un  expé- 
dient, le  second  le  repoussait  aussitôt.  La  question 
d'Orient,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  celle  d'Italie, 
se  dressa  tout  à  coup  en  face  des  deux  gouvernements. 
Les  Druses  massacraient  les  Maronites,  et  la  Porte  était 
impuissante  à  réprimer  ces  massacres.  Le  président  du 
Conseil  d'Ëtat,  interrogé  par  un  membre  du  Corps  légis- 
latif sur  les  mesures  prises  pour  protéger  la  vie  et  les 
propriétés  des  chrétiens  européens  et  maronites,  répondit 
qu'il  agirait,  mais  que,  ne  pouvant  agir  seul,  il  allait 
s'entendre  avec  les  puissances.  L'intervention  française 
en  Syrie  était  aussi  impopulaire  chez  les  Anglais  que  l'in- 
tervention à  Naples.  Des  meetings  se  succédaient  à  Lon- 
dres et  retentissaient  de  menaces  et  d'injures  contre 
l'Empereur;  même  hostilité  dans  le  langage  des  jour- 
naux. Les  volontaires  s'orgapisaieut  et  s'exerçaient  dans 
tous  les  comtés,  le  gouvernement  armait  les  côtes,  levait 
des  marins,  renforçait  les  escadres.  La  crainte  d'une 
guerre  avec  l'Angleterre  se  répandit  de  nouveau.  L'Em- 
pereur comprit  qu'il  n'était  pas  assez  fort  pour  imposer 
uue  pareille  guerre  à  la  France,  et  il  écrivit  le  1"  août 
à  M.  de  Persigny,  son  ambassadeur  en  Angleterre,  uue 
lettre  publiée  dans  tous  les  journauii;.  Napoléon  m,  après 
avoir  désavoué  toute  idée  de  conquête,  nié  une  pré- 
tendue augmentation  de  son  armement,  et  protesté  que 
l'humanité  seule  rendait  nécessaire  l'expédition  en  Syrie, 
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adjurait  les  ministres  anglais  «  de  laisser  les  jalousies 
»  mesquines  et  les  défiances  injustes»,  pour  s'entendre 
loyalement  avec  lui.  Le  gouvernement  anglais  finit  par 
se  rendre  et  par  signer  le  protocole  relatif  à  l'expédition 
de  Syrie  le  â  août  à  Paris. 

Les  assurances  pacifiques  prodiguées  par  l'Empereur 
aux  souverains  allemands  à  Baden,  et  au  gouvernement 
anglais  dans  sa  lettre  à  M.  de  Persigny,  n'avaient  d'autre 
valeur  que  celle  que  l'intérêt  personnel  lui-même  peut 
donner  aux  promesses  de  l'intérêt  personnel.  Les  puis* 
sances  s'en  rendaient  bien  compte  ;  Napoléon  m  le  sen- 
tait, et  il  aurait  bien  voulu  les  réunir  en  congrès  afin 
d'agir  plus  aisément  sur  elles.  Ce  désir  est  nettement 
exprimé  dans  ce  passage  de  la  note  du  29  septembre 
qui  précède  l'envoi  de  nouveaux  renforts  à  Rome  :  «  il 
x>  ne  saurait  appartenir  qu'aux  grandes  puissances  réu- 
»  nies  en  congrès  de  prononcer  un  jour  sur  les  ques- 
0  tions  posées  en  Italie  par  les  événements;  mais  jusque- 
x>  là  le  gouvernement  de  l'Empereur  continuera  à  rem* 
D  plir,  conformément  à  la  mission  qu'il  s'est  donnée,  les 
»  devoirs  que  lui  imposent  ses  sympathies  pour  le  saint- 
»  père,  et  la  présence  de  notre  drapeau  dans  la  capitale 
i>  de  la  catholicité.  »  Un  congrès!  c'était  le  rêve  perpé- 
tuel du  gouvernement  impérial  :  l'empereur  d'Àulridie, 
l'empereur  de  Russie  et  le  priuce-régent  de  Prusse  se 
chargèrent  cette  fois  de  le  dissiper,  en  se  donnant  rendee* 
vous  pour  te  mois  d'octobre  à  Varsovie. 

L'impression  de  cette  nouvelle  fut  énorme*  Est-ce  le 
réveil  de  la  Sainte-Âlliance,  le  prélude  d'une  iiouvelle 
coalition  ?  Que  va-t-il  se  passer  du  22  au  26  octobre  dans 
eette  réunion  de  souverains  oii  U  sera  i»*obablement  plus 
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question  de  la  France  que  de  Tltalie  ?  Nul  moyen  de  le 
savoir.  Un  seul  homme,  maître  de  diriger  les  événe* 
ments,  en  fait  connaître  ce  qu'il  veut  au  pays.  La  France, 
{doDgée  depuis  le  coup  d'Ëtat  dans  une  somnolence  ma- 
ladive, attend  que  le  lendemain  lui  apporte  la  paix  ou  la 
guerre.  Triste  et  périlleuse  coùdition  pour  le  gouverne- 
ment lui-même.  Cette  nation  endormie  se  réveillera-t-elle 
à  l'heure  d'un  suprême  danger  pour  TEmpire?  Le  gou- 
vernement impérial  se  sentait  en  outre  affaibli  par  ses 
tergiversations,  par  sa  mauvaise  foi,  par  la  rupture 
presque  complète  de  son  alliance  avec  le  clergé,  par  la 
force  que  les  passions  religieuses  donnaient  à  la  faction 
du  parti  légitimiste  qui  ne  s'était  pas  ralliée  à  lui,  par 
rargument  que  le  parti  démocratique  tirait  de  cette 
antithèse  de  l'Italie  rendue  à  l'indépendance  et  à  la 
liberté  politique  par  un  gouvernement  qui  supprimait 
cette  liberté  à  la  France.  La  jeunesse,  symptôme  signi- 
ficatif dans  un  pays  comme  la  France,  s'éloignait  de 
plus  en  plus  de  l'Empire  ;  la  haine  du  régime  sorti  du 
2  décembre  se  montrait  aussi  vive  dans  les  lycées  (1) 
({ue  dans  les  écoles.  Le  Corps  législatif  devenait  lui- 
même  un  sujet  d'inquiétude  pour  le  gouvernement.  Les 
députés,  pendant  la  session,  montrèrent  une  certaine 
impatience  de  leur  rôle  qui  se  bornait  à  sanctionner  des 
textes  élaborés  sans  leur  concours,  à  légaliser  unique- 
ment les  volontés  ministérielles  formulées  en  chapitres 


(1)  L'ancien  roi  de  Westphalie  étant  mort  cette  année,  M.  Rouland  donna 
pour  matière  de  la  composition  en  vers  latin  au  concours  général  :  Le  prince 
Jérôme  Bonaparte,  Un  des  jeunes  concurrents,  enlevé  quelques  années  plus 
tard  aux  lettres  qu'il  aurait  cultivées  avec  succès,  composa  sur  ce  sujet  une 
pièce  de  vers  satiriques  qui  courut  tout  Paris  en  manuscrit,  et  qu'on  trouvera 
quelques  pages  plus  loin* 
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de  budget  au  lieu  de  régler  les  dépenses  de  l'État,  à 
souscrire  aux  traités  de  paix  et  de  commerce  signés 
par  l'Empereur  au  lieu  de  les  discuter.  L'Empire,  déjà 
épuisé  au  bout  de  quelques  années,  effrayé  de  sa  faiblesse 
et  de  son  isolement,  se  demanda  où  il  pourrait  trouYcr 
la  force  nécessaire  pour  prolonger  son  existence.  La 
réponse  à  cette  question  se  trouvera  dans  le  volume 
suivant. 


rw  DU  DEUXIEME  VOLUME. 


PIEGES  ET  DOCUMENTS 


Nous  publions  sous  ce  litre  des  lettres  et  notes  qui  nous 
ont  été  envoyées  après  l'apparition  de  notre  premier 
volume. 


3  avril  1869. 

Monsieur^ 

Un  journal  de  province  me  fait  connaître,  en  les  reproduisant, 
deux  passages  de  votre  Histoire  du  second  Empire,  où  il  est  question 
de  moi. 

1*  On  lit  à  la  page  363  du  premier  volume  : 

a  Paris,  à  minuit,  semblait  tranquille  ;  on  n'entendait  dans  les  rues 
que  les  pas  de  quelques  patrouilles.  Les  généraux  Bedeau,  Cavai- 
gnac,  Changamier,  Lamoricière,  Le  Flo,  MM.  Baze,  Gharras  et  Roger 
(du  Nord],  montaient  à  cette  heure  dans  un  convoi  cellulaire  dirigé 
sur  la  forteresse  de  Ham.  M.  Léopold  Le  Mon,  secrétaire  de  M.  de 
Morny,  commandait  le  convoi  ;  ses  ordres  portaient  qu'en  cas  de 
tentative  d'enlèvement  ou  d'évasion  ,  les  prisonniers  seraient 
fusillés ))  * 

11  n'est  pas  exact  que  je  me  suis  rendu  à  Ham  dans  les  circon- 
stances que  vous  relatez.  Je  n'ai  donc  pas  eu  à  recevoii*  les  ordres 
dont  vous  parlez. 

2*^  On  lit  à  la  page  398  : 

(t  Les  femmes  et  les  sœurs  des  prisonniers  de  Ham  attendaient 
dans  cette  ville  le  sort  réservé  à  leurs  maris  et  à  leurs  frères.  Le 
8  janvier,  vers  une  heure  du  matin,  la  porte  de  l'auberge  habitée 
par  eUes  retentit  de  coups  redoublés.  C'est  un  messager  accouru  de 
la  citadelle  pour  leur  apprendre  l'arrivée  de  M.  Léopold  Le  Hon,  qui 
a  déjà  procédé  au  transfert  des  généraux  de  Paris  à  Ham  ;  ses  pri- 
sonniers ne  tarderont  pas  à  être  enlevés.  Madame  Lamoricière, 
madame  Le  Flo,  la  sœur  du  général  Bedeau  se  rendent  au  château; 
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impossible  d'y  pénétrer.  L'émissaire  de  M.  de  Moray,  qui  sort  de  la 
prison,  passe  au  milieu  de  ces  femmes  les  pieds  dans  la  neige,  gre- 
lottantes, éplorées  ;  le  père  de  madame  Le  Flo,  vieillard  aux  cheveux 
blancs,  soutenait  sa  fille;  les  deux  autres  dames  se  précipitèrent  à  la 
portière  de  la  voiture  qui  ramenait  le  secrétaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur :  tt  De  grâce,  s'écricnt-elles,  laissez-nous  vob-  nos  maris  et  nos 
frères,  dites-nous  ce  qu'on  va  en  faire  !»  M.  Le  Hon  entra  sans  répondre 
dans  la  cour  de  la  citadelle,  un  bruit  de  roues  se  fit  bientôt  entendre  : 
une  voiture  passa  sous  la  voûte  au  galop.  L'une  de  ces  dames,  mal- 
gré la  rapidité  des  chevaux,  reconnut  le  général  Changamicr  qu'on 
entraînait  :  «  Général,  où  vous  mène-t-on  ?»  La  voix  du  général 
Changarnier  se  perdit  <ians  le  bruit  du  vent,  des  coups  de  fouet  et 
des  roues.  Le  colonel  ChaiTas  passa  ensuite  avec  la  même  rapidité. 
Ces  courageuses  femmes  attendaient  encore  à  la  porte  du  fort  à  cinq 
heures  du  matin  ;  un  employé  du  greffe,  touché  de  pilié,  leur  apprit 
que  les  prisonniers  de  Ham  étaient  conduits  hors  de  France.  » 

Ce  récit  contient  de  nombreuses  eiTeurs.  Voici  ce  qui  s'est  passé. 

Prévenues  de  mon  arrivée,  mesdames  de  Lamoricière,  Baze  et  de 
Busnel,  cette  dernière  sœur  de  M.  le  général  Bedeau,  se  présentèrent 
vers  quatre  heures  du  matin  à  la  porte  du  château,  demandant  à 
ôtre  introduites  près  de  leurs  maris  et  frères.  Je  fis  prier  ces  dames 
de  revenir  à  sept  heures,  en  leur  donnant  l'assurance  que  leur  désir 
serait  réalisé.  Quelque  temps  après,  ayant  eu  à  sortir  en  voiture  du 
château  pour  me  rendre  dans  la  ville,  j'aperçus,  à  mon  retour,  les 
mêmes  dames  stationnant  encore  à  la  porte.  Je  m'empressai  d'cn- 
vover  auprès  d'elles  le  commandant  de  la  place  pour  leur  renouveler 
l'assurance  précédemment  donnée  eu  mon  nom.  Elles  déclarèrent 
qu'elles  étaient  restées,  malgré  ma  première  communication,  et 
qu'elles  ne  se  retireraient  que  si  je  prenais  l'engagement  àe  ne  pas 
faire  partir  leurs  maris  et  frères  avant  qu'elles  n'eussent  été  admises 
auprès  d'eux.  Le  commandant  leur  rapporta  tout  de  suite  un  engage- 
ment fonnel  de  ma  part. 

Je  m'occupais,  pendant  ce  temps,  d'organiser  le  départ  de  MM.  le 
ffcnéral  Changarnier  et  le  colonel  Charras,  qui  n'avaient  pas  de 
parents  auprès  d'eux,  et  qui  quittèrent  Ham  h  six  heures  du  matin. 

Avant  sept  heures,  mesdames  de  Lamoricière,  Baze  et  de  Busnd 
eurent  accès  auprès  de  leurs  maris  et  frères,  et  restèrent  au  château 
jusqu'au  moment  de  leur  départ. 

MM.  Le  Flo,  Baze,  Lamoricière  et  Bedeau  ne  partirent  successive- 
ment que  dans  les  journées  du  8  et  du  9,  chacun  d'eux  étant  accom- 
pagné des  personnes  de  leurs  familles  qui  les  entouraient. 

Telle  est,  monsieur,  la  vérité  que  je  puis  appuyer  de  documents 
authentiques  restés  entre  nos  mains.  Vous  voyez  que  votre  récit  s'en 
éloigne  beaucoup. 

Je  fais  appel  à  votre  loyauté  pour  réclamer  de  vous  les  rectifica- 
tions que  je  viens  de  vous  indiquer,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  me 
donnerez  la  légitime  satisfaction  à  laquelle  j'ai  droit,  en  introduisant 
CCS  rectifications  dans  la  prochaine  édition  de  votre  ouvrage.  Je 
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souhaite  même  que  vous  jugiez  conTcnable  et  opportun  de  les  men- 
tionner  à  la  fin  du  second  volume  que  vous  préparez. 

Dans  l'attente  de  votre  réponse,  je  vous  prie,  monsieur,  de  rece- 
voir l'expression  de  mes  sentiments  distingués. 

Comte  Léopold  Le  Hon. 

La  réponse  à  cette  lettre  se  trouve  dans  l'extrait  sui- 
vant du  livre  Le  gouvernement  du  Deux-Décembre^  par 
notre  honorable  confrère  Victor  Schœlcher  : 

c  Les  femmes  et  les  sœurs  des  prisonniers  de  Ham  viendront  aussi 
témoigner  dans  le  grand  procès  que  l'humanité  intente  aux  barbares 
du  XIX*  siècle.  Journellement  éprouvées  par  toutes  sortes  de  menues 
vexations,  elles  attendaient  là,  pleines  d'anxiété,  l'issue  de  cet  inique 
emprisonnement.  Le  8  janvier,  vers  une  heure  de  la  nuit,  l'auberge 
qu'elles  habitent  se  remplit  de  bruit,  elles  apprennent  tout  à  coup 
qu'on  vient  enlever  les  prisonniers.  Saisies,  consternées,  elles  se 
donnent  à  peine  le  temps  de  se  vêtir,  elles  accourent  avec  leurs 
enfants  à  la  porte  de  la  forteresse.  Impossible  de  pénétrer,  elles 
attendent.  Au  bout  d'une  heure,  M.  le  comte  Léopold  Le  Hon,  l'en- 
voyé de  M.  le  comte  de  Morny,  sort  à  pied  de  la  forteresse,  il  les  voit 
toutes,  exposées  aux  rigueurs  intenses  de  la  saison,  les  pieds  dans  la 
neige,  à  peine  couvertes,  il  les  voit  et  les  laisse  à  la  porte  !  En  sa 
qualité  de  gentilhomme,  il  ne  les  salue  même  pas...  11  y  avait  avec 
eUcs  un  vieillard,  le  père  de  madame  Le  Flo  ;  ni  la  vue  des  cheveux 
blancs,  ni  celle  des  peUts  enfants,  ni  celle  des  femmes  livrées  à  un 
véritable  supplice  physique  et  moral,  ne  peuvent  toucher  le  cœur  de 
ce  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans. 

i>  Peu  après,  il  revient  dans  une  voiture.  Pouvant  tout  supposer  de  la 
paii  des  assassins  du  h  décembre,  ces  dames  étaient  dans  une  mortelle 
inquiétude.  Malgi'é  madame  Le  Flo  qui  disait  :  «Vous  n'obtiendrez  rien 
de  ce  malheureux,  9  madame  Lamoricière  et  madame  Busnel,  sœur 
du  général  Bedeau,  se  précipitent  à  la  poriière  de  la  voiture  :  «  De 
grâce,  disent-elles,  laissez-nous  voir  nos  maris,  nos  frères  \  apprenez- 
nous  leur  sort.  —  Allez  donc  vite,  répond  le  comte  Léopold,  s' adres- 
sant au  cocher,  allez  donc  vite...  »  La  voiture  repasse  :  a  Qui  est  là  ? 
crient-eUes.  Oii  vous  mène-t-on?  »  Le  vent  seul  les  entendit.  C'élail 
le  général Changamier  qu'on  entrainail.  La  voiture  rentre  et  ressort  : 
«  Qui  est  là  ?  »  crient-elles  encore,  et  elles  ont  à  peine  le  temps  d'en- 
trevoir la  figure  du  colonel  Charras. 

fi  Les  courageuses  femmes  attendirent  ainsi  jusqu'à  cinq  heures 
du  matin  !  Le  jeune  M.  Le  Hon  les  savait  à  la  porte,  au  milieu  d'une 
nuit  d'hiver,  sans  abri  possible  contre  le  froid  et  le  givre  qui  tombait, 
sans  secours  contre  l'anxiété  qui  les  dévorait,  il  ne  leur  envoya  pas 
une  parole  qui  pût  les  tranquilliser.  Ce  ne  fut  qu'à  cinq  heures  du 
matin  qu'elles  apprirent  la  destination  des  autres  prisonniers.  Oh  ! 
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M.  Lëopold  Le  Hon  est  bien  le...  secrétaire  intime  de  M.  Momy. 
»  Au  retour  de  cette  expédition,  son...  ministre  lui  donna  la  croix 
d'honneur.  v>  (Le  gowernement  du  Deux-Décembre,  p.  379.) 

II 

NOTE  PERSONNELLE  A  M.  DE  MONTALEMBERT. 

Dans  la  lettre  de  M,  de  Montalembert  du  12  décembre  1851,  publiée 
par  M.  Taxile  Delord,  Histoire  du  secotid  Empire,  U*  édition,  le  pas- 
sage suivant  contenant  des  réserves  essentielles,  a  été  omis  par  les 
journaux  impéiialistes  qui  ont  récemment  réimprimé  cette  lettre  ; 
mais  il  ne  saurait  être  omis  par  un  historien  de  bonne  foi.  L'auteur 
espère  donc  que  ces  lignes  seront  rétablies  par  M.  Delord  dans  sa 
prochaine  édition. 

Page  352.  —  Les  points  qui  suivent  les  mots  contre  laquelle  foi  eu 
le  bonheur  de  voter,  indiquent  une  lacune  qui  n'existe  pas  dans  l'ori- 
ginal. En  revanche,  quatre  lignes  plus  loin,  après  ces  mots  :  celle 
des  idées  et  des  mœurs,  il  n'y  a  pas  la  moindre  trace  des  trente-deux 
lignes  que  la  réimpression  a  supprimées  et  qui  se  terminent  ainsi  : 

«  Remarquez  bien  que  je  ne  prêche  ni  la  confiance  absolue,  ni  le 
dévouement  illimité;  je  ne  me  donne  sans  réserve  à  pei-sonne,  je  ne 
professe  aucune  idolâtrie,  pas  plus  celle  de  la  force  des  armes  que 
de  la  raison  du  peuple.  Je  me  borne  à  chercher  le  bien  dans  le 
domaine  du  possible,  et  à  choisir,  au  milieu  des  secousses  par  les- 
quelles Dieu  nous  éprouve,  la  partie  qui  répugne  le  moins  à  la  dignité 
du  chrétien  et  au  bon  sens  du  citoyen.  » 

Page  408.  — 11  serait  équitable  d'ajouter  que  M.  de  Montalembert, 
le  jour  même  où  fut  publié  le  décret  relatif  à  la  confiscation  des 
biens  de  la  maison  d'Orléans,  donna  sa  démission  de  membre  de  la 
Commission  consultative,  en  même  temps  que  MM.  de  Mérode, 
Mortemai*t,  etc.  ;  ainsi  que  le  constate  le  Moniteur  du  26  jan- 
vier 1852. 

Page  517.  —  M.  Billaull,  président  de  l'Assemblée,  ayant  à  plu- 
sieurs reprises  interrompu  M.  de  Montalembeii,  celui-ci  lui  dit  : 
«  Monsieur  le  président,  j'en  appelle  à  votre  passé  ;  vous  ne  pouvez  pas 
m'interrompre  davantage,  et  voici  pourquoi.  Quand  le  i-oi  Louis- 
Philippe  était  sur  son  trône,  vous  étiez  l'avocat  de  son  fils  le  duc 
d'Aumale  !  Comment  pourriez-vous  aujourd'hui  me  fermer  la 
bouche,  à  moi,  l'avocat  désintéressé  du  roi  mort  et  de  ce  prince 
exilé? 

Page  532.  —  La  demande  d'autorisation  de  poursuites  contre 
M.  de  Montalembert,  adres^sée  au  Corps  législatif  en  mars  1 85^,  avait 
pour  motif,  non  pas  une  diffamation  à  V endroit  de  3f .  Dupin  aine,  niai.< 
l'ofl'ense  à  la  personne  de  l'Empereur  et  l'excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  impérial,  commises  dans  une  lettre  adres- 
sée à  M.  Dupin,  au  siyet  de  l'éloge  du  nouveau  régime  que  celui-ci 
avait  prononcé  au  comité  agricole  de  Corbigny. 
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III 

NOTE  COMMUNE  A  MM.  MONTALEMBERT,  DARU  ET  DE  MORTEMART. 

Dans  YHistoire  du  second  Empire,  par  M.  Taxile  Delord^  1869, 
h*  édition,  pages  275  à  277,  il  se  trouve  un  passage  emprunté  à 
M.  Granier  de  Cassagnac^  et  complètement  contraire  à  la  véritë. 
M.  de  Montalembert,  M.  Dam  et  M.  de  Mortemart,  désignés  dans  ce 
passage,  n'ont  pas  cru  devoir  s'occuper  des  assertions  d'un  pei-son- 
nage  tel  que  M.  Graniei*  de  Cassagnac,  mais  ils  ne  sauraient  laisser 
entrer  dans  le  domaine  de  la  publicité,  sous  la  garantie  du  nom  de 
M.  Taxile  Delord,  des  faits  absolument  faux.  Voici  la  vérité  : 

En  novembre  1851,  dans  le  court  intervalle  de  temps  qui  s'écoula 
entre  le  rejet  de  la  proposition  des  questeurs  (17  novembre)  et  le 
coup  d'État,  divei-s  membres  de  l'Assemblée,  appartenant  à  l'ancienne 
majorité  et  à  la  réunion  que  présidait  M.  le  duc  de  Broglie,  se  réuni- 
rent chez  M.  Daru,  vice-président  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
rechercher  les  moyens  de  sortir  de  la  crise  formidable  dont  on  était 
menacé.  Ces  réunions  se  tinrent  à  trois  reprises  différentes,  le  21, 
le  25  et  le  30  novembre.  Il  y  fut  proposé  de  renouveler  la  propo- 
sition tendant  à  la  révision  de  la  Constitution  conformément  à 
l'article  III  de  la  Constitution.  Cette  proposition  devait  avoir  pour 
but  précis  d'établir  deux  Chambres  et  la  rééligibilité  du  Président. 
Dans  le  cas  où,  comme  au  mois  de  juillet,  on  n'obtiendrait  pas 
la  majorité  exigée  par  la  Constitution  (celle  des  trois  quai'ts  des 
suffrages  exprimés),  les  pai'tisans  de  la  révision  agitèrent  le  projet 
d'un  appel  au  peuple  consulté  dans  ses  comices  sur  la  proposition 
qui  serait  acceptée  par  la  majorité  numérique  des  membres  de 
l'Assemblée.  Mais  dans  aucune  des  trois  réunions  tenues  chez 
M.  Daru,  ni  M.  de  Montalembert,  ni  personne,  n'alla  jusqu'à  requérir 
l'emploi  de  la  force^  comme  le  prétend  M.  Granier  de  Cassagnac,  poiir 
imposer  ce  vote  à  la  minorité.  Le  22  novembre,  MM.  de  Montalembert, 
de  Mortemart  et  de  Mouchy  se  rendirent  à  TElysée,  non  pas  pour 
porter  au  Président  de  la  RépubUque  une  proposition  revétiie  des 
signatures  de  cent  soixante  députés,  comme  le  dit  M.  Granier  de 
Cassagnac,  mais  uniquement  pour  lui  communiquer  le  projet  adopté 
dans  la  réunion  tenue  chez  M.  Daru.  Le  Président  les  reçut  avec  untî 
réserve  bienveillante,  en  témoignant  avant  tout  le  désir  de  savoir 
quel  serait  le  nombre  des  représentants  qui  prendraient  devant 
l'Assemblée  et  le  public  la  responsabilité  de  cette  proposition.  On 
s'occupa  sans  délai  de  réunir  des  adhérents,  le  texte  du  projet  fut 
déposé  dans  un  bureau  de  l'Assemblée,  et  il  était  déjà  revêtu  de 
cent  soixante  signatures,  le  29  novembre.  Le  lendemain  30,  M.  de 
Montalembert  fut  chargé  de  reprendre  avec  le  Président  de  la  Répu- 
blique les  négociations  suspendues  depuis  le  22.  Il  écrivit  dès  le  len- 
demain, 1*'  décembre,  au  prince,  pour  lui  demander  une  nouvelle 
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entrevue  à  cet  effet  ;  mais  il  ne  reçut  d'autre  réponse  que  celle  du 
coup  d'Etat  dans  la  nuit  suivante. 

Telle  est  l'exacte  vérité  sur  tout  ce  qui  se  passa  entre  le  Président 
et  la  réunion  tenue  chez  M.  Daru.  Ce  récit  est  emprunté  aux  notes 
écrites  de  MM.  Daru,  de  Montalembert  et  de  Mortemart.  On  voit  k 
quel  point  il  diffère  du  récit  de  M.  Granier  de  Cassagnac^  reproduit 
par  M.  Taxile  Delord,  et  Ton  comprend  que  les  membres  nommés 
dans  V Histoire  du  second  Empire  ne  puissent  pas  accepter  la  respon- 
.sahilité  du  rôle  qu'on  leur  fait  jouer. 


IV 

IN    PRINCIPUU   JHERONBn;)r. 

(Matière  de  vers  du  concours  général.) 

Ut  dcclamtttio  flMt. 

Vous  ne  comprenex  pas  qu'il  eût  été  pins  sage 
De  laisser  reposer  cet  homme  en  son  tombeau  ; 
Vous  voulez  que,  prenant  cette  vie  au  passage 
La  muse  de  Thisloire  y  porte  son  flambeau  ; 

Vous  ne  comprenez  pas  qu'au  temps  où  du  suaire 
L'Italie  en  grondant  veut  secouer  les  pUs, 
Et  se  rappelle  enfin  le  sublime  ossuaire 
Où  tous  ses  vieux  héros  dorment  ensevelis  ; 

Au  temps  où  les  enfants  du  grand  Gaton  d'Utique 
Se  lèvent  de  nouveau  pour  le  libre  combat, 
£t  vont  du  sol  sacré  de  la  patrie  antique 
Chasser  avec  mépris  Haslaï  et  Bomba  ; 

Il  aurait  mieux  valu  pour  votre  gloire,  élire 
Un  homme  au  bras  robuste,  un  homme  au  eœur  hardi, 
Et  puisqu'il  vous  fallait  mettre  en  nos  mains  la  lyre, 
Y  faire  au  moins  vibrer  ton  nom,  Garituddi  ! 

Vous  ne  comprenez  pas  que  nos  veilles  muettes 
Ont  de  chacun  de  nous  fait  un  républicain, 
Que  nous  supportons  mal  nos  fers,  que  nos  poètes 
Ce  soiit  les  Juvénal,  les  Hugo,  les  Lucains  ! 

Que  nous  attendons  tous,  le  cœur  plein  d'espérance. 
L'heure  si  désirée  et  si  longue  à  venir, 
L'heure  du  grand  réveil,  l'heure  sainte  où  la  France 
Elle  ausii  du  passé  voudra  se  souvenir. 

Vous  ne  comprenez  pas  que  pour  les  jours  prospères 
Nous  réservons  nos  chants  avec  un  soin  jaloux; 
Qu'il  en  est  parmi  nous  peut-être  dont  les  pères 
Furent  crucifl^s  par  vos  maîtres,  à  vous  ! 
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Non  !  vous  vous  êtes  dit  au  fond  de  votre  chambre  : 
Ils  chanteront  1  Vieillards,  vous  vous  trompiez.  AUei. 
Faites  chanter  la  France  aux  fers  depuis  décembre  ; 
Mais  que  ce  ne  soit  pas  par  des  fils  d'exilés  ! 

Donc  à  propos  d*un  toit  effondré  qui  s'écroule, 
D*un  débris  surnageant  qui  tombe  an  fond  de  l'eau, 
A  propos  d'un  Zéro  disparu  de  la  foule, 
il  faut  parler  de  vous,  ô  morts  de  Waterloo  ! 

11  faut  parler  de  vous,  parce  qu'un  vain  fiintéme, 
Vivant  à  peine  hier^  pourrit  sinistre  et  seul  ; 
Il  fiiut  aller  troubler  à  propos  d'un  Jérdme 
La  poix  do  votre  gloire  et  de  votre  linceul  ! 

0  morts  de  Waterloo,  dormei  dans  la  poussière  * 
Héros,  ne  rouvres  pas  vos  yeux  inanimés  ! 
Il  n'est  rien  de  commua  entre  votre  âme  altiére 
Et  ce  vieiUard  impur;  6  grands  vaincus,  dormez  ! 

Vous  servies  un  tyran,  l'histoire  en  tiendra  compte, 
Mlis  à  la  mort,  joyeui,  vous  marchiez  à  grands  pas  ; 
Nous  qui,  portant  le  joug,  marchons  droit  à  la  honte, 
A  votre  souvenir  nous  n'insulterons  pas. 

Paix  aux  cadavres  ;  paix  aux  tombeaux  !  Qu'on  nous  laisse, 
I9ous  recueillant  dans  l'ombre  et  dans  l'austérité, 
Préparer  à  l'écart,  sans  peur  et  sans  faiblesse. 
Le  long  enfantement  de  notre  liberté  I 

Qu'on  nous  laisse  rêver  aux  hautes  aventures  ! 
Mous  sommes  dédaigneux  des  tyrans  triomphants, 
Cités  de  l'avenir,  républiques  futures, 
Tos  premiers  citoyens,  et  vos  premiers  enfants. 

Et  s'il  faut  au  vieux  roi  qui  dort  aux  Invalides, 
Vieux  fou  qu'hier  encor  sa  matlresse  battait. 
Quelques  vers  bien  sentis,  quelques  hymnes  splendide?, 
Nous  en  laissons  la  gloire  à  monsieur  Belmontet  ! 

Jacques  Richard. 
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